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J'ai  dû,  pour  compléter  l'histoire  de  la  Révolution 
française  de  1848,  la  suivre  dans  ses  développements 
à  l'extérieur,  et  esquisser  le  tableau  fidèle  des  mam* 
festations  incessantes ,  des  événements  extraordinaires 
qui,  à  cette  époque,  agitèrent  l'Europe,  convulsionnè- 
rent les  peuples,  ébranlèrent  les  trônes,  et  arrachèrent 
les  nationalités  de  la  léthargie  où  elles  semblaient 
éteintes.  Ce  fut  d'abord  une  explosion,  puis  un  soulè- 
vement général,  enfin  le  mouvement  régulier  et  légal. 
L'impulsion  venue  de  France  se  fit  sentir  avec  une  ra- 
pidité sans  exemple.  L'éclair  de  nosorages  illumina  le 
monde  entier.  Les  nouveaux  moyens  de  communica- 
tion qui  mettent  en  rapport  instantané  l'homme  avec 
l'homme,  la  pensée  avec  la  pensée,  les  peuples  avec 
les  peuples,  servirent  à  propager  les  mêmes  idées. 

Les  nations,  comme  les  individus,  rivées  l'une  à 
l'autre  par  la  main  de  Dieu,  seront  de  plus  en  plus  con- 
traintes de  concentrer  leurs  efforts  pour  jouir  plus  am- 
plement de  la  terre,  de  l'espace,  du  soleil,  des  ri- 


AVERTISSEMENT 


Ce  livre  n*est  pas  un  livre  de  circonstance ,  fait  sui- 
vant  les  désirs  et  les  aspirations  du  jour,  pour  plaire , 
après  révénemenl,  aux  passions,  ou  pour  satisfaire 
les  préventions  de  Topinion  publique.  Il  était  achevé 
avant  la  dernière  guerre  d'Italie,  qui  a  changé  les  si- 
tuations. J'ai  cru  devoir  lui  conserver  son  originalité 
première ,  et  le  laisser  intact  :  y  toucher  m'eût  paru 
une  profanation  des  conseils  qui  m'ont  été  donnés. 
Manin ,  si  regretté ,  a ,  pendant  de  nombreuses  et  dou- 
ces journées,  compulsé  mon  récit  page  par  page,  et 
quelquefois  même  phrase  par  phrase  et  mot  par  mot, 
me  prêtant  ses  documents  ou  acceptant  les  miens,  dis- 
cutant ou  approuvant  mes  impressions  avec  cette  viva- 
cité de  paroles,  cette  chaleur  de  conviction  qui,  venant 
do  son  âme  élevée,  me  séduisaient  et  me  captivaient 
toujours.  S'il  est  des  passages  qui  ont  vieilli,  des  juge- 
ments qui  paraissent  trop  sévères,  des  prévisions  qui 
ne  se  sont  pas  complètement  réalisées,  c'est  que  ces 
passages,  ces  jugements,  ces  prévisions  découlent  du 
récit  même  dicté  par  une  scrupuleuse  vérité.  Ce  drame, 
I.    .  4 
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Tun  des  plus  curieux,  des  plus  émouvants  de  Thistoire 
moderne,  n'en  aura  que  plus  d'attrait  pour  le  lecteur 
qui  voudra  me  lire  avec  indulgence.  Il  comprendra 
mieux  comment  Tltalie  de  1860  est  issue  de  Tltalie 
de  1848. 


LA 


RÉVOLUTION  DE  1848 


EN  EUROPE. 


CHAPITRE   PREMIER. 

Vues  générales  sur  Pltalie  avant  le  24  Fémer.  —  L'Espagne  et  l'Italie.  — 
Sympathie  de  la  France.  —  Mouyements  insurrectionnels  de  1820  à  1822, 
et  de  1830  à  1831.  —  Mémorandum  du  21  mai,  accepté  par  Grégoire  XYI; 
il  s^éteint  sans  application.  —  Conspirations  ;  propagande  armée.  —  Mani- 
feste secret  des  patriotes  romains.  —  Secte  des  Sanfédistes.  —  Presse; 
pétitions  ;  correspondances;  propagande  pacifique.  —  États  pontificaux  : 
Mort  de  Grégoire  XVI.  —  Élection  de  Pie  IX.  —  Ses  premiers  actes  ; 
amnistie;  améliorations  administratives.  —  Popularité  de  Pie  IX.  —  En- 
thousiasme ;  hommages  universels.  —  Les  Autrichiens  à  Ferrare.  -— 
Protestations.  —  Toscane  :  Manifestation.  —  Changement  de  ministère. 

—  Sardaigne  :  Démonstrations  à  Turin.  —  Concessions  du  roi  Charles- 
Albert.  —  liombardie  et  Vénétie  :  Domination  antridiienne.  —  Plaintei  ; 
justifications.  — Milan  :  Répression  sanglante  du  6  septembre  1847.— 
Victimes  du  3  janvier  1848.  — Proclamations  de  Parchiduc  et  de  Radetzkf. 

—  Venise  :  Manin,  Tommaseo.  —  Leur  influence,  leur  action.  —  Péti- 
tions. ^  Progrès  de  Topinion  publique. —  Manin  et  Tommaseo  en  prison. 


L'Italie  et  TEspagoe  sont  les  deux  sœiirs  de  la 
France.  Leurs  langues,  belles  et  sonores,  ont  la  même 
origine,  les  mêmes  racines  que  la  nôtre.  Nous  avons  le 
même  sang,  les  mêmes  passions;  les  habitudes  diflfèrent 
peu. 

L'Espagne,  libre  chez  elle,  saura  fonder  une  liberté 

4. 
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durable.  Aucun  bras  étranger  ne  vient  s'interposer 
entre  son  courage,  sa  volonté  et  son  indépendance. 
Elle  n'a  besoin  de  personne  pour  secouer  la  poussière 
du  passé;  elle  n'appelle  personne  à  son  aide.  Elle  a 
prouvé  ce  qu'elle  peut. 

L'Italie,  au  contraire,  non-seulement  doit  lutter 
contre  ses  propres  princes,  mais  encore  contre  des 
forces  étrangères  puissamment  organisées.  Si  elle  n'a- 
vait eu  à  renverser,  comme  les  peuples  dé  France, 
d'Allemagne  et  d'Espagne,  que  les  tyrannies  natio- 
nales, elle  aurait  bientôt  su  conquérir  ses  libertés.  Si, 
unie  avec  ses  princes,  elle  n'avait  eu  à  combattre  que 
les  tyrannies  étrangères,  elle  aurait  bientôt  su  conquérir 
son  indépendance.  Mais  les  princes  et  les  étrangers 
sont  liés  entre  eux  par  les  intérêts  mutuels  de  la  com- 
pression. Ils  ont  des  traités,  des  pactes,  des  alliances, 
pour  l'asservissement  de  ces  riches  et  belles  contrées.  Ils 
se  détestent  et  ils  s'entendent;  ils  se  craignent  et  ils  se 
soutiennent.  Les  Autrichiens  sont  partout  :  leurs  sol- 
dats sont  à  Milan,  à  Vérone,  à  Venise,  à  Ferrare;  ils 
touchent  Modène,  Parme,  Bologne.  Leurs  émissaires, 
semés  dans  toutes  les  villes  capitales,  agissent  dans 
l'ombre  là  où  leurs  armes  n'étincellent  pas  au  soleil. 
Les  Suisses,  dernier  vestige  d'une  époque  qui  n'est 
plus,  sont,  à  Naples,  à  Rome,  les  stipendiés  de  souve- 
rains qui  tomberaient  sans  leur  appui.  Pour  recouvrer 
leur  liberté,  leur  indépendance,  les  Italiens  ont  donc 
à  faire  un  double  effort;  et  cependant,  pour  y  parvenir, 
aucun  peuple  ne  s'est  soulevé  autant  de  fois,  n'a  versé 
autant  de  sang,  n'a  compté  autant  de  martyrs  :  sur  les 
champs  de  bataille  par  les  armes,  dans  les  cachots  par 
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les  supplices,  combien  de  victimes!  Chaque  ville  peut 
nommer  ses  héros  immolés  pour  la  patrie  !  chacune  de 
ses  annales*  renferme  des  dévouements  sublimes! 
chaque  heure  de  sa  vie  contient  le  sacrifice  de  l'un  de 
ses  enfants  !  Si  ceux-là  qui  Tenserrent  ne  se  lassent  pas 
de  frapper,  ceux-ci  ne  se  lassent  pas  de  mourir.  Aussi 
n'y  a-t-il  ni  trêve  ni  merci  entre  les  oppresseurs  et  les 
opprimés.  La  hache  du  bourreau  est  toujours  levée, 
Tarme  du  faible  toujours  aiguisée.  Lb  pouvoir  procède 
par  confiscations,  par  proscriptions,  par  massacres. 
Les  citoyens  procèdent  par  conspirations,  par  insurrec- 
tions, par  vengeances.  Une  telle  lutte  ne  peut  finir  que 
par  l'extermination  des  uns  ou  des  autres.  —  Un  peuple 
ne  doit  pas,  ne  peut  pas  mourir. 


II 

En  1820,  1821 ,  1822,  de  Turin  à  Naples,  l'Italie 
arbore  l'étendard  de  la  liberté.  D'abord  victorieuse, 
elle  succombe  devant  la  ligue  des  princes  et  des  étran- 
gers. La  France,  épuisée  par  les  défaites  de  1813, 
1814,  1815,  et  gouvernée  par  une  politique  hostile, 
assiste  muette  à  ce  déplorable  spectacle. 

En  1 830 ,  1 831 ,  excitée  par  notre  Révolution ,  l'Ita- 
lie se  lève  de  nouveau.  Le  gouvernement  de  Juillet, 
qui,  dans  les  premiers  jours  de  son  origine,  après  avoir 
proclamé  le  principe  de  l'intervention ,  avait  encouragé 
l'insurrection  de  la  Péninsule  pour  absorber  les  forces 
de  l'Autriche,  l'abandonne  à  cette  puissance ,  se  borne 
à  occuper  Ancône,  et  la  livre  ensuite  expirante  à  un 
congrès  de  diplomates. 
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Et  cependant  ce  n'étaient  pas  nossympathie^qui  fai- 
saient défaut  à  ritalie.  N'est-elle  pas  l'un  des  pays  que 
nous  aimons  le  plus?  Tout,  en  nous  et  autour  de  nous, 
parle  d'elle  et  retrace  son  souvenir.  Enfants ,  nous  bé- 
gayons nos  premières  leçons  dans  les  chefs-d'œuvre  de 
sa  langue  morte  ;  artistes,-  nous  étudions  les  beautés  de 
l'art  dans  ses  peintres  et  ses  sculpteurs  ;  musiciens,  ses 
maîtres  nous  charment  et  nous  ravissent;  poètes,  nous 
écoutons  chanter  Virgile,  Horace  et  Tibulle ,  Dante,  le 
Tasse  et  Pétrarque  ;  astronomes  et  physiciens,  nous  de- 
mandons les  secrets  du  ciel  et  de  la  terre  à  Galilée ,  à 
Torricelli,àVoltâ,  à  Galvani;  marins,  nous  découvrons 
de  nouveaux  mondes  avec  Christophe  Colomb,  Marco 
Polo  etOioia  '  ;  savants,  nous  approfondissons  la  science 
des  temps  passés  dans  les  traditions  qu'elle  nous  a  lais- 
sées; légistes,  nous  puisons  les  prémices  de  nos  lois 
dans  les  leurs;  historiens,  nous  lisons  Tacite,  Tile-Live, 
Machiavel,  Yico  et  tant  d'autres;  politiques,  nous  nous 
formons  en  étudiant  les  révolutions  anciennes  de  Rome 
et  les  révolutions  modernes  de  ses  villes  du  moyen  âge. 
Dans  sa  décadence  même  nous  apprenons  à  mépriser 
les  vices  de  la  tyrannie,  et  nous  voyons  comment  on 
s'en  délivre.  Curieux  voyageurs,  nous  contemplons  ses 
monuments,  ses  ruines  couvertes  de  la  poussière  des 
temps,  ses  sites  enchanteurs;  affaiblis  par  la  maladie, 
nous  allons  demander  une  nouvelle  vie  à  son  beau  so- 
leil ,  à  son  ciel  d'azur,  à  son  air  parfumé,  à  son  fortuné 
climat;  chrétiens,  nous  nous  agenouillons  devant  l'autel 
que  saint  Pierre  a  dressé  au  Seigneur. 

«  GioU  d*Amtia. 
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Après  les  mouvements  de  1830,  1831,  à  Naples 
comme  à  Turin ,  un  despotisme  ombrageux  et  persécu- 
teur ne  songe  plus  qu'à  sévir,  et  s'appesantit  de  plus  en 
plus  sur  les  peuples.  A  Rome,  Grégoire XVI  laisse  tom- 
ber sans  application  le  mémorandum  du  21  mai,  auquel 
FAutriche  même  avait  cru  opportun  de  donner  son  ad- 
hésion. Ce  mémorandum  renfermait  comme  principes  : 
«.l""  L'application  générale  d'innovations  administra*- 
»  tives  et  judiciaires  à  la  capitale  et  aux  provinces  ; 
»  2"*  l'admissibilité  générale  des  laïques  à  toutes  les 
))  fonctions.de  l'ordre  administratif  et  judiciaire;  S""  un 
»  système  de  municipalités  électives  et  de  conseils  pro- 
))  vinciaux,  aboutissant  à  un  conseil  central  d'admi- 
»  nistration  pris  dans  le  sein  de  nouvelles  municipa- 
»  lilés;  4"*  la  création  d'un  établissement  central 
»  destiné  à  surveiller  l'administration  financière  de 
»  l'Etat,  composé  d'hommes  élus  par  les  conseils 
»  locaux  et  de  conseillers  du  gouvernement,  formant 
»  une  junte  ou  consul  te  administrative  à  laquelle  serait 
»  coordonné  un  conseil  d'État  composé  de  membres 
»  nommés  par  le  souverain  et  choisis  parmi  les  notafai- 
»  lités  du  pays.  » 

Ces  améliorations,  consacrées  successivement  par 
plusieurs  édits  ou  moiu  proprioy  sont  bientôt  effacées  ou 
oubliées.  Grégoire  XVI  déchire  les  résolutions  des 
puissances,  qui  ne  protestent  point — pas  même  le  gou- 
vernement de  Juillet — et  renie  ses  promesses. 

Toutes  les  voies  pacifiques  qui  conduisent  aux  ré- 
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formes  sont  fermées.  Les  abus  se  multiplient  et  sont 
poussés  jusqu'au  scandale.  Il  ne  reste  plus  aux  peuples 
d'autres  moyens  de  salut  que  les  sociétés  secrètes,  les 
conjurations,  les  soulèvements.  D'une  extrémité  de  l'Ita- 
lie à  l'autre,  les  hommes  énergiques,  patriotes,  lettrés, 
savants,  entretiennent  des  rapports  suivis,  échangent 
leurs  idées,  préparent  l'action.  Le  feu  sacré  circule  et 
se  ravive  toujours  parmi  eux.  Décimés,  ils  serrent  les 
rangs;  tombés,  ils  se  relèvent;  frappés,  ils  étanchent 
leurs  blessures,  et  continuent  sans  faiblir  l'œuvre  com- 
mencée. Les  princes  opposent  à  l'esprit  humain,  au 
progrès,  une  barrière  infranchissable  :  on  ne  peut  mar- 
cher en  avant  qu'en  la  brisant.  Les  peuples  le  veulent. 
La  responsabilité  de  la  lutte  et  du  sang  versé  doit-elle 
retomber  sur  les  princes  ou  sur  les  peuples? 


IV 

En  1843,  au  commencement  du  mois  d'août,  une 
conspiration  éclate  dans  .la  légation  de  Bologne.  Des 
proclamations  appellent  aux  armes  le  peuple  italien. 
Les  insurgés,  après  avoir  échoué  à  Bologne,  se  di- 
rigent sur  Imola.  Ils  sont  poursuivis,  dispersés;  et  ceux 
qui  ne  succombent  pas  dans  la  lutte  viennent  compa- 
raître devant  une  commission  militaire,  instituée  par  le 
cardinal  Spinola  pour  les  juger  sommairement  et  sans 
appel.  Parmi  les  chefs  de  ce  mouvement,  on  citait  un 
jeune  comte  de  Zambeccari,  Lambertini  de  Bologne, 
Boni ,  et  les  frères  Muratori. 

En  1 844,  au  mois  de  mai ,  une  nouvelle  explosion , 
sur  les  côtes  de  Bodanine,  est  réprimée  et  étouffée  par 
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la  condamnation  et  Texécution  militaire  de  six  détenus. 
Le  jugement  prononce  en  outre  la  peine  de  mort  con- 
tre quatorze  accusés.  Treize  sont  condaninés  aux  ga- 
lères perpétuelles ,  trois  à  vingt  ans  de  détention ,  deux 
à  cinq  ans.  Les  biens  des  trente-huit  sont  confisqués. 
En  1845,  le  23  septembre,  à  Rimini,  une  insurrec- 
tion devient  un  instant  maltresse  de  la  ville.  L'infante- 
rie  suisse  et  les  dragons  pontificaux  accourent  eu  force 
supérieure,  et  rentrent  dans  Rimini  le  27.  Les  insurgés, 
dispersés  dans  les  montagnes,  laissent  des  morts  et  djes- 
blessés,  et  quatorze  d'entre  eux  tombent  prisonniers. 


Nous  lisons  dans  un  manifeste  rédigé  en  secret ,  pu- 
blié et  adressé  à  cette  époque,  au  nom  des  popula- 
tions des  États  romains,  aux  princes  et  aux  peuples, 
les  plaintes ,  les  justifications,  les  réclamations  de  ceux 
qui  luttaient  ainsi  pour  recouvrer  leurs  droits.  '  Après 
rtiistorique  des  temps  passés  et  des  promesses  déçues, 
on  ajoute  :  «...  A  Tépoque  où  les  provinces  envoyè- 
))  rent  à  Rome  des  députations  composées  des  hommes 
»  les  plus  instruits,  les  plus  honorés,  les  plus  recom- 
»  mandables,  pour  implorer  du  souverain  les  institu- 

»  tions.promises ,  le  cardinal  Albani  rassemblait  a 

.  »  Rimini  une  troupe  formée  de  gens  capables  de  tous 
»  les  excès  ',  et  avec  le  secours  desquels  il  était 


^  Le  manifeste  entend  parler  des  Sanfédistes ,  organiaés  en  volontaires , 
et  qui  ne  craignaient  pas  de  se  recruter  de  gens  sans  aveu,  de  vagabonds  ou 
de  criminels.  Us  obtenaient  leur  grâce  et  les  indulgences  par  leur  entrée 
dans  ce  corps  redouté ,  célèbre  en'Kalle  par  ses  excès. 
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ji  chargé  d'installer  le  despotisme.  Ce  fut  alors  le  règne 
»  de  ces  hommes  grossiers  et  féroces  décorés  du  nom 
»  de  volontaires  pontificaux,  et  prêts  à  massacrer  tout 
n  homme  reconnu  comme  libéral.  Pendant  dix  ans  ce 
»  n'est  pas  le  Pontife  suprême,  ni  Rome ,  ni  les  cardi- 
»  naux,  qui  ont  gouverné  les  Légations,  mais  cette  fac- 
»  tion  brute  et  sanguinaire.  Les  commissions  militaires 
»  étaient  en  permanence ,  jugeant  sans  forme  de  procé- 
»  dure,  sans  assistance  de  défenseurs,  condamnant  une 
»  multitude  de  gens  à  la  prison  ,  à  Texil ,  à  la  mort,  à 
»  la  confiscation. 

»  Faut-il  s'étonner  qu'on  ait  réagi  contre  tant  de  ca- 
»  lamités?  On  nous  reproche  de  demander  des  réformes 
»  civiles  les  armes  a  la  main  ;  mais  nous  supplions  tous 
»  les  souverains  de  l'Europe  et  tous  les  hommes  qui 
»  siègent  dans  leurs  conseils,  déconsidérer  que  Timpé- 
»  rieuse  nécessité  nous  y  contraint ,  que  nous  n'avons 
»  aucun  moyen  légal  de  manifester  nos  vœux,  ne  pos- 
»  sédant  ni  représentation  publique  quelconque,  ni 
»  même  le  simple  droit  de  pétition,  et  réduits  à  un  tel 
»  état  de  servitude,  que  la  demande ,  la  plainte,  sont 
»  tenues  pour  crime  de  lèse-majesté.  Nos  vœux  sont 
»  purs,  ils  ont  en  vue  la  majesté  du  Trône  apostolique 
»  aussi  bien  que  les  droits  de  la  patrie  et  de  l'huma- 
))  nité...  » 

Cette  œuvre,  évidemment  formulée  par  des  hommes 
modérés,  est  suivie  d'une  demande  de  réformes  qui  se 
borne  à  peu  près  à  celles  du  mémorandum  de  1831. 
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VI 

Les  autre&  peaples  d'Italie  frémissaient  aussi  sous 
le  joug.  Que  de  complots  avortés,  que  de  tenta- 
tives étouffées!  Combien  de  citoyens'  sont  venus 
remplir  les  sombres  cachots  de  TAutriche  et  de  Na- 
ples,  et  subir  de  longues  tortures!  On  ne  peut  ou* 
blier  les  troubles  de  la  Calabre  de  1 844 ,  comprimés 
par  l'autorité  militaire,  noyés  dans  les  exécutions  san- 
glantes, rendus  si  dramatiques  par  la  mort  de  Dome- 
nico  Moro  et  des  deux  jeunes  fils  de  l'amiral  Bandiera, 
Vénitien  au  service  de  l'Autriche!  Partis  trois  jours  au- 
paravant de  l'iie  de  Rhodes,  dans  le  but  de  délivrer  la 
patrie  italienne,  arrivés  le  16  juin,  arrêtés  quelques 
heures  après ,  malgré  une  résistance  désespérée ,  ils 
payent  courageusement  de  leur  vie  leur  amour  pour  la 
liberté! 

VII 

Tandis  que  ceux-ci,  cherchant  à  opposer  la  force 
à  la  Torce ,  et  n'attendant  que  du  fer  et  du  feu  la  dé- 
livrance de  leur  patrie ,  s'occupent  sans  relâche  d'or- 
ganiser la  résistance  armée,  d'autres  songeaient  à  hâter 
leur  affranchissement  par  une  agitation  pacifique. 
Gomme  Téclair  qui  brille  précède  la  foudre  qui  frappe, 
ils  se  multipliaient ,  dans  le  but,  non  d'éveiller  des  sen- 
timents jamais  éteints  dans  le  cœur  des  Italiens ,  mais 
de  surexciter  l'opinion  publique  par  tous  les  moyens 
que  la  pensée  humaine  peut  employer  pour  se  manifester 
et  se  propager.  Les  correspondances  des  émigrés  gémis- 
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sant  dans  l'exil  et  soupirant  après  le  retour  devinrent 
plus  actives  et  plus  pressantes.  Dans  toutes  les  contrées 
de  ritalie,  pour  rendre  les  communications  des  idées 
plus  fréquentes  et  plus  rapides ,  chacun  iBut  recours  à 
la  part  d'intelligence  que  Dieu  a  déposée  dans  Tâme  de 
tous  les  hommes.  Les  inspirés  de  la  poésie,  tels  que 
Berchet,  Giusti,G.  Leopardi,  versèrent  à  pleines  mains, 
-dans  des  vers  harmonieux,  les  chaleureux  transports 
de  leur  cœur.  Des  publicistes,  tels  que  Gioberti, 
Balbo,  d'Azeglio,  Mazzini,  adressèrent  à  la  raison  et  à 
la  passion  des  appels  qui  circulaient  et  dévoraient 
comme  la  flammç.  Des  professeurs,  tels  que  Mon- 
tanelli,  des  avocats,  tels  que  Manin,  répandirent 
leur  génie  sympathique  sur  les  citoyens,  qui,  en  les 
écoutant,  sentaient  s'humecter  leurs  yeux  et  palpiter 
leurs  cœurs  du  brûlant  amour  de  l'Italie.  Des  jour- 
nalistes, tels  que  Brofferio,  Guerrazzi,  Vieusseux, 
entreprirent  de  se  servir  des  faibles  moyens  qui  leur 
étaient  laissés,  pour  faire  deviner,  sous  des  mots 
cfl'acés  et  des  demi-confidences,  les  intentions,  les 
espérances  secrètes  de  leur  patriotisme  :  par  des 
comparaisons  cl  des  interprétations  ils  faisaient  rê- 
ver profondément,  et  parlaient  beaucoup  plus  par  la 
parole  absente  que  s'ils  avaient  hautement  exprimé 
leurs  pensées.  Des  écrivains  à  la  plume  éloquente 
et  facile  confièrent  enfin  à  des  presses  cachées  des 
récits,  des  confessions,  des  vœux,  des  réclama- 
tions, des  souffrances,  des  ardeurs,  qui  passaient  de 
mains  en  mains,  dans  l'ombre  et  le  silence,  d'un  bout 
de  l'Italie  à  l'autre,  et  laissaient,  en  courant  comme  une 
traînée  de  poudre,  les  marques  de  leur  passage.  Ce 
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qui  ne  pouvait  s'imprimer  était  copié;  et  les  écrits  se 
répandirent  avec  une  profusion  inouïe,  de  telle  sorte 
que  chacun  put  connaître  les  idées  de  chacun  deve- 
nues ceHes  de  tous,  s'en  nourrir  et  en  vivre. 


VIII 

Dès  les  premiers  jours  de  1846,  en  Toscane,  des 
patriotes  intelligents  et  dévoués  commencèrent  à  em- 
ployer les  brochures  clandestines  comme  moyen  de 
propagande.  Ces  brochures  produisirent  d'autant  plus 
de  sensation  qu'elles  étaient  rédigées  avec  une  modé- 
ration soutenue ,  et  se  bornaient  à  demander  quelques 
réformes  civiles  et  administratives.  Ils  songèrent  en- 
suite aux  protestation^  signées  et  aux  pétitions.  Le 
28  février  1846,  à  Pise,  une  pétition  fut  adressée  au 
gouverneur  Serristori  par  les  professeurs  de  l'université 
contre  un  institut  de  sœurs  du  Sacré-Cœur,  fondé  par 
les  jésuites.  Les  professeurs  admonestés  répondirent 
par  une  protestation.  Pétition  et  protestation  eurent  un 
grand  retentissement,  et  le  gouvernement,  cédant  à  l'o- 
pinion publique,  retira  l'autorisatioa  déjà  accordée.  Ce 
succès  démontra  le  parti  que  l'on  pouvait  espérer  de 
ces  divers  moyens;  aussi  furent-ils  encore  employés 
sur  d'autres  points  de  l'Italie,  dans  des  circonstances 
nouvelles  qui  ne  tardèrent  p*as  à  se  présenter. 

L'agitation  pacifique  faisait  ainsi  des  progrès  consi- 
dérables. Chaque  jour  ajoutait  à  sa  puissance.  Elle  s'in- 
filtrait peu  à  peu  dans  tous  les  rangs  de  la  société.  Les 
gouvernants  eux-mêmes  en  ressentaient  l'atteinte. 
L'opinion  publique ,  qui  est  la  raison  de  tous ,  dominait 
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ceux-là  mêmes  qui  voulaient  tout  dominer.  La  morale 
parlait  plus  haut  que  la  corruption ,  le  droit  plus  haut 
que  les  abus,  la  justice  plus  haut  que  la  violence.  Les 
signes  précurseurs  annonçaient  une  explosion  pro- 
chaine,  lorsqu'un  événement,  né  du  cours  des  choses, 
vint,  comme  un  fait  providentiel,  ouvrir  à  Tltalie  de 
nouvelles  destinées. 


IX 

Grégoire  XVI  mourut  le  1*  juin  1846.  Les  cardi- 
naux, réunis  en  conclave  le  14,  subirent  malgrjé  eux 
l'influence  du  milieu  dans  lequel  ils  se  trouvaient.  Les 
périls  d'une  révolution  imminente ,  les  désastres  et  les 
frais  d'une  intervention  autrichiienne ,  la  crainte  d'une 
élection  étrangère,  les  lenteurs  habituelles  d'un  con- 
clave qui  laissait  l'autorité  en  face  de  symptômes  mena- 
çants ,  révélés  par  des  pétitions  signées  dans  toutes  les 
provinces,  décidèrent  les  membres  du  conclave  à 
choisir,  avant  l'arrivée  des  cardinaux  étrangers,  un 
homme  qui ,  d'opinions  libérales  et  modérées,  pût  cal- 
mer la  situation  et  concilier  les  esprits.  Le  16  juin, 
Jean-Marie  Mastaï  Ferretli  fut  élu  et  solennellement 
proclamé  pape,  sous  le  nom  de  Pie  K. 

Un  mois  après,  le  16  juillet ,  Pie  IX  publiait  une  am- 
nistie. Les  détenus  politiques  renfermés  dans  le  château 
Saint-Ange  sortirent  de  prison  le  même  jour.  Le  peuple, 
ivre  d'enthousiasme,  se  porta  en  foule  au  palais  Quiri- 
nal  ;  et  trois  fois  le  Pape  dut  se  montrer  au  balcon  pour 
ré[)ondre  aux  acclamations  et  à  l'empressement  qui  aug- 
mentaient sans  cosse. 
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Pie  IX  appela  ensuite  une  commission  de  juriscon- 
sultes éminents  pour  préparer  des  réformes  judiciaires 
et  administratives. 

Ces  simples  témoignages  de  bon  Youloir,  ces  ten- 
dances progressives,  furent  accueillis  par  des  nations  peu 
accoutumées  aux  concessions  de  Tautorité,  et  altérées 
de  droits  et  de  libertés ,  avec  les  mêmes  transports  de 
joie  que  si  les  institutions  promises  eussent  été  accom- 
plies j  que  si  une  révolution  eût  à  jamais  brisé  le  passé 
pour  ouvrir  une  nouvelle  voie  d'indépendance  et  de 
prospérité.  Ces  intentions  furent  fêtées  comme  si  elles 
eussent  été  déjàf  réalisées.  Pie  IX  apparut  comme  un  sau- 
veur. Des  hommages  universels ^^  des  expressions  de  la 
plus  vive  reconnaissance,  des  vœux,  des  actions  de 
grâces  furent  adressés  à  Pie  IX.  Un  immense  amour 
des  peuples  s'éleva  autour  de  lui,  auréole  dont  son 
âme  sembla  s'enivrer. 


Gioberti  avait  publié  en  1843  son  PrimaJKy,  dont 
l'idée  principale  était  la  reconstitution  d'une  papauté 
guelfe,  d'un  parti  guelfe,  qui  délivreraient  l'Italie 
des  étrangers.  Cet  ouvrage,  regardé  au  début,  pendant 
le  pontificat  de  Grégoire  XVI,  comme  l'utopie  d'un  rê^ 
veur,  parut  alors  la  prophétie  d'un  esprit  profond. 
Avec  le  désir  ardent  d'obtenir  des  constitutions,  se 
raviva,  plus  ardente ,  la  volonté  de  conquérir  l'indé- 
pendance et  d'expulser  les  Autrichiens.  Désormais  ces 
deux  mots  :  Réformes  et  Nationalité  furent  inscrits  sur 
toutes  les  bannières.  Aux  cris  de .  Vive  Pie  IX  se  mé- 
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lèrent  bientôt  dans  les  démonstrations  populaires  les 
cris  de  Vive  r Italie!  Vivent  les  princes  réformateurs  f 
Vive  l'Union  !  Vive  Gioberti! 

Une  manifestation  solennelle  vint  signaler  les  senti- 
ments qui  exaltaient  tous  les  peuples  de  Tltalie,  et  les 
réunissaient  dans  la  même  haine  des  Autrichiens  et 
danà  le  mèipe  amour  de  la  liberté.  Le  5  décembre  1 846, 
anniversaire  séculaire  de  la  défaite  des  troupes  autri- 
chiennes à  Gènes,  les  sommets  des  Apennins  furent 
illuminés  depuis  les  montagnes  de  la  Ligurie  jusqu'aux 
montagnes  les  plus  reculées  du  royaume  de  Naples. 

Pic  IX,  animé  des  bonnes  intentions  qui  s'élèvent 
souvent  dans  Tâme  de^  princes  au  début  de  leur  règne, 
se  vit  aussitôt  entouré  de  difTicultés  et  d'entraves. 
L'Autriche,  qui  entendait  retentir  comme  une  menace  le 
cri  de  l'émancipation  de  l'Italie ,  se  présentait  avec  ses 
observations  et  ses  protestations,  appuyées  de  ses"  ar- 
mées dominant  les  frontières.  Les  partisans  du  passé, 
compromis  dans  les  actes  de  Grégoire  XVI ,  puissants 
encore  dans  les  conseils ,  pesaient  de  tous  leurs  efforts 
contre  un  mouvement  qu'ils  redoutaient.  Les  princes 
d'Italie,  qui  craignaient  de  se  voir  entraîner  par  l'impul- 
sion donnée ,  cherchaient  à  arrêter  cet  élan  et  à  retenir 
les  concessions  promises.  Le  gouvernement  français 
lui-môme  conseillait  une  politique  de  juste-milieu.  Les 
peuples ,  au  contraire,  pressaient  le  Pape  de  leui*s  accla- 
mations, de  leurs  vœux,  de  leurs  démonstrations.  Le 
25  mars  1847 ,  soixante  mille  personnes,  accourant  sur 
son  passage,  depuis  la  place  de  la  Minerve  jusqu'au  pa- 
lais Quirinal ,  lui  répétaient  ce  cri  d'espérance  et  d'a- 
mour :  Coraggioy  sanio  padrrlConfidate  vi  al  vosiro  popolo! 
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Partagé  enlre  les  influences  qui  s'exerçaient  autour 
de  lui  et  les  douces  émotions  de  sa  popularité ,  Pie  IX, 
tout  en  protestant  contre  le  titre  de  chef  suprême  de  la 
révolution  italienne  qu'on  voulait  lui  donner,  accorda 
successivement  des  réformes  civiles  et  administratives, 
et  timidement  quelques  réformes  politiques  :  l'augmen- 
tation des  écoles  primaires;  les  salles  d'asile;  la  créa- 

• 

tien  d'établissements  agricoles;  la  restauration  de  l'an- 
cienne université  de  Bologne  ;  la  formation  d'une 
commission  pour  reconstituer  l'armée;  l'institution 
d'une  garde  civique;  la  réorganisation  des  tribunaux; 
un  édit  sur  la  presse  ,  qui  n'était  pas  la  liberté,  mais  qui 
remplaçait  par  la  loi  l'arbitraire  et  le  caprice;  la  con- 
vocation, le  19  avril,  2600'  anniversaire  de  la  fonda- 
tion de  Rome ,  de  notables  qui  devaient  être  consultés 
sur  l'organisation  des  conseils  municipaux  et  concou- 
rir à  l'administration;  la  création,  le  12  mai,  d'un 
conseil  d'État  et  d'une  représentation  communale  pour 
la  ville  de  Rome;  et  la  publication,  pour  la  première 
fois,  d'un  budget  pontifical. 


XI 

Pie  IX  procédait  ainsi,  non  sans  hésitation,  mais 
avec  suite,  a  l'œuvre  de  régénération  qu'il  avait  entre- 
prise. L'enthousiasme  inspiré  par  le  souverain  Pontife 
avait  dépassé  les  frontières  de  l'Italie,  et  s'était  répandu 
dans  le  monde  entier.  Les  adhésions  les  plus  vives,  les 
plus  inattendues,  venaient  l'encourager,  le  soutenir. 
La  France  retentissait  de  ses  louanges.  Un  mandement 
de  l'archevêque  de  Paris ,  ordonnant  pour  lui  des  priè- 

I.  2 


18  LA  RÉYOLUnON  DE  4848  EN  EUROPE. 

res,  disait  :  «  Les  esprits  les  plus  prévenus,  qui  avaient 
»  considéré  trop  longtemps  la  papauté  et  la  hiérarchie 
»  ecclésiastique  comme  hostiles  aux  légitimes  libertés 
»  des  peuples,  sont  contraints  de  proclamer  que  ces 
»  libertés  ont  trouvé  leurs  garanties  les  plus  assurées 
»  et  leur  avenir  le  plus  glorieux  dans  les  réformes  dont 
»  Pie  IX  vient  de  donner  l'exemple  à  la  Péninsule  ita- 
»  lique.  » 

Le  général  de  la  Compagnie  de  Jésus  repoussait  Tac- 
cusation  d'une  alliance  entre  les  jésuites  et  les  Autri- 
chiens, et  s'écriait  :  a  Aimer,  vénérer,  bénir,  défendre 
»  le  pape  Pie  IX,  lui  obéir  en  toutes  choses,  applaudir 
»  aux  sages  réformes  et  aux  améliorations  qu'il  lui 
»  platt  d'introduire,  est  pour  tous  les  jésuites  un  devoir 
»  de  conscience  et  de  justice  qu'il  leur  sera  toujours 
»  doux  de  remplir.  » 

Les  États-Unis  demandaient  à  former  une  alliance 
avec  Rome.  Les  républiques  de  la  Nouvelle-Grenade, 
du  Chili,  du  Pérou,  lui  exprimaient  des  vœux  sem- 
blables. 

Le  chef  du  culte  Israélite,  le  grand  rabbin,  adressait 
au  saint-père  des  remercîments  respectueux  au  nom 
de  la  tribu  reconnaissante. 

Le  sultan  lui-même,  Abd-ul-Medjid,  lui  envoyait  un 
ambassadeur  pour  le  féliciter. 

Un  fait  nouveau  vint  accroître  encore  la  popularité 
de  Pie  IX,  la  haine  contre  l'étranger,  et  démontrer  clai- 
rement les  intentions  hostiles  de  l'Autriche.  Le  47  juil- 
let, les  troupes  autrichiennes  qui,  en  vertu  des  traités  de 
1815,  occupaient  la  citadelle  de  Ferrare,  s'emparèrent 
des  portes  de  la  ville ,  et  parcounurent  les  places  et  les 
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rues  en  mattres,  sans  raison  ni  plansiUe  ni  apparente. 
Cette  violation  du  droit ,  eel  abos  île  la  forœ  bmtale, 
produisirent  d'autant  plus  de  sensatioii,  que  cet  aele 
arbitraire  concordait  exactement  avec  un  complot 
réactionnaire,  découvert  le  4  4  juillet  et  qui  devait  écla«- 
ter  à  Rome  le  même  jour  17.  Le  cardinal  Gacchi  et  le 
cardinal  secrétaire  d'État  Ferretti  publièrent  des  pro- 
testatîons  dignes  et  fermes  qui  reçurent  Fapprobation 
universelle.  Le  prince  de  Mettemich ,  en  voulant  par 
cette  usurpation  faire  sentir  sa  pmssance  et  répandre  en 
Italie  une  espèce  de  terreur  favorable  à  ses  desseins,  ne 
parvint  qu'à  fournir  une  arme  ée  plus  aux  patriotes  et 
un  motif  d'action  plus  énergique. 

Les  peuples  ressentirent  Finjure  pltls  vivement  en* 
core  que  les  princes.  Les  hommes  de  cœur  et  de  tAte, 
qu'ils  honoraient  comme  leurs  chefs,  n'eurent  plus  qu'à 
contenir  et  diriger  le  mouvement. 


XII 

En  Toscane,  Montanelli,  Guerrazzi,  Yieusseux  et 
leurs  amis,  qui,  dès  les  premiers  mois  de  4816, 
avaient  donné  Timpulçion  et  n'avaient  pas  cessé  un 
seul  instant  de  poursuivre  l'agitation  pacifique,  persé- 
véraient avec  habileté  dans  la  voie  qu'ils  avaient  si 
heureusement  ouverte.  Hs  commençaient  à  recueillh^ 
des  résultats  qu'ils  savaient  utiliser  pour  conquérir  des 
résultats  Yiouveaux.  Ainsi,  le  6  mai,  ils  arrachaient  au 
grand-duc  une  loi  sur  la  presse  qui ,  rendant  la  censure 
plus  libérale,  leur  donna,  de  fait,  la  faculté  de  fonder 
de  nouveaux  journaux  :  VAtba  et  la  ^Fatria,  à  Flo- 
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rence;  lltalia,  à  Pise;  le  Courrier  Livoumais,  à  Li- 
vourne.  La  création  de  la  garde  civique,  provoquée 
par  des  démonstrations  non  réprimées  par  les  sol- 
dats ,  qui  fraternisèrent  avec  le  peuple ,  fut  consentie 
le  4  septembre.  Désormais   les  Toscans,   la    parole 
libre  et  le  bras  armé,  espéraient  bien  triompher  des 
derniers  obstacles.   Aussi  célébrèrent-ils  ces  institu- 
tions par  des  fêtes  fédérales  :  à  Pise,  le  6  septem- 
bre; à  Livourne,  le  8;  à  Florence,  le  12.  Les  repré- 
sentants de   toutes  les  communes  de  la   Toscane  y 
accoururent  pour  remercier  le  grand-duc ,  Texciter  à  de 
nouvelles  concessions  et  protester,  au  nom  de  la  ligue 
italienne,  contre  l'oppression  étrangère.   C'est  dans 
ces  fêtes  que  le  drapeau  tricolore  fut  arboré  comme 
symbole  de  régénération.  De  ce  foyer  ardent  de  patrio- 
tisme devait  sortir  une  opinion  publique  plus  forte, 
plus  résolue.  Le  27  septembre,  le  grand-duc  appela  au 
ministère  le  marquis  Ridolphi  et  le  comte  Serristori, 
dont  il  accepta  le  programme  :  augmentation  de  l'ar- 
mée, avec  un  matériel  de  guerre  correspondant;  éta- 
blissement de  municipalités  fondées  sur  le  principe  de 
Félection  populaire;  formation  de  conseils  provinciaux 
sur  une  base  également  élective;  une  représentation 
centrale ,  dans  les  conditions  que  les  circonstances  sug- 
géreraient. Ce  programme  n'était  qu'un  programme, 
mais  c'était  encore  un  pas  marqué  vers  le  progrès. 


\III 

A  cette  époque,  par  suite  d*une  manifestation   à 
Lucques  et  de.  concessions  obligées  faites  aux  habi- 
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tants,  Charles-Louis  abdiqua  son  duché,  réversible  au 
grand-duc  de  Toscane.  Mais,  peu  après,  à  la  morl  de 
rimpératrice  Marie-Louise,  il  rentra  en  possession  des 
duchés  de  Parme  et  de  Plaisance,  où  il  appela  les  Au- 
trichiens pour  l'introniser.  Ce  second  fait  d'occupation 
ajouta  encore  à  l'exaspération  des  Italiens. 


XIV 

Les  patriotes  du  royaume  de  Sardaigne  avaient 
largement  participé  au  progrès  de  l'esprit  public,  mal- 
gré la  surveillance  rigoureuse  d'une  police  active.  Un 
grand  nombre,  comme  Mazzini ,  s'étaient  jetés  dans  les 
sociétés  secrètes.  D'autres,  comme  Gioberti,  Baibo, 
d'Azeglio,  faisaient  des  publications  qui  remuaient 
profondément  l'Italie.  On  comptait  parmi  les  chefs  les 
plus  actifs,  d'un  dévouement  sans  bornes  et  d'un  cou- 
rage à  toute  épreuve ,  toujours  prêts  à  supporter  les 
douleurs  de  la  prison  ou  de  l'exil  pour  fqire  triompher 
une  cause  sainte,  MM.  Brofferio,  Botta,  Pellico,  Garî- 
baldi,  Santa-Rosa,  Cavour,  Ruffini,  Cibrario,  etc. 
Tous  prodiguaient  leurs  eflForts  pour  secouer  le  ^senti- 
ment national  trop  longtemps  assoupi. 

Le  roi  opposait  une  résistance  persistante  à  tout 
progrès.  Pourtant,  le  spectacle  de  ce  qui  se  passait  à 
Rome,  son  influence  en  Italie  effacée  par  celle  de 
Pie  IX ,  une  ambition  éveillée  par  quelques  confidents 
secrets,  un  avenir  inconnu  mais  qui  le  troublait,  agis- 
saient puissamment  sur  son  âme;  et  il  regardait  au  loin 
les  événements  surgir,  sans  oser  se  prononcer  encore. 

Une  question  de  douane  entre  l'Autriche  et  le  Pié- 
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OKml  avait  aigri  ses  coiiseiilerB  contre  le  graveme- 
■lent  autridûea;  et  ^  quoique  le  diSérend  eût  été  cou* 
eilié ,  il  n'en  restait  pas  moins  dn  froid  dans  les  re- 
lations.  Le  30  septembre^  Charles-Albert,  le  jour  de  sa 
tète  y  senfldble  autoriser  une  démonstration  de  trente 
mille  personnes  en  l'honneur  de  Pie  fX.  Puis,  voyant 
la  foule  se  porter  vers  l'ambassade  d'Autriche  en  criant  : 
A  bas  les  Autrichiens!  Vive  Pie  IX!  A  bas  les  jésuites! 
il  réprime  aussitôt  cette  manifestation.  Enfin ,  il  se  laisse 
arracher  un  petit  nombre  de  concessions  plus  faibles  en- 
core que  les  concessions  accordées  à  la  Toscane.  Quel- 
ques réformes  judiciaires,  communales,  provinciales, 
administratives,  viennent  donner  une  apparence  de  sa- 
tis£iction  à  l'opinion  publique.  Le  30  octobre,  une  loi 
réglant  la  presse,  tout  en  maintenant  la  censure,  est 
considérée  comme  un  progrès  sur  l'état  antérieur,  tant 
la  compression  avait  été  pesante.  Mais  Charles-Albert 
est  sur  une  pente  où  il  lui  est  bien  diCBcile  de  s'arrêter  ; 
tout,  autour  de  lui,  s'agite;  les  cris  de  l'Italie  entière 
frappent  ses  oreilles.  Vainement  il  fuit  :  la  Providence 
le  pousse,  malgré  lui,  dans  la  carrière  où  il  devra 
entref. 

XV 

Le  cabinet  autrichien  voyait  poindre  l'orage;  il  en- 
Iradait  les  cris  de  haine  contre  sa  domination;  il  assis- 
tait aux  démonstrations  sans  cesse  répétées;  il  épiait, 
jour  par  jour,  les  progrès  des  idées  d'indépendance  et 
de  liberté,  à  Rome,  en  Toscane,  en  Piémont;  ses 
agents,  désormais  impuissants  dans  le  conseil  des 
princes ,  ne  pouvaient  que  lui  adresser  des  révélations 
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el  des  dénoncialioiis.  Après  l'acte  insolenl  de  violence 
à  Ferrare  et  rinteireDlion  à  Farme,  il  obtenait  du 
dac  de  Modène  deux  tles  sur  le  PÔ,  qu'il  fortifiait 
comme  tète  d'une  ligne  offensive  et  défensive  placée 
an  centre  de  l'Italie.  Il  doublait  ses  armées  d'occu- 
pation; et  le  prince  de  Mettemich  envoyait  en  Lom- 
bardie  son  alier  ego^  le  comte  de  Fiquelmont.  Les  Au- 
trichiens étaient  parvenus  tant  de  fois  à  réprimer  les 
insurrections  de  l'Italie ,  qu'ils  ne  craignaient  même 
pas  de  les  provoquer  au  besoin.  Déjà  ils  eussent  fait 
avancer  leurs  bataillons,  si  l'Angleterre  n'eût  déclaré 
qu'dle  ne  tolérerait  qu'une  intervention  réclamée  par 
les  princes. 

Mais  la  compression  que  le  gouvernement  de  Vienne 
n'osait  encore  exercer  sur  les  peuples  voisins ,  il  pou- 
vait du  moins  la  rendre  plus  rigoureuse  dans  la  Lom- 
bardie  et  dans  la  Yénétie,  que  les  traités  de  4815 
avaient  rivées  à  sa  domination.  La  surveillance  y  devint 
plus  tyrannique,  et  la  police  plus  hostile.  L'armée 
même,  qui  jusque-là  s'était  conduite  avec  une  certaine 
réserve,  fut  excitée  au  nom  des  sentiments  allemands. 
Le  soldat  oublia  la  discipline,  et  l'état-major  céda  aux 
inspirations  malveillantes  qu'on  ne  cessait  de  provo- 
quer. On  put  bientôt  prévoir  que  des  rigueurs  impi- 
toyables s'apprêtaient,  dans  ces  deux  provinces,  contre 
les  manifestaticMis  de  l'esprit  national. 


XVI 

Milan  et  Venise  ne  restaient  pas,  en  effet,  étran- 
gers au  mouvement  de  l'Italie.  Les  œuvres  des  écri- 
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vains  de  la  Sardaigne,  de  la  ToBcane,  de  Rome,  les 
publications  clandestines,  étaient  lues  et  commentées 
avec  passion.  Chacun  avait  ses  préférences,  ses  théo- 
ries, ses  principes,  sa  philosophie',  sa  politique  plus 
ou  moins  prononcés.  Mais  le  joug  qui  pesait  sur  tous 
faisait  disparaître  les  nuances  et  taire  les  préventions 
personnelles.  Un  malheur  commun,  une  espérance 
commune,  ralliaient  les  opinions  diverses.  Ces  deux 
contrées,  si  célèbres  par  les  chefs-d'œuvre  qui  tapissent 
leurs  édifices,  qui  peuplent  leurs  musées,  par  leurs 
monuments,  par  leurs  historiens,  par  leurs  savants, 
par  leurs  orateurs,  par  leurs  poètes,  contribuaient  aussi 
largement  à  la  propagande  des  idées.  Les  Manzoui,  les 
Tommaseo,  les  Manin,  les  Catlaneo,  etc.,  travaillaient 
sans  relâche  à  répandre  la  vérité  et  à  créer  des  dévoue- 
ments. 

Le  gouvernement  aulricbien  ne  négligeait  pas  non 
plus  d'employer  la  presse  pour  justiGer  ses  actes;  et  ses 
feuilles,  onicielles  ou  semi-oflicielles,  reprochaient  avec 
amertume  aux  Milanais  et  aux  Vénètes  de  méconnaître 
les  bienfaits  d'une  autorité  paternelle.  Ce  sont,  disail- 
il ,  les  deux  peuples  les  plus  fortunés  et  jouissant  des 
institutions  les  plus  libérales  de  l'Italie.  Ce  que  les 
autres  réclament,  ils  le  possèdent  depuis  1815.  Ils  ont 
l'égalité  de  l'impôt;  l'organisation  municipale  repose 
sur  les  bases  les  plus  laides  de  la  représentation  du 
peuple;  les  plus  petites  communes  sont  administrées 
par  leurs  organes  élecfifs;  elles  répartissent  l'impôt; 
elles  choisissent  les  membres  des  confsrégations  pro- 
vinciales et  des  deux  congrégations  centrales,  à  Milan 
et  à  Venise,  qui  font  connaître  au  souverain  les  vœux  et 
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les  besoins  du  pays  ;  les  tribunaux  d'exception  n'existent 
pas;  des  codes  éclairés  régissent  leurs  intérêts;  la  jus- 
lice  civile  et  administrative  est  établie  avec  impartialité. 
Ces  deux   peuples  répliquaient  :    La  patente    du 
7  avril  1815  nous  promettait  ces  avantages,   mais 
ils  ne  se  sont  pas   réalisés;  l'impôt  pèse   sur  nous 
plus  que  sur  les  autres  provinces  de  l'empire  autri- 
chien, dans  la  proportion  de  28  à  16;   c'est  nous 
qui  subventionnons  toutes  vos  possessions;   le  veto 
absolu  anéantit  constamment   la   volonté   des  com- 
.munes;  les  vœux  des  congrégations  ne  sont  jamais 
écoutés;  les  écoles  sont  profanées  par  une  éducation 
antinationale;    nos  enfants   sont    régulièrement   dé- 
portés par  les  conscriptions ,  en  Bohême,  en  Autriche, 
en  Moravie,  en  Hongrie;  le  jeune  homme  qui  cède  à 
des  inspirations  généreuses  paye  de  l'exil  dans  un  ré- 
giment croate  son  amour  pour  la  patrie  ;  la  liberté  de 
la  presse  est  étouffée;  les  douanes  ne  profitent  qu'aux 
producteurs  des  provinces  autrichiennes  et  écrasent 
notre  industrie;  les  charges  les  plus  éminentes ,  les  plus 
lucratives,  sont  la  proie  des  étrangers;  les  procès  sont 
étemels;  les  instructions,  les  procédures,  les  juge- 
ments, se  font  dans  l'ombre  et  dans  le  secret;  l'espion- 
nage,  la  délation,  s'introduisent  jusque  dans  nos  famil- 
les; bien  plus,  la  non-révélation  du  frère  contre  le  frère 
est  punie  comme  un  crime;  enfin,  vous  êtes  les  oppres- 
seurs de  l'Italie  entière;  vous  excitez  les  princes  à  la 
tyrannie  pour  adoucir  le  contraste  avec  la  vôtre;  des 
sbires,  des  soldats,  voilà  vos  moyens  de  gouvernement! 
l'hypocrisie,  voilà  vos  principes  politiques  1  les  dou- 
leurs de  l'exil  et  les  tortures  de  la  prison ,  voilà  notre 
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avenir  I  Vous  nons  traitez  non  en  citoyens ,  ma»  en 
▼aincns  I 

Cette  dernière  peMée  surtoot  déchirait  ie  eorar 
des  habitants  des  villes  lombardes  et  vénètes,  sans 
cesse  en  contact  avec  les  troapes  et  les  autorités  au- 
trichiennes. Les  habitants  des  campagnes  ressen- 
taient moins  les  souffrances  d'une  occupation  BEiili- 
taire ,  dont  ils  n'avaient  pas  sans  cesse  le  spectacle 
sous  les  yeux. 

XVII 

A  Milan,  Tarrivée  d'un  nouvel  archevêque,  M.  Ro- 
milli  j  se  présente  aux  habitants  comme  une  occasâon 
propice  de  témoigna  leurs  sympathies  pour  les  con- 
cessions libérales  de  Pie  IX.  Une  fête,  à  laquelle  se 
joint  la  municipalité,  est  préparée;  la  population  en- 
tière se  presse  dans  les  rues  et  dans  la  vaste  cathé- 
drale. Le  premier  jour,  5  septembre  4847,  se  passe 
sans  accident;  mais,  dans  la  soirée  du  &,  la  multitude 
qui  vient  assister  sur  la  grande  place  à  la  continuation 
des  fêtes  se  voit  tout  à  coup  frappée  et  dispersée.  On 
comple  quelques  morts  et  un  plus  grand  nombre  de 
blessés.  En  face  de  cette  répression  brutale  et  sangui- 
naire, les  esprits  s'exaltent:  l'Autriche  souffre  de  la  pé- 
nurie de  ses  finances,  un  mot  d'ordre  suffit.  Les  riches 
et  les  pauvres  se  privent  des  objets  soumis  au  prélève- 
ment de  la  douane;  on  maîtrise  ses  habitudes,  on  do- 
mine ses  goûts,  ses  passions  ;  les  dames  renoncent  aux 
parures;  l'impôt  du  tabac  produit  au  trésor  sept  mil- 
lions' de  lires,  on  ne  fume  plus;  la  loterie,  huit  mil- 

*  6  716  000  lires. 
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lioiis  *,  on  ae  joue  plus.  Preuve  d'un  accord  universel , 
on  jour  le  théâtre  est  ranpli  d'une  fouie  compacte  y  \e 
lendeHiain  il  est  vide;  une  autre  fois  l'église  se  trouve 
lOBtà  coup  eacombrée.  Devant  de  telles  manifesUtions^ 
les  rqNTésentaBts  de  Tautorité  autrichienne  s'irritent  et 
préparent  de  funèbres  représailles. 

XVIII 

Les  premiers  jours  de  janvier  étaient  l'époque  fixée 
parles'  patriotes  pour  ne  plus  fumer  dans  les  rues; 
mie  loi,  tombée  en  désuétude,  le  défendait  autrefois; 
on  se  croit  en  droit  de  faire  revivre  cette  loi  en  har- 
monie avec  la  résolution  prise.  Le  2  janvier  1848, 
au  milieu  de  la  population  entière  qui  s'abstient,  on 
voit  paraître,  le  cigare  à  la  bouche,  ces  hommes  à 
face  patibulaire,  qui  semblent  sortir  des  profondeurs 
des  (Mrisons  ou  des  antres  de  la  police ,  suivis  de  loin 
par  des  agents  armés ,  disposés  pour  leur  prêter  main 
fuie.  Cest  une  jNrovocation  évidente  ;  on  s'y  laisse  en- 
traîner :  ils  sont  hués,  bafoués ,  siffles.  Des  officiers  au- 
tridùens  afiEBClent  également  de  fiimer  :  de  là  des 
querelles,  des  rixes.  Des  groupes  se  forment;  des  ar- 
restations se  font  avec  violence  ;  le  podestat  lui-même, 
M.  Casati,  circulant  dans  la  foule  pour  calmer  l'irrita- 
tion, est  saisi  subitement,  malgré  ses  explications,  par 
des  agents  ivres  de  répression  ;  mais  il  est  relâché  pres- 
que aussitôt^  avec  excuses,  par  ordre  supérieur.  Ce  fait 
brutal  accfott  l'irritation.  Le  lendemain  3 ,  les  soldats 
se  promènent  I  lançant  la  fumée  de  leurs  cigares  à  la 
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Ggure  des  passants;  les  officiers  s'en  mêlent,  ils  pénè- 
trent dans  les  cafés ,  narguent  la  population  frémissante 
de  colère.  Tout  à  coup  des  patrouilles  apparaissent 
dans  les  rues;  les  sabres,  les  baïonnettes,  les  épées 
sont  levés  sur  les  groupes ,  sur  les  personnes  même  les 
plus  inoffensives.  Rien  ne  modère  plus  la  fureur  des 
soldats.  Des  enfants,  des  femmes,  des  vieillards,  tom- 
bent frappés.  Vingt  morts,  soixante  blessés,  sont  les  vic- 
times de  cette  boucherie.  Un  conseillera  la  cour  d'appel 
de  Milan,  M.  Maganini,  vieillard  plus  que  septuagénaire, 
qui  rentrait  paisiblement  chez  lui,  succombe  drïblé  de 
coups  de  sabre  et  de  baïonnette.  Quelques  individus 
au  service  même  de  l'Autriche  sont  atteints,  dans  ce 
massacre,  par  une  barbarie  aveugle.  I^  population,  pri- 
vée d'armes,  cède  à  la  force  et  ajourne  sa  vengeance. 
Le  vénérable  Opizonni,  âgé  de  85  ans,  curé  de 
la  cathédrale,  se  fait  conduire  chez  le  vice-roi  et 
lui  fait  entendre  ces  plaintes  énergiques  :  «  Altesse , 
à  mon  âge,  j'ai  vu  plusieurs  invasions,  russe,  fran- 
çaise, autrichienne;  jamais  je  n'avais  vu  égorger  des 
citoyens  désarmés.  Comme  chrétien,  comme  frère  et 
comme  curé,  je  viens  dénoncer  ces  assassinats  à  Votre 
Altesse.  » 

\1\ 

L'archiduc  Régnier  adressa ,  le  5  janvier,  une  pro- 
clamation dans  laquelle,  pour  apaiser  les  ressenti- 
ments de  la  population,  il  semblait  faire  espérer  quel- 
ques concessions.  <( ...  La  marche  régulière  d'une  admi- 
»  nist ration  peut  toujours  avoir  besoin  d'améliorations 
»  progressives.  Mais  des  manifestations  turbulentes  ne 
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»  pourraient  que  ralentir  la  décision  suprême,  et  ren- 
»  draient  illusoices  mes  espérances  les  mieux  fondées  ; 
»  car  je  ne  pourrais  alors  élever  jusqu'au  trône  de 
»  Sa  Majesté  Impériale  des  vœux  qui  n'auraient  pas 
»  l'appui  désirable  de  la  modération....  » 

Il  confirmait  la  même  pensée  dans  une  seconde  pro- 
clamation du  9  janvier.  «  Je  vous  renouvelle  à  cette 
»  occasion  mes  espérances  fondées  de  voir  pris  en  con- 
»  sidération  par  la  sagesse  souveraine  et  accueillis  par 
»  la  grâce  de  Sa  Majesté,  les  vœux  qui  m'ont  été  lé- 
n  gaiement  exprimés,  et  qui  sont  ou  qui  vont  être  dé- 
»  posés  au  pied  du  trône.  » 

L'archiduc  faisait  allusion  à  une  démarche  coura- 
geuse faite  .par  M.  Nazari  de  Treviglio,  député  à  la 
congrégation  de  la  Lombardie ,  qui ,  le  9  décembre 
1 847,  dénonçait  hardiment  le  mécontentement  géuéral , 
demandait  à  la  congrégation  de  faire  entendre  à  l'Em- 
pereur les  vœux  de  la  nation ,  réclamait  une  commis- 
sion d'enquête,  et  terminait  sa  proposition  par  ces 
mots  :  «  Gomme  député ,  je  croirais  manquer  à  ma 
mission  et  à  mes  serments,  si  je  restais  silencieux  quand 
la  conscience  m'ordonne  de  parler.  » 

Les  Lombards-Vénètes  regardaient  les  paroles  de 
Tarchiduc  comme  un  leurre,  et  ils  attribuaient  au 
comte  Fiquelmont  des  expressions  qui  dénotaient  de 
tout  autres  intentions.  <(  J'ai  un  moyen  infaillible  de 
»  faire  oublier  aux  bons  Milanais  et  Pie  IX,  et  leur 
»  idole,  et  toutes  ces  velléités  d'indépendance  qui  pér- 
il cent  depuis  quelque  temps  dans  leurs  puériles  mani- 
»  festations  :  le  carnaval  approche  ;  je  leur  donnerai  un 
»  spectacle  grandiose  au  théâtre  de  la  Scala.  » 
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Le  maréchal  Radetzid,  de  atm  côté,  adreaBail,  le 
15  janvier,  dans  un  ordre  do  jour  lu  sea  aoldate,  ces 
paroles  menaçantes  :  «  S.  M.  rEmpereor  eal  résolue , 
»  selon  ses  droits  et  ses  devoirs,  à  déipodre  le 
»  royaume  vénitien  contre  toutes  attaques  hoatîies, 
n  qu'elles  viennent  du  dehors  ou  du  dedans... •  Sol- 
»  dats,  je  suis  fier  de  vous  répéter  ces  paroles  de 
M  TEmpereur....  Contre  voire  fidélité  et  votre  valeur, 
»  les  coupables  efforts  du  fanatisme  se  briseront^ 
M  comme  le  verre  fragile  contre  un  rocher. 

D  L'épée  que  j*ai  portée  pendant  soixante-cinq  ans, 
»  sur  maint  champ  de  bataille,  est  encore  ferme  dans 
»  mes  mains  ;  je  m'en  servirai  pour  protéger  le  repos 
M  d'un  pays  naguère  si  heureux,  mais  qu'un  parti  in* 
»  sensé  menace  de  plonger  dans  une  misère  sans  bor- 
»  nés.  Soldats,  votre  Empereur  compte  sur  vous! 
»  votre  chef  aux  cheveux  blancs  compte  sur  vous! 
»  cela  suffit  !  Puisse- t-on  ne  pas  me  contraindre  à  dé* 
»  ployer  l'étendard  aux  deux  aigles  !  La  force  de  ses 
N  ailes  n'est  pas  encore  paralysée.  Notre  devise  sera  : 
»  protection  et  repos  aux  citoyens  paisibles  et  fidèles; 
»  destruclion  ou  ruine,  au  contraire,  à  l'ennemi  qui, 
»  d*une  main  criminelle,  ose  porter  atteinte  à  la  paix 
»  et  au  bonheur  des  populations.  » 

Cette  proclamation  fut  bientôt  suivie  de  la  publica- 
tion d'un  rescrit  de  l'Empereur,  préparé  dès  le  84  no- 
vembre 1847,  établissant  le  jugement  sUUairey  qui 
prononçait  la  peine  de  mort  immédiate,  sans  appel 
ni  recours  en  grâce,  pour  les  cas  de  tumulte  ou  rébel- 
lion. 
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XX 

Venise ,  fière  de  sa  puissance  passée ,  humiliée  de 
son  esdavage  présent,  gémissant  sous  le  poids  de 
ses  chaînes ,  s'agitait  avec  une  rare  énergie.  Il  est  des 
hommes  au  cœur  haut  placé ,  d'une  probité  sévère, 
d'une  intelligence  supérieure,  d'une  activité  prodi- 
gieuse ,  d'une  volonté  tenace ,  d'un  courage  à  toute 
preuve ,  que  la  Providence  semble  avoir  envoyés  aux 
nations  opprimées  pour  les  diriger  dans  leur  infortune 
et  pour  les  sauver.  L'avocat  Manin  était  de  ceux-là  1  • 

Manin  s'associe  à  un  homme  de  génie,  poëte  il- 
lustre ,  esprit  taciturne ,  mais  àme  brûlant  de  l'amour 
de  la  patrie,  Tommaseo.  Aidés  de  leurs  amis,  ils 
entreprennent  de  donner  la  vie  à  un  peuple  qui* 
semble  abattu  dans  sa  chute  et  n'attend  que  l'heure 
du  réveil.  Manin,  qui  a  le  don  de  l'initiative,  prend 
la  direction  suprême  ;  et  bientôt ,  sous  cette  influence 
libératrice,  Venise  s'anime,  Venise  respire,  Venise  est 
debout  1 

Us  repoussent  d'abord  toute  violence  qui  n'abouti- 
rait qu'à  des  compressions  intolérables ,  qu'à  des  sup- 
plices sans  résultat.  Ils  emploient  toutes  les  armes  pa- 
cifiques que  les  circonstances  et  leur  adresse  peuvent 
foire  tomber  dans  leurs  habiles  mains.  Les  intérêts 
matériels  peuvent  surexciter  les  intérêts  moraux  :  ils 
s'en  emparent.  Les  chemins  de  fer,  auxquels  est  atta- 
chée la  prospérité  du  pays,  deviennent  pour  eux 
moyen  de  propagande,  ils  parlent  la  langue  des  affai- 
res. De  Venise  à  Milan  cette  question  passionne.  C'est 
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un  levier  puissant  avec  lequel  ils  soulèvent  ropinion 
publique.  Les  cabinets  de  lecture ,  l'Athénée ,  leur  ser- 
vent de  tribune.  La  présence  de  l'économiste  Cobden 
leur  offre  un  prétexte  et  une  occasion.  Le  neuvième 
congrès  de  savants,  qui  s'ouvre  à  Venise  le  1 3  septem- 
bre, réunit  un  certain  nombre  de  patriotes  italiens.  On 
y  traite  des  questions  intéressantes  qui  se  transforment 
en  questions  d'État.  Le  travail,  l'éducation,  l'industrie, 
la  liberté  du  commerce,  les  tarifs  de  douanes,  l'amé- 
lioration (lu  sort  de  tous,  appellent  des  solutions.  On 
remue  mille  idées  nouvelles.  Le  peuple  voit  avec  re- 
oonnaissance  qu'on  s'occupe  de  lui,  et  sympathise  avec 
les  agitateurs. 

Tne  pétition  préparée,  dès  le  mois  d'août,  par  Tom- 
masiM)  d*accord  avec  Manin ,  sur  la  réforme  de  la  cen- 
sure, n*abouUt  pas  dans  le  moment,  mais  devient  le 
pnMude  à  d'uulrt>s  réclamations.  Manin  reçoit  de  Milan 
une  copie  de  la  motion  du  député  Nazari.  Aussitôt  il 
sVn  saisit,  el«  ti-ois  jours  après,  le  i\  décembre  4847, 
il  adix^sso  haniiment  une  |HHition  à  la  congrégation 
ctnitralo  do  la  Veuotie,  où  il  démontre  que  le  silence 
des  i\)ngrt>gations  |Hnit  tromiH'r  ie  gouvernement  et 
lui  fair\^  cnnro  que  li^  Yonèti^  n*onl  ni  désirs  ni  be- 
sinns«  lamlis  qu^au  contraire  ils  no  sont  ni  heureux  ni 
Cimtont>%  ot  quils  ont  do  vrais  In^^ns  et  de  justes  dé- 
sirs, «  i>  silomv  dos  an)gn>galions  ivnlrale$«ajoute-t-il 
tt  axiv  uno  argunionlalion  lux'ssaulo,  \ionl  ilo  la  crainte 
»  dt>  dopUm^  au  g\mvoi  nomoni,  M^is  ivtto  crainte  est 
»  ii^usto  ol  iiyunoust^  ;  car  il  i^t  uijusio  ot  injurieux 
*^do  supjHVkT  quo  lo  ^\Hi\orhou)oiu  ait  aiwmlo  a  ce 
•  rxnuumo  uuo  n^^rx^MMUaliou  nalunulo  dons^>ir\\  qu'il 
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»  ait  trompé  et  qu'il  trompe  ce  pays  et  l'Europe ,  en 
>i  faisant  des  lois  qu'il  ne  veut  pas  qu'on  observe , 
»  poursuivant  et  punissant  ceux  qui  entendent  les  ob- 
»  server.  »  Il  conclut  en  réclamant  de  la  congrégation 
son  concours  actif. 

XXI 

Le  30  décembre 9  la  foule  se  presse  à  l'Athénée 
pour  entendre  Totumaseo,  qui  revenait  de  Toscane  in- 
spiré des  plus  nobles  pensées.  «  Si  vous  avez  de  bonnes 
nlois,  demandez-en  l'exécution  franche  et  loyale;  si 
»  vous  en  manquez ,  demandez -en  de  nouvelles  qui 
)>  soient  appropriées  à  vos  besoins.  Parlez I  écrivez! 
9  imprimez  dans  les  limites  de  la  loi!  soyez  courageux! 
»  et  sachez  vouloir  le  bien  de  tous!  Aucun  gouverne- 
»  ment  ne  peut  se  maintenir  contre  le  vœu  des  popu- 
»  lations...  »  La  figure  animée,  la  voix  émue,  le  geste 
de  l'orateur,  produisent  une  émotion  rapide.  On  se 
sent  dominé  et  entraîné  par  le  génie  du  patriotisme. 
Manin  se  précipite  pour  mettre  son  nom  sur  la  pétition 
en  faveur  de  la  presse,  queTommaseo  présente;  il  ne 
peut  arriver  que  le  second.  Quatre  cents  signatures 
sont  aussitôt  apposées.  Le  bruit  s'en  répand  dans  la 
ville.  On  court  au  théâtre,  où  s'improvise  une  fête  na- 
tionale. Les  femmes  mêlent  à  leurs  toilettes  des  em- 
blèmes qui  parlent  aux  yeux  et  aux  âmes.  On  donnait 
l'opéra  de  Macbeth.  Au  chœur  du  troisième  acte  :  La  pa- 
irie trahie  pleure  et  vous  appelle! Courons,  frères!  courons 
sauver  les  opprimés!  l'assemblée  tout  entière  tressaille, 
se  lève,  et  le  chœur  est  répété  au  milieu  d'applaudis- 
sements enthousiastes. 

I.  3 
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Par  sa  motion  du  21  décembre,  Manin  a  donné 
l'exemple  ;  d'autres  le  suivent.  D'accord  avec  lui ,  le 
député  Morosini  présente  une  motion  nouvelle  à  la 
congrégation  provinciale  de  Venise;  le  député  Mené- 
ghini  en  soumet  une  à  celle  de  Padoue;  l'impulsion 
entraine  toute  la  Vénétie;  les  motions  pleuvent  dans 
les  congrégations  municipales  et  provinciales.  Chaque 
jour  voit  de  nouveaux  adhérents  et  de  nouveaux  ef- 
forts. C'est  l'élan  de  toutes  les  volontés.  La  congréga- 
tion centrale  cède  à  l'opinion  publique  qui  fait  enten- 
dre sa  voix  puissante;  et  l'autorité  elle-même,  étonnée, 
indécise,  ne  peut  plus  en  comprimer  l'essor. 

En  apprenant  les  malheurs  de  Milan,  les  dames  re- 
cueillent des  souscriptions  et  les  dérobent  aux  recher- 
ches de  la  police.  Venise  n'est  bientôt  plus  qu'un  vaste 
foyer  de  patriotisme ,  où  la  moindre  étincelle  doit  pro- 
duire une  explosion.  Le  pouvoir  surveille  et  s'inquiète; 
mais  Manin,  Tommaseo,  Avezzani  et  leurs  amis  ne 
sont  pas  sortis  de  la  légalité.  La  police  les  interroge. 
Ils  avouent  résolument  et  leurs  démarches,  et  leur  cor- 
respondance, et  leur  but.  Le  gouvernement  a  recours 
à  l'arbitraire.  Le  18  janvier,  Manin  et  Tommaseo  sont 
conduits  à  la  prison  d'État.  Les  sympathies  du  peuple 
traversent  les  murailles,  et  retentissent  à  leurs  oreilles 
comme  la  voix  de  Dieu  ! 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 


Royaome  des  Deax-Siciles  :  Secte  des  carbonari.  —  Jeune  Italie.  —  In- 
somctioB  à  Messine  et  en  Calabre,  1847. —  Répression.  —  Mort  de 
Romeo.  —  DéG,  en  janvier  1848,  porté  au  gouvernement ,  à  jour  fixe.  — 
Prise  d^armes.  —  Bombardement  de  Palerme.  —  Intervention  des  con- 
suls. —  Agitation  à  Naples.  —  Concessions  du  roi.  —  Propositions  de 
eondliation  aux  Siciliens ,  qui  les  repoussent.  —  Victoire  des  Siciliens  ; 
ftaite  des  troupes  royales. —  Manifestation  à  Naples.  —  Octroi  d'une  con- 
stitntion  le  28  janvier  1848.  —  Retour  de  la  flotte  à  Naples  avec  les  dé» 
bris  de  Farmée. —  Douleur  du  roi. —  Sardaigne:  Mouvement.  —  Charles- 
Albert  publie  les  bases  d'une  constitution.  —  Ses  antécédents.  —  Ses 
premières  vues  vers  Tavenir.  —  Toscane  :  Agitation.  —  Constitution  du 
17  février  octroyée  par  le  grand-duc.  —  Rome  :  Pie  IX.  —  Concessions 
Boovelles.  —  Pie  IX  ne  veut  pas  aller  plus  loin.  —  Démonstrations.  — 
Promesses  de  constitution.  —  Résumé  des  premiers  efforts  de  lltalie 
pour  conquérir  la  liberté  et  l'indépendance,  jusqu'à  la  révolution  fran- 
faisa  du  24  février  1848. 


^Dans  le  royaume  des  Deux-Siciles ,  les  concessions 
ne  pouvaient  être  obtenues  par  des  moyens  pacifiques. 
Ni  la  pression  de  Topinion  publique ,  ni  les  lumières 
de  la  raison 9  ni  les  tendances  progressives  du  siècle,  ne 
pouvaient  vaincre  la  résistance  absolue  de  Ferdi- 
nand II.  La  force  seule  pouvait  lui  arracher  un  acte 
favorable  à  la  liberté.  Sa  volonté  était  la  loi;  les  jésuir 
tes,  ses  instruments;  une  armée  doublée  de  régiments 
suisses,  sa  raison  d'État;  une  police  inquisitoriale ,  la 
base  de  son  gouvernement.  Dans  un  tel  pays,  le  peuple 
ne  devait  rien  attendre  que  de  lui-même ,  et  n'avait 
qu'une  seule  voie  pour  parvenir  à  son  affranchisse- 

3. 
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ment  :  une  prise  d'armes,  ourdie  dans  le  mystère,  pré- 
parée par  des  hommes  ayant  fait  le  sacrifice  de  leur 
vie,  éclatant  au  grand  jour. 

Aussi  ce  fut  dans  ce  royaume  que  se  propagea  la 
première  société  des  carbonari ,  qui  ne  cessa  jamais  d'y 
faire  des  prosélytes.  Un  chef  tombé  victime  était  aussi- 
tôt remplacé  par  un  autre.  La  foi  égalait  en  ardeur  la 
persécution. 

Après  1831,  une  nouvelle  société  avait  été  fondée, 
sous  le  nom  de  Jeune  Italie,  par  un  Calabrais ,  Bene- 
detto  Mosolino,  homme  d'une  trempe  antique.  Quoique 
indépendante  de  celle  que  dirigeait  Mazzini ,  elle  tra- 
vaillait également  à  l'émancipation  des  peuples  des 
Deux«Siciles.  Au  nombre  de  ses  adhérents  les  plus  ac- 
tifs figurait,  au  premier  rang,  Giuseppe  Massari. 

Les  exilés,  au  nombre  desquels  était  le  général 
Pepe,  le  la  Fayette  du  royaume  de  Naples,  correspon- 
daient activement  avec  les  patriotes  de  l'intérieur.  Des 
rapports  fréquents  existaient  entre  ces  chefs  et  ceux 
de  toutes  les  autres  contrées  d'Italie. 

m 

Sur  une  terre  ainsi  disposée,  l'agitation,  qui  ailleurs 
se  manifestait  ouvertement ,  creusait  son  lit  en  si- 
lence. Aussi,  là  plus  qu'ailleurs,  l'avènement  de 
Piè  IX  et  ses  premières  concessions  produisirent  une 
sensation  d'autant  plus  vive  que  l'effet  en  était  plus 
contenu. 


II 


Au  mois  d'août  1847,  un  des  chefs  du  comité  ré- 
volutionnaire ,  Domenico  Romeo ,  né  sur  les  bords  du 
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détroit  de  Reggio ,  se  rendit  de  Naples  en  Calabre ,  par 
Messine.  Il  communiqua  ses  projets  insurrectionnels 
aux  patriotes  les  plus  impatients;  et  Tétendard  de  la 
révolution  fut  déployé  à  Messine  le  V  septembre  et  à 
Reggio  le  2. 

Dans  cette  dernière  ville ,  le  peuple  soulevé  fit  la 
garnison  prisonnière.  L'insurrection  se  propagea  dans 
la  Calabre  supérieure;  un  gouvernement  provisoire  fut 
constitué.  Une  proclamation  appela  les  peuples  de  Na- 
ples et  de  Sicile  aux  armes  et  à  la  liberté.  Des  tenta- 
tives pour  s'emparer  des  forts  qui  commandent  le  détroit 
échouèrent.  Des  forces  royales,  supérieures  en  nombre, 
furent  expédiées  en  toute  hâte;  les  insurgés  évacuèrent 
Reggio  pour  éviter  aux  habitants  l'horreur  d'un  bom- 
bardement. Les  populations  des  contrées  voisines, 
saisies  d'effiroi ,  n'essayèrent  aucune  résistance  ;  et  les 
bandes,  retirées  dans  les  montagnes  pour  s'y  défendre, 
se  troublèrent  devant  l'impossibilité  du  succès ,  et  fu- 
rent bientôt  dispersées. 

La  mort  de  Domenico  Romeo  fut  tragique.  Griève- 
ment malade,  accompagné  seulement  de  son  neveu 
Pietro,  il  s'était  caché  dans  une  chaumière.  Découverts, 
ils  opposèrent  tous  les  deux,  avec  un  sombre  courage, 
une  résistance  désespérée  à  80  gardes  urbains  de  Feda- 
voli ,  venus  pour  les  saisir.  Un  coup  mortel  frappa  à  la 
poitrine  l'infortuné  Domenico.  Il  tomba  ;  mais  il  fut  aus- 
sitôt vengé  par  son  neveu  Pietro ,  qui ,  d'un  coup  de 
mousquet,  abattit  le  meurtrier  de  son  oncle.  Les  gardes, 
ne  pouvant  conduire  à  ses  juges  Romeo  vivant,  lui 
tranchèrent  la  tète  tandis  qu'il  respirait  encore,  la 
fixèrent  sanglante  sur  un  pieu,  et  forcèrent  son  neveu 
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Pietro  à  porter  ce  trophée  fanèbre  par  les  rues  de  Reg- 
gio.  Quarante  prisonniers  environ  furent  envoyés  à 
NapleSy  enchaînés  deux  à  deux,  et  confondus  avec  les 
malfaiteurs. 

L'insurrection  de  Messine  fut  aussi  malheureuse. 
Une  poignée  de  braves,  n'ayant  pu  parvenir  à  s'empa- 
rer du  général  Landi  et  d'une  partie  des  officiers , 
avaient  été  vaincus ,  après  une  lutte  vigoureuse  et  un 
premier  succès.  Cette  tentative ,  mal  secondée  par  le 
peuple  qui  n'était  pas  encore  prêt,  fut  étouffée  dans  le 
sang  de  quelques  chefs  fusillés,  et  suivie  de  l'exil  de  dix 
autres.  Ces  persécutions,  loin  d'anéantir  le  patriotisme 
des  Siciliens ,  ne  tirent  que  vivifier  leur  haine  et  su- 
rexciter leur  courage. 


III 

Dès  les  premiers  jours  de  janvier  1848,  on  lut 
avec  surprise  sur  les  murs  de  Païenne  un  audacieux 
défi  :  «  Si  le  gouvernement,  avant  le  12  janvier,  n'a- 
vait concédé  à  la  Sicile  les  institutions  auxquelles  elle 
avait  droit,  on  aurait  recours  aux  armes,  ce  jour-la, 
pour  les  conquérir.  »  Le  gouvernement  crut  au  dé- 
lire d'esprits  aventureux,  et  se  contenta  de  quelques 
arreslations.  Mais  le  1 2 ,  en  effet ,  jour  désigné ,  des 
hommes  jeunes  et  forts,  au  cœur  résolu,  se  préci- 
pitent dans  les  rues,  sur  les  places  publiques,  et  don- 
nent le  signal  de  Tinsurrection.  De  faibles  détache- 
-oients  envoyés  pour  les  disperser  sont  désarmés  ou 
repoussés.  Le  drapeau  aux  couleurs  italiennes  est  ar- 
boré. Les  àtoyens  frappent  aux  portes  des  maisons , 
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saisissent  les  armes  qu'on  s'empresse  de  leur  donner. 
Ce  soulèvement  prend  des  proportions  tellement  for- 
aiidables,  que  les  troupes  sont  forcées  de  se  replier 
dans  les  positions  les  plus  importantes  :  le  palais  royal , 
où  se  trouve  le  lieutenant  du  roi ,  le  fort  Castellamare, 
les  casernes  du  môle,  la  prison  située  entre  le  môle  et 
la  ville,  le  palais  des  finances  sur  la  place  de  la  Marine, 
au  bas  de  la  rue  de  Tolède,  et  les  casernes  qui  avoi- 
sinent  le  palais  royal. 

Le  tofcsin  sonne  et  retentit  au  loin.  Les  montagnards 
accourent.  Le  soir,  toutes  les  maisons  sont  illuminées; 
l'insurrection  reste  maîtresse  de  l'intérieur  de  la  ville. 
Le  lieutenant  du  roi,  duc  de  Majo,  et  le  général  Yial, 
commandant  les  troupes,  envoient  à  Naples  un  paque- 
bot pour  réclamer  des  renforts.  Du  13  au  15,  pendant 
quarante-huit  heures ,  on  entend  le  bruit  répété  de  la 
fusillade  et  de  l'artillerie.  Le  combat  se  continue  avec 
acharnement.  Les  bombes  et  les  boulets  pleuvent  sur 
l'antique  cité.  La  mitraille  balaye  la  rue  de  Tolède.  La 
cruauté  de  la  répression  passionne,  exaspère  les  esprits. 
Il  n'y  a  plus  dans  Palerme  qu'un  seul  sentiment,  celui 
de  la  délivrance.  Nobles ,  bourgeois,  prêtres,  moines, 
ouvriers,  pécheurs,  paysans,  serrent  leurs  rangs,  unis- 
sent leurs  forces,  versent  leur  sang  aux  cris  si  popu- 
laires dans  la  contrée  de  «  Vive  l'indépendance  sici- 
lienne! Vive  la  constitution  de  1 81 2  !  Vivent  nos  frères 
de  l'armée!  Vive  l'Italie!  » 

Les  consuls  étrangers ,  présidés  par  le  consul  fran- 
çais, M.  Bresson,  bravant  les  coups  de  feu  dirigés  sur 
eux  par  des  soldats  ivres  de  combat,  se  rendent  au- 
près du  lieutenant  du  roi,  protestent  contre  l'acte  sau- 
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vage  (lu  bombardement  d'une  population  de  200  000 
âmes  y  et  ne  parviennent  qu'à  obtenir  une  suspension 
do  vingt-quatre  heures.  Six  mille  hommes,  six  batte- 
ries d'artillerie,  commandés  par  le  général  de  Sauget, 
neuf  frégates  à  vapeur  sous  les  ordres  d'un  frère  du  roi, 
le  comte  d'Aquila,  partis  le  14  de  Naples,  arrivent 
le  15,  vers  les  quatre  heures  de  l'après-midi,  pour  sou- 
tenir les  forces  de  la  garnison.  Cette  armée  ne  peut 
intimider  les  habitants.  Ils  repoussent  toute  offre  de 
conciliation  qui  ne  leur  porte  pas  les  lois  constitutives 
qu*ils  exigent,  et  organisent  un  pouvoir  insurrection- 
Qoi  «  composé  do  divers  comités,  où  président  le  prince 
P^nteilaria ,  le  marquis  de  Rudini ,  le  préteur  de  la 
ville  maïquis  de  Spedalotto ,  et  Tamiral  en  retraite 
Rug|sîf^n>  Setlimo. 

A  là  vue  de  ctstte  population  qui  préfère  s'ensevelir 
$011$  Kk  mines  de  ses  murailles  plutdt  que  de  reculer, 
à  r«$|iecl  t)tr$  sc4dals  qui  hésitent  de\*ant  ce  spectacle 
isipoefMii  «  en  pn(^$eiice  des  consuls  êtran$:ers  qui  s'élè- 
\^Mit«  au  nom  «le  rhumanitis  contfe  la  desiruclio!» 
«Vuiie  >ille  eniièfe^  le  comte  dWquila  s'émeut  «  doute 
%ie  îJuMi  |XHi>\\ir«  de  »•  droit  »  de  sa  lorre ,  et ,  après 
\ii^:K)\Miirv'  beures  «le  i^^our*  r^Moume  à  Xaples  au- 
ffvs  %lu  roi«  lui  trftcer  le  tal^AHu  pal|>itaiit  %)'iioe  sitoa- 
lïiMi  J)i>iit  il  a  eie  le  lemcun. 
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que  certaines  communes  des  Abruzzes  ont  refusé  de 
fournir  le  contingent  de  la  conscription,  et  quVne  in- 
surrection grave  a  éclaté  à  Yallo,  province  de  Salerne. 
A  la  confiance  absolue  dans  les  mesures  de  rigueur, 
succède  la  crainte  du  péril.  Le  conseil  d'État  est  ras- 
semblé. Les  princes  y  assistent.  I^  délibération  dure, 
le  18,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  sept  heures 
du  soir.  Enfin  le  roi  se  décide  à  accorder  des  réformes 
conformes  à  celles  qui  ont  été  concédées  à  Rome,  à 
Florence,  à  Turin.  Un  supplément  au  journal  officiel 
contient  quatre  ordonnances  :  sur  l'organisation  d'une 
consulte  d'État,  sur  les  conseils  provinciaux,  sur  la  sé- 
paration des  royaumes  de  Sicile  et  de  Naples.  Le  der- 
nier décret,  qui  parait  le  1 9,  nomme  lieutenant  général 
en  Sicile  le  comte  d'Aquila,  avec  un  ministre  adjoint  et 
des  directeurs,  et  renferme  une  promesse  d'amnistie  et 
une  amélioration  dans  la  censure. 


Ces  concessions,  qui ,  octroyées  volontairement  quel- 
ques jours  plus  tôt,  et  non  arrachées  par  la  force,  eus- 
sent été  accueillies  avec  enthousiasme  par  les  Siciliens, 
ne  furent  connues  en  Sicile  que  le  neuvième  jour  de  la 
lutte.  Le  sang  n'avait  pas  cessé  de  couler,  les  bombes 
et  les  boulets  de  tomber  sur  la  ville.  Les  troupes,  cer- 
nées, harassées,  avaient  éprouvé  de  notables  revers. 
La  population,  qui  avait  traité  en  frères  les  soldats  pri- 
sonniers, accusait  l'armée  d'avoir  égorgé  des  moines 
dans  le  couvent  des  Bénédictins,  voisin  du  palais.  Les 
décrets  royaux  furent  repoussés. 
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((  Ces  dispositions,  dit,  au  nom  du  comité  général, 
»  le  marquis  de  Spedalotto,  ne  peuvent  regarder  un 
»  peuple  qui,  depuis  neuf  jours  en  proie  aux  horreurs 
»  d'un  bombardement,  de  la  mitraille  et  de  l'incendie, 
»  soutient  glorieusement  ses  droits  et  ses  institutions 
»  nationales,  seules  capables  d'assurer  un  bonheur  du- 

»  rable  à  cette  lie Les  armes  ne  seront  déposées, 

»  les  hostilités  ne  seront  suspendues,  que  lorsque  la 
»  Sicile,  réunie  en  parlement,  adaptera  à  notre  époque 
))  la  constitution  que  notre  pays  a  possédée  depuis  plu- 
»  sieurs  siècles,  qui  a  été  réformée  en  1812  sous  Tin- 
D  fluence  de  la  Grande-Bretagne,  et  qui  a  été  confir- 
»  mée  implicitement  par  le  décret  royal  du  1 1  décem- 
»  bre  1816.  » 

La  communication  de  ce  refus  au  peuple  sicilien 
était  précédée  de  ces  réflexions  :  «  La  Sicile  sait,  par  la 
n  triste  expérience  de  nombreuses  années  de  douleurs 
»  et  de  désespoir,  ce  que  vaut  la  volonté  d'un  prince, 
»  quand  le  peuple  lui-même  n'est  pas  le  dépositaire, 
»  le  gardien ,  le  vengeur  de  ses  droits.  » 

On  publiait  en  même  temps  ces  paroles  prononcées 
en  1810,  par  le  roi  Ferdinand  V%  devant  le  parlement 

de  Sicile:  « La  cause  que  je  défends,  et  pour  la- 

n  quelle  je  demande  les  secours  nécessaires,  intéresse 
»  à  la  fois  ma  famille,  notre  sainte  religion,  les  privi- 
»  léges  des  divers  ordres,  et  généralement  toutes  les 
»  institutions  politiques  de  ce  royaume,  auxquelles 
»  vous  êtes  tous  sincèrement  attachés  par  le  lien  de 
i>  l'amour  de  la  patrie.  Je  vous  rappelle  que  ces  dons, 
»  que  ces  grands  avantages,  étaient  possédés  par  d*au- 
»  très  nations  aussi  distinguées  que  la  vôtre.  Elles  les 
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»  ont  presque  entièrement  perdus  par  le  manque  d'es- 
n  prit  public  et  d'énergie  nationale ,  de  sorte  qu'on  peut 
i>  dire  que  ces  avantages  ne  se  trouvent  plus  que  dans 
»  les  deux  lies  les  plus  fameuses  du  monde ,  la  Grande- 
»  Bretagne  et  notre  Sicile.  Dirigez  donc  vos  sacrifices 
»  vers  la  conservation  de  ces  belles  prérogatives,  héri- 
»  tage  précieux  que  les  rois  nos  prédécesseurs  vous  ont 
»  légué,  et  que,  au  risque  de  tous  les  sacrifices  et  de 
»  tous  les  dangers  personnels ,  vous  êtes  tous  obligés 
9  de  conserver  à  vos  descendants.  » 

Ces  traditions  exaltaient  le  courage  du  peuple.  Le 
22,  il  emportait  d'assaut  le  couvent  du  Novizziato;  le 
26,  il  s'emparait,  après  une  lutte  acharnée,  de  la  Ban- 
que et  du  palais  royal ,  et  resserrait  chaque  jour  plus 
étroitement  les  troupes  dans  les  forts.  Le  duc  de  Majo 
se  réfugiait  dans  le  camp  du  général  de  Sauget.  Catane 
et  d'autres  villes  se  soulevaient  et  faisaient  leur  garni- 
son prisonnière.  Messine  préparait  l'insurrection  contre 
les  forces  militaires  retirées  dans  les  forts  et  dans  la 
citadelle.  Les  troupes,  affaiblies,  démoralisées,  ne  son- 
geaient plus  qu'à  la  retraite,  et  se  voyaient  couper  le 
chemin  du  port  d'embarquement. 

VI 

Ces  nouvelles,  désastreuses  pour  le  gouvernement 
absolu  du  roi,  parvenaient  successivement  à  Naples,  et 
terrifiaient  le  monarque  et  les  ministres.  Malgré  les  me- 
sures prises  pour  en  empêcher  la  circulation,  elles  se 
répandaient  dans  la  ville.  Bientôt  on  sut  que  le  mouve- 
ment se  propageait  dans  les  Calabres  ;  que  le  camp  des 
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insurgés  dans  la  province  de  Salerne  contenait  dix  mille 
hommes,  et  qu'une  marche  sur  Naples  avait  été  résolue. 
Les  esprits  étaient  de  plus  en  plus  excités.  Des  pour- 
parlers s'établirent  entre  les  citoyens  les  plus  influents 
et  les  personnes  dévouées  à  la  monarchie.  Des  pétitions 
commencèrent  à  se  produire.  Mais  il  étaitévident  qu'une 
explosion  de  l'opinion  publique  ne  tarderait  pas  à  de- 
vancer toutes  les  négociations. 

En  effet,  le  27 ,  rien  ne  peut  arrêter  Télan.  Une  foule 
immense  se  rassemble  dans  la  rue  de  Tolède.  Cette 
foule  devient  de  plus  en  plus  compacte.  Les  croisées 
sont  remplies.  Les  dames  agitent  des  mouchoirs  aux 
couleurs  italiennes.  Des  cris  de  Vive  Pie  IX  !  Vive  la 
constitution  !  Vive  le  roi  !  Vive  la  liberté  !  se  font  en- 
tendre et  portent  jusqu'au  palais  le  vœu  du  peuple.  A 
un  signal  prévu  et  donné,  toutes  les  troupes  sortent, 
entourent  le  château  et  s'avancent  vers  la  rue  de  To- 
lède. Le  général  Statella  veut  pénétrer  dans  la  foule. 
Il  est  respecté ,  mais  accueilli  par  ce  cri  :  La  constitu- 
tion !  Des  cavaliers  veulent  faire  une  charge.  Quelques- 
uns  glissent  sur  les  dalles  et  tombent  :  ils  sont  relevés 
par  le  peuple.  Cet  enthousiasme  étonne  l'armée  elle- 
même.  Chacun  comprend  qu'un  mot  suffit  pour  que  la 
situation  se  dénoue,  non  par  les  horreurs  d'une  guerre 
civile,  mais  par  une  conciliation  et  une  félicité  géné- 
rales. Ce  mot ,  on  l'attend  de  la  bouche  du  roi  ;  et  peu 
à  peu  la  foule  se  disperse. 

Le  roi  hésite.  Enfin  il  se  décide.  Après  une  querelle 
sérieuse  avec  ses  ministres,  il  les  congédie ,  pourvoit  à 
la  retraite  immédiate  du  plus  impopulaire,  del  Carretto, 
et  à  son  embarquement,  éloigne  son  confesseur,  le  père 
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Gocle ,  et  forme  un  nouveau  ministère ,  sous  la  prési- 
dence du  duc  de  Serra-Capriola ,  ambassadeur  de  Na- 
plesàParis.  Le  surlendemain  il  conGe  le  portefeuille  de 
rintérieurà  Bozzelli,  l'un  des  chefs  du  parti  libéral.  Une 
promesse  de  constitution ,  basée  et  copiée  sur  la  charte 
française,  signée  le  28,  est  publiée  le  S9  au  matin. 
Le  roi  parcourt  les  rues  pour  recueillir  les  ovations  d'un 
peuple  oublieux  déjà  de  l'oppression  passée  et  qui  se 
livrait  avec  une  ardeur  méridionale  à  la  joie  de  la 
liberté  recouvrée  et  à  Tespérance  bien  douce  d'un 
avenir  meilleur.  La  constitution  préparée,  formulée, 
signée  par  le  roi  et  contre-signée  par  tous  les  minis- 
tres le  10  février,  fut  publiée  le  H . 

On  dit  que ,  dans  ces  circonstances  critiques,  Ferdi- 
nand, trompé  par  les  apparences,  attribuant  à  l'ambi- 
tion de  Pie  IX  et  de  Charles-Albert  une  impulsion  vers 
les  réformes  qui  venait  des  peuples  et  non  des  princes, 
ft*écria  dans  un  transport  de  jalousie  contre  l'initiative 
d'un  mouvement  dont  il  se  crovait  victime  :  «  Eh  bien , 
»  puisqu'ils  me  poussent,  je  les  pousserai  !  »  On  dit 
aussi  que  ce  fut  sous  l'influence  de  cette  pensée  qu'il 
dépassa  les  concessions  déjà  par  eux  consenties.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  faits  ne  démontrent-ils  pas  que  la 
charte  lui  fut  arrachée  plutôt  par  la  nécessité  que  par 
le  dépit  ? 

VII 

Le  triomphe  des  principes  libéraux,  la  procla- 
mation de  la  constitution ,  devaient  avoir  pour  consé- 
quences immédiates  la  cessation  de  la  lutte  dans  toutes 
les  provinces  de  Naples  et  de  Sicile,  le  rappel  des  trou- 


i6  LA  RÉVOLUTION  DE  4848  BN  EUROPE. 

pes  de  Palerme,  et  la  substitution  des  négociations  à 
l'emploi  de  la  force«  D'ailleurs,  la  mauvaise  situation  dn 
corps  expéditionnaire,  l'impossibilité  de  lui  envoyer 
des  renforts  et  des  vivres  dans  un  but  d'oppression,  né- 
cessitaient une  prompte  retraite.  Une  escadrille  à  va- 
peur partit  de  Naples  le  29  janvier ,  pour  ramener  les 
troupes  royales.  Les  Siciliens,  maîtres  d'une  batterie 
qui  commandait  la  rade,  ne  voulaient  point  cesser 
le  combat.  Il  fallait,  poyr  efiectuer  le  départ  des 
troupes,  ou  dégager  la  rade  en  s'emparant  par  une 
attaque  vigoureuse  de  tous  les  canons  qui  la  domi- 
naient, ou  choisir  un  lieu  d'embarquement  plus  éloi- 
gné de  Païenne.  Le  général  de  Sauget,  n'espérant  pins 
rien  sans  doute  de  l'énergie  de  ses  soldats,  indiqua  So- 
lente  à  la  flotte.  Solente  n'est  situé  qu'à  douze  ou  quinze 
milles;  et  deux  longs  jours  furent  nécessaires  aux  trou- 
pes pour  opérer  leur  retraite  par  des  chemins  difiiciles  et 
tortueux.  Harcelées  dans  leur  marche,  sur  les  flancs  et 
sur  les  derrières,  la  retraite  devint  pour  elles  un  véritable 
désastre.  L'artillerie,  les  chevaux,  les  bagages,  1800 
prisonniers  tombèrent  au  pouvoir  des  Siciliens.  La  pour- 
suite fut  si  énergique  que  les  balles  venaient  frapper  les 
soldats  napolitains  jusque  dans  les  embarcations  de  la 
flottille. 

L'escadre  transporta  les  débris  de  l'armée  le  1*  f^ 
vrier.  Le  roi  assistait  au  débarquement,  et  ne  put  retenir 
des  larmes  de  regret.  Il  se  hâta  d'envoyer  une  frégate 
à  Païenne  porter  l'ordre  au  commandant  du  dernier 
fort  qui  tenait  encore  de  capituler  et  de  ramener  les 
dernières  troupes.  La  capitulation  eut  lieu  le  5  février. 

A  la  fin  du  mois,  il  ne  restait  au  pouvoir  des  trou- 
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pes  royales  que  les  forts  de  Syracuse  et  la  citadelle  de 
Messine  y  assiégée  par  une  valeureuse  population  qui 
bravait  avec  une  constance*  héroïque  les  désastres  d'un 
bombardement. 

Le  comité  général,  présidé  par  l'amiral Ruggiero  Set- 
timo,  délibéra,  au  milieu  des  cris  de  guerre  du  peuple 
rassemblé  autour  du  palais  du  Sénat ,  sur  la  constitu- 
tion du  29  janvier  et  sur  le  décret  d'amnistie.  Il  per- 
sista à  réclamer  la  constitution  de  1812  réformée.  Une 
solennité  religieuse  réunit  dans  la  vaste  et  belle  cathé- 
drale les  citoyens  de  toutes  les  conditions.  Des  actions 
de  grâces  s'élevèrent  au  ciel  pour  célébrer  le  triomphe 
et  la  délivrance  de  la  Sicile. 


VIII 

L'insurrection  victorieuse  en  Sicile  et  la  constitu- 
tion donnée  par  le  roi  de  Naples  entraînaient  l'Italie 
dans  une  phase  nouvelle.  Ferdinand  II,  dont  le  despo- 
tisme impitoyable  avait  constamment  repoussé  toute 
pensée  de  progrès,  était  contraint ,  pour  sauver  sa  cou- 
ronne ,  de  chercher  un  refuge  dans  la  liberté.  Les  feuilles 
(^cielles  rapportaient  journellement  les  protestations 
qu'il  ne  cessait  de  répéter  à  tous  de  ses  nouvelles  con-. 
viciions.  Ainsi,  le  souverain  qui  le  dernier  avait  ac- 
cordé des  concessions  au  peuple  était  le  premier  qui, 
dépassant  les  améliorations  provinciales ,  les  réformes 
administratives ,  proclamait  une  charte  où  les  droits  des 
citoyens  étaient  reconnus  et  établis.  Cet  exemple  était 
éclatant;  il  devait  retentir,  parmi  les  autres  peuples  de 
l'Italie,  comme  un  écho  répercuté  de  montagne  en  mon- 
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tagne;  la  liberté,  reportée  de  nation  en  nation ,  réagissait 
constamment,  grandissait  et  s'étendait  toujours.  Le 
royaume  des  Deux-Siciles  renvoyait  plus  énergique 
encore  Félan  qu'il  avait  reçu. 


IX 

Le  roi  de  Piémont  s'engageait  timidement  dans  les 
réformes  et  dans  la  voie  ouverte  à  son  ambition.  Le 
7  janvier  il  repoussait  une  pétition,  signée  le  3  à  Gènes 
au  milieu  de  démonstrations  publiques ,  qui  lui  deman- 
dait l'expulsion  des  jésuites  et  l'établissement  d'une 
garde  civique.  Quelques  jours  après  il  refusait  de  rece- 
voir une  députation  du  commerce  de  Turin,  qui  venait 
lui  déclarer  que  chacun  était  prêt  à  se  serrer  autour  de 
la  croix  de  Savoie,  pour  vaincre  ou  mourir  sur  le 
champ  de  bataille,  si  la  nation  était  appelée  à  défendre 
la  cause  sacrée  de  l'Italie.  Les  nouvelles  de  Sicile  et  de 
Naples  vinrent  modifier  profondément  cette  politique 
de  crainte,  de  doute,  d'hésitation. 

Il  était  dans  la  destinée  de  l'ex-ministre  delCarretto, 
lui  l'agent  supérieur  du  despotisme,  de  faire  naître 
dans  sa  fuite  des  mouvements  précurseurs  de  la  li- 
berté. Embarqué  sur  le  Neptune  j  bateau  à  vapeur  na- 
politain ,  repoussé  de  Livourne  et  de  Gènes  par  la  vin- 
dicte publique,  il  semblait  n'y  être  apparu  que  pour 
montrer  à  l'Italie  la  preuve  vivante  de  la  victoire  d'un 
peuple  sur  le  pouvoir  absolu.  Le  jour  où  le  navire  l'em- 
portait loin  de  Gônes ,  on  célébrait  dans  cette  ville,  par 
un  Te  Deunij  par  des  illuminations,  par  des  chants, 
par  des  cris  de  Vive  le  consul  de  Naples  !  Vive  la  Con- 
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stitution  !  la  proclamation  de  la  charte  napolitaine ,  et 
Ton  préparait  une  pétition  que  la  municipalité  elle-même 
devait  présenter  au  roi  Charles-Albert,  pour  qu'il  suivît 
l'exemple  du  roi  de  Naples. 

A  Turin,  le  2  février,  des  suppléments  de  journaux, 
affichés  à  la  porte  des  établissements  publics,  firent 
connaitre  la  constitution  décrétée  par  le  roi  Ferdinand. 
Quatre-vingt  mille  personnes  répandues  dans  la  cité 
témoignèrent  de  Tivresse  nationale.  Cette  démonstration 
immense  dura  jusqu'à  la  nuit.  Aux  cris  de  Viva  Pio 
nano!  se  mêlaient  les  cris  de  Viva  Carlo  Alberto!  Viva 
il  resorgimento  delV  Italia  !  L'allégresse  générale ,  qui 
débordait,  annonçait  assez  ce  que  l'on  attendait  du  roi. 
Le  5,  la  municipalité,  sur  la  proposition  du  comité  de 
Santa-Rosa,  se  fit  l'interprète  des  vœux  du  pays,  et  se 
rendit  auprès  du  roi  pour  le  prier  «  de  couronner  la  glo- 
»  rieuse  entreprise  de  la  régénération  politique  de  la 
»  nation,  en  accordant  une  constitution  représentative 
»  où  serait  comprise  l'institution  d'une  garde  civique.  » 

Le  7,  Charles-Albert  recevait  les  municipalités  de 
Turin  et  de  Gênes,  convoquait  un  conseil  extraordi- 
naire, où  il  appelait  les  princes  ses  fils,  les  ministres  à 
portefeuille,  les  ministres  d'Etat;  et,  le  lendemain  8,  il 
signait  et  publiait  les  bases  d'une  constitution  conforme 
à  la  Charte  française. 

La  population  avait  suivi  avec  une  très-vive  anxiété 
les  délibérations  de  la  municipalité  et  celles  du  con- 
seil des  ministres.  Toutes  les  affaires  étaient  suspen- 
dues. La  foule  n'avait  cessé  de  se  porter  auprès  du  pa- 
lais où  se  décidaient  les  destinées  de  la  nation.  Bien 
des  heures  s'étaient  écoulées  dans  une  pénible  attente. 
1.  i 
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Aussi,  lorsqu'on  apprit  que  satîsfîHtctkm  était  domiée  au 
vœu  général ,  il  y  eut  explosion  de  joie  et  de  bonheur. 
Le  Piémont,  après  tant  d'années  d'oppression,  celé» 
brait  une  ère  nouvelle  d'indépendance  et  de  liberté. 


Charles-Albert,  à  qui  les  patriotes  reprochaient  de  les 
avoir  abandonnés,  trahis  en  4  821  ;  de  les  avoir  persécu* 
tés  et  décimés;  d'avoir  combattu  en  Espagne,  en  1 823, 
dans  les  rangs  de  l'absolutisme  ;  d'avoir  fourni  des  snb* 
sides  à  don  Carlos  et  à  don  Miguel  ;  d'avoir  favorisé 
l'expédition  légitimiste  de  la  duchesse  deBerri;  d'avoir 
envoyé,  peu  auparavant,  des  secours  au  Sunderbund  en 
Suisse  ;  d'avoir  de  tout  temps  gouverné  avecies  jésuites 
et  par  les  jésuites  :  Charles-Albert  était-il  sincèrement 
converti  aux  idées  nouvelles ,  ou  comprenait-il  qu'il 
fallait  céder  ce  qui  allait  lui  être  violemment  arraché 
par  une  révolution  ?  ou  bien  enfin  apercevait-il  au  loin 
briller  la  couronne  de  fer,  peut-être  même  la  couronne 
dltalie,  que  ses  partisans  convoitaient  déjà  pour  lui? 
Ces  trois  causes  agissaient-elles  séparément  ou  simulta- 
nément sur  son  àme  éblouie ,  clans  les  circonstances  brû- 
lantes au  milieu  desquelles  il  se  trouvait  jeté  malgré 
lui  ?  Quoi  qu*il  en  fût ,  grand  nombre  d*  Italiens  lui  étaient 
sincèrement  reconnaissants ,  et  tournaient  vers  lui  leurs 
espérances  pour  Taffranchissement  de  la  patrie  com- 
mune ,  tandis  que  d*autres ,  plus  méfiants,  n'acceptaient 
ses  concessions  qu'avec  une  certaine  réserve.  On  verra 
ces  deux  nuances  se  dessiner  plus  nettement  dans  la 
suite  de  celte  histoire.  Nous  les  avons  indiquées  à  leur 
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origiiie,  parce  que  leurs  conséquences  furent  fatales  à 
ritalie. 

XI 

A  Livourne,  le  6  janvier,  un  placard,  publié  par 
les  patriotes  les  plus  impatients,  avait  provoqué  une 
émeute;   la  présence  des  Autrichiens  à  Modène,   le 
retard  dans  Tarmement  de  la  garde  civique ,  l'oc- 
cupation de  la  Lunégiane,  en  avaient  été  la  cause  ou 
le  prétexte.  Le  ministre  de  l'intérieur  Ridolphi  avait 
comprimé  cette  émeute  ;  le  plus  grand ,  nombre  des 
citoyens,  qui  craignaient  de  voir  la  liberté  compro- 
mise par  des  mouvements  anarchiques  sans  but  sé- 
rieux et  pouvant  motiver  rintervenlion  de  rAutriche, 
avaient  secondé  le  gouvernement  dans  la  répression 
de  ces  troubles.  Leurs  fauteurs,  MM.  Guerrazzi,  Mas- 
tachi  et  opielques  autres,  avaient  été  transférés  à  Porto- 
Ferrajo. 

La  constitution  de  Naples  vint  donner  une  nouvelle 
impulsion  au  mouvement.  Le  29  janvier,  l'arrivée  de 
Del  Carretto  dans  le  port  suscita  un  soulèvement, 
que  le  ministre,  cette  fois,  ne  put  contenir.  Les  cris 
de  Vive  Léopold!  Vive  la  constitution!  La  liberté  de  Guer- 
razzi! furent  unanimes.  Les  chefs  de  toutes  les  nuances 
du  parti  libéral  comprirent  que  l'occasion  était  venue, 
et  qu'il  fallait  la  saisir.  A  Pise,  à  Florence,  comme  à 
livourne ,  des  démonstrations  moins  turbulentes ,  par 
cela  même  plus  imposantes  et  plus  décisives,  témoi- 
gnèrent des  sympathies  générales  pour  le  royaume 
des  Deux-Siciles,  et  du  désir  ardent  d'une  charte  qui 
reconnût  et  établit,  définitivement,  le  droit  de  la  na- 

4. 
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tion.  Le  grand-duc  publia  ^  le  31  janvier,  un  projet  de 
réforme  sur  la  presse ,  un  autre  sur  Toi^nisation  d^une 
consulte  d*État.  Mais  les  demi- mesures ^  les  demi- 
satisfactions  ne  pouvaient  plus  suffire  :  Charles-Albert 
avait  donné,  le  8  février,  une  constitution  au  Pié- 
mont. Le  1 1 ,  Léopold  annonça  une  représentation  na* 
tionale  qu*il  disait  conforme  à  la  pensée  de  ses  aïeux; 
et,  le  15,  il  signa  une  constitution  qui  reconnaissait 
les  grands  principes  de  liberté ,  de  tolérance  et  d'éga- 
lité ,  proclamés  par  les  révolutions  françaises.  Elle  fut 
publiée,  le  17,  au  bruit  du  canon  et  au  milieu  des 
réjouissances  publiques. 

XII 

Pie  IX  avait  complété  la  sé.rie  de  ses  réformes  par 
un  motu  proprio,  du  30  décembre  1847,  sur  Toi^- 
nisation  du  conseil  des  ministres  et  sur  leurs  attribu- 
tions, qui  ne  fermait  pas,  mais  qui  n'ouvrait  pas  le  mi- 
nistère aux  laïques  :  le  Pape  se  réservait  la  faculté  du 
choix.  Les  auditeurs  a  ce  conseil ,  au  nombre  de  vingt- 
quatre,  devaient  être  pris  seulement  pour  moitié  parmi 
les  laïques.  La  consulte  d'État  devait  donner  son  avis 
sur  toutes  les  questions,  avant  la  délibération  du  con- 
seil des  ministres.  Ce  motu  proprio^  qui  faisait  suc- 
céder la  régularité  et  une  apparence  de  responsabi- 
lité, à  l'arbitraire  et  au  caprice,  était  un  progrès 
réel.  On  le  voit,  le  gouvernement  papal  devenait, 
non  pas  une  monarchie  représentative,  mais,  si  l'on 
peut  employer  cette  expression,  une  monarchie  con- 
sultative. Pie  IX  ne  voulait  pas  aller  plus  loin.  Il 
croyait  avoir  assez  fait  pour  mériter  la  reconnaissance 
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du  peuple  et  justifier  sa  popularité.  Les  protestations 
de  rAutrîche ,  les  conseils  du  gouvernement  français , 
les  exhortations  pressantes  des  cardinaux,  le  retenaient 
dans  cette  dernière  limite.  Sa  conscience  même,  comme 
chef  suprême  de  l'Église  catholique,  lui  prescrivait  de 
ne  pas  aliéner  une  autorité  dont  il  n'était  que  le  dé- 
positaire. Aussi  lui  attribuait-on  cette  parole  conforme 
à  ses  sentiments  :  «  Je  ne  veux  pas  me  faire  damner 
pour  faire  plaisir  aux  libéraux.  » 

Mais  le  peuple  romain,  qui  aspirait  à  des  institu- 
tions constitutionnelles  sérieuses,  avait  accueilli  froi- 
dement ce  dernier  motuproprioj  et  avait  cherché  à  com- 
battre des  résistances  dont  il  croyait  connaître  les 
sources  diverses,  par  les  manifestations  des  1'"  et  2  jan- 
vier 1848.  Le  Pape  ayant  voulu  se  montrer  pour  cal- 
mer les  inquiétudes,  avait  recueilli  de  nouveaux  té- 
moignages de  sympathie,  mais  adressés  à  sa  personne 
seule,  et  clairement  exprimés  par  ces  cris  de  Viva 
Pio  solo  ! 

XIII 

La  révolution  de  Naples  devait  causer  une  im- 
pression vive  et  soudaine  sur  des  esprits  ainsi  dis- 
posés. La  municipalité  n'hésita  pas  à  prendre  l'initia- 
tive d'une  fête  pour  célébrer  «  les  réformes  accordées 
conformément  aux  vœux  et  aux  espérances  des  peu- 
ples. »  Une  adresse  du  sénat  '  au  peuple  romain ,  si- 
gnée par  Tommaso  Corsini  et  par  huit  conservateurs, 
revendiquait  l'honneur  de  ces  réformes  pour  Pie  IX  : 
c(  Romains,  c'est  à  votre  auguste  souverain  que  sont 

*  Maakipalifé. 
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»  dos  principalemenl  les  heureux  résultais  qui ,  l'un 
»  après  Tautre^  ont  amené  l'accord  des  gouvemants  et 
j»  des  peuples  par  le  système  du  progrès  civil ,  et  qui 
j»  ont  essuyé  tant  de  larmes  et  épai^né  tant  de  sang.  9 

Le  3  février,  jour  indiqué  pour  une  illumination  gé- 
nérale,  les  rues  se  tapissèrent  de  tentures  et  d'inscrip- 
tions; et,  pour  la  première  fois  à  Rome  depuis  1834, 
des  drapeaux  aux  trois  couleurs  italiennes,  rose,  vert 
et  blanc ,  furent  arborés.  Une  procession  solenndle  de 
personnes  de  toutes  conditions,  gardes  civiques,  no- 
bles, boui^eois,  hommes  du  peuple,  à  la  lueur  des 
torches,  les  couleurs  italiennes  au  chapeau  et  à  la  bou- 
tonnière ,  circula  dans  le  Corso.  L'air  retentit  des  cris 
habituels  de  Vive  Pie  IX  seul,  et  des  cris  de  Vivent 
les  Palermitains!  Vive  la  consiitulion!  Gloire  à  ceuo) 
qui  répandent  leur  sang  pour  la  patrie! 

La  journée  du  8  fut  une  journée  d'agitation.  Le 
Pape ,  qui  répondait  aux  sollicitations  du  peuple  : 
«  Son  voglio!  non  posso!  »  se  décida  à  faire  quelques 
nouvelles  concessions  insijmitianles  et  à  publier,  le  10, 
une  proclamation  dans  laquelle  il  s*écriai(  :  «  Romains, 
»  ne  pensez  pas  quil  reste  sounl  à  vos  désirs,  à  vos 
»  craintes,  le  Pontife  qui,  depuis  deux  ans,  a  reçu  de 
»  vous  tant  de  preuves  damour  et  de  fidélité.  Nous  ne 
»  cessons  pas  de  méditer  comment  ces  institutions  ci- 
»  viles,  que  nous  avons  créées  sans  y  être  contraint 
»  par  aucune  force ,  mais  uniquement  guidé  par  le  be- 
N  soin  du  bonheur  de  nos  peuples  et  par  Testime  pour 
»  leurs  nobles  qualités,  peuvent  se  développer  et  se 
»  perfectionner  sans  porter  atteinte  à  ce  que  nous  de- 
»  \ons  à  rEfîlise »  Il  rappelait  ensuite  ses  couces- 
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sions,  ses  intentions  paternelles ,  et  promettait  d'intro* 
duire  un  certain  nombre  de  laïques  dans  le  conseil  des 

ministres Le  danger  d'une  guerre  étrangère  ne 

pouvait  pas  émouvoir  et  menacer  le  chef  d'une  religion 
qui  comptait,  avec  trois  millions  de  sujets,  deux  cents 
millions  de  frères,  prêts  à  assurer  le  salut  de  Rome.... 
«r  Je  veux, — ajoutait-il ,  le  lendemain  1 1 ,  en  bénissant, 
»  du  haut  du  palais  Quirinal ,  le  peuple  qui  venait  de 
9  nouveau  réclamer  une  constitution,  —  que  vous  me 
»  promettiez  que  vos  demandes  n'auront  rien  de  con- 
»  traire  à  la  sainteté  de  cet  État  et  de  TÉglisel.... 
»  C'est  pour  cela  que  tous  les  cris  qui  ne  sont  pas  ceux 
»  de  mon  peuple,  mais  d'un  petit  nombre  d'hommes, 
»  je  ne  puis,  je  ne  dois,  je  ne  veux  pas  les  admettre.  » 

XIV     ^ 

Dans  un  consistoire  secret  de  tous  les  cardinaux , 
le  Pape  posa  la  question,  qui  fut  longuement  dé- 
battue, de  l'opportunité  d'une  constitution,  et  exa- 
mina sur  quelles  bases  elle  pourrait  être  établie.  Alors 
le  bruit  qu'une  commission  était  nommée  pour,  s'en 
occuper,  calma  un  peu  les  impatiences.  Mais  il  ne 
restait  pas  moins  dans  le  cœur  des  Romains  une  effer- 
vescence qui  devait  éclater  tôt  ou  tard,  a  Comment! 
»  disait-on ,  Pie  IX  ne  donnera  pas  au  peuple  ce  qu'un 
n  Bourbon  lui  a  donné  !  » 

Le  travail  de  cette  commission  traînait  en  longueur. 
Le  Pape ,  qui  avait  été  le  premier  à  donner  l'impul- 
sion, était  le  dernier  à  suivre  l'exemple  dh  Naples,  du 
Piémont,  de  la  Toscane.  Il  en  résultait  deux  consé- 
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quences  fâcheuses  :  raSaiblissement  de  Tautorité  et  de 
la  popularilé  de  Pie  IX,  et  Thabitude  des  troubles. 
Le  chef  de  rÉglise  cessait  d'être  le  flambeau  sacré  qui 
éclairait  l'Italie  dans  le  recouvrement  de  ses  droits, 
de  ses  libertés,  de  son  indépendance.  Un  autre  sou* 
verain  allait  lui  enlever  sa  prépondérance  et  son  pres- 
tige, en  cherchant  à  se  placer  à  la  tête  d'un  grand 
parti  italien  contre  l'étranger.  Alors  que  peuples  et 
rois  marchaient  autour  de  lui  en  suivant  la  bannière 
qu'il  avait  déployée ,  lui  seul  semblait  vouloir  rester 
en  arrière.  Pour  le  décider  de  nouveau  au  mouvement, 
il  fallut  le  torrent  d'idées ,  de  faits,  d'événements,  qui 
ébranla  l'Europe  et  fit  chanceler  tous  les  trônes,  après 
la  révolution  française  du  24  Février. 

XV 

Nous  avons  dû  esquisser  rapidement,  mais  avec 
une  exactitude  scrupuleuse,  la  situation  de  l'Italie  à 
ce  moment  solennel  de  la  vie  des  peuples.  Sans  ce 
tableau  fidèle  il  eût  été  impossible  de  comprendre,  de 
s'expliquer  la  suite  de  cette  histoire.  Il  est  de  notre 
devoir  de  constater  que  les  révolutions  italiennes  pré- 
cédèrent notre  révolution.  Nous  verrons  maintenant 
quelle  part  d'influence  doit  revenir  aux  journées  de 
Février  dans  les  destinées  futures  de  l'Italie.  Il  est  inu- 
tile de  rechercher  ce  qui  serait  arrivé  sans  l'élan  nou- 
veau qui  en  fut  la  conséquence,  si,  comme  en  1820, 
4821 ,  le  progrès  n'eAt  pas  été  instantanément  étouffé 
par  les  armes  de  T Autriche,  qui  occupait  Modène  et 
Parme,  resserrait  Bologne,  Florence  et  Ferrare,  mal- 
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trisait  Milan  el  Venise  ;  par  le  mauvais  vouloirdu  gou- 
vernement français,  qui  se  concertait  déjà  avec  cette 
puissance  pour  contenir  le  mouvement;  enfin  par  la 
complicité  des  princes  qui  cédaient  aux  circonstances, 
non  à  leur  volonté.  Suppositions  superflues  dont  Dieu 
seul  a  le  secret  ! 

Nous  nous  bornons  à  établir  les  faits. 

En  résumé,  deux  sentiments  dominaient  dans  le 
cœur  des  Italiens  :  la  liberté  à  l'intérieur ,  l'indépen- 
dance à  l'extérieur  ;  la  reconnaissance  définitive  des 
droits  des  peuples  et  l'expulsion  des  Autrichiens.  Tous 
les  patriotes  voulaient  également  ces  deux  résultats , 
et  par  un  seul  moyen  :  vaincre  ou  mourir.  Aussi  les 
nuances  qui  naissent  des  situations  mêmes,  quoique 
contenues  en  germe  dans  l'esprit  de  chacun,  suivant  ses 
ardeurs,  ses  études,  ses  théories,  sa  fortuné,  son 
rang,  ne  se  dessinaient  pas  encore  nettement.  Simulta- 
nément on  demandait  au  Pape  un  chef  et  un  drapeau , 
et  on  songeait  à  Charles-Albert.  Mazzini  lui-même, 
l'un  des  radicaux  les  plus  prononcés,  s'était  adressé 
tantôt  à  l'un,  tantôt  à  l'autre.  On  rêvait  une  Italie 
unitaire ,  une  Italie  fédérale  ,  une  république ,  une 
ligue  de  princes  constitutionnels  !  Hommes  et  choses 
étaient  confondus  dans  une  pensée  commune.  Les  poli- 
tiques étrangers  imaginaient,  chez  les  Italiens,  des  divi- 
sions, qui  devaient  nattre,  mais  qui  n'étaient  pas  encore, 
en  modérés,  en  libéraux,  en  radicaux,  en  conserva- 
teurs. Il  n'y  avait  réellement  alors  que  deux  grandes 
fractions  :  les  partisans  de  l'absolutisme  et  de  l'Autri- 
che, rivés  au  passé,  et  les  patriotes,  qui  aspiraient 
à  un  avenir  meilleur. 
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Pmnifres  roD<;^rncfs  de  la  Révolotion  de  FéTrier  «ir  les  dettiaéet  éê 
IMIalie.  —  ÉUU  pontificiox  :  ChiBfeaeat  de  muHlère.  —  Coastiteliom 
publiée  le  1 5  nurs.  —  Royaume  des  Deux-Sidles  :  CoBstemation  do  roi. 

—  Ko«vellet  coaeeMioM  à  la  Sicile»  traosima»  par  lord  Mtaio.  —  Refaa 
de  la  Sicile.  —  ExpaUioo  des  jésuites  de  Naples.  —  SonlèTemcat  géaéral 
rootre  e«\.  —  Saniaigne  :  SaToie.—  RérolotioB  dans  la  priadpaaté  de 
Monaco.  —  SUpeor  de  Charles-Albert  ea  appreMSl  la  ctete  de  la  mo- 
■archie  à  Paris.  —  Ses  incertitudes.  —  Clianfement  du  cabinet.  ^ 
Lonbardo-Vénétie  :  ManifesUtions  à  MiUn  et  à  Venise.  —  Venise:  Rérefl 
da  peuple.  —  Délirrance  de  Manin  et  de  Tommaseo.  —  Lutte  des  17  et 
18  mars.  —  Organisation  de  la  garde  nationale.—  Manin  se  rend  maître  de 
l^àrsenal  et  acclame  la  République.  —  Conrérence  des  meadires  de  la 
municipalité  et  des  autorités  autrichiennes.  —  ATCsani.  —  Capitulation 
des  Autricbiens.  —  Venise  libre.  —  Milan  :  journée  du  18  mars.  —  En- 
vahiseement  dn  palais  du  gourernenr.  —  Ordonnances  impaséss.  —  ftn- 
dctrki  fe  retirr  dans  la  citadelle ,  maître  des  portes  et  des  bouleraids. 

—  Commencement  de  combat;  banrîcndes.  —  Journée  dn  19  mars.  — 
Journée  du  10  mars.  —  Organisation  d*un  conseil  de  guerre  cl  d\Hi  «n-> 
mité  directeur  par  les  Milanais.  —  Progrès  de  Pinsurrection.  —  Générosité 
dn  peuple.  —  Radetifci  propose  un  armistice  ;  re^M.  —  La  mnnicfpnlilé 
se  divise  en  comités.  —  Journée  du  11.  —  Appel  des  Milanais  an\  popn- 
latioBS  Toisioes,  au  mo)en  de  ballons.  —  Prt>clamation  du  conseil  de 
guerre.  —  Nouvelle  proposition  d'armistice  ;  nouTean  refus.  —  Ln  mu- 
nicipalité se  tnui>foriii^  en  gouvernement  provisoire.  —  Le  11  mars  les  Mi- 
lanais KVmparent  de  dcu\  |iortes  «le  la  ville.  —  Maon*uTres  de  Radetski 
pour  dis>imiikr  sa  retraite.  —  Cruauté  des  soldats  croates.  —  Arrifée  dts 
colonnes  de  volontaires.  —  Insurrection  générale  des  villes  de  la  Uhu- 
bardie.  —  Révolution  à  Parme  «  à  Plaisance ,  à  Modéne. 


I^  révolution  fi^nçaise  du  84  Février  1848  en- 
Iraina  imméiiiatement  à  Rome  le  renversement  du  mi- 
nistère, présidé  |>ar  le  cardinal  Bofondi*  qui  venait  de 
publier  une  circulaire  pour  proléirer  les  Jésuites  me- 
nacés dans  plusieurs  provinces.  Un  nouveau  conseil 
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fui  composé,  le  10  mars,  de  trois  ecclésiastiques  et 
de  six  laïques ,  sous  la  présidence  du  cardinal  Anto- 
nelli  :  MM.  Gaetano  Rechi,  Francesco  Sturbinetti, 
moDsignor  Morichini,  Mario  Minghetti,  le  prince  Âldo- 
brandini,  le  cardinal  Mezzofanti,  le  comte  Pasolini,  et 
Giuseppe  Galetti  à  la  police. 

Dans  son  programme,  ce  cabinet  annonça  la  pro- 
chaine promulgation  d*une  constitution  et  une  organi- 
sation militaire  :((....  Il  convient  aussi  de  hâter  Far- 
»  mement  de  FÉtat ,  conformément  aux  vœux  de  la 
»  Consulte,  et  de  mettre  le  pays  dans  le  meilleur  état 
»  de  défense  possible,  en  augmentant  le  nombre  des 
»  troupes  soldées,  en  les  envoyant  aux  points  stratégi- 
)•  ques,  en  mobilisant  une  partie  de  la  garde  civique  et 
»  en  organisant  la  réserve.  »  C'était  répondre  nette- 
ment aux  deux  désirs  les  plus  ardents  de  la  nation. 

La  Constitution  fut  publiée  le  15  mars,  sur  les 
bases  suivantes  :  Un  collège  de  cardinaux  électeurs  du 
souverain  Pontife,  et  un  sénat  inséparable  de  ce  con- 
seil—  deux  chambres  législatives,  composées  :  l'une, 
de  membres  nommés  à  vie  par  le  Pape;  l'autre,  de 
députés  élus  par  la  nation,  un  représentant  par  30  000 
âmes  —  droit  électoral  à  tout  citoyen  âgé  de  25  ans  et 
possédant  un  capital  de  300  scudi,  ou  payant  un  im- 
pôt de  1 2  scudi  par  an  —  droit  d'éligibilité  à  tout  ci- 
toyen possédant  un  capital  de  3  000  scudi  ou  payant 
un  impôt  aynuel  de  100  scudi — indépendance  du  pou- 
voir judiciaire — abolition  de  toutes  cours  prévôtales — 
garde  nationale  —  liberté  individuelle  garantie — abo- 
lition de  la  censure  —  initiative  des  projets  de  loi 
concédée  aux  députés  comme  aux  ministres ,  pourvu 
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que  la  proposition  fùl  signée  de  dix  membres  —  droit 
de  pétition  reconnu. 

Une  crise  Hnancière  menaçait  la  Banque  qui  dut 
son  salut  à  l'engagement  de  dix  des  plus  riches  ren- 
tiers de  rÉtaty  engagement  personnel  et  solidaire,  d*y 
déposer,  chaque  jour,  pendant  trois  mois,  3000  pias- 
tres, et  de  les  y  laisser  en  cas  de  besoin;  et  à  Tobliga- 
tion,  prise  par  les  principaux  lianquiers  et  marchands, 
d'accepter  les  bons  de  la  Banque  contre  tout  échange. 


II 

A  Naples,  la  Chambre  des  députés  avait  été  convo- 
quée pour  le  1"^mai;  le  2  mars,  le  ministère,  présidé 
par  le  duc  de  Serra-Capriola,  avait  donné  sa  démission 
motivée  sur  le  refus  des  Siciliens  d'accepter  les  condi- 
tions conciliatrices  qui  leur  avaient  été  proposées.  A 
la  nouvelle  des  événements  de  Paris,  cette  démission 
fut  retirée;  le  roi  de  Naples  fut  terrifié  de  la  chute d*un 
Bourbon  et  de  la  prcK^lamation  de  la  République  en 
France.  Il  semblait  avoir  perdu  toute  énei^ie,  et  cédait 
sur  toutes  les  questions. 

Le  6  mars,  lonl  Minto  fut  spontanément  prié  de  por- 
ter aux  Siciliens  de  nouvelles  concessions  plus  larges 
(|ue  les  premières  :  «  Ruij:giero  Si'tlimo,  président  du 
»  ij^ouvernemont  provisoire,  était  nommé  vice-roi;  la 
»  convocation,  déjà  faite,  d*un  |)arlement  de^icile  pour 
»  le  ir>  mars,  et  la  loi  ékvtorale,  déjà  proclamée  dans 
M  ce  but,  étaient  maintenues;  MM.  Scordia,  Monte- 
M  Arso  et  Caivi ,  présidents  des  divers  comités  siciliens, 
M  étaient  nommés  ministres;  les  deux  |)arlements  de 
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D  Sicile  et  de  Naples  seraient  chargés  de  s* entendre  sur 
»  les  rapports  communs  et  sur  les  questions  communes; 
»  les  difficultés  seraient  résolues  par  Charles-Albert  et 
»  le  grand-duc  de  Toscane,  et,  au  besoin,  par  Pie  IX 
))  comme  arbitre  suprême  et  sans  appel.  »  C'était  la 
reconnaissance  complète  de  la  Révolution. 


III 


Les  Siciliens,  exaltés  par  le  succès  de  leurs  armes, 
par  le  bombardement  de  Messine  qui  se  prolongeait, 
par  les  nouvelles  de  la  Révolution  française,  -élevèrent 
de  nouvelles  prétentions.  Ils  n'admirent  pas  que  le 
Roi  se  réservât  de  ne  former,  pour  les  deux  royaumes, 
qu'un  ministère  des  afEaires  étrangères  et  un  ministère 
de  la  guerre;  c'était,  selon  eux,  un  moyen  de  con- 
fondre encore  les  deux  administrations  et  les  deux 
armées.  Ils  réclamèrent  les  comptes  de  finance  depuis 
dix-huit  ans,  des  indemnités  pour  les  ravages  causés 
par  les  bombardements  et  une  partie  de  la  flotte. 
Pourraient-ils  d'ailleurs  se  confier  à  la  parole  d'un  Roi 
qui  les  avait  si  longtemps  opprimés? Le  parlement,  con- 
voqué le  25  mars,  serait  appelé  à  prononcer. 

Lord  Minto  ayant  échoué  dans  ces  premières  négo- 
ciations, les  hostilités  continuèrent  à  Messine.  Le  roi  de 
Naples  protesta  contre  les  actes  du  gouvernement  pro- 
visoire; et  la  Sicile  parla  d'une  abdication  de  Ferdi- 
nand II  en  faveur  de  son  fils. 

N'étaitrce  pas  la  séparation  absolue ,  non  de  la  fédé- 
ration italienne,  mais  du  royaume  de  Naples,  que  rê- 
vaient les  patriotes  siciliens?  La  question  dès  lors  de- 
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venait  une  question  européenne.  La  Sicile  indépendante 
ne  serait-elle  pas  dépendante  de  l'Angleterre? 


IV 

Le  roi  de  Naples  consentit,  le  12  mars,  à  l'ex- 
pulsion  des  jésuites,  qui  s'embarquèrent  pour  Malte 
sur  le  Vésuve. 


Dans  toutes  les  villes  d'Italie,  comme  dans  toutes  les 
nations  de  l'Europe,  il  y  eut,  en  1848,nnsoulèvemenl 
général  contre  ces  hommes  de  la  Compagnie  de  Jésus, 
dont  l'intervention  dans  le  domaine  de  la  politique  n'a 
jamais  cessé  d'être  active.  Aux  yeux  des  peuples,  ils 
sont  partout  où  est  le  despotisme;  ils  doivent  dispa- 
raître partout  où  la  liberté  parait.  Auxiliaires  des  rois 
absolus,  ils  sont  les  adversaires  de  tout  progrès.  Ils 
maintiennent  l'ignorance  et  combattent  les  lumières. 
IXWouôsau  passé,  ils  s^opposent  à  l'avenir,  et,  s'ils  pou- 
vaient ,  ils  empcVhoraient  le  temps  de  marcher.  Ils  ne 
connaissent  qu*une  loi,  1  autorité!  qu'une  morale, 
Tautorité!  qu*unefoi,  rauloritê!  Us  soumettent  à  leur 
su|>érieur  et  leur  vie  et  leur  conscience.  Us  délèguent 
à  leur  onln>  leur  iiuUvidualilê.  Ils  ne  sont  plus  ni  Fran- 
çais,  ni  Italiens,  ni  Ksiuignols«  ni  Allemands;  ils  ne 
sont  plus  les  citoyens  d'un  iMiys,  ils  sont  Jésuites!  Ils 
n*oot  (pruuo  rainille,  qu  une  fortune  «  qu*un  but,  la 
communauté!  IV est  le  communisme  dans  sa  logique  la 
plus  étendue,  la  plus  absolue,  dans  sa  formule  la  plus 
exti*éme.  I>e  ces  communistes-là,  les  rois  s*en  servent, 
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et  ils  se  servent  des  rois;  ils  en  sont  les  instruments 
souvent,  mais  souvent  les  rois  sont  les  leurs.  L'histoire 
montre  qoe  les  rois  les  ont  expulsés  quelquefois,  et 
qu'eux  aussi  ont  expulsé  les  rois.  On  leur  prête  des 
affiliations  infinies ,  ténébreuses.  Le  secret  même  dont 
Us  s'entourent  les  protège  et  les  grandit.  Le  mystère 
de  leurs  œuvres,  la  terreur  qu'ils  inspirent,  sont,  dans 
leurs  habiles  mains,  des  armes  qu'ils  utilisent.  Dans  les 
temps  d'orage  ils  plient  comme  le  roseau,  puis  ils  se 
redressent  comme  le  chêne;  les  racines  coupées,  ils  re- 
poussent; les  branches  dispersées,  ils  se  rejoignent. 
Ne  seraient-ils  plus  que  trois  sur  terre,  ils  trouveraient 
moyen  de  se  rassembler  et  de  se  multiplier.  Cette 
énorme  puissance  effraye  la  pensée.  Ahl  c'est  qu'ils 
représentent  une  idée  :  le  passé  !  le  passé  avec  ses  in- 
térêts, ses  préjugés,  ses  privilèges,  ses  abus,  ses  op- 
pressions, ses  crimes.  A  toutes  les  époques  il  y  aura 
des  jésuites,  quoi  qu'on  fasse;  et  il  n'y  aura  pour  les 
vaincre  qu'une  puissance  plus  forte,  plus  colossale 
encore,  les  peuples  qui  représentent  l'idée  contraire  : 
l'avenir  !  l'avenir  avec  ses  lumières ,  ses  améliorations, 
ses  dévouements,  ses  sacrifices.  Telle  est  la  croyance 
des  peuples!  telle  est  la  loi  de  l'humanité!  telle  est  la 
volonté  de  Dieu. 

VI 

Dès  que  l'on  connut  à  Turin  la  révolution  de 
France,  le  2  mars,  un  soulèvement  populaire  obligea 
les  jésuites  de  sortir  de  la  ville,  sous  la  protection  de 
la  troupe  et  de  la  garde  civique.  Expulsés  de  Cagliari, 
débarqués  à  Gênes,  ils  furent  forcés  de  se  rembar- 
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quer  aussitôt,  ainsi  que  ceux  de  leur  congrégation  qui 
habitaient  cette  cité.  De  foyer  en  foyer,  comme  l'eau 
chasse  le  feu,  la  Révolution  les  poursuit  et  les  rejette. 
Les  personnes  sont  sauves,  les  pierres  des  couvents 
sont  seules  renversées.  Le  peuple  apaise  sa  colère 
sur  des  meubles  et  sur  des  murailles.  Plaise  au  ciel 
qu'à  leur  retour  ils  se  contentent  d'une  semblable  ven- 
geance 1 

VII 

La  Savoie  n'avait  pas  complètement  oublié  que 
longtemps  elle  avait  été  partie  intégrante  de  la  France. 
Plus  encore  que  toutes  les  autres  nations,  elle  avait 
de  profondes  sympathies  pour  ce  pays  dont  elle  parlait 
la  langue ,  avec  lequel  elle  entretenait  constamment 
des  rapports  de  toutes  sortes.  Aussi ,  parmi  ses  habi- 
tants, y  eut-il  de  nombreuses  acclamations  pour  les 
journées  de  Février;  aussi  l'exemple  de  Paris  fut-il  si 
contagieux ,  et  l'exaltation  à  Chambéry  fut-elle  si  vive , 
qu'il  fallut  l'intervention  des  troupes,  dans  la  journée 
du  i  4  mars  et  dans  la  nuit ,  pour  étouffer  les  cris  de 
Vire  la  République! 

VIII 

La  principauté  de  Monaco,  enclavée  dans  le  royaume 
de  Piémont,  profita,  pour  s'affranchir  d'un  joug  dur 
et  pesant,  des  circonstances  nées  de  la  Révolution. 
Cette  charmante  contrée.  Tune  des  plus  belles  de  l'Eu- 
rope, avait  été  longuement  exploitée  par  un  prince 
qui  avait  spéculé  jusque  sur  le  pain  de  ses  sujets, 
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et  qui  dépensait  au  dehors 9  en  France,  le  plus  net  des 
revenus  arrachés  au  travail  pénible  des  habitants.  Ce 
prince  avait  eu  pour  successeur  son  frère,  homme 
bienveillant,  mais  qui  n'avait  pas  su  faire  oublier  les 
douleurs  passées.  La  population  de  ce  pays  n'est  que 
de  six  mille  âmes.  Menton,  Rocquebrune  et  Monaco  en 
sont  les  seules  villes.  Mais  dans  la  main  de  Dieu  rien 
n'est  petit  :  la  justice  et  les  droits  sont  aussi  grands 
pour  tous.  Le  4  mars,  une  constitution  présentée  par 
le  prince,  d'abord  acceptée,  fut  ensuite  rejetée;  et 
Menton  et  Rocquebrune  se  déclarèrent  indépendants 
et  expulsèrent  le  prince  Florestan,  qui  se  réfugia  à  Mo- 
naco, petite  forteresse,  dernier  débris  de  sa  fortune. 

IX 

Cbarles-Âlbert  fut  frappé  de  stupeur  en  apprenant 
la  chute  de  la  monarchie  en  France.  Il  se  trouvait 
dorénavant  placé  entre  l'effroi  que  lui  inspirait  la  Ré- 
publique et  l'ambition  qui  l'appelait  à  saisir  l'occasion 
propice ,  entre  la  Révolution  qui  menaçait  son  trône  et 
l'agrandissement  de  ce  trône  par  la  Révolution.  Les 
positions  ne  sont  jamais  identiques;  on  peut  dire  ce- 
pendant que  le  roi  de  Piémont  avait  en  Italie  celle  du 
roi  de  Prusse  en  Allemagne.  De  quelque  côté  que 
Charles-Albert  tournât  ses  regards,  il  voyait  un  préci- 
pice ou  un  royaume.  Il  en  avait  le  vertige,  et  il  avançait; 
l'immobilité  ne  lui  était  pas  permise.  La  voix  des  peu- 
ples lui  criait  de  marcher.  Dans  ses  perplexités  il  se 
posait  cette  question  :  Où  chercherait-il  ses  alliances? 
L'Europe  entière,  comme  aux  époques  antérieures, 

I.  5 
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concenirerait-elle  toutes  ses  forces  coalisées  contre  la 
France  pour  y  étouffer  le  foyer  de  la  Révolution ,  qui 
n'était  a  ses  yeux  que  la  hideuse  anarchie  et  qui 
l'épouvantait?  Et  alors  ne  devait-il  pas  s'entendre  avec 
l'Autriche,  avec  l'Allemagne,  avec  la  Russie?  Mais, 
dans  ce  cas,  le  peuple  impatient  ne  briserait*il  pas  sa 
.  couronne  pour  inaugurer  la  République?  Se  ferait-il  le 
chef  des  peuples  d'Italie, pour  expulser  les  Autrichiens, 
avec  le  secours  de  la  France?  Mais  les  peuples  victo- 
rieux, dans  l'ivresse  de  leur  triomphe,  après  avoir  re- 
couvré leur  indépendance  au  dehors,  ne  voudraient- 
ils  pas  établir  leur  liberté  absolue  au  dedans;  et  une 
République  italienne  ne  surgirait-elle  pas  des  succès 
mêmes  qu'il  aurait  provoqués? 

D'autre  part,  ses  projets  de  conquête  n'étaient-ils 
pas  devenus  plus  faciles?  Et  si ,  à  la  tète  de  son  armée, 
il  parvenait  à  affranchir  l'Italie  du  joug  de  l'étranger, 
ne  trouverait-il  pas  assez  de  pouvoir  dans  le  prestige 
de  gloire  dont  il  serait  entouré  et  dans  la  reconnnais- 
sance  des  peuples,  pour  obtenir  la  couronne  de  fer  et 
pour  maîtriser  toute  pensée  républicaine? 

Irrésolu,  il  attendit  les  événements;  et,  quel  que  pût 
être  le  parti  qu'il  prendrait,  comme  il  avait  besoin  d'une 
armée  fortement  organisée,  il  continua  ses  armements. 
Son  ministère  n'était  plus  assez  [)opulaire  pour  diriger 
la  situation  ;  il  accepta  sa  démission  le  9  mars.  Le  nou- 
veau conseil  fut  composé,  le  16,  sous  la  présidence  du 
comte  César  Balbo,  du  marquis  Yicenzo  Ricci;  du  mar- 
quis Lorcnzo  Pareto;  du  comte  Federigo  Sclopis;  du 
général  comte  Antonio  Franzini;  du  chevalier  Carlo 
Boncompagni  ;  et  de  deux  membres  du  précédent  mi- 


CHAPITRE  TROISIÈME.  67 

nistère ,  le  comte  Ottavio  Thaon  de  Revel  et  M.  Des 
Ambrois. 

Les  événements  que  Charles-Albert  attendait  pour 
se  décider,  pour  se  déclarer,  ne  tardèrent  pas  à  s'offrir. 
Si  les  manifestations  constitutionnelles  étaient  nées  en 
Italie  avant  le  24  février  1 848,  les  manifestations  contre 
TAutriche  n'avaient  encore  pu  éclater.  Ce  fut  le  contre- 
coup de  la  révolution  française  à  Vienne  qui  devait  don- 
ner le  signal  de  la  lutte  armée  de  l'Italie  contre  l'étranger. 


L'insurrection  victorieuse  de  la  Sicile,  la  consti- 
tution de  Naples,  avaient  été  accueillies  comme  un 
présage  de  délivrance  et  comme  une  joie  publique  dans 
les  villes  de  la  Lombardie  et  de  la  Yénétie.  A  Milan,  le 
5  février,  une  démonstration  avait  eu  lieu  à  la  Scala; 
et,  le  lendemain,  30000  personnes  venaient  pieuse- 
ment, dans  la  cathédrale  et  sur  la  place ,  assister  à  une 
messe  en  l'honneur  des  habitants  de  Païenne  morts 
poor  la  liberté.  Le  3  février,  à  Venise,  la  population 
en  habits  de  fête  et  les  dames  en  grande  toilette,  or 
nées  de  rubans  tricolores,  étaient  également  accourues 
an  théâtre  de  la  Fenice  jeter  des  bouquets,  dont  la 
réunion  formait  les  couleurs  italiennes,  à  la  Cerrito, 
qui  dansait  la  siciliana .  Se  paran  t  de  ces  emblèmes  patrio- 
tiques, elle  devenait  l'objet  d'une  triple  ovation  adressée 
à  des  sentiments  dont  son  beau  talent  la  rendait,  en  ce 
moment,  l'expression  heureuse.  L'église  et  le  théâtre 
se  transformaient  ainsi ,  pour  ces  opprimés  privés  de 
tout  moyen  de  presse ,  en  organes  de  l'opinion ,  de  la 
joie  ou  de  la  douleur  publique. 

5. 
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ABergame,  à  Pavie,  à  Padoue^  à  Trévise ,  des  scènes 
sanglantes  avaient  attristé  et  enveninié  la  situation  de 
plus  en  plus  tendue.  La  loi  stataire  avait  été  promulguée 
partout.  Partout  des  armes,  des  sentinelles  prêtes  à 
faire  feu,  des  canons  braqués,  les  rues  désertes,  les 
boutiques  fermées,  les  affaires  suspendues,  la  rage 
et  la  haine  dans  le  cœur  des  habitants,  la  soif  de  com- 
pression et  de  vengeance  dans  Tâme  des  officiers  et 
des  soldats  !  Tel  était  le  malheureux  et  fatal  état  de 
choses  qui  ne  pouvait  durer,  lorsqu'on  apprit  succes- 
sivement la  proclamation  des  constitutions  toscane  et 
piémontaise ,  le  triomphe  du  peuple  dans  les  rues  de 
Paris,  le  renversement  du  trône  de  Louis-Philippe,  et 
la  fondation  de  la  République. 

Malgré  les  efforts  du  gouvernement  pour  dissimuler 
les  faits  ou  en  atténuer  la  gravité,  la  révolution  fran- 
çaise fut  rapidement  connue  et  fit  une  sensation  pro- 
fonde. Elle  était  donc  sonnée  enfin,  Theure  de  la 
régénération  des  peuples,  de  leurs  droits,  de  leur  sou- 
veraineté! Les  traités  qui  les  tenaient  enserrés  étaient 
déchirés.  L'Italie  menacée,  la  Lombardie,  la  Vénétie 
captives,  auraient  donc  un  appui,  si  elles  parvenaient 
à  briser  leurs  fers!  Il  n'y  avait  plus  qu'à  oser!  Mais  les 
Autrichiens  avaient  70  000  soldats  aguerris,  comman- 
dés par  des  chefs  résolus.  Ils  possédaient  l'artillerie, 
les  forts,  les  citadelles,  les  positions  militaires,  les  ar- 
senaux, la  discipline,  l'ordre  régulier,  le  gouverne- 
ment, l'argent,  les  munitions  de  toutes  sortes.  Les 
populations,  au  contraire,  étaient  sans  poudre ,  sans 
fusils,  sans  canons,  sans  armes,  sans  autres  abris  que 
leurs  fragiles  toits,  sans  autre  oi^nisation  qu'une 
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commune  haine  et  un  égal  amour  de  la  patrie ,  sans 
aucun  moyen  d'attaque  et  de  résistance.  Et  cependant 
elles  s'écriaient  :  «  Et  nous  aussi  nous  aurons  nos  glo- 
rieuses journées!  » 

Dans  la  Lombardo-Vénétie,  il  est  vrai,  ce  n'était  pas, 
comme  ailleurs,  le  soulèvement  d'une  partie  plus  ou 
moins  grande  de  la  nation  contre  une  autre  partie  plus 
ou  moins  puissante.  C'était  la  nation  entière  contre 
l'étranger.  Ce  n'était  pas  seulement  une  question  de 
liberté,  c'était  aussi  une  question  d'indépendance! 
Aux  yeux  de  toutes  les  opinions ,  la  cause  était  sainte 
et  le  but  sacré  ! 

A  cette  nation  ainsi  inspirée ,  ainsi  décidée  à  mourir 
ou  à  vaincre,  il  ne  fallait  qu'une  occasion,  un  jour, 
une  heure,  un  cri,  pour  se  lever  en  masse  contre 
l'Autriche;  cette  occasion,  ce  jour,  cette  heure,  ce 
cri ,  devaient  venir  de  l'Autriche  elle-même. 

XI 

A  Venise,  le  16  au  matin,  des  rumeurs  sourdes 
commencèrent  à  circuler.  A  l'exemple  de  Paris, 
Vienne  se  serait  soulevée  le  13,  aurait  expulsé  les 
troupes  de  la  ville,  contraint  le  prince  de  Mettemich  à 
fuir,  l'empereur  à  changer  son  ministère  et  à  prépa- 
rer des  institutions  constitutionnelles.  Ce  furent  d'a- 
bord à  Venise  des  doutes  étranges,  des  aspirations  sans 
espérance,  des  commentaires  sans  croyance,  puis  des 
joies  contenues  timidement  savourées,  enfin  des  con- 
victions acquises!  L'agitation  dans  la  ville  croissait  avec 
les  alarmes  de  l'autorité.  Les  Vénitiens  sentaient  aug- 
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menter  lenr  force,  les  chefs  autrichiens  sentaient  fai- 
blir leur  puissance.  La  retraite  des  troupes  de  la  capi- 
tale de  l'empire,  dont  ils  avaient  la  triste  nouvelle, 
Causait  vaciller  Tépée  dans  leurs  mains.  La  liberté,  pro- 
clamée à  Vienne,  leur  arrachait  le  pouvoir  absolu  et 
l'arbitraire.  Seulement,  comme  ils  pensaient  être  en 
pa3fs  conquis,  tout  en  ménageant  le  peuple  subjugué, 
ib  espéraient  bien  le  tenir  encore  par  la  diplomatie , 
par  la  ruse ,  par  la  négociation ,  par  la  menace,  et  au 
besoin  par  le  fer  et  le  feu. 

Une  démonstration  en  l'honneur  de  Tommaseo  et  de 
Manin ,  toujours  détenus  en  prison ,  avait  été  résolue 
dès  le  matin  par  la  population,  qui  n'avait  cessé  de  leur 
donner  les  témoignages  d'une  vive  sympathie.  A  la 
nouvelle  des  concessions  de  l'empereqr  dans  la  journée 
du  14,  des  masses  se  précipitèrent,  les  unes  vers  la 
prison,  les  autres  vers  le  palais  du  gouverneur,  qui  se 
vit  contraint,  pour  apaiser  l'orage,  de  signer  l'ordre 
de  mise  en  liberté.  Délivrés  aussitôt,  Tommaseo  et 
Manin  sont  presque  étouffés  par  la  foule  qui  les  en- 
toure. Portés  en  triomphe  sur  la  place  Saint-Marc,  de- 
vant le  palais  du  gouverneur,  ils  y  reçoivent  une  ova- 
tion au  milieu  des  cris  enthousiastes.  Manin  exprime 
les  sentiments  chaleureux  de  l'amour  du  pays  et  de  la 
dignité  nationale,  évoque  les  souvenirs  des  grandeurs 
passées ,  et  termine  par  ces  mots  vivement  applaudis  : 
«  11  n'y  a  pas  de  liberté  véritable  sans  ordre  et  sans 
>»  le  respect  absolu  des  lois,  quoiqu'il  y  ait  des  mo- 
tt  ments  graves  dans  lesquels  Tinsurrection  est  non- 
»  seulement  un  drcMt,  mais  un  devoir.  »  Il  résumait 
ainsi  les  pensées  de  liberté ,  d*ordre  et  d*affranchisse- 
ment  do  la  patrie. 
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Le  17,  trois  drapeaux  tricolores  sont  arborés  au 
haut  des  trois  mâts  de  la  place  Saint-Marc.  La  troupe 
s'avance  rangée  en  bataille,  abat  les  drapeaux  et  pour- 
suit le  peuple,  qui  résiste.  Deux  hommes  tombent 
blessés.  Un  capitaine  de  la  marine  marchande  est 
étoufifé  dans  la  lutte.  Le  peuple  se  retranche  dans  le 
dédale  infini,  étroit,  impénétrable,  des  rues  et  des  ca- 
naux de  la  ville.  Le  lendemain  1 8,  la  lutte  recommence 
sur  la  place  Saint-Marc.  Cinq  nouvelles  victimes  suc- 
combent. Manin,  pressé  de  prendre  la  direction  et 
de  donner  le  signal  du  combat,  s'y  refuse,  voulant  at- 
tendre une  heure  plus  favorable ,  et  mieux  connaître 
et  préparer  les  moyens  dont  il  peut  disposer. 

XII 

C'est  une  terrible  responsabilité  pour  les  chefs  que 
le  peuple  se  donne  que  de  proférer  le  cri  :  Aux  armes! 
Dans  une  situation  aussi  critique,  trop  tôt,  c'est  le 
sang  versé  et  la  dé£aite  peut-être  qui  retombent  sur 
leur  tête;  trop  tard,  c'est  l'accusation  de  lâcheté  et 
d'incapacité  qui  les  déshonore.  La  destinée  de  la  na- 
tion pèse  dans  leurs  mains  d'un  poids  bien  lourd.  Il 
leur  faut  le  coup  d'œil ,  la  prudence  et  la  présence 
d'esprit  de  l'homme  d'État,  le  courage  du  soldat,  le 
dévouement  absolu  du  vrai  citoyen,  ils  doivent  savoir 
tout  à  la  fois  modérer  les  impatients,  presser  les  ti- 
mides. Les  auteurs  de  coups  d'État  qui  possèdent  le 
trésor,  la  police,  l'armée,  le  gouvernement,  ont  pu 
mûrir  leurs  plans ,  préparer  leurs  hommes ,  leurs  pro- 
clamations, leurs  ressources.  Aux  simples  citoyens 
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qui  n'ont  que  l'influence  du  nom,  de  la  popularité, 
de  l'audace,  il  est  besoin  d'une  supériorité  d'àme ,  de 
volonté,  d'énergie.  Tout  est  en  eux  initiative ,  impro- 
visation. Ils  doivent  spontanément  trouver  et  créer 
leurs  moyens  d'action,  au  milieu  de  l'action  même, 
dans  la  foule  sans  discipline.  Ils  n'ont  pour  eux  que  le 
droit  qui  les  soutient,  la  foi  qui  les  inspire,  et  le 
peuple!...  Mais  ce  peuple,  pour  le  salut  duquel  ils 
combattent  et  meurent,  souvent  les  méconnaît,  les 
abandonne  et  les  insulte. 


XIII 

Manin  et  ses  amis  songèrent  d'abord  à  constituer 
la  garde  civique.  C'était  à  la  fois  fonder  l'ordre  et  se 
procurer  des  armes.  Après  maintes  démarches  et 
maintes  résistances,  elle  fut  instituée.  Le  18,  premier 
jour,  4  000  citoyens  furent  organisés  ;  les  1 9  et  20 ,  le 
nombre  en  augmentait.  La  municipalité,  sous  la  pré- 
sidence du  podestat,  le  comte  Correr,  avait  appelé, 
pour  participer  à  ses  travaux  et  s'éclairer  de  leurs 
conseils,  d'honorables  citoyens  :  MM.  Avesani,  Men- 
gaido,  nommé  commandant  de  la  garde  civique,  Leone 
Pincherle,  Castelli,  etc.,  qui  soutenaient  avec  énei^e 
son  pouvoir  intermédiaire.  Le  comte  PalfTy,  gouver- 
neur, avisé  de  la  chute  du  prince  de  Mettemich ,  du 
soulèvement  de  toutes  les  provinces  de  l'empire,  de» 
concessions  arrachées  à  Pempcreur,  inquiet  du  silence 
du  gouvernement  de  Milan ,  dont  on  interceptait  les 
courriers,  considérant  ce  silence  comme  le  présage 
certain  d'une  insurrection  générale  de  la  Lombardie , 
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temporisait,  pliait  de  transaction  en  transaction ,  et  ce- 
pendant  préparait  en  secret,  avec  le  général  Zichy, 
tous  les  moyens  de  foudroyer  la  ville. 

Dans  la  nuit  du  21 ,  Manin  eut  une  conférence  avec 
Tommaseo,  Avesani,  Pincherle,  Benvenuti  et  quel- 
ques autres.  Suivant  lui,  Theure  était  sonnée  d'expul- 
ser les  Autrichiens.  Les  troupes  étaient  démoralisées, 
les  chefs  hésitants,  le  peuple  frémissant,  la  garde  ci- 
vique armée  et  maltresse  des  postes  importants.  Après 
avoir  contenu  le  mouvement,  il  fallait  l'entraîner. 


XIV 

Le  22,  Manin  cède  à  Tinspiration  qui  le  pousse.  Il 
^rend  l'initiative  et  la  direction  de  la  révolution  qu'il 
couve  depuis  si  longtemps ,  et  qu'il  veut  enfin  accom- 
plir. A  ses  yeux,  l'arsenal  est  la  clef  de  la  position; 
maître  de  l'arsenal ,  on  est  maître  de  Venise  ;  il  y  court. 
Seul  d'abord,  résolu  ,  inébranlable  dans  ses  desseins, 
il  recrute  quelques  amis  intrépides  qui  le  suivent,  et  il 
s'élance  avec  la  volonté  qui  s'impose,  l'énergie  qui 
domine,  la  foi  qui  triomphe,  et  le  génie  supérieur  de 
tout  homme  qui,  pour  réussir,  a  fait  le  sacrifice  de  sa 
vie.  Les  ouvriers  de  l'arsenal ,  dès  le  matin  en  pleine 
révolte,  avaient  massacré  le  commandant  Marinowich, 
officier  d'une  sévérité  excessive,  qu'ils  accusaient 
d'avoir  préparé  les  moyens  de  bombarder  la  ville. 
Martini,  commandant  supérieur  de  la  marine,  avait 
autorisé  l'intervention  de  la  garde  civique  pour  maî- 
triser l'agitation.  Manin  arrive,  s'empare  de  la  situa- 
tion; il  commande,  on  obéit.  11  a  pressenti  la  défaite 
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morale  de  MarUDÎ,  qui  ii*a  pu  empêcher  le  meurtre 
d*on  officier.  II  le  subjugue  par  son  audace  et  sou 
sang-froid,  saisit  les  ciels,  nomme  un  nouveau  com- 
mandant, se  fait  remettre  les  armes,  oi^nise  les 
ouvriers,  constitue  prisonnier  le  vioe-amiial  Mar- 
tini, et  laisse  Tarsenal  aux  mains  de  la  garde  ci- 
vique. 

Alors  il  sort  en  criant  :  Vive  ritalie!  Vive  la  Uberté! 
Vive  Veniu!  Vive  la  RqmbUque!  Vive  sami  Marc!  La 
foule  qui  l'entoure  répond  avec  enthousiasme  aux  ac- 
clamaiions  du  tribun  cher  au  peuple.  Il  laisse  quelques 
moments  ces  acclamations  pénétrer  dans  le  cœur  de 
ce  peuple  qui  renait  à  la  vie.  Puis  il  se  dirige  vers  la 
place  Saint-Marc,  où  déjà  Tédio  les  répétait  mille  et 
mille  fois.  Cette  place  devient  le  théâtre  d'une  scène 
émouvante.  Manin  annonce  la  prise  de  Tarsenal;  et 
dans  un  discours  inspiré ,  fréquemment  interrompu  par 
les  vivat  et  les  applaudissements  d'une  population 
enivrée ,  il  proclame  la  République.  Le  cri  de  Vive  saint 
Marc!  a  réveillé  tous  les  anciens  souvenirs  de  gloire  et 
de  puissance.  Venise  a  senti  le  vieux  lion  tressaillir 
sur  sa  base. 

XV 

Dans  le  môme  temps ,  mus  par  un  patriotisme  pro- 
fond, Avesani,  le  comte  Correr,  Mengaido,  Luigi  Mi- 
chiel,  DataïcoMedin,  Leone  Pincherle  et  PietroFabris, 
après  délibération,  s*étaient  rendus  en  députation  au 
nom  de  la  municipalité ,  vers  trois  heures  et  demie , 
auprès  du  comte  Paliïy,  entouré  de  son  conseil.  Une 
conférence  solennelle  allait  décider  du  sort  de  la  cité. 
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Le  podestat,  après  avoir  exposé  la  gravité  des  crrcon- 
stances,  demande  quelles  sont  les  mesures  prises  pour 
empêcher  TefFusion  du  sang ,  puis  il  cède  la  parole  à 
Avesani,  qui  doit  exprimer  les  vœux  de  la  ville.  Avesani 
réclame  nettement  la  cession  du  pouvoir.  Le  comte 
aussitôt  déclare  transmettre  l'autorité  au  gouverneur 
militaire  Zichy,  qui  s'emporte  et  menace.  Avesani  me- 
nace à  son  tour.  D'acres  paroles  sont  échangées.  «  Il  y 
va  de  nos  têtes  !  »  s'écrie  le  maréchal,  a  Et  des  nôtres 
aussi  y  »  —  réplique  Avesani.  A  un  refus  obstiné ,  les 
négociateurs  opposent  une  insistance  plus  tenace.  Ave- 
sani comprend  que  la  position  est  gagnée  si  l'on  saisit 
l'occasion,  perdue  si  l'on  hésite.  Chaque  heure,  chaque 
minute,  peut  amener  un  massacre.  Le  maréchal  sait 
qu'à  Vienne  les  troupes  sont  sorties  de  la  ville ,  d'après 
les  ordres  de  l'empereur  lui-même.  Cet  exemple  le 
trouble.  De  la  salle  où  l'on  délibère  il  entend  les  cris 
triomphants  du  peuple  qui  lui  annoncent  la  prise  de 
Farsenal.  Après  avoir  défendu  le  terrain  pied  à  pied, 
il  faiblit.  Avesani  offre  une  capitulation  :  les  troupes 
italiennes  resteront  à  Venise  ;  les  troupes  allemandes 
s'éloigneront;  un  bateau  à  vapeur  sera  mis  à  leur  dis- 
poMtîon  et  les  conduira  à  Trieste.  Ces  conditions,  ainsi 
que  d'autres,  repoussées  d'abord,  débattues  ensuite, 
8(mt  enfin  acceptées  et  signées.  Il  est  six  heures  du 
soir.  Venise  est  libre  I 

Les  délégués  de  la  municipalité  prennent  momenta- 
nément le  pouvoir  et  annoncent  aussitôt  la  capitulation 
par  cette  proclamation  : 

a  La  victoire  est  à  nous,  et  le  sang  n'a  pas  coulé. 
»  Le  gouvernement  autrichien  civil  et  militaire  n'est 
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»  plus!  Gloire  à  notre  brave  garde  civique!  Vos  conci- 
»  toyens  soussignés  ont  stipulé  une  convention  formelle. 
))  Un  gouvernement  provisoire  sera  institué,  et  jusque- 
»  là,  vu  la  nécessité  des  circonstances,  les  soussignés 
))  contractants  ont  dû,  momentanément,  en  assumer 
))  sur  eux  la  responsabilité.  Le  traité  aujourd'hui  même 
»  est  publié  dans  un  supplément  de  notre  gazette.  Vive 
»  Venise!  Vive  l'Italie! 

»  GORRER,  MiCHIEL,  MeDIN  ,  FàBRIS,  AvESANl  , 
»  MeNGALDO  ,  PiNCHERLE.   » 

XVI. 

Entre  les  habitants  de  Milan  et  les  soldats  autri- 
chiens ,  il  y  avait  le  sang  fraîchement  versé  des  vic- 
times des  journées  de  septembre  et  de  janvier.  Là ,  une 
révolution  pacifique  n'était  pas  possible.  Il  existait  au 
fond  des  cœurs  une  haine  réciproque ,  qui  ne  pouvait 
s'apaiser  que  par  le  combat ,  par  la  défaite  ou  par  la 
victoire.  Ghaque  citoyen  avait  soif  de  venger  ses 
hontes,  ses  humiliations,  son  honneur,  sa  patrie. 
Trente  années  d'abaissement  et  d'esclavage  devaient 
être  lavées  par  un  baptême  de  sang.  Tant  de  colère 
était  entassée,  qu'une  explosion  terrible  devait  éclater! 
Aussi  le  17  mars,  à  cinq  heures  du  matin,  le  vice-roi, 
archiduc  Régnier,  s'éloignait-il  de  Milan ,  escorté  de 
500  hussards,  avec  une  précipitation  telle  que  sa  re- 
traite ressemblait  à  une  fuite.  L'expédition  de  son  ba- 
gage entier,  à  la  hâte  enlevé  des  palais,  indiquait  la 
prévision  d'un  retour  ditFicile.  Et  cependant,  le  18  au 
matin,  on  lisait,  affiché  sur  les  murs,  le  programme 
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des  concessions  faites  par  Tempereur  :  Tabolition  de  la 
censure;  une  prochaine  loi  sur  la  presse;  la  résolution 
de  convoquer  les  états  des  royaumes  allemands  et 
slaves,  ainsi  que  les  assemblées  centrales  du  royaume 
lombardo-vénitien  y  pour  le  3  juillet  au  plus  tard. 

Ces  concessions  paraissaient  donc  insuffisantes  et  dé- 
risoires à  Tarchiduc  lui-même,  puisqu'il  quittait  Milan 
pour  se  réfugier  à  Vérone.  Le  peuple,  se  précipitant 
sur  les  places  publiques,  réclamait,  au  milieu  d'une 
agitation  croissante,  Farmement  de  la  garde  civique, 
l'abolition  de  la  peine  de  mort,  la  mise  en  liberté  im- 
médiate des  détenus  politiques ,  un  gouvernement  pro- 
visoire, une  représentation  nationale,  la  neutralité  des 
troupes  autrichiennes. 

XVII 

Vers  midi,  le  comte  Casati,  podestat  de  Milan,  en- 
traîné à  la  tète  d'une  foule  animée  qui  se  pressait  sur 
ses  pas ,  se  rend  au  palais  du  gouvernement  pour  ex- 
primer la  volonté  nationale.  Tout  à  coup  deux  grena- 
diers hongrois ,  de  faction ,  tombent  frappés  ;  les  autres 
soldats  du  poste  sont  désarmés.  Le  palais  est  au  pou- 
voir d'une  insurrection  qui  commence.  Le  comte  O'Don- 
nell ,  chef  du  gouvernement  en  l'absence  du  gouver- 
neur, se  trouve  prisonnier  au  milieu  d'une  multitude 
qui  crie,  menace  et  commande.  Le  comte  pâlit  et  signe, 
d'une  main  hésitante,  trois  décrets  que  lui  impose,  au 
nom  du  peuple,  M.  Cernuschi ,  jeune  homme  au  cœur 
intrépide I  chef  né  de  la  circonstance. 
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«  Milan»  18  min. 

»  Le  vice-président,  vu  la  nécessité  de  maintenir  Tor- 
dre ,  autorise  la  municipalité  à  armer  la  garde  civique. 

»  La  garde  de  police  remettra  immédiatement  ses 
armes  à  la  municipalité. 

»  La  direction  de  la  police  est  abolie  :  la  municipa- 
lité est  chargée  de  veiller  à  la  tranquillité  de  la  ville.  » 

Pendant  cette  première  scène  du  drame  qui  ya 
s'accomplir,  les  archives  de  la  police ,  souvenir  d'un 
gouvernement  détesté ,  sont  déchirées  et  anéanties.  Le 
comte  Casati  s'éloigne  avec  la  foule  triomphante ,  pour 
se  rendre  à  Thâtel  de  ville.  A  la  hauteur  de  la  me  du 
Mont,  la  fusillade  d'une  forte  patrouille  les  disperse; 
et  le  comte  Casati  se  réfugie  dans  la  maison  Yidiserti , 
qui  devient  ainsi ,  par  hasard ,  le  quartier  général  de 
l'insurrection. 

Le  combat  est  commencé.  En  un  instant,  hommes 
de  toutes  conditions,  de  tous  métiers,  femmes  aux 
rudes  labeurs ,  dames  aux  mains  délicates ,  enfants 
même ,  tous  préparent  des  armes  et  des  moyens  de  ré- 
sistance. Les  rues  sont  dépavées ,  les  barricades  dres- 
sées. A  défaut  de  planches  et  de  poutres,  on  y  traîne 
les  voitures.  On  se  saisit  de  tout  ce  qui  se  présente. 
Ceux-ci  donnent  leurs  meubles,  le  pauvre  son  lit 
unique ,  le  riche  ses  fauteuils  dorés.  Un  fabricant  y  fait 
jeter  le  plus  grand  de  ses  pianos.  Dans  ce  moment  su- 
prême ,  chacun  apporte  à  la  défense  commune  sa  for- 
tune et  sa  vie  !  Le  maréchal  Radetzki  a  peine  à  échap- 
per à  ce  torrent  qui  déborde,  et  à  se  sauver  de  son 
palais  pour  se  jeter  dans  le  château ,  abandonnant  une 
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partie  de  ses  vêtements  et  jusqu'à  son  épée ,  dont  il 
menaçait  les  Milanais  et  qui  leur  devient  un  trophée. 
Deux  millions,  déposés  dans  les  différentes  caisses 
publiques,  restent  au  pouvoir  des  habitants.  Radetzki 
somme  la  municipalilé,  parle  de  mettre  la  ville  à  feu 
et  à  sang,  envoie  deux  mille  soldats  s'emparer  de  l'hôtel 
de  ville,  où  il  croit  surprendre  les  chefs  du  mouve- 
ment, fait  enfoncer  les  portes  à  coups  de  canon ,  et 
retient  comme  otages  un  certain  nombre  de  prison- 
niers,  choisis  parmi  les  citoyens  les  plus  honorables. 
La  nnit  est  employée  de  part  et  d'autre  aux  prépara- 
tifs de  la  bataille. 

XVIII 

Le  maréchal  est  maître  du  château,  séparé  de  la 
ville  par  une  esplanade  ;  il  occupe  les  bastions  qui  do- 
minent la  ville  et  la  campagne.  De  là,  il  peut  enve- 
lopper Milan  avec  les  deux  ailes  de  son  armée.  II  place 
nue  masse  de  troupes  et  de  l'artillerie  à  chaque  bar- 
rière ,  d'où  il  lancera  ses  forces  par  les  rues  les  plus 
larges  et  les  plus  directes  jusqu'au  cœur  de  la  cité ,  où 
ses  soldats  occupent  la  cathédrale ,  le  palais  royal ,  le 
palais  de  justice ,  le  palais  Marine ,  la  police ,  l'hôtel 
de  ville  y  le  génie  militaire,  le  commandement,  plu- 
sieors  casernes  et  arrondissements  de  police.  Des  chas- 
serai tyroliens ,  postés  sur  les  aiguilles  de  marbre  de 
la  cathédrale ,  doivent  tirer  indistinctement  sur  toutes 
les  personnes  qui  paraîtront  dans  les  rues  ou  aux  fe- 
nêtres des  maisons.  Les  Autrichiens  cernent  ainsi  com- 
plètement la  ville  et  empêchent  toute  communication 
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avec  le  dehors.  Ils  ont  une  puissante  artillerie,  des 
nuinilions  de  guerre  ;  leur  armée  est  nombreuse  et  dis- 
ciplinée; 14000  hommes  au  début,  ils  seront  bientôt 
20  000  y  sous  le  commandement  d'un  général  expéri- 
menté et  déterminé. 

Les  habitants  ne  peuvent  disposer  que  de  trois  à  quatre 
cents  fusils  de  tout  calibre,  dont  s'arment  les  jeunes  gens 
les  plus  habiles  au  tir.  Disséminés  dans  des  quartiers  iso- 
lés, sans  direction  le  premier  jour,  ils  ne  relèvent  que 
do  leur  courage.  Point  ou  peu  de  poudre  et  de  balles.Xa 
poudre ,  il  la  faudra  faire  !  Les  balles,  il  faudra  les  fou* 
drol  Les  fusils,  il  faudra  lesprendreàrennemil  Les  chefs 
do  la  municipalité  hésitent  encore  entre  les  moyens  lé- 
gaux et  les  moyens  insurrectionnels,  ne  donnent  aucun 
ortlro  décisif,  et  reçoivent  l'impulsion  au  lieu  de  la 
Imnsnioltre.  Une  maison  voisine  de  celle  de  Yidiserti, 
plus  vaste  et  mieux  située,  appartenant  au  comte 
Charles  Tavoma  «  leur  sert  de  refuge  définitif  et  de 
ctMUrtMi'aotion.  Quelques  barricades  et  quelques  jeunes 
pons  avtv  leurs  armes  de  chasse ,  voilà  ce  que  les  Mila- 
nais iHHWont  opjHiser  aux  Autrichiens  ! 

SîUuv  au  milani  de  ces  barricades,  la  maison  da 
wnisuUi  do  FniiHv«  devant  laquelle  flotte  le  pavilkm 
do  U  Kt'^HilUiquo  fmn^'aiso  «  est  pour  les  combattants 
un  ovoiwjJo»  un  oocxHim^Huent  et  une  espérance. 
>fcns  U  dt$j>rv^xvrtkHi  dos  forvvs  est  telle  qn^nn  des 
\4h^  K^s  i^ws  {>rv>ih>iH\'s  «  i^rio$  Caltaneo«  coosiillé 
l^r  ^ses  aniMe^^  U  xoillo  au  malin  «  crvnatt  devoir  leur 
wMfc^Nu'or  d  all«M»^trx^  d\Mrx^  mioav  artuos  et  mieux  pr>^ 
|iiii(:y^.  >4  Tv^n  w  %\HiUil  iautilo«feonl  sacnlier  une  pofn- 
laïKMi  irMKfv — Taliai^  cv^mm«cw.  il  oiaii  Tu  des 
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plus  résolus.  On  pouvait  donc  craindre  que  pendant 
la  nuit  la  comparaison  des  moyens  calmât  refferves- 
cence  de  la  journée  et  troublât  le  courage  du  peuple. 
Il  n'en  fut  rien  I 


XIX 


Le  19,  au  point  du  jour,  on  entendit  le  tocsin,  le 
en  :  Auœ  armes!  et  le  bruit  du  canon.  La  bataille  était 
]jte  nouveau  engagée. 

Jamais  peut-être  une  population  ne  se  trouva  dans 
one  situation  aussi  terrible.  Enfermée  dans  les  mu- 
railles, la  fuite  même,  en  cas  de  défaite,  ne  lui  était 
pas  possible.  Elle  ne  devait  attendre,  xie  soldats  étran- 
gers et  furieux,  ni  pitié  ni  merci  ;  leur  férocité  ne  pou- 
vait être  assouvie  que  par  le  pillage ,  le  viol  et  le  car- 
nage. Le  chef  lui-même  n'avait-il  pas  annoncé  le  sac 
de  la  ville,  si  elle  résistait?  Et  il  était  homme  à  tenir 
parole  1  Plus  de  ressource  donc  pour  la  cité  si  elle  suc- 
combait. Les  citoyens  n'avaient  à  compter  que  sur  leur 
courage  et  leur  désespoir.  Dans  cette  lutte  gigan- 
tesque ,  chacun  portait  au  fond  de  son  âme  cette  résolu- 
tion sublime  :  La  victoire  ou  la  mort  !  Moment  su- 
prême, heure  solennelle  pour  cette  nation  se  débat- 
tant sous  le  fer  qui  la  tue.  L'historien  qui  en  retrace 
l'émouvant  tableau  sent  sa  main  tressaillir. 

Le  génie  de  la  délivrance  crée  des  armes.  On  dé- 
'  pouille  les  théâtres  et  les  musées  des  vieilles  escopettes 
et  des  épées  de  parade;  les  fers  des  grilles  sont  ai- 
guisés ,  les  outils  placés  au  bout  des  bâtons  ;  les  cou- 
teaux servent  de  poignards;  les  femmes  font  bouillir 

I.  6 
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rhoile  et  Fondre  le  plomb;  les  meubles,  les  loi  les , 
les  bouteilles ,  les  pavés ,  les  vases  de  toutes  sortes , 
sont  disposés  comme  projectiles  ;  les  barricades  se  mul- 
tiplient; on  s*anime,on  s'excite;  aucun  bras n*est  inerte; 
les  pharmaciens  fabriquent  la  poudre ,  les  capsules ,  le 
fulmi-coton;  quelques-uns  inventent  des  agents  de 
destruction  ;  les  marchands  donnent  le  vitriol  qui  doit 
tomber  en  pluie  brûlante.  L*amour  de  la  patrie ,  la 
soif  de  la  liberté,  transforment  les  plus  forts  en  héros, 
et  donnent  aux  plus  faibles  des  forces  inconones.  Li^ 
Direction  de  la  police,  la  Place  des  Marchands,  plu- 
sieurs casernes,  la  plupart  des  monuments  occupés 
par  les  Autrichiens,  sont  attaqués  vivement  et  vive- 
ment défendus.  Les  troupes  s'avancent  dans  les  mes 
les  plus  lai^ies,  les  balayent  par  la  mitraille ,  et  dirigent 
leurs  canons  contre  les  barricades.  Les  habitants  font 
pleuvoir  sur  les  soldats  les  matériaux  entassés;  les 
jeunes  gens  méni^nt  leurs  munitions,  et  chaque  coup 
porto  et  délivre  la  ville  d'un  ennemi.  Le  hasard  seol 
ilirigo  les  Milanais,  l'attaque  commande  la  résistance, 
le  courage  désigne  les  chefs. 

Pendant  cotte  journée ,  Tinsurrection  n*a  pas  perdn 
un  |KHK>[>  de  terrain;  au  contraire,  elle  s'est  forti- 
tiéo.  llosomiais  die  est  habituée  à  comballre  :  le  bmîl 
du  canon  no  lui  inspire  que  le  désir  de  vaincre. 


1.0  :iO,  U  hataiilo  conlinuo  avec  la  nKVnie  intonsité. 
1-0  m^ml¥t^  dos  fusils  s'osi  accru  do  tiMis  ceux  qui  ont 
(HO  annMlM9  aux  »idals«  L'ordre  commence  à  s'é- 
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tabKr.  Un  conseil  de  guerre  est  organisé  par  les  plus 
intrépides.  MM.  Jules  Tersaghi ,  Georges  Clerici , 
Charles  CaUaneo ,  Henri  Cemuschi ,  vont  donner  au 
combat  une  direction  et  soutenir,  de  leur  ardeur,  l'é- 
nergie des  membres  de  la  municipalité ,  qui  appellent 
de  nouveaux  collaborateurs.  A  MM.  Casati,  Borromeo 
et  leurs  collègues,  viennent  se  joindre  MM.  Grasselli, 
le  comte  Boi^ia  ,  le  général  Lechi,  A.  Porro,  H.  Guic- 
ciardi,  l'avocat  A.  Guerrieri  et  le  comte  T.  Durini. 

Le  premier  résultat  d^une  meilleure  organisation  fut 
de  couper,  par  des  moyens  très- simples ,  les  postes 
autrichiens  situés  au  centre  de  la  ville.  Dès  qu'ils  se 
virent  isolés,  privés  de  communication,  les  uns  com- 
prirent la  nécessité  de  se  replier ,  les  autres  se  ren- 
dirent prisonniers.  Le  détachement  qui  avait  pris  l'hôtel 
de  ville,  fort  de  plusieurs  centaines  d'hommes,  après 
avoir  résisté  jusqu'au  soir,  fut  réduit  à  prendre  la  fuite. 

XXI 

Restée  captive,  la  famille  du  baron  Toresani  La- 
menfeld ,  chef  de  la  police ,  fut  traitée  avec  les  égards 
les  phis  délicats.  Le  comte  Bolza ,  agent  fanatique  de 
la  police  et  directeur  des  massacres  antérieurs,  n'a- 
vait pu  se  sauver.  Des  hommes  du  peuple  étaient  ve^ 
nus  demander  s'il  fallait  lui  accorder  quartier  dans  le 
cas  où  on  le  trouverait.  —  ce  Si  vous  le  tuez ,  répon- 
n  dirent  les  membres  du  conseil  de  guerre ,  vous  ferez 
9  sans  doute  une  chose  juste  ;  si  vous  ne  le  tuez  pas  ^ 
»  vous  ferez  une  chose  sainte.  »  —  Le  comte  Bbiza, 
déooorert,  fut  épargné.  — u  Citoyens!  disait  le  con- 

6. 
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M  seil  dans  une  adresse  au  peuple ,  que  notre  victoire 
»  reste  pure  !  Ne  nous  abaissons  pas  jusqu^à  nous 
»  venger  dans  le  sang  des  misérables  émissaires  que 
»  le  pouvoir,  enfuyant,  a  abandonnés  à  votre  merci  1... 
>i  Élevez  votre  dignité  à  la  hauteur  de  votre  courage! 
»  Le  seul  châtiment  à  leur  imposer  est  le  mépris. 
B  Voilà  ce  que  Pie  IX  attend  de  vous  !  »  —  Quelques 
agents  subalternes  succombèrent  dans  la  lutte.  Les 
employés  et  leurs  familles  furent  sauvegardés. 

La  prise  de  plusieurs  postes  et  casernes  fournit  des 
fusils  à  un  plus  grand  nombre  de  citoyens.  Plusieurs 
officiers  furent  faits  prisonniers.  La  résistance  opiniâtre 
des  habitants  sur  certains  points,  leur  attaque  impé- 
tueuse et  victorieuse  sur  d'autres  points,  commen- 
çaient à  démoraliser  l'armée.  Radetzki  envoya  un  par- 
lementaire proposer  aux  membres  de  la  municipalité 
un  armistice  de  quinze  jours.  Y  adhérer,  c'était  se 
laisser  désarmer.  La  municipalité,  dans  l'espoir  d'un 
prompt  secours  des  Piémontais,  penchait  vers  cette 
mesure ,  qui  leur  donnait  le  temps  d'arriver.  Mais  le 
conseil  de  guerre ,  qui  représentait  le  peuple  des  bar- 
ricades, n'y  consentit  pas.  Il  voulait  ne  devoir  le  salut 
de  Milan  qu'à  Milan  même,  et  que  la  Lombardie  restât 
maîtresse  de  ses  destinées.  L'oflicier  parlementaire , 
entendant  ce  noble  refus,  ne  put  s'empêcher  de  rendre 
hommage  à  tant  de  courage  :  —  «  Adieu  !  s'écria-t-il 
en  se  retirant,  brave  et  courageuse  nation  !  » 

Cette  proposition  d'armistice  devait  enflammer  les 
coml)attants.  Elle  fut  annoncée  aux  Milanais  comme 
un  témoignage  do  victoire  prochaine.  La  municipalité 
décréta  l'organisation  de  la  garde  civique.  Des  comités 
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furent  chargés  de  la  sûreté  des  personnes ,  des  finances , 
de  la  guerre,  de  la  défense  publique,  des  subsistances. 

XXII 

Les  chasseurs  tyroliens ,  dont  les  coups  adroitement 
dirigés  du  haut  du  Dôme  faisaient  de  nombreuses  vic- 
times, en  ayant  été  délogés,  T étendard  tricolore ,  hissé 
dans  les  mains  d'une  statue  colossale  de  la  Vierge 
qui  couronne  Tédifice ,  apparut  aux  habitants  comme  . 
un  symbole  de  rédemption ,  et  fut  salué  par  des  cris 
d'allégresse.  Les  cloches  de  la  cathédrale  gothique 
mêlèrent  le  son  du  tocsin  au  son  retentissant  des  clo- 
ches  de  toutes  les  églises ,  qui  ne  cessaient  d'appeler 
la  population  des  campagnes  au  secours  de  la  ville. 
Des  savants ,  postés  sur  les  points  les  plus  élevés , 
munis  de  lunettes,  observaient  les  mouvements  des 
troupes  sur  les  bastions,  ce  qui  se  passait  hors  des  mu- 
railles, et  transmettaient,  d'heure  en  heure,  des  ren- 
seignements précis.  Il  était  urgent,  pour  décider  le 
succès,  d'entraîner  à  une  insurrection  générale  toutes 
les  cités ,  tous  les  villages  de  la  Lombardie.  Dans  l'im- 
possibilité d'envoyer  des  émissaires  hors  de  Milan, 
cerné  de  toutes  parts,  on  eut  l'ingénieuse  idée  de 
lancer  de  petits  ballons  renfermant  des  proclamations 
qui  portaient  ce  cri  de  guerre  :  (c  Après  deux  jours 
»  d'une  lutte  acharnée,  soutenue  presque  sans  armes, 
»  Milan  est  encore  entouré  d'une  masse  de  troupes  dé- 
»  couragées ,  mais  toujours  formidables.  Par  cette 
»  feuille  lancée  du  haut  de  nos  murs,  nous  engageons 
»  tes  populations  des  villes  et  des  communes  rurales  à 
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»  prendre  les  armes  et  à  se  former  immédiaiemeot  en 
»  garde  naiioDaie  pour  accourir  partout  où  la  oécessité 
»  de  notre  salut  l'exigera  !  Secours  et  victoire  !  »  Le 
21 ,  ces  bizarres  messagers  portaient  ces  mots  :  «  Frères! 
»  la  victoire  est  à  nous!  L'ennemi  ne  tient  plus  que  dans 
»  le  château  et  sur  les  bastions.  Accourez!  prenons 
1»  entre  deux  feux  les  portes  de  la  ville  et  rejoignon»- 
»  nous!  »  —  Les  soldats  croates,  surpris  de  cette  poslte 
aérienne,  tiraient  sur  les  ballons  d'inutiles  coups  de  fusil. 

Quelques-uns  de  ces  ballons  tombèrent  dans  des  can- 
tons reculés  et  au  delà  même  des  frontières  :  en  Suisse, 
en  Piémont  et  dans  le  duché  de  Plaisance. 

Des  milliers  de  paysans  et  d'habitants  des  villes, 
goidés  par  des  étudiants,  des  médecins,  des  prêtres, 
des  douaniers ,  se  dirigèrent  sur  Milan.  Du  haut  des 
clochers  on  apercevait  des  masses  d'hommes  déboucher 
sur  les  rouies,  et  poursuivre  de  leur  feu  la  cavalerie. 
Cinq  cents  hommes  accourus  de  la  Suisse  italienne, 
réunis  à  la  jeunesse  de  Côme  et  aux  montagnards  du 
lac,  firent  prisonniers  douze  cents  Croates.  Soulevant 
tout  le  pays  sur  leurs  passage,  ils  se  battirent  à  3Ionza, 
et  arrivèrent  sous  les  murs  de  la  ville  du  côte  nord ,  où 
ils  rencontrèrent  trois  autres  colonnes.  L'une  avait  fait 
trois  cents  prisonniers  à  Varèse;  la  seconde  venait  du 
lac  Majeur,  échappint  aux  gardes-frontières  de  Charles- 
Albert,  qui  avaient  reçu  l'ordre  do  la  désarmer;  la 
troisième,  venue  du  midi,  était  partie  des  rives  du 
Pà.  M.  Gui,  l'un  de  ses  chefs,  tombait  victime  de  son 
patriotisme  sous  les  bastions  de  Milan.  —  Trabucchi , 
pauvre  et  [H^re  de  famille,  qui  la  suivait,  fait  prison- 
nier, fut  lâchement  fusillé  a  Lodi.  Un  comité  formé  à 
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Lecco  oi^nisait  la  Yalteline.  Bergame  envoyait  plu- 
sieurs centaines  de  ses  bourgeois  et  de  ses  montagnards. 
Jérôme  Borgazzi,  inspecteur  du  chemin  de  fer  de 
Monza,  marchait  à  la  tète  de  deux  mille  ouvriers, 
et  bravait  la  mort  en  pénétrant  dans  ia  ville  pour 
prendre  les  ordres  du  conseil  de  guerre.  ' 

XXIII 

Tandis  que  les  secours  commençaient  à  venir  du 
dehors,  le  nombre  des  combattants  à  Tintérieur  s'aug- 
mentait de  soldats  italiens  déserteurs,  qui  préféraient 
mourir  pour  la  patrie  plutôt  que  de  contribuer  au  mas- 
sacre de  leurs  concitoyens.  Les  rangs  du  peuple  comp- 
taient aussi  parmi  ses  plus  vaillants  défenseurs  plu- 
sieurs gendarmes  lombards,  le  magnifique  corps  des 
pompiers,  et  toute  la  garde  des  finances.  Les  mu- 
nitionsprises  sur  l'ennemi  devenaient  plus  abondantes. 
On  se  mit  à  fabriquer  des  canons  de  bois,  cerclés  de 
fer,  pour  renvoyer  des  boulets  sur  lesquels,  par  déri- 
sion ,  les  Autrichiens  avaient  imprimé  Teiligie  de 
Pie  IX.  On  y  substitua  ces  mots  :  Liberté  italienne! 

Le  quatrième  jour  les  forces  milanaises  étaient  donc 
mieux  organisées.  L'assaut  est  donné  sur  différents 
points  avec  plus  d'ensemble.  Le  palais  du  génie  mili- 
taire est  attaquéavec  vigueur.  Auguste  Anfossi,  qui  com- 
mande, frappé  d'une  balle  au  front  au  moment  où  il 
pointait  un  canon,  expire  avec  la  joie  de  voir  ses 
amis  remporter  la  victoire.  Pasquale  Sottocorno  tra- 
verse la  place  sous  une  pluie  de  balles ,  et ,  quoique 

*  Extrait  a«  rédt  de  Cattaneo. 
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blessé,  rassemble  ses  forces  pour  mettre  le  feu  à  la 
porte  assiégée.  Au  collège  de  Sainte-Lucie ,  aux  ca- 
sernes de  San-Francesco ,  de  San-Appolinare  j  de  San- 
Simone,  de  San-Simpliciano,  de  San-Victore-Grande,  de 
San-EustorgiOy  on  se  bat  avec  acharnement  j  et  j  après 
des  prodiges  de  valeur,  les  troupes  sont  vaincues. 

Le  conseil  de  guerre  annonce  ainsi  cette  série  de 
succès  :  —  «  Citoyens  !  nos  avant-postes  de  la  porte 
»  Tosa  ont  été  portés  jusque  dans  les  jardins  du  cou- 
o  vent  de  la  Passion ,  d*où  nos  tirailleurs  commencent 
»  à  attaquer  les  bastions.  —  Du  côté  de  la  porte  Ver- 
»  cellina  (côté  ouest) ,  une  portion  de  nos  braves  est 
»  arrivée  jusqu'aux  Grazie.  —  Des  aqueducs  qui  pa^ 
»  sent  sous  les  bastions  ont  été  desséchés  et  nous  met- 
n  tent  en  communication  avec  la  campagne.  —  Nos 
»  braves  ont  pris  Thôtel  du  génie  à  la  baïonnette ,  de- 
w  venus  en  moins  de  trois  jours  habiles  à  manier  cette 
»  arme  des  vétérans.  —  Au  dehors ,  cinquante  hommes 
»  de  Marignan  ont  surpris  un  bataillon  de  chasseurs 
»  qui,  croyant  avoir  affaire  à  un  corps  considérable,  a 
n  pris  la  fuite,  abandonnant  ses  morts  et  ses  blessés. 
»  —  L'ennemi  manque  de  vivres;  on  a  vu  des  offi- 
»  ciers  du  pain  noir  à  la  main.  —  Nos  amis  de  la  cam- 
»  pagne  sont  accourus  en  armes  de  toutes  les  direc- 
»  tions,  et  se  pressent  à  nos  portes.  —  L'ennemi  nous 
»  demande  un  armistice,  certainement  a6n  de  seral- 
»  lier  et  de  fuir  tranquillement,  mais  il  est  trop  tard  ;  sa 
»  retraite  déjà  est  très-difficile  sur  les  routes  postales 
w  encombrées  d'abatis.  —  Courage!  rapprochez-vous 
M  toujours  des  bastions!  —  Donnez  la  main  aux  amis 
»  qui  viennent  à  vous  !  Il  faut  que  cette  nuit  la  ville 
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»  soit  débloquée.  —  Braves  citoyens,  l'Europe  ne  pro- 
»  noncera  qu'avec  respect  votre  nom.  La  honte  de 
»  trente  années  est  lavée  !  —  Vive  lltalie  !  « 


XXIV 

Le  maréchal  Radetzki,  en  vovant  une  résistance  si 
bien  organisée,  s'imaginait  que  des  officiers,  introduits 
antérieurement  dans  la  ville,  dirigeaient  le  courage  des 
Milanais,  et  il  avait  accepté  l'intervention  des  consuls 
étrangers  *  pour  proposer  de  nouveau  un  armistice  de 
trois  jours;  les  membres  de  la  municipalité  penchaient 
encore  pour  son  adoption.  A  leur  premier  motif,  l'espoir 
d'un  prompt  secours  de  l'armée  piémontaise,  se  joi- 
gnait une  raison  plus  urgente  :  la  ville  entourée  ne 
possédait  plus  de  subsistances  que  pour  vingt-quatre 
heures.  A  Borromeo,  qui  faisait  cette  observation,  Cat- 
taneo  répliqua  :  —  «  Il  vaut  mieux  mourir  de  faim 
qu'être  pendu.  »  —  L'armistice  fut  en  conséquence  re- 
poussé par  la  volonté  des  combattants. 

Après  cette  résolution  suprême ,  les  membres  de  la 
municipalité  n'hésitèrent  plus  à  se  constituer  en  un  gou- 
vernement provisoire,  qui  fut  composé  de  MM.  Gasati, 
président;  Borromeo,  Durini,  Litta,  Stregelli,  Giulini, 
Beretta,  Greppi,  A.  Porro,  et  de  M.  G.  Gorrenti,  secré- 
taire général.  Le  conseil  de  guerre  fut  transformé  en 
comité  de  guerre,  dont  furent  membres  MM.  Litta,  pré-* 
sident;  Gattaneo,  Gernuschi,  Terraghi,  Glerici,  Garne- 
vali,  Lessoni,  Geroni  et  Torelli.  Le  peuple  apprit  le  refus 

*  Voir  U  correspondaDce  des  consuls  (Moniteur, 30  mars  1848).— F.  De- 
Boby  coMiil  géoénl  de  France.  Nommé  avant  la  République. 
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d'armistice  y  les  dispositions  nouvelles  et  les  nouveaux 
préparatifs  de  combat ,  par  des  proclamations  qui  soute- 
naient sa  bravoure,  son  dévouement  et  ses  espérances. 

Briser  le  cercle  qui  retenait  la  ville  captive,  couper 
Jes  lignes  autrichiennes,  établir  les  communications 
avec  les  secours  extérieurs,  c'était  là  le  dernier  ef- 
fort. Toutes  les  méditations  des  chefs  furent  concen- 
trées sur  le  plan  le  meilleur  pour  obtenir  ce  résultat 
si  désiré,  salut  définitif  dé  Milan,  triomphe  assuré  du 
peuple! 

Le  22,  des  combattants  intrépides  en  petit  nombre, 
troupe  d'élite,  de  ceux-là  qui  savent  mourir,  guidés 
par  Lucien  Manara,  marchent  sur  la  porte  Tosa,  dé- 
fendue par  deux  mille  soldats  et  six  canons.  Avec  une 
audace  que  le  péril  accroît,  ils  fondent  sur  les  Autri- 
chiens ,  les  mettent  en  fuite ,  et  s'emparent  de  cette 
porte ,  où ,  victorieux ,  ils  s'établissent.  Peu  après ,  les 
colonnes  auxiliaires,  secondées  par  la  bravoure  des 
habitants  de  la  cité,  réussissent  à  ouvrir  de  vive  force 
la  |)orte  de  Côme. 


XXV 


Après  ce  double  succès  des  Milanais ,  Radetzki  n'é- 
tait plus  le  maître  de  Milan.  Ses  troupes,  détachées 
aux  portes  et  sur  les  bastions,  allaient  être  assiégées  et 
prises  en  détail.  11  se  trouvait  à  son  tour  cerné  par  Tinsar- 
reclion.  Il  apprenait  successivement,  par  ses  émissaires, 
le  soulèvement  de  toutes  les  villes  de  la  Lombardie  ; 
les  Piémontais  pouvaient,  en  quelques  marches,  réunir 
leurs  forces  à  celles  de  la  population.  Il  ne  lui  restai! 
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plus  qu'à  concentrer  son  armée ,  rallier  tous  les  déta- 
chements, toutes  les  garnisons  des  villes,  connaître  les 
citadelles  restées  en  son  pouvoir,  et  choi^r  son  champ 
de  bataille.  Avec  le  coup  d'œil  d'un  général  habile,  il 
n'hésita  plus  et  prit  le  parti  de  battre  en  retraite. 

A  l'approche  de  la  nuit,  il  voulut  dissimuler  cette 
retraite  par  le  feu  redoublé  de  son  artillerie.  Soixante 
bouches  à  feu  vomirent  sur  la  cité  la  destruction  et  la 

f 

mort.  L'incendie  de  plusieurs  maisons  isolées ,  situées 
aux  extrémités  des  faubourgs,  ajouta  une  lueur  sinistre 
à  celle  des  édifices  embrasés.  Tout  à  coup  une  im- 
mense colonne  de  flamme  s'éleva  au  milieu  du  châ- 
teau. Les  Autrichiens  avaient  entassé  dans  la  grande 
cour  d*armes  des  masses  de  paille  et  de  foin,  des 
chars  y  des  meubles,  pour  brûler  leurs  morls  et  faire 
disparaître  ces  tristes  preuves  de  leur  défaite.  Les  étin- 
celles qui  jaillissaient  des  milliers  de  coups  de  fusil  sem- 
blaient former  autour  de  Milan  un  cercle  de  feu.  Le 
tocsin  sonnait  à  coups  redoublés  dans  les  cinquante 
clochers  de  la  ville.  Les  détonations  multipliées  des 
canons  étaient  répercutées  par  les  échos.  C'était  une 
scène  d'une  horreur  sublime,  dont  l'un  des  combat- 
tants, monté  sur  un  belvédère,  s'est  fait  le  peintre  et 
l'historien. 

Les  Autrichiens  espéraient  profiter  du  désordre  et 
de  la  terreur  jetés  dans  Milan  par  ce  bombardement , 
ces  incendies,  ce  spectacle  effroyable,  pour  défiler  à  la 
dérobée  le  long  des  bastions,  et  cacher  leurs  dernières 
manœuvres.  Mais  des  tirailleurs  acharnés ,  ne  se  lais- 
sant émouvoir  ni  par  le  bruit  ni  par  le  feu,  ne  cessaient 
de  les  harceler.  Des  obstacles  multipliés,  élevés  sur  les 
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routes  y  arrêtaient  les  troupes  dans  leur  marche.  Elles 
traînaient  avec  elles  rartillerie,  les  blessés,  les  familles 
des  employa  et  les  malheureux  pris  comme  otages. 
La  retraite  de  Milan  dura  huit  heures ,  l'armée  lais- 
sant à  chaque  pas  sur  ses  traces  des  morts  et  des 
prisonniers. 

XXVI 

La  perte  des  Autrichiens  était  plus  considérable  que 
celle  des  habitants.  Aussi  les  Italiens  attribuèrent-ils  à 
la  vengeance  des  actes  de  barbarie  dont  ils  accusèrent 
leurs  ennemis  devant  l'Europe;  ils  reprochèrent  au  gé- 
néral en  chef  d'en  avoir  donné  le  sinistre  et  déplorable 
exemple.  Pendant  le  combat ,  dirent-ils,  il  avait  fait 
passer  devant  un  conseil  de  guerre  de  malheureux  ci- 
tadins, et  les  avait  fait  fusiller  dans  une  cour  du  châ- 
teau. Tous  les  prisonniers  avaient  été  forcés  de  venir 
deux  à  deux  contempler  les  cadavres  mutilés  à  coups 
de  baïonnette.  Quelques-uns  s'étaient  évanouis  devant 
l'horreur  de  cette  scène  funèbre. 

Quant  aux  atrocités  des  soldats  croates,  les  histo- 
riens italiens  en  ont  fait  un  tableau  tellement  affreux 
que  je  me  vois  obligé  de  leur  laisser  les  énergiques 
couleurs  et  la  responsabilité  du  récit.  Nous  prendrons 
ce  tableau  dans  les  œuvres  de  l'un  des  plus  illustres  et 
des  plus  véridiques,  le  général  Pepe,  d'après  Cantu 
{Histoire  des  révolutions  et  des  guerres  d'Italie)  :  — «  On 
»  trouva  un  groupe  de  huit  enfants  dont  les  uns  avaient 
»  été  broyés  contre  les  murailles ,  dont  les  autres 
»  avaient  été  jetés  à  terre  et  écrasés  à  coups  de  pied. 
»  On  en   trouva  deux  cloués  sur  une  caisse.  Deux 
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»  avaient  été  brûlés  avec  de  l'essence  de  térébenthine; 
»  un  autre,  traversé  d'une  baïonnette ,  avait  été  fixé  à 
»un  arbre,  et  la,  la  pauvre  créature  se  tordait  dans 
»une  lente'agonie  sous  les  yeux  de  sa  luèrel...  Un 
»  autre,  plaisanterie  de  cannibales,  était  jeté  sur  le  ca- 
»  davre  de  sa  mère  qui  Tallaitait,  afin  qu'il  pût  conti- 
»  nuer  à  teter  encore.  Un  autre  avait  le  corps  séparé 
»  en  deux;  mais  à  l'aide  de  ses  entrailles  on  avait  relié 
»  et  rajusté  les  deux  parties  du  tronc.  Cinq  têtes  d'en- 
»  fants  coupées  furent  placées  sous  les  yeux  de  leurs 
9  pères  mourants.  Un  fœtus  arraché  du  sein  de  sa 
»  mère  servit  de  jouet  à  ces  mains  scélérates.  Dans  le 
9  sac  d'un  Croate  on  trouva  une  main  de  femme  char- 
»  gée  de  bagues.  Grand  fut  le  nombre  des  infortunées 
»  auxquelles  on  creva  les  yeux ,  auxquelles  on  coupa 
»  la  langue,  les  mains,  les  pieds.  Les  monstres  en  abu- 
»  saient,  puis  les  tuaient  avec  leurs  baïonnettes.  Quel- 
»ques  malheureux  furent  brûlés  vifs  dans  la  chaux; 
»  d'autres  ensevelis  vivants  dans  les  égouts  ou  dans  les 
»  puits.  D'autres,  couverts  de  poix,  endurèrent  le  sup- 
»  plice  du  feu.  Huit  cadavres  furent  trouvés  brûlés 
»  dans  une  auberge  de  la  porte  Tosa  ;  autant  dans  une 
»  autre  auberge  de  la  porte  Yercellina.  On  en  trouva 
»  dix  dans  un  bocage  de  la  porte  du  Tessin,  horrible- 
»  ment  mutilés  et  écrasés.  On  voyait  encore  la  trace 
»  des  efforts  suprêmes  qu'avait  faits  une  pauvre  femme 
»  pour  se  sauver  dans  la  cheminée.  Je  tais  tous  les  as- 
»  sassinats  commis  dans  les  maisons,  dans  les  lits,  dans 
»  les  cachettes.  Un  frère  fut  forcé  de  s'agenouiller  sur 
»  le  cadavre  de  son  frère  fusillé,  et  là,  il  fut  percé  lui- 
»méme  d'une  baïonnette.  Deux  malheureux,  père  et 
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»  fils ,  furent  pendus  ensemble  à  un  arbre  des  boule- 
»  vards.  Un  fils  de  Maria  Belloni  fut  brftlé.  Un  frère  et 
»un  fils  de  Giovanna  Piatti  furent  massacrés!...  Mais 
»  jetons  un  voile  sur  les  crimes  abominables  de  cette 
»  horde  qui  s'enfuit.  Le  cœur  se  soulève  devant  l'a- 
»  troce  spectacle  d'une  si  infâme  boucherie.  » 

XXVIl 

Les  cruautés  des  troupes  croates  et  les  exécutions 
militaires  ordonnées  par  le  maréchal ,  loin  de  produire 
la  terreur  sur  les  habitants,  avaient  au  contraire  exalté 
leur  courage ,  sans  éveiller  en  eux  la  soif  des  repré- 
sailles. Après  avoir  épargné  la  vie  du  comte  Bolza,  ils 
ne  pouvaient  songer  à  sévir  contre  des  soldats  qu'ils 
avaient  faits  prisonniers  les  armes  à  la  main.  Leur  hu- 
manité et  leur  modération  furent  égales  à  leur  bra- 
voure '.  Leur  but  sacré  —  Tindépendance  et  la  liberté 
de  leur  patrie  —  sanctifie ,  épure  le  cœur,  et  ils  ne 
furent  animés  que  de  nobles  et  généreuses  pensées.  Ils 
laissèrent  les  troupes  ennemies  souiller  jusqu'à  leur  dé- 
faite, et  justifier,  aux  yeux  de  l'humanité  entière,  la 
haine  qu'elles  inspiraient  à  l'Italie.  Ils  surent  s'élever 
à  la  hauteur  d'un  peuple  digne  et  capable  de  se  gou- 
verner lui-même.  Sans  armes,  sans  munitions,  ils 
avaient  osé  attaquer  une  puissante  armée  commandée 
par  des  généraux  expérimentés,  pourvue  d'une  formi- 
dable artillerie,  et  ils  l'avaient  vaincue.  Après  l'avoir 
repoussée  successivement  de  toutes  ses  positions,  ils 
Tavaient  forcée  à  fuir  en  désordre.  Hommes,  jeunes 

*  Attestation  du  oodsqI  français.  (JlfoJil/ftir,  SO  mars.) 
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gens ,  vieillards ,  enfants ,  les  femmes  même ,  avaient 
combattu  en  héros.  Chacun  pouvait  revendiquer  une 
parcelle  de  la  victoire ,  car  tous  y  avaient  contribué. 
Aussi  la  joie  fut-elle  unanime,  et  si  vive  qu'elle  étouffa 
les  douleurs  personnelles.  Ceux  qui  avaient  succombé 
furent  glorifiés  comme  des  martyrs. 

XXVIII 

Les  habitants  des  campagnes  voisines,  surpris  d'a- 
bord par  des  événements  dont  ils  ne  comprenaient 
pas  la  portée,  étaient  restés,  les  premiers  jours,  spec- 
tateurs de  la  lutte.  Ce  n'est  que  peu  à  peu  que  l'amour 
de  la  patrie  avait  éveillé  leurs  esprits  alourdis.  Mais 
les  habitants  des  villes  voisines  avaient  tout  aussitôt 
tressailli  aux  cris  de  guerre,  de  détresse  et  de  liberté 
des  Milanais.  Plusieurs  cités  même  s'étaient  spontané- 
ment levées. 

Côme,  placé  sur  les  bords  d'un  lac  enchanté,  dans  un 
pays  de  montagnes  et  de  poésie,  déchirait,  le  18,  les 
proclamations  autrichiennes;  acclamait  la  République; 
oi^nisaity  à  la  lueur  des  torches,  la  garde  civique; 
s'emparait  du  pain  préparé  pour  les  troupes;  parsemait 
Je  lac  de  barques  pour  recueillir  les  hommes  et  les 
armes;  se  rendait,  le  lendemain,  maître  de  la  poudrière 
du  Seno;  livrait,  le  20 ,  un  combat  aux  troupes  dans 
leur  caserne;  remportait  une  glorieuse  victoire;  et  en- 
voyait à  Milan  ses  volontaires  les  plus  intrépides.  Lecco 
unissait  son  sort  à  celui  de  Côme  et  joignait  ses  co- 
lonnes aux  siennes.  Bergame  arrachait  à  l'archiduc 
Sigismond  Tordre  d'armer  ses  habitants;  coupait  le 
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chemin  à  1 200  soldats  dirigés  sur  Milan  ;  les  forçait  à 
se  défendre  dans  leurs  casernes;  se  faisait  remettre, 
par  TarchiduCy  qui  profitait  de  la  nuit  pour  fuir,  la  pro- 
messe de  ne  plus  envoyer  de  secours  à  Radetzkî;  lais- 
sait partir  les  Croates  vaincus ,  et  dirigeait  de  braves 
combattants  sur  Milan.  Les  villes  les  plus  proches , 
comme  Monza ,  soutenaient  vaillamment  la  lutte.  Cha- 
que bourg  un  peu  considérable  opérait  son  mouve- 
ment. Brescia,  ville  héroïque,  forçait  le  général  Schwar- 
zenberg  à  capituler.  Crémone  entraînait  le  bataillon 
italien  Ceccopiéri  dans  la  défense  de  la  patrie  com- 
mune, cernait  le  commandant  autrichien  à  la  tête  d'un 
détachement  hongrois ,  et  lui  faisait  prendre  l'enga- 
gement de  ne  plus  porter  les  armes  contre  l'Italie.  Piz- 
zigheltone  s'emparait  de  la  forteresse.  Mantoue  arborait, 
le  17,  les  couleurs  nationales  et  obtenait  du  gouverneur 
l'organisation  de  la  garde  nationale,  qui  devenait  mat- 
tresse  des  portes  de  cette  ville  fortifiée.  Vérone,  re- 
fuge de  Tarchiduc  Régnier  à  son  départ  de  Milan ,  en- 
tourait, dans  la  matinée  du  19 ,  Tarchiduc  et  l'obligeait 
de  négocier  .pour  Farmement  de  la  garde  civique  :  le 
peuple  impatient  n*attendait  plus  qu'un  signal  pour 
combattre.  Le  Tyrol  italien  était  en  pleine  insurrection. 
Roveredo,  le  Padouan,  le  Vicentin,  Trévise,  Udine  , 
Palma-Nova,  avaient  pris  les  armes,  et  poursuivaient 
les  Autrichiens  fuyant  de  toutes  parts.  C*était  une  levée 
en  masse  contre  Toppression  étrangère.  Tous  ceux  qui 
avaient  des  armes,  de  la  force  et  du  cœur,  s'orga- 
nisaient en  bataillons  sacrés.  Les  plus  capables,  les 
plus  dévoués,  prenaient  le  pouvoir;  car  le  pouvoir,  en 
de  tels  OKMnents,  est  un  fardeau  et  un  sacrifice.  La  Loni- 
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hardie,  la  Yénétie  entière  semblaient  un -volcan  qui 
devait  engloutir  jusqu'au  dernier  des  ennemis. 


XXIX 

Partout ,  malheureusement ,  Tinsurrection  n'avait 
pas  un  succès  aussi  décisif  qu'à. Milan  et  à  Venise. 
Victorieux  sur  tous  les  points,  les  Italiens  n'avaient 
pas  su  partout  profiter  égalemeixt  de  la  victoire.  Lors- 
qu'au déhut  de  la  lutte  on  a  vu  des  hommes  tels  que 
Manin  et  Cattaneo  chercher  l'heure  propice ,  il  n'est 
pas  surprenant  que  d'autres,  moins  habiles  et  moins 
clairvoyants,  aient  laissé  échapper  des  occasions  qui, 
saisies  à  propos,  délivraient  complètement  l'Italie.  Les 
concessions,  dont  l'insuffisance  avait  décidé  la  prise 
d'armes,  avaient  cependant  tempéré  l'élan  sans  l'arrê- 
ter nulle  part. 

Nul  doute  qu'avec  plus  de  résolution  Brescia  n'eût  fait 
prisonniers  le  général  Schwarzenberg  et  l'archiduc  Si- 
giâmond,  échappés  de  Bergame.  Gré  mone  n'eût  pas 
rendu  la  liberté  au  commandant  prisonnier.  Mantoue 
eût  surpris  la  forteresse.  Vérone  enfin,  par  un  heureux 
coup  de  main,  eût  fait  captif  l'archiduc  Régnier  et  se 
fût  emparée  de  la  citadelle.  Deux  archiducs  au  pouvoir 
des  Italiens,  comme  otages,  ainsi  que  plusieurs  officiers 
supérieurs,  Vérone  et  Mantoue  enlevées  à  l'armée  autri- 
chienne, Radetzki  était  forcé  de  capituler.  Mais  dès  qu'il 
eut  appris  que  les  deux  citadelles  les  plus  fortes  du 
royaume  lui  t*cstaient  comme  point  d'appui,  il  sentit 
sous  ses  pas  chancelants  la  terre  se  raffermir,  et  il 
s'écria  dans  sa  détresse  :  «  Tout  n'est  pas  perdu  !  » 

I.  7 
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XXX 

Les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  accompli- 
rent leur  révolution  le  20.  Les  Autrichiens ,  dont  un 
fort  détachement  occupait,  à  Parme,  le  poste  de  la 
Grande-Place,  forent  assaillis  par  la  population.  Leur 
feu  balaya  d'abord  la  place,  mais  bientôt  les  phui 
résolus  des  habitants  soutinrent  le  choc  avec  intré- 
pidité. Les  canons,  chaînés  à  boulets  et  à  mitraille, 
ne  purent  arrêter  leur  courage.  Maîtres  des  magasins 
de  la  douane ,  où  ils  avaient  trouvé  des  aiines  et  des 
cartouches,  ils  poussèrent  Fattaque  avec  plus  d'achar- 
nement. 

Le  duc,  épouvanté  par  le  succès  croissant  de  Tinsur- 
rection,  fit  appeler  le  patriote  CantelH,  lui  confia  le 
gouvernement,  et,  se  plaçant  sous  sa  protection,  pu- 
blia la  déclaration  suivante  : 

((  Nous,  Charles ,  etc. ,  désirant  nous  éloigner  de  nos 
»  États  avec  notre  famille ,  nous  nommons ,  pour  for- 
»  mer  une  régence,  le  comte  San  Vitale,  le  comte  Can- 
»  telli ,  Tavocat  Maestri ,  Tavocat  Gioia  et  le  professeur 
»  Pellegrini  ;  à  laquelle  régence  nous  transférons  le  pou- 
>i  voir  suprême,  avec  la  faculté  de  donner  des  institu- 
»  tîons,  et  de  prendre  les  mesures  qu^elle  croira  néces- 
»  saires  dans  les  circonstances  actuelles.  >» 

Plaisance,  le  même  jour,  suivait  l'exemple  de 
Parme. 

XXXI 

Dans  le  duché  de  Modène,  U  révolutioQ  se  faisait 
également  le  iO  mars ,  aox  cris  de  :  «  Vive  la  consti^ 
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iution!  Vive  la  révolution  de  Paris!  Vive  la  révolution  de 
Vienne!  Vive  lltalie!  Vive  Pie  IX!  Vivent  nos  [rires  les 
Hongrois!  »  Ceux-ci  avaient  promis  de  rester  neutres. 

La  population ,  victorieuse  à  Modène  j  à  Reggio ,  à 
Carrare,  ville  d'artistes ,  à  Massa,  forçait,  le  21,  le 
grand-duc  à  une  fuite  rapide. 

Des  colonnes  de  volontaires  sous  le  commandement 
de  Zambeccari,  accourus  de  Bologne  au  secours  de  Mo- 
dène ,  trouvaient  à  leur  arrivée  la  ville  en  fête ,  célé- 
brant sa  délivrance,  et  s'en  retournaient  heureux  de  ce 
que  Tannonce  de  leur  démonstration  et  de  leur  marche 
n'avait  pas  été  sans  influence  sur  la  détermination  du 
prince. 

Les  acclamations  des  patriotes  modénais  étaient,  le 
vœu ,  le  symbole ,  le  résumé  du  mouvement  :  l'union 
des  peuples  de  France,  d'Allemagne  et  d'Italie  dans  la 
révolution  ! 
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Véaélie  :  Venbe  délifrée.  —  Les  proTince»  aCTruicliief ,  excepté  Véroae.— 
ProdaiDêtkNi  de  U  Répnbliqee  à  Veoife.  —  QomitrmmiaA  fnwmoètê^ 
lUniD  président.  ^  Préperitirt  de  défeoie.  ^  Situation  de  Venise;  set 
forts.  —  Les  profinœs  s'organisent  pour  la  latte.  —  Départ  des  eokiîuws 
de  croisés.  •—  Lombardie  :  Suite  du  drame  insorreetkûuiel.  •—  ReCvtlIe 
de  IVmée  autrichienne.  ~  Son  désarroi.  —  Radetaki  la  concentre ,  et  sa 
retranche  dans  le  quadrilatère,  entre  le  Mincio  et  TAdige.  —  Perles  eon- 
sidénbles  des  Autridiiens.  —  Le  conseil  de  guerre  de  .Milan  Tent  ponrsnifra 
Parmée  ennemie  sans  repos  ni  trêve.  —  Départ  des  colonnes  de  toIob- 
taires.  —  Elles  franchissent  TOglio,  la  Chiese;  descendent  sur  le  lac  de 
Gai  de;  pousient  jusqu*àPeschiera.—  £ll4*s  préparent  une  expédition  contra 
le  Tyrol.— Le  goufernement  prorisoire  attend  le  roi  de  Piémont  cC  aoa 
année.  —  Deux  opinions.  —  Appel  à  Chartes -Albed.  —  Destinées  féaw 
vées  après  la  victoire. 


I 

La  capitulation  signée  à  Venise,  dans  la  soirée  du 
22  mars,  par  le  lieutenant-maréchal  autrichien  comte 
Zichy,  renfermait  ces  importantes  conditions  :  «  Ar- 
»  ticle  2.  Les  troupes  du  régiment  Kinsky  et  celles  des 
«Croates,  Tartillerie  de  terre,  le  corps  du  génie,  éva- 
»  cueront  la  ville  et  tous  les  forts.  Toutes  les  troupes 
))  italiennes  et  les  oflTiciers  italiens  resteront  à  Venise. 
» —  Art.  3.  I^  matériel  de  guerre  de  tout  genre  res- 
»  tera  à  Venise.  —  Art.  8.  Toutes  les  caisses  devant 
n  rester  à  Venise,  on  ne  donnera  que  Forgent  néces- 
»  saire  à  la  paye  et  au  transport  des  susdites  troupes. 
»  La  paye  sera  faite  pour  trois  mois.  » 

Venise  délivrée  se  trouvait  ainsi  heureusement  pos* 
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séder,  dans  l'arsenal  y  un  matériel  militaire  et  maritime 
suffisant  à  sa  défense,  et,  dans  les  diverses  caisses  pu- 
bliques, dix  millions  de  lires,  pour  ses  premiers  be- 
soins. Les  bataillons  italiens  pouvaient  servir  de  cadres 
à  la  formation  d'une  armée  régulière.  La  garde  civi- 
que, composée,  le  23  mars,  de  6  à  7  000  hommes,  aug- 
mentait d'heure  en  heure.  Des  compagnies  de  volon- 
taires pleins  d'ardeur  s'improvisaient  pour  expulser  les 
Autrichiens  de  la  terre  ferme,  comme  on  les  avait  ex- 
pulsés de  Venise. 

II 

Le  22,  de  l'autre  côté  du  golfe,  à  Pola,  stationnait 
une  flottille  de  neuf  navires,  sous  le  pavillon  autri- 
chien, mais  servie  par  des  matelots  vénètes  et  dal- 
mates.  Il  ne  paraissait  pas  douteux  qu'elle  s'empressât 
d'accourir,  au  premier  appel ,  autour  du  lion  de  Saint- 
Marc.  Alors  Venise ,  maîtresse  souveraine  de  l'Adria- 
tique, pouvait  dominer  Trieste,  et  faire  des  tentatives 
sur  ses  anciennes  possessions  maritimes.  Alors  Venise 
doublait  sa  force  et  sa  puissance.  Sans  besoin  d'appeler 
à  son  aide  les  flottes  sardes  et  napolitaines,  ou  les  flottes 
étrangères,  elle  voyait  accroître  son  influence  sur  les 
destinées  de  l'Italie. 

Cette  pensée  de  salut  se  présenta  bien  à  l'esprit  des 
membres  de  la  municipalité ,  transformée,  pour  une 
seule  nuit,  en  gouvernement  provisoire  par  la  capitula- 
tion même ,  mais,  par  un  incident  fatal ,  elle  ne  reçut 
pas  son  exécution.  Un  bateau  à  vapeur  du  Lloyd  avait  eu 
mission  de  se  rendre  à  Pola,  pour  transmettre  directe- 
ment à  la  flotte  une  dépêche  qui  la  prévenait  de  la  déli- 
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vrance  de  Venise,  avant  que  les  autorités  autrichiennes 
pussent  s'opposer  à  son  départ.  Le  bateau  était  prêt,  il 
allait  s'éloigner  du  port,  lorsque  rex-gouvemeur  de- 
manda l'autorisation  de  s'embarquer  sur  ce  bateau, 
qui ,  de  Pola ,  devait  se  rendre  à  Trieste.  Au  milieu  du 
trouble  inséparable  des  premiers  moments  d'tine  révo- 
lution triomphante,  sans  en  prévoir  les  conséquences, 
sans  y  songer,  on  eut  l'imprudence  de  consentir  à  cet 
embarquement.  A  peine  le  bateau  fut-il  en  pleine  mer, 
que  r ex-gouverneur  et  les  employés  autrichiens  forcè- 
rent le  capitaine  à  naviguer  directement  sur  Trieste. 
Les  autorités  de  Pola  averties  avant  la  flotte  et  mai- 
tresses  du  port  par  les  batteries,  les  navires  restèrent 
au  pouvoir  du  gouvernement  de  l'empereur. 

Vingt-deux  officiers  seulement  parvinrent  à  s'échap- 
per -sur  une  frêle  barque ,  bravant  tous  les  périls  pour 
se  dévouer  au  service  de  la  patrie. 

La  perte  de  la  flotte  fut  pour  la  Vénétie  un  mal- 
heur, dont  elle  eut  à  déplorer  les  résultats  funestes. 
Toutefois,  trois  bricks  de  guerre,  qui  croisaient  dans 
l'Adriatique ,  revinrent  à  Venise  se  ranger  sous  la  ban- 
nière italienne. 

La  joie  d'une  délivrance,  inattendue  quelques  jours 
plus  tôt,  l'ivresse  d'une  victoire  remportée  sans  com- 
bat par  l'énergie  de  quelques  hommes  de  cœur  soute- 
pamne  population  entière,  les  nouvelles  de  la  dé- 
b^  dbs  Autrichiens  à  Milan  et  de  succès  réitérés  dans 

fënétie,  adoucirent  ['amertume  des  regrets  d'une 

ie  espérée  et  perdue. 
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ÏII 

Les  forts  les  plus  importants  qui  commandent  l'en- 
trée de  Venise,  Brondolo,  Treporti  et  Maighera,  tom- 
bent au  pouvoir  des  habitants,  sans  résistance  de  la 
part  des  soldats  autrichiens  complètement  démoralisés. 
Chioggia'y  sur  la  ligne  des  lagunes,  chasse,  par  un  coup 
de  main  hardi ,  les  troupes  allemandes  du  fort  San  Fe- 
lice,  oii  elles  s'étaient  réfugiées.  Le  24,  le  général 
d'Aspre  évacue  Padoue,  avec  8  000  hommes  et  son 
artillerie,  pour  se  rallier  au  maréchal  Radetzky, 
abandonnant,  dans  sa  retraite  précipitée,  ses  malades  à 
la  générosité  de  la  ville.  La  garnison  de  Trévise  capi- 
tule. Vicence,  Rovigo  recouvrent  leur  liberté.  Bellune 
reste  au  pouvoir  de  ses  habitants,  ainsi  qu'Osopo  avec 
son  fort.  Palma-Nova,  place  de  guerre,  est  remise  à  la 
garde  civique  sous  les  ordres  d'un  général  italien,  Zuc- 
chi.  Udine  s'affranchit  d'un  joug  abhorré. 

Dans  la  Yénétie ,  sept  provinces  sur  huit  proclamè- 
rent leur  indépendance  et  envoyèrent  des  délégués  à 
Venise.  Des  bords  de  l'Isonzo  aux  bords  de  l'Adige ,  le 
despotisme  le  plus  dur,  celui  de  l'étranger,  était  ex- 
polsé.  Le  courage  des  populations  triomphait.  La  main 
de  fer  ne  pesait  plus  sur  ces  fertiles  contrées.  A  cette 
nation  affranchie ,  l'air  semblait  plus  léger,  le  ciel  plus 
pur,  la  terre  pkis  généreuse.  Dieu  plus  juste  et  plus 
grand. 

Vérone  seule  ',  hésitant  dans  ses  mouvements,  man- 
quant d'audace  ou  égarée  par  les  promesses  de  l'archi- 

*  Ttytt  fÊ§t  96. 
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duc  Régnier,  avait  laissé  échapper  roccasion  favorable, 
restait  captive,  et  devenait  le  centre  des  opérations  de 
Tarmée  autrichienne. 

IV 

Le  22,  avant  de  connaître  les  progrès  heureux  et 
rapides  de  l'indépendance  de  l'Italie,  le  premier  cri 
de  Manin  à  Venise  avait  été  :  République!  Toutes  les 
provinces  avaient  aussitôt  répondu.  Vérone  même, 
avait  entendu  ce  cri  de  ralliement  :  a  Vive  la  Répu- 
blique vénète!  »  Il  avait  retenti  jusque  dans  la  Dal- 
matie!  C'est  qu'il  était  un  souvenir  et  une  résurrec- 
tion. Une  rappelait  pas,  comme  en  France,  à  la 
mémoire  de  la  nation,  des  guerres  civiles  mêlées  de 
gloire  et  de  sang.  Il  ne  rappelait  aux  esprits  enivrés 
qu'une  époque  de  grandeur,  de  puissance  et  de  ri- 
chesse. Ce  n'était  pas  le  dernier  terme  d'une  révolu- 
tion! Cétait  le  réveil  d'un  peuple!  Ce  peuple  effaçait 
tout  ce  qui  s'était  passé  depuis  son  asservissement, 
comme  œuvre  de  la  force  et  nul  de  droit.  Il  reportait 
son  existence  au  delà  du  jour  où  il  avait  perdu  son  in- 
dépendance. A  ses  yeux ,  délivrance  de  la  Vénétie  et 
République  étaient  identiques.  Pouvait-il  proférer  un 
autre  mot?  Ce  mot  n'était-il  pas  son  passé,  son  his- 
toire ,  sa  tradition  ?  Chaque  pierre  de  ses  édifices  en 
était  l'expression,  chaque  trophée  de  ses  victoires  le 
portait  à  sa  base.  Il  était  inscrit  sur  toutes  les  mu- 
railles. Les  immortels  chefs-d'œuvre  de  ses  peintres, 
de  ses  poëtes,  l'avaient  répandu  dans  le  monde,  et 
Tavaient  transmis  comme  une  religion  sainte  à  la  pos- 
térité.  Renier  ce  mot,  c'était  se  renier  soi-même! 
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mentir  à  son  origine!  déchirer  son  drapeau!  briser 
le  lion  de  ^int-Marc! 

Dans  la  proclamation  de  la  République ,  il  n'entrait 
aucune  idée  d'ambition,  aucune  volonté  de  séparation 
de  la  grande  famille  italienne.  Le  but  n'était- il  pas 
commun?  L'ennemi  n'était-il  pas  le  même?  N'avait-on 
pas  une  même  honte  à  laver,  une  même  vengeance  à 
exercer,  les  mêmes  fers  à  rompre ,  les  mêmes  espé- 
rances a  réaliser  ?  La  monarchie  !  pourquoi  y  songer  ? 
La  monarchie  ne  rappelait  aux  Yénètes  que  leurs 
revers  et  leur  esclavage.  Ils  chassaient  une  dynastie  ; 
était-ce  pour  se  livrer  à  une  autre,  sans  raison  ?  Charles- 
Albert  n'était  connu  jusque-là  que  par  ses  luttes  contre 
les  principes  libéraux.  Les  poètes  n'avaient  encore 
chanté  que  ses  tyrannies  passées;  son  nom  n'inspirait 
que  des  doutes,  et  n'offrait  encore  aucune  garantie  à 
la  révolution.  En  se  précipitant  dans  ses  mains,  ne 
s'exposerait-on  pas  à  un  nouveau  traité  d'abandon? 
et  si  ces  craintes ,  ces  méfiances  n'étaient  pas  fondées , 
si  le  salut  de  l'Italie  l'exigeait,  la  République  ne  serait 
pas  un  obstacle ,  car  la  Vénétie  restait  toujours  mat- 
tresse  de  ses  destinées;  elle  déléguerait  une  part  de  la 
souveraineté  à  un  prince,  le  jour  où  elle  le  croirait  utile 
à  son  avenir  ou  à  l'avenir  de  l'Italie.  Mais  pour  quel 
motif  devancer  l'heure?  La  Vénétie  ne  pouvait  résister 
aux  forces  supérieures  de  l'empire  qu'avec  te  concours 
de  tous  les  princes  de  l'Italie  ou  celui  de  la  France.  Or 
se  donner  à  l'un  de  ces  princes,  n'était-ce  pas  s'aliéner 
les  autres,  et  la  France  peut-être?  La  proclamation  de 
la  République  vénète  avait  au  contraire  cet  avantage 
que,  son  indépendance  étant  réservée,  les  diverses  so- 
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lutions  futures  pourraient  être  débattues  et  décidées, 
les  diverses  alliances  réclamées,  les  divers^secours  ap- 
pelés. Le  consul  général  de  Sardaigne  lui-même,  le  22 
au  matin,  en  porta  le  conseil  à  Manin  et  récrivit  de  sa 
main.  La  tradition,  le  sentiment,  la  raison,  la  politi- 
que, inspirèrent  donc,  le  premier  jour,  à  tous  les 
cœurs,  à  tous  les  esprits,  la  même  pensée. 


Aussi,  le  23,  la  population  entière,  garde  natio- 
nale sous  les  armes,  bourgeois,  ouvriers,  nobles,  mem- 
bres du  clergé ,  se  trouvèrent  rassemblés  sur  la  place , 
devant  la  vieille  église  Saint-Marc,  où  les  trophées,  les 
chefs-d'œuvre  et  les  souvenirs  étaient  entassés  avec 
les  siècles.  Devant  Dieu,  le  patriarche  bénit  le  peuple. 
Le  peuple  acclama  la  République  et  institua  son  gou-r 
vemement.  Par  sa  volonté  souveraine ,  Manin  fut  ap- 
pelé à  la  présidence. 

Le  dernier  doge  avait  été  un  Manin.  Par  un  fait  pro- 
videntiel, il  était  donné  à  un  homme  de  cœur  de  rele- 
ver la  bannière  qu'un  homme  du  même  nom  avait  laissé 
tomber  de  ses  mains. 

Le  général  de  Mengaido,  commandant  la  garde  ci- 
vique ,  auquel  tous  les  pouvoirs  avaient  été  provisoire- 
ment confiés  par  les  membres  de  la  municipalité,  soumit 
également  à  l'approbation  du  peuple,  après  le  nom  de 
Manin,  les  autres  noms  des  ministres  qui  devaient  avec 
lui  former  le  gouvernement  :  Tommaseo ,  poëte  célè- 
bre; Castelli,  avocat  distingué;  Paleocapa,  ingénieur 
connu  par  de  remarquables  travaux;  Leone  Pincherle, 
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ami  de  Manin,  symbole  de  l'union  des  religions;  Tof- 
foliy  ouvrier  tailleur;  Paolucchi,  Camerata,  Solera, 
Mengaldo,  maintenu  dans  son  commandement.  L'adhé- 
8k)n  fut  unanime.  Dans  ce  peuple  rassemblé ,  il  n'y 
avait  plus  qu'une  àme,  qu'une  volonté  :  secouer  la 
poussière  qui  couvrait  l'antique  et  glorieuse  République 
vénète ,  la  sortir  de  son  linceul ,  la  rappeler  à  la  vie , 
non  pas  comme  autrefois,  avec  une  aristocratie  maitri* 
sant  dans  ses  mains  toutes  les  destinées,  avec  une  ville 
imposant  sa  domination  aux  provinces ,  mais  avec  les 
progrès,  les  améliorations,  les  lumières,  enfantés  par 
les  révolutions  modernes,* avec  la  liberté,  l'égalité  des 
droite,  la  fraternité  des  cœurs,  principes  sacrés  de  la 
démocratie. 

VI 

La  défense  de  Venise  ^et  des  provinces  fut  la  pre- 
mière préoccupation  du  gouvernement.  Les  troupes 
autrichiennes  étaient  repoussées,  dispersées,  démora- 
lisées, mais  non  anéanties.  Ne  devaient-elles  pas  bien- 
tôt s^arréter  dans  leur  fuite ,  se  reconnaître ,  se  grouper, 
se  concentrer  et  se  retourner  contre  le  pays  qui  les 
avait  chassées,  furieuses  de  leur  désastre,  prêtes  à  la- 
ver leur  honte  et  leurs  revers  dans  la  dévastation  et 
dans  le  sang?  Certes,  les  révolutions  intérieures  de 
l'empire ,  en  Galide ,  en  Hongrie ,  en  Bohème ,  diver- 
sion poissante,  affaiblissaient  le  gouvernement  autri- 
chien, en  absoiimut  une  partie  de  ses  forces.  Mais  ne 
puiserait-il  pas  des  ressources  dans  le  mouvement  même 
qui  poussait  les  nationalités  les  unes  contre  les  autres? 
Et  des. cohortes  nouvelles,  mues  par  les  ambitions  et 
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les  haines  de  race,  ne  seraient-elles  pas  avant  peu  sur 
les  frontières?  Le  Frioul ,  le  Tyrol,  la  mer  étaient  des 
voies  ouvertes;  car,  pour  arrêter  l'armée  ennemie,  la 
Yénétie  n'avait  pas  d*armée  organisée;  on  ne  pouvait 
que  lentement  en  organiser  une.  Une  politique  ombra- 
geuse n'avait  fondé  dans  le  pays  ni  école  de  génie,  ni 
école  d'artillerie;  les  habitants  n'avaient' aucune  idée 
du  maniement  des  armes,  ni  de  la  tactique  militaire. 
Les  villes,  la  plupart  non  fermées,  barricadées  seule- 
ment,  n'ayant  à  opposer  à  la  science,  à  la  discipline, 
aux  canons ,  que  la  bravoure  des  populations ,  pou- 
raient  bien  faire,  au  premier  choc,  une  résistance  déses- 
pérée ,  mais  devaient  ensuite  succomber  glorieusement. 
Le  gouvernement  de  Venise  avait  bien  conBance  dans 
l'élan  révolutionnaire  qui  l'avait  fait  triompher;  mais 
cette  confiance  ne  Taveuglait  pas  sur  les  périls  de  la 
situation.  Aussi ,  le  28  mars,  s'empressa-t-il  de  consti- 
tuer un  Comité  de  défense. 


VIT 

Venise ,  centre  et  refuge  des  provinces,  dont  la  con- 
servation importait  le  plus,  comme  point  stratégique, 
au  salut  de  Tltalie,  exigeait  des  travaux  immédiats.  Il 
fallut  veiller  à  leur  rapide  exécution  du  côté  de  la  mer, 
du  côté  de  la  terre.  Les  provinces  nécessitaient  aussi 
un  système  général  d'armement;  les  frontières,  les 
villes  ouvertes,  les  places  fortes  devaient  être  simulta- 
nément sauvegardées.  Le  plan  tracé,  on  se  mit  à 
Tœuvre. 

Venise,  par  sa  position  unique,  est  plutôt  une  pro- 
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vince  fortifiée  qu'une  place  de  guerre.  C'est  une  ligne 
de  travaux  définitirs,  reliés  comme  les  anneaux  d'une 
chaîne,  de  70  milles  d'étendue.  Militairement,  elle 
se  divise  en  trois  parties  :  la  première,  de  la  Cité  se 
dirige  sur  Fusine,  tourne  par  Maghera,  arrive  aux 
portes  Del  Sile ,  se  replie  sur  Treporti ,  et  se  termine  à 
Sant'-Erasmo;  longue  de  '42  milles,  elle  est  défendue 
par  dix-neuf  forts  ou  ouvrages  fortifiés.  La  deuxième  est 
formée  par  la  ligne  des  Lidi ,  qui  s'étend  de  la  pointe 
San-Nicolo,  par  Malamocco  et  Âlberini,  jusqu'à  l'ex- 
trémité des  Murazzi  de  Palestrina  ;  longue  de  20  milles, 
elle  est  défendue  par  treize  fortifications  de  toute  sorte. 
La  troisième  comprend  Chioggia  et  Brondolo  jusqu'à 
la  Foce  del  Brinta  ;  elle  est  protégée  par  six  forts. 

Ces  fortifications,  que  les  Autrichiens,  ne  redoutant 
aucune  attaque,  avaient  laissées  se  détériorer,  man- 
quaient d'artillerie  et  d'approvisionnements.  11  fallait 
les  réparer  et  les  armer  rapidement  pour  la  sûreté  des 
lagunes  et  des  canaux  exposés  aux  débarquements, 
aux  coups  de  main,  aux  ravages  de  la  flotte  ennemie 
qui  pouvait  sur-le-champ  se  recruter  des  bateaux  à 
vapeur  de  la  société  commerciale  du  Lloyd  autrichien. 
En  peu  de  jours,  on  relève  les  murailles,  on  redresse 
les  palissades.  Des  munitions  :  plomb,  poudre,  boulets, 
vivres,  sont  distribuées  sur  tous  les  points;  77  barques 
armées  sont  placées  aux  embouchures ,  aux  passages  ; 
327  bouches  à  feu,  habilement  disposées ,  rendent  la 
défense  redoutable.  Le  gouvernement  invite  les  marins 
du  commerce  à  se  vouer  au  service  du  pays;  800  ou- 
vriers sont  enrôlés  pour  se  joindre  aux  1 1 00  ordinai- 
rement occupés  dans  l'arsenal.  Les  officiers  dirigent 
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les  travaux,  sous  les  ordres  du  contre-amiral  Graziant 
et  du  ministre  de  la  marine  Pàolucci.  Tous  s'y  livrent 
avec  ardeur.  L'arsenal  prend  une  vie  nouvelle.  Laoor» 
vette  la  Civica  est  en  état  de  stationner  au  port  du 
Lido.  Quelques  jours  après  le  brick  de  guerre  t7  Cro^ 
ciato  met  à  la  voile.  Bientôt  le  brick  i7  San-Marco  y  la 
corvette  de  premier  rang  la  Lambardiaj  une  autre, 
r/ndepefufranfa^  sortiront  de  l'arsenal.  On  achève  la 
goélette  la  Fenicej  les  deux  bricks  t7  DelfifiOj  il  Ca^ 
maleonie.  Une  vieille  corvette  à  vapeur,  t7  Pîo  Kono,  est 
réparée ,  ainsi  que  la  Veloce.  On  avance  sur  les  chan- 
tiers la  construction  d'une  belle  frégate,  ritalia.  A  l'en- 
thousiasme qui  règne  parmi  les  chefs  et  les  travailleurs, 
à  l'activité  qu'ils  déploient,  on  sent  que  ce  n'est  plus 
l'étranger  qui  les  commande ,  mais  la  patrie  qui  les 
inspire. 

VIII 

Tandis  qu'on  se  hftte  de  préparer  le  matériel  de  la 
défense,  on  organise  les  citoyens  qui  veulent  combattre 
pour  sauver  l'Italie.  A  l'armée  régulière  ennemie  il 
faut  opposer  une  armée  régulière.  Un  bataillon  de 
grenadiers,  un  des  régiments  de  Wimpfen,  un  autre 
bataillon  réparti  entre  Venise,  Chioggia  et  Mestre, 
pour  le  service  de  la  police,  tous  les  trois  italiens, 
restés  par  suite  de  la  capitulation ,  peuvent  en  former 
les  cadres.  Le  ministre  de  la  guerre,  Solera,  vieil  offi- 
cier retraité ,  essaie  de  faire  entendre  sa  voix  à  ces  sol- 
dats, la  veille  au  service  de  l'Autriche.  Mais  les  offi- 
ciers, presque  tous  allemands,  sont  partis.  Il  ne  reste 
plus  qu'une  troupe  indisciplinée  et  sans  chefs.  En  état 
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de  révolte  contre  l'ancien  gouvernement  qu'ils  ont 
servi,  mis  en  face  de  l'année  dont  ils  se  sont  séparés, 
ilB  ^voient  qu'ils  seront  considérés  comme  déserteurs 
coupables  de  trahison  et  fusillés  s'ils  tombent  prison* 
DÎers.  Ils  i^lament  leur  congé  ou  une  transformation. 
Ceux  qu'une  telle  crainte  ne  fait  pas  reculer  demandent 
à  se  retirer  dans  leurs  provinces  pour  y  défendre  leurs 
foyers.  Le  général ,  désespérant  de  les  convaincre ,  con« 
seiile  d'accorder  ce  qu'il  lui  parait  impossible  de  re- 
fuser. Les  congés  sont  délivrés  et  on  forme  de  nou- 
veaux corps  dans  lesquels  le  gouvernement  les  invite 
à  s'enrôler.  Le  27  on  décrète  dix  bataillons  de  garde 
mobile  de  six  compagnies  de  cent  hommes;  une  paye 
supérieure,  la  faculté  de  nommer  les  officiers  jusqu'au 
grade  de  chef  de  bataillon,  décident  une  grande  partie 
des  soldats  italiens  à  s'y  faire  inscrire.  Ceux  qui  étaient 
chargés  du  service  de  la  police  se  présentent  pour  en- 
trer dans  les  compagnies  de  volontaires  de  gendarme- 
rie militaire,  instituées  par  déôret  du 28. 

Les  grenadiers,  presque  tous  habitants  duFrioul, 
se  transportèrent  dans  leurs  montagnes,  où  leurs 
armes  ne  restèrent  pas  inactives.  Un  bien  petit  nombre 
de  ces  3  000  soldats  fut  perdu  pour  la  défense  du 
pays;  cependant  quelques  plaintes  s'étant  élevées  sur 
leur  dispersion,  le  général  Solera  se  retira  du  minis- 
tère. Paolucci  accepta  le  lourd  fardeau  de  joindre  au 
ministère  de  la  marine  celui  de  la  guerre. 

Certes,  un  général  actif,  habile,  eût  pu,  avec  ces 
débris  et  les  volontaires  qui  se  présentaient,  organiser 
une  armée.  Il  eût  imposé  aux  uns,  inspiré  de  la  con- 
fiance aux  autres,  fait  plier  les  hommes  et  les  choses 


iî%  LA  RÉVOLUTION  DE  4848  EN  EUROPE. 

à  sa  volonté  et  dominé  les  circonstances.  Mais  ce  géné- 
ral n'existait  pas.  On  le  demanda  au  Piémont  et  aux 
autres  États  de  l'Italie.  En  attendant,  le  gouvernement 
vènète  fit  ce  qu'il  put ,  il  prépara  les  éléments. 

Lé  26  9  le  drapeau  vénète  est  composé  des  trois  cou- 
leurs,  vert,  blanc  et  rouge.  Le  27,  les  corps  de  ma- 
rins, des  artilleurs,  des  soldats  de  la  marine  sont 
maintenus  avec  des  facilités  d'avancement  et  des  amé- 
liorations; les  citoyens  de  18  à  55  ans  sont  appelés 
à  faire  partie  de  la  garde  civique.  Le  28,  le  comité  de 
défense  commence  s^  travaux.  Le  29,  on  invoque  le 
concours  des  anciens  officiers  du  temps  de  Napoléon 
et  des  étrangers  qui  veulent  combattre  pour  l'Italie.  Le 
30 ,  un  appel  aux  armes  est  adressé  aux  Vénètes  par 
le  gouvernement!  Le  31 ,  on  décrète  la  formation  d'un 
corps  d'artillerie  où  les  jeunes  gens  des  premières  fa- 
milles courent  s'inscrire.  Le  3  avril,  on  crée,  par  enrôle- 
ments volontaires,  un  escadron.de  cavalerie  r^^lière. 
Des  lignes  télégraphiques,  dont  le  centre  est  la  tour 
Saint-Marc,  sont  établies  d'un  bout  du  littoral  à  l'autre 
pour  signaler  l'approche  de  l'ennemi.  Le  6,  on  auto- 
rise les  communes  à  faire  les  dépenses  nécessaires  pour 
les  troupes  italiennes  mises  à  la  chaîne  de  la  nation. 
On  décide  que  les  employés  qui  prendront  les  armes 
conserveront  leur  traitement  et  leur  emploi.  L'argent 
laissé  dans  les  caisses  de  TÉtat  sert  à  solder  les  prépa- 
ratifs de  la  guerre  et  les  approvisionnements.  MM.  Nani 
et  Zanardini  sont  envoyés  en  France  pour  y  acheter 
1 0  000  fusils. 
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IX 


Le  gouvernement  n'avait  ni  le  temps,  ni  le  pouvoir, 
ni  les  moyens  de  recourir  à  la  conscription  forcée ,  qui 
eût  aliéné  les  campagnes  à  la  révolution  sans  lui  don- 
ner des  soldats.  Il  était  plus  assuré  du  succès  en  s'a- 
dressantau  sentiment  national,  à  la  haine  des  Âutri-» 
chiens.  Sa  confiance  ne  fut  pas  déçue.  Unissant  à  leur 
enthousiasme  patriotique  la  pensée  d'un  Dieu  rédemp- 
teur, quelques  citoyens  dévoués  enrôlèrent  des  citoyens 
dévoués  comme  eux,  tracèrent  une  croix  sainte  sur 
leur  bannière  et  sur  leur  poitrine,  et,  nouveaux  croi- 
sés, se  précipitèrent  contre  l'ennemi. 

Le  5  avril ,  un  premier  détachement  de  jeunes  vo- 
lontaires, sous  le  commandement  d'Ernest  Grondoni, 
se  présente  sur  la  place  Saint-Marc ,  au  milieu  de  la  po- 
pulation,' pour  demander  au  cardinal  patriarche  sa 
bénédiction,  et  au  président  de  la  République  une 
parole  de  cceur  et  un  adieu.  Le  patriarche  les  bénit  au 
nom  du  Christ;  Manin  promet  le  souvenir  éternel  de 
la  République  à  ceux  qui  succomberont,  des  secours 
fraternels  à  leur  famille ,  et  leur  recommande  de  mon- 
trer aux  provinces  vénètes  comment  Venise  entend 
concourir  à  la  défense  commune.  Le  peuple  les  acclame 
et  leur  envoie  des  souhaits,  des  applaudissements,  des 
baisers  et  des  larmes.  Le  8  et  le  9 ,  de  nouvelles  co- 
lonnes sons  la  direction  des  deux  frères  Zerman ,  de 
Girolamo  Michiel,  de  Daniel  Francesconi,  reçoivent  les 
mêmes  témoignages  d'une  sympathie  universelle.  D'au- 
tres se  préparent  à  les  imiter,  le  péril  est  aux  frontiè- 
res, on  y  court. 

I.  8 
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Les  provinces  ne  restaient  pas  inactives.  Partout 
mêmes  efforts  !  Organisation  de  comités  de  résistance , 
de  gardes  civiques,  de  volontaires  !  Venise  envoie  tout 
ce  qu'elle  peut  envoyer  de  fusils  et  de  munitions;  on 
se  les  partage.  Les  villes  ouvertes,  comme  Vicence, 
sont  barricadées;  les  forteresses  sont  réparées.  Les  mi- 
litaires expérimentés,  les  soldats  aguerris,  les  volon- 
taires prêts  à  tout,  s'y  renferment  résolus,  déter- 
minés à  conserver  à  l'Italie  ces  raoïiparts,  naguère 
moyens  de  tyrannie ,  désormais  sauvegarde  de  la  pa- 
trie. Sur  les  frontières,  Osopo,  Udine,  Palma-Nova  et 
le  Tagliamento  forment,  du  haut  des  Alpes  i  l'Adriati- 
que, une  ligne  facile  à  défendre.  Une  armée  de  dix 
mille  hommes,  appuyée  sur  ces  places  de  guerre  et 
sur  ce  fleuve,  pourrait  arrêter  une  armée  trœs  fois 
plus  nombreuse.  Le  gouvernement  provisoire  du  Friool 
ordonne,  le  29  mars,  la  mobilisation  de  dix  mille  gar^ 
des  civiques  dont  il  confère  le  conunandement  au  gé- 
néral Gonti.  Mais  un  décret  ne  donne  ni  les  officiers , 
ni  les  armes ,  ni  l'artillerie ,  ni  la  science ,  et  ne  fait  pas 
les  soldats.  Cependant  à  cet  appel  toutes  les  provinces 
de  la  Yénétie  répondent  !  Dès  le  30 ,  la  légion  trévi- 
sienne  part  de  Trévise  sous  le  commandement  de  Jean 
Gritti.  Le  l*' avril,  une  colonne  de  270  volontaires  quitte 
Bellnne,  pour  se  placer,  à  Palma-Nova,  sous  les  ordres 
du  général  Zuccbi.  Feltre,  Conegliano,  Coneda,  Val- 
vasone  et  autres  villes,  envoient  leurs  hommes  d'élite. 
Les  croisés  \énitiens  arrivent  à  leur  tour.  D'autres  sor- 
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tent  de  Padooe,  de  Rovigo ,  pour  arrêter  les  convois  de 
rennemi  sur  les  bords  de  l' Adige.  C'est  un  élan  géné- 
ral ,  du  haut  des  montagnes  jusque  dans  la  plaine ,  d'une 
extrémité  de  la  Vénétie  à  l'autre  1  Le  cri  :  Aux  armes! 
retentit  sans  cesse. 


XI 

La  Vénétie  n'était  pas  seule  contre  l'étranger,  contre 
Tennemi  commun  ;  la  guerre  y  appelait  tous  les  peu- 
jries  de  l'Italie. 

Dans  la  Lombardie,  le  drame  insurrectionnel  se  dé- 
veloppait avec  des  péripéties  plus  palpitantes  encore , 
car  elles  étaient  plus  sanglantes.  Après  les  cinq  jour* 
nées  de  oomtiat  où  l'héroïsme  des  habitants  de  Milan 
avait  tricHnphé  de  la  répression  la  plus  terrible ,  nous 
avcms  dit  comment ,  de  la  part  des  Autrichiens  y  pour 
masquer  leur  retraite  commencée  à  onze  heures,  la 
Buit  du  SS  mars,  il  y  avait  eu  redoublement  d'attaque, 
fusillade  soutenue ,  bombardement  sans  interruption, 
embrasement  des  maisons,  massacre,  sac,  pillage,  qui, 
au  milieu  des  tteèbres  de  cette  nuit  mémorable,  avaient 
été  les  adieux  lugubres  de  l'armée  à  la  vaillante  cité. 

Le  temps  était  pluvieux  et  froid,  les  routes  défon* 
céea,  couvertes  de  barricades,  d'arbres  abattus,  de 
fossés,  de  flaques  d'eau.  On  eut  à  frayer  un  chemin 
«nxdiariots,  aux  transports,  à  l'artillerie.  Les  soldats 
indisciplinés,  privés  de  vivres,  se  livraient  à  tous  les 
excès.  Les  officiers  démoralisés  ne  pouvaient  rien  or- 
donner. Les  rangs  étaient  môles ,  les  uniformes  mécon- 
naissables par  la  boue  et  le  sang.  Les  troupes  étaient 
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tout  à  la  fois  en  proie  à  une  exaltation  frénétique  et  à 
une  peur  contagieuse.  La  marche  ressemblait  plus  à 
une  déroute  qu'à  une  retraite.  Le  maréchal  Radetzki 
avait  choisi  la  route  de  Lodi  ;  il  fallut  1 4  heures  pour 
parcourir  les  premiers  dix  milles  qui  séparent  Milan  de 
Harignan.  Arrivés  à  une  heure  après-midi  dans  ce 
bourg ,  les  Croates  punirent  une  courte  résistance  par 
la  dévastation,  afin  d'imprimer  aux  autres  cités  une 
terreur  salutaire. 

Le  24  au  soir,  l'armée  campa  à  Lodi,  restée  au 
pouvoir  de  la  cavalerie  et  d'un  régiment  de  ligne  com- 
mandés par  l'archiduc  Ernest.  Maître  du  passage  de 
l'Adda ,  Radetzki  avait  eu  d'abord  l'intention  de  s'y 
établir,  d'appeler  à  lui  toutes  les  forces  disponibles,  de 
tenir  ouvertes  ses  communications  avec  Mantoue  et 
Vérone,  et  de  faire  un  retour  offensif  sur  Milan.  Mais,  a 
la  nouvelle  de  la  révolution  de  Venise,  du  soulèvement 
de  Brescia  et  de  la  défection  de  la  garnison  italienne 
de  Crémone,  il  abandonna  la  ligne  de  l'Adda  le  25. 
Ce  jour-là  il  apprit  à  Crema  que ,  d'après  ses  ordres,  le 
général  Benedek  avait  quitté  Pavie  le  22  au  soir,  se 
dirigeant  sur  Mantoue,  par  Casai  et  Busterlingo,  avec 
un  bataillon,  deux  escadrons  et  une  batterie  d'artil- 
lerie. Le  26 ,  il  publia  cette  proclamation  qui  expli- 
quait, d'une  manière  singulière,  ses  défaites,  ses  réso- 
lutions, ses  menaces  : 

«  Les  événements  arrivés  à  Milan  et  dans  d'autres 
»  villes  m'ont  déterminé  à  concentrer  mes  forces  et  à 
n  me  rapprocher  de  la  base  de  mes  opérations  mili- 
»  taires  et  de  mes  approvisionnements. 

»  Les  habitants  paisibles  n'ont  rien  à  craindre;  ils 
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»  auront  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  pro- 
»  priétés;  mais  je  les  avertis  de  n'opposer  aucun  ob- 
»  stacle  à  la  marche  des  troupes  impériales ,  à  qui  je 
»  ferai  observer  la  plus  stricte  discipline.  Quiconque 
»  sera  pris  les  armes  à  la  main  sera  livré  aussitôt  à  une 
»  commission  militaire ,  et  fusillé  irrémissiblement. 

»  La  fidélité  inébranlable  de  Tannée  que  je  com- 
»  mande,  le  nombre  imposant  des  troupes  qui  la  com- 
»  posent,  me  sont  garants  de  l'pxacte  exécution  des 
n  dispositions  que  j'ai  arrêtées.  » 

Sous  la  hauteur  de  son  langage ,.  le  maréchal  dégui- 
sait mal  la  mauvaise  situation  de  son  armée ,  Tindisci- 
pline  des  soldats,  les  murmures  des  officiers,  la  déser- 
tion journalière. 


XII 


Après  la  jonction  de  trois  bataillons  et  de  trois  bat- 
teries qui  s'étaient  retirés  du  château  de  Plaisance,  le 
27,  r(^lio  passé,  on  arriva  à  Soncino.  Le  maréchal  eut 
un  moment  la  pensée  de  se  jeter  sur  Brescia ,  mais  la 
bonne  contenance  des  habitants  lui  démontra  l'impos- 
sibilité de  s'en  emparer  par  un  coup  de  main.  Il  laissa 
Brescia  sur  sa  gauche  et  se  dirigea  sur  Montechiaro, 
où  il  établit,  le  30 ,  le  centre  de  son  armée  ;  son  aile 
droite,  à  Lonato,  sur  la  route  de  Brescia,  à  Peschiera 
et  Vérone;  son  aile  gauche  à  Garpenedolo;  et  son 
quartier  général  à  Castiglione  délie  Stiviere ,  défendant 
ainsi  la  ligne  de  la  Chiese ,  rivière  qui  prend  sa  source 
dans  le  Tyrol  et  se  perd  dans  TOglio.  Entouré  par  l'in- 
surrection, harcelé  par  des  colonnes  de  volontaires, 
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informé  de  l'entrée  en  Lombardie  et  de  l'approche 
des  Piémontais  dans  la  matinée  du  4  avril ,  il  leva  le 
camp  de  Montechiaro,  abandonna  la  Chiese  pour  se 
retrancher  derrière  la  ligne  du  Hinck)  j  qui  s'étend  de- 
puis le  lac  de  Garde  jusques  au  Pô,  de  Pesdiiera  jusqu'à 
Mantoue.  Il  livrait,  sans  les  disputer,  les  belles  posi- 
tions de  Lonato,  Castiglione,  Solferino  et  Yolta,  où, 
dans  les  guerres  de  la  révolution,  les  Autrichiens  avaient 
soutenu  des  combats  si  acharnés  contre  Bonaparte, 
Masséna  et  Brune. 

Le  5,  il  était  à  Yérope.  Les  6  et  7,  l'armée,  après 
quinze  jours  de  retraite  et  quatre-vingts  milles  de  par- 
cours, s'établissait  sur  le  Mincio,  gardant  les  ponts  et 
les  passages  de  Goïto ,  de  Valeggio  et  de  Moiambaiio. 

«  Les  soldats  avaient  signalé  les  dernières  marches 
»  par  des  actes  de  vandalisme  aux^quels  la  voix  impuis- 
»  santé  des  officiers  ne  pouvait  mettre  obstacle.  Incen- 
»  dies,  sacs,  pillages,  massacres  de  personnes  inoffen- 
»  sives,  furent  commis  à  Chievo,  Croce-Bianca ,  San- 
,  Santa-Lucia,  Tomba  et  Tombetta  ^ 


XIII 


L'armée  autrichienne  se  trouvait  retranchée  dans  la 
position  la  plus  forte.  L'histoire  a  fait  connaître  cette 
position,  la  clef  de  la  Lombardie  et  de  la  Yénétie. 
CTest  un  quadrilatère,  entre  les  montagnes  du  Tyrol 
et  le  P6,  le  Mincio  et  l'Adige;  aux  quatre  angles 
sont  quatre  places  fortes  :  Peschiera ,  Mantoue ,  Yé- 


4*m  Mdei  oAd0r  MtrkhieB. 


CHAPITRE  QUATRIÈME.  449 

roue  et  Legnago;  vaste  camp  retranché  qui  touche 
au  Tyrol  italien  et  remonte  au  Tyrol  allemand  par  la 
grande  route  sur  la  droite  de  l'Adige,  par  Roveredo, 
Trento  et  Bolzano.  Le  7 ,  Radetzki  était  maître  de  ce 
camp,  de  ces  places  et  des  passages  de  ces  fleuves. 

Le  l*'  avril  y  le  lieutenant  maréchal  d'Aspre,  à  la  tète 
de  son  corps  d'armée  venu  de  Padoue  et  des  détache- 
menls  isolés  qu'il  avait  recueillis  sur  sa  route,  avait  fait 
son  entrée  à  Vérone  que  Tarchiduc  Régnier  avait  quittée 
sous  l'escorte  d'un  détachement  de  cavalerie.  Les  pro- 
messes, les  concessions  par  lesquelles  le  vice-roi  avait 
endormi  le  patriotisme  des  habitants  étaient  retirées  ^ 
et  Tétat  de  siège  proclamé  ;  la  citadelle,  réparée  et  for^ 
tifiée,  devenait  le  meilleur  appui  de  l'armée  autri- 
chienne. 

Hantoue,  trois  fois  sur  le  point  de  livrer  combat, 
attendant  à  chaque  instant  des  secours  ou  un  signal  du 
dehors  pour s'emparor  de  la  citadelle,  avait  vu  arriver, 
avec  une  douleur  extrême,  d'abord  le  23  mars  la  gar- 
nison de  Modène,  et  enfin  le  31 ,  une  partie  de  l'armée 
autrichienne,  8000  hommes  que  le  maréchal  s'était 
empressé  d'y  envoyer,  pour  s'assurer  la  conservation 
de  cette  place  de  guerre  sans  laquelle  il  ne  pouvait 
se  maintenir  en  Italie* 

Le  marédial ,  naguère  chef  orgueilleux  d'une  armée 
de  70  000  hommes,  était  réduit  à  cette  extrémité  qu'il 
devait  s'estimer  heureux  d'avoir  concentré  45  000  hom- 
mes, débris  des  garnisons  de  toutes  les  villes,  et  de 
s'être  mis  à  l'abri  sous  la  protection  de  ces  quatro  for- 
teresses, qui,  avec  la  citadelle  de  Ferraro  et  les  villes 
de  la  route  du  Tyrol  occupées  par  quelques  milliers  de 
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soldats ,  étaient  ce  qui  restait  à  l'Autriche  de  toutes  ses 
possessions  italiennes.  Cette  puissance  avait  perdu  en 
quelques  jours,  par  une  insurrection  rapide  et  coura- 
geuse, les  deux  capitales  Milan  et  Venise,  la  Lombardie 
presque  entière ,  sept  provinces  sur  huit  de  la  Vé* 
nétie,  un  immense  matériel  de  guerre  et  de  marine, 
25  000  soldats  de  ses  meilleures  troupes,  tués,  blessés, 
prisonniers,  déserteurs,  régiments  débarqués  à  Trieste, 
bataillons  italiens  associés  au  mouvement  générai  de 
leur  patrie. 

L'armée  autrichienne,  par  cette  concentration,  par 
la  force  naturelle  de  sa  position ,  pouvait  encore  se  re- 
lever de  ses  désastres ,  si  on  lui  laissait  le  temps  de  se 
remettre,  de  se  ravitailler,  de  se  consolider.  Mais,  si  on 
la  poursuivait,  si  on  l'attaquait  sans  perdre  un  jour, 
une  heure,  il  lui  était  impossible  de  résister  sérieuse- 
ment à  une  armée  régulière ,  égale  en  nombre.  Sans 
vivres,  sans  argent,  sans  autre  moyen  de  subsistance  que 
des  réquisitions  et  des  razzias  au  milieu  d*une  popula- 
tion soulevée,  la  discipline  non  rétablie,  les  officiers 
supérieurs  divisés  entre  eux,  la  confiance  dans  le  gé- 
néral en  chef  sinon  détruite,  du  moins  affaiblie  par 
les  revers,  les  officiers  inférieurs  démoralisés  sans  in- 
fluence sur  leurs  soldats,  les  soldats  enclins  à  la  déser- 
tion ,  les  quatre  places  de  guerre  en  mauvais  état  de 
défense,  non  approvisionnées,  exigeant  un  fractionne- 
ment des  troupes  pour  contenir  les  habitants  prêts  à 
favoriser  une  attaque  de  leurs  compatriotes,  les  commu- 
nications coupées  et  tellement  difficiles  que  le  gouverne- 
ment de  Vienne  était  demeuré  neuf  jours  sans  recevoir 
de  rapports ,  la  route  du  Tyrol  sur  le  point  d'être  en- 
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levée  et  fermée  par  l'insurrection  de  Roveredo  et  de 
Trento,  l'armée  autrichienne  serait  obligée  d'abandon- 
ner sa  position  pour  se  retirer  dans  les  montagnes  du 
Tyrol. 


XIV 


Les  membres  4u  comité  de  guerre  de  Milan ,  dans 
Texaltation  de  leur  victoire,  pleins  de  foi  dans  la  puis- 
sance insurrectionnelle ,  avaient  le  sentiment  de  cette 
situation ,  que  le  génie  révolutionnaire  et  l'instinct  de 
la  délivrance  leur  faisaient  pressentir.  Aussi  voulaient- 
ils  poursuivre  l'ennemi  dans  sa  retraite  avec  acharne- 
ment, ne  lui  laisser  ni  repos,  ni  sommeil ,  ni  le  moment 
de  se  reconnaître,  ni  le  moment  de  se  rallier — le  cerner 
—  lui  couper  les  vivres,  les  munitions  —  briser  les 
routes  par  des  fossés — abattre  les  arbres  des  chemins — 
détruire  les  canaux— inonder  les  passages  —  faire  sauter 
les  ponts  —  lancer  sur  lui  des  colonnes  incessantes  de 
volontaires,  le  jour,  la  nuit — barricader  jusqu'aux  plus 
petits  hameaux — recueillir  les  déserteurs  —  organiser 
les  gardes  civiques — créer  des  compagnies  volantes — 
ramasser  les  prisonniers — saisir  les  maraudeurs —  dé- 
truire l'armée  homme  par  homme — proclamer  la  levée 
en  masse  de  la  population — à  défaut  d'ordres  et  d'en- 
semble, laisser  l'initiative  à  chaque  province,  à  chaque 
cité,  à  chaque  village,  à  chaque  individu.  Plusieurs 
millions  d'hommes ,  de  femmes,  d'enfants,  armés  de 
fer,  de  fusils,  de  faux,  de  pierres,  de  couteaux,  tous 
animés  du  même  feu  sacré ,  ne  pourraient-ils  donc  pas 
engloutir  une  armée  de  quelques  milliers  de  soldats  en 
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fuite  ?  C'est  à  l'insurrection,  disaient-ils  à  achever  la 
victoire  commencée  par  rinsmrection  !  «  Les  mêmes 
»  moyens  doivent  amener  les  mêmes  résaltats.  » 

Aussi  le  23,  dès  le  matin,  les  membres  du  comité, 
MM.  Litta,  Cattaneo,  Cemuscbi,  Tersaghi,  Qerici, 
Camevali ,  Lessoni ,  Teroni  et  Torelli ,  auxquels  depuis 
cinq  jours  et  cinq  nuits  tout  repos  était  inconnu,  encore 
sous  l'animation  des  dernières  luttes,  multiplient  les 
ordres,  les  moyens,  les  ressources.  Pendant  une  heure 
ils  font  suspendre  le  tocsin  pour  bien  déterminer  de 
quel  côté  gronde  le  canon.  On  l'entend  dans  la  direc- 
tion de  Marignan ,  ils  dirigent  sur  cette  route  *le8  vo- 
lontaires de  Milan  ;  de  Côme ,  de  Lecco  et  de  la  Suisse 
italienne.  Dans  la  crainte  d'un  retour,  ils  organisent 
la  défense  de  la  ville —  envoient  au  loin  requérir  des 
vivres  et  des  armés — introduisent  les  nouveaux  arrivés 
dans  les  colonnes  molnles  destinées  à  poursuivre  l'ar- 
mée jusqu'aux  Alpes — rassemblent  tous  les-cfaevaux 
pris  aux  Autrichiens — forment  un  régiment  de  cavale- 
rie. Camevali  ouvre  un  enrôlement  spécial  pour  l'ar- 
tillerie et  le  train ,  et  se  charge  de  renseignement  de 
ces  deux  armes  ;  Montcmerlo  instruit  l'infanterie.  On 
iSftbrique  de  la  poudre  dans  de  vastes  proportions  ;  on 
rachète  les  fusils  épars  ;  les  objets  d'équipement  et 
d'armement  tombés  dans  les  mains  des  particuliers 
sont  réintégrés  dans  les  magasins  publics.  Des  commis- 
saires sont  envoyés  sur  tous  les  points  pour  lever  des 
hommes  choisis,  placer  à  leur  tête  des  chefs,  lancer  sor 
l'ennemi  des  patrouilles  d'éclaireurs,  trouver  des 
moyens  de  transport,  hâter  la  marche  des  colonnes, 
établir  des  relations  entre  les  diverses  villes,  créer  des 
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comités  de  guerre ,  enflammer  le  peuple  par  des  pro- 
cbunations  fréquentes  et  courtes. 

Chacun  a  aon  rôle  et  sa  mission  :  les  membres  du  co- 
mité de  Milan  y  indispensables  à  Milan,  y  restent  pour 
centraliser  l'action.  Les  autres  partent  pour  donner 
l'élan.  Gelui-d  court  dans  le  Tyrol  italien;  celui-là  du 
c6té  de  Bologne  ;  un  autre  sur  Mantoue.  Tous  volent 
où  le  devoir,  l'honneur,  l'amour  de  la  patrie,  la  haine 
de  Toppression  les  appellent.  Tous  comptent  les  mo- 
ments, tous  sentent  que  c'est  dans  la  rapidité  des  me- 
sures prises  que  se  trouvent  les  meilleures  chances  de 
succès. 

XV 

MM.  Manara,  Arcioni,  Tamberg,  Terres,  Anfossi, 
Longherra,  Sedeboni,  Gallanti,  la  Crémonaise  Bel- 
trami,  chefs  improvisés  par  l'insurrection  j  que  le  cour 
rage  désigne , que  le  peuple  reconnaît,  qui  commandent 
parce  qu'ils  ont  l'initiative,  que  Ton  suit  parce  qu'ils 
sont  les  premiers  sur  la  brèche,  se  précipitent  dès  les 
premiers  jours  sur  les  pas  des  étrangers,  à  la  tète 
de  pfaisiears  colonnes,  grossissant  dans  leur  course 
oomme  bit  la  boule  roulée  sur  la  neige.  Retenus  un 
instant  à  Treviglio,  sur  la  route  directe  de  Vérone, 
poor  obéir  au  général  Lecchi ,  chargé  par  le  gouveme- 
■leBl  provisoire  de  la  direction  supérieure  des  forces 
lonbardes,  frémissant  d'impatience,  ils  obtiennent, 
parles  instances  d'un  membre  du  comité  de  guerre, 
M.  Gattaneo,  l'ordre  de  marcher  sur  l'ennemi.  Le  28, 
an  matin ,  ils  entrent  à  Crema  au  moment  où  l'arrière- 
garde  de  Radetald  abandonnait  cette  ville.  Les  premiers 
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ils  franchissent  le  Série,  TOglio,  laChiese.  En  trois  jours 
ils  sont  à  Salo  sur  le  lac  de  Garda,  et  ils  y  surprennent, 
dans  la  nuit,  les  Autrichiens  occupés  à  lever  une  conlri- 
butioD.  Montés  sur  les  bateaux  à  vapeur  du  lac,  ils  dé- 
barquent à  Desenzano,  et  vont  jusqu'à  Pesdiiera  tirer 
des  coups  de  carabine  contre  les  canonniers  de  cette 
place. 

Se  jeter  dans  le  Tyrol ,  y  fomenter  rinsurrection ,  se 
saisir  de  Riva ,  Arco ,  Trento ,  Roveredo ,  faire  une  di- 
version à  l'armée  autrichienne,  lui  couper  la  route  de 
Vérone  à  ftotzen  (Tyrol  allemand) ,  l'isoler  ainsi  com- 
plètement de  toute  communication  avec  l'Autriche, 
de  tous  moyens  de  secours  et  d'approvisionnements, 
c'est  assurer  la  victoire  !  Le  6  avril ,  les  chefs  des 
diverses  colonnes,  après  avoir  reconnu  le  général  Alle- 
mandi  qui  leur  a  été  désigné  par  le  gouvernement 
provisoire  de  Milan,  délibèrent,  prennent  cette  résolu- 
tion, et  courent  aussitôt  l'exécuter. 


XVI 

Mais,  à  côté  de  cette  jeunesse  ardente,  impétueuse, 
croyant  tout  possible  parce  qu'elle  ose  tout,  ayant  l'au- 
dace parce  qu'elle  a  la  foi,  glorieuse  de  ses  succès,  in- 
dice de  succès  nouveaux,  prête  à  verser  son  sang  le 
plus  pur  déjà  si  noblement  versé,  les  membres  du  gou- 
vernement provisoire  de  Milan  et  les  anciens  officiers 
qu'ils  avaient  appelés  auprès  d'eux,  tout  en  reconnais- 
sant la  puissance  des  forces  insurrectionnelles  dans  une 
ville,  ne  les  croyaient  pas  suffisantes  en  rase  campa- 
gne, et  pensaient  qu'une  armée  régulière,  munie  d'ar- 
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tillerie  et  de  cavalerie,  ne  pouvait  être  vaincue  que  par 
une  armée  régulière  possédant  les  mêmes  éléments  de 
combat.  C'était  à  la  stratégie  militaire  à  triompher 
seule  de  la  stratégie  militaire.  S'imaginer  que  dans  les 
plaines ,  au  passage  des  rivières,  les  fusils  de  chasse  et 
les  carabines  de  tir  feraient  taire  les  canons,  leur  pa- 
raissait une  illusion  de  bravoure  folle  qu'il  fallait  dis- 
siper. A  la  méthode  on  devait  opposer  la  méthode,  à  la 
science  la  science,  aux  bataillons  les  bataillons  ! 

Et  puisque  les  Lombards  n'avaient  point  d'armée,  il 
était  indispensable  d'avoir  recours  à  l'armée  piémon- 
taise.  Le  gouvernement  provisoire,  imbu  de  ces  idées, 
et  déjà  rallié  au  roi  de  Sardaigne  par  la  position,  les 
antécédents  et  les  sympathies  de  la  plupart  de  ses 
membres,  autant  que  par  les  nécessités  impérieuses  de 
la  délivrance,  s'était,  dès  le  premier  jour,  adressé  à 
Charles-Albert.  Cependant  pour  ménager  les  suscepti- 
bilités de  la  nation  et  satisfaire  aux  exigences  des  opi- 
nions plus  prononcées,  il  réservait  les  questions  qui 
eussent  pu  engager  l'avenir,  faisait  simultanément  ap- 
pel à  tous  les  dévouements,  et  prenait  activement  toutes 
les  mesures  jugées  utiles  au  salut  du  pays. 

XVII 

Le  22  mars ,  dès  que  le  courage  des  Lombards  eut 
ouvert  les  portes  de  Milan,  M.  Henri  Martini,  accouru 
de  Turin  à  Milan,  le  21  au  matin,  pour  sonder,  disait- 
il  ,  de  la  part  du  roi  de  Piémont,  les  dispositions  des 
Milanais,  avait  reçu  du  gouvernement  provisoire  la 
mission  de  réclamer  de  la  bienveillante  intervention  de 
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ce  monarque  les  prompts  secours  qu'il  déclarait  être 
prêt  à  leur  envoyer  s'ils  lui  en  témoignaient  le  désir. 

La  délibération  sur  la  forme  que  l'on  dcmnerait  à 
l'acceptation  ou  à  la  demande  de  l'intervention  du  roi, 
avait  été  longue ,  et ,  le  21  même  j  pendant  la  chaleur 
du  combat,  deux  opinions  s'étaient  formulées  :  l'une, 
de  déposer  dans  ses  mains  les  destinées  de  la  Lombar- 
die  ;  l'autre ,  de  contracter  une  simple  alliance  avec 
la  Sardaigne,  et  de  laisser  la  nation  victorieuse  dé- 
cider de  son  avenir.  La  première  était  soutenue  par 
MM.  Casati ,  Borromeo ,  Giulini  et  leurs  adhérents  ;  la 
seconde,  par  les  membres  du  conseil  de  guerre, 
MM.  Cemuschiy  Cattaneo  et  leurs  amis. 

XVIII 

Ceux-ci  représentaient  les  combattants  et  écrivaient 
en  leur  nom  à  l'envoyé  de  Charles- Albert ,  une  lettre 
où  se  résumaient  leurs  sentiments: 

•  Conseil  de  gaeire,  21  mars. 

((  Monsieur  le  comte  Martini , 

«  La  \ille  appartient  aux  citoyens  qui  l'ont  aflran- 
»  chie.  Nous  ne  pouvons  les  rappeler  des  barricades 
»  pour  délibérer.  Le  tocsin  sonne  nuit  et  jour.  Si  le 
»  Piémont  accourt  généreusement,  il  aura  la  recon- 
M  naissance  des  hommes  généreux  de  toutes  les  opi- 
»  nions.  Le  mot  reconnaissance  est  le  seul  qui  puisse 
»  faire  taire  le  nom  de  République  et  nous  rallier  tous 
»  dans  un  seul  et  unique  vœu. 

»  Je  vous  salue,  Charles  Cattarbo.  » 
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jour,  ils  adressaient,  par  leur  poste  aérienne , 
ce  message  à  l'Italie  entière  : 

»  La  ville  de  Milan,  pour  achever  sa  victoire  et  chas- 
»  ser  pour  toujours  au  delà  des  Alpes  V ennemi  commun 
»  de  ntaliej  réclame  des  secours  de  t(ms  les  peuples  et 
»  de  tous  les  princes  italiens ,  et  spécialement  ceux  du 
»  Piémont  son  belliqueux  voisin.  » 

Ce  message  fut  remis ,  couvert  de  deux  cents  signa- 
tures, à  la  municipalité  pendant  la  délibération;  il  de- 
vait entraîner  la  solution  désirée  par  le  conseil  de 
guerre. 

XIX 

Le  gouvernement  provisoire  publia,  le  22,  cette  pro- 
clamation : 

ce  Tant  que  la  lutte  se  prolonge ,  il  est  superflu 
»  d'émettre  des  opinions  sur  les  destinées  futures  de 
»  notre  belle  patrie.  Notre  seul  but  pour  le  moment  est 
»  de  conquérir  Tindépendance ,  et  les  bons  citoyens  ne 
n  doivent  songer  à  autre  chose  qu'à  combattre.  Notre 
»  cause  une  fois  triomphante ,  nos  destinées  seront  dis- 
»  cutées  et  fixées  par  la  nation.  (A  causa  vin  ta  i  nostri 
»  destini  saranno  discussi  e  fissati  dalla  nazione.)  » 

M  Milm,  22  mars. 

»  Les  membres  du  gouvernement  provisoire  : 
n  Câsàti  y  président ,  Bouohbo  ,  Vitalian o , 

»LlTTA,     SlRlGELLl,    GlULlNI ,    DURUf I  , 

»  Grbppi,  Berettà,  Porro.  » 
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Le  23 ,  le  gouvernement  provisoire  adressait  au  roi 
de  Piémont  cette  lettre  : 

«  Nous  avons  vaincu  l'ennemi  qui  occupait  la  cité.  Il 
»  a  abandonné  cette  nuit  le  château  et  se  dirige  sur 
»  Vérone;  mais  il  n'est  pas  encore  loin  de  cette  capi- 
»  taie,  signalant  chacun  de  ses  pas  par  la  destruction 
»  et  le  pillage.  Nos  concitoyens  ont  fait  des  efforts  hé- 
»  roïques,  mais  ils  ne  peuvent,  avec  peu  de  moyens, 
»  abattre  l'orgueil  d'un  ennemi  confiant  dans  la  puis- 
»  sance  de  son  armée.  Nous  n'avons  ni  corps  organisé, 
»  ni  artillerie  à  lui  opposer,  et  notre  pays  ne  peut  en 
»  réunir  en  aussi  peu  de  temps.  Nous  avons  déjà  invo- 
»  que  l'aide  des  armes  de  Votre  Majesté,  tandis  que 
»  nous  combattions  dans  nos  murs,  prêts  à  affronter  une 
»  seconde  ruine  pour  la  cause  italienne.  Maintenant ,  si 
»  la  cité  est  délivrée ,  il  ne  nous  importe  pas  moins 
»  d'obtenir  de  Votre  Majesté  un  prompt  et  important 
»  secours. 

»  C'est  pour  cela  que  le  gouvernement  insiste  vive- 
»  ment  afin  que  Votre  Majestjé  lui  apporte  une  assis- 
))  tance  complète.  Votre  Majesté  aura  par  là  glorieu- 
»  sèment  mérité  de  la  cause  sacrée  de  l'indépendance 
»  et  de  la  fraternité  italiennes,  et  recevra  les  applaudis- 
»  sements  et  la  reconnaissance  de  ce  peuple.  Nous  vou- 
»  drions  en  ajouter  davantage  (Noi  voremmo  aggiun- 
I»  gère  di  più);  mais  notre  condition  de  gouvernement 
»  provisoire  ne  nous  permet  pas  de  devancer  les  vœux 
»  de  la  nation ,  qui  sont  certes  pour  un  plus  grand  res- 
M  serrement  (riawicinamento)  de  la  cause  de  l'unité 
»  italienne.  » 
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XX 

Nous  avons  insisté,  par  la  production  des  pièces, 
sur  ces  premières  phases  des  rapports  du  roi  de  Pié- , 
mont  avec  les  Lombards.  Elles  font  nettement  con- 
naître, à  leur  origine  même,  les  Autrichiens  étant 
encore  à  Milan,  les  désirs'  de  Charles-Albert ,  les  in- 
tentions des  membres  importants  du  gouvernement 
provisoire,  et  les  réserves  des  républicains,  partisans 
de  l'indépendance  de  l'Italie.  Ces  trois  points  claire- 
ment posés  au  début,  on  a  la  clef  de  tous  les  faits  qui 
suivent. 

Plus  tard  les  partis  se  sont  jeté  mutuellement  les 
responsabilités,  les  reproches,  les  accusations;  n'était- 
il  donc  pas  naturel  que  dans  une  circonstance  aussi  cri- 
tique il  y  eût  divergence  d'opinions,  trouble  et  doute 
dans  certains  esprits ,  et,  des  deux  côtés ,  amour  sincère 
de  la  patrie?  Les  uns  versaient  leur  sang,  les  autres 
s'exposaient  à  la  perte  de  leurs  biens  et  à  la  proscrip- 
tion. Chacun,  par  des  voies  dissemblables,  croyait  aller 
au  but.  L'historien  impartial  doit  tenir  compte  à  chacun 
de  ses  sacrifices ,  de  son  dévouement,  de  ses  intentions, 
de  ses  opinions  et  de  ses  arguments. 


XXI 

Ceux-ci  disaient  :  Nous  sommes  impuissants  contre 
toutes  les  forces  de  l'Autriche,  si  nous  restons  isolés. 
Vainqueurs  aujourd'hui,  nous  serons  vaincus  demain. 
L'ennemi  n'est  pas  encore  expulsé  de  notre  territoire. 

I.  9 
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Nous  triompherons  avec  Tarmée  piémontaise;  sans  elle, 
nous  ne  le  pouvons  pas.  Il  faut  donc  l'appeler  —  nous 
sommes  tous  d'accord  sur  ce  point  —  comme  alliés  ou 
comme  membres  de  la  même  nation.  Gomme  alKés, 
c'est  limiter  ses  secours!  Comme  concitoyens,  c'est  une 
association  sans  bornes!  Recourir  au  Piémont,  n'est-ce 
pas  s'adresser  à  Charles-Albert  ?  S'adresser  h  lui ,  n'est- 
ce  pas  de  fait  le  reconnaître  roi  ?  Pourquoi  de  vaines 
formules  qui  peuvent  lui  montrer  des  défiances  et  re- 
froidir son  activité?  Vous  nous  reprochez  nos  sentiments 
monarchiques;  mais  ce  ne  sont  pas  seulement  nos  in- 
clinations que  nous  consultons  en  ce  moment  —  nous 
les  sacrifierions  de  tout  cœur  pour  le  salut  commun  — 
c'est  la  situation  même  qui  nous  domine,  c'est  une  né- 
cessité absolue!  D'ailleurs,  ce  n'est  plus  le  roi  despote 
que  nous  appelons,  c'est  le  roi  constitutionnel,  le  futur 
libérateur  de  l'Italie!  Pourquoi  lui  marchander  une 
couronne  qui  ne  pourra  lui  être  refusée,  s'il  nous  affran- 
chit du  joug  de  l'étranger.  Et  si  nous  succombons  ?  que 
nous  importe!  En  lui  contestant  tout  d'abord  la  juste 
récompense  de  ses  eflbrts,  nous  lui  suscitons  des  en- 
traves et  des  obstacles.  Nous  lui  témoignons  des  arrière- 
pensées  qui  l'agiteront.  Nous  détournons,  par  la  per- 
spective (les  luttes  à  l'intérieur,  une  part  de  son  attention 
qui  doit  être  dirigée  vers  un  but  unique  :  la  délivrance 
de  l'Italie.  S'unir  au  Piémont,  n'est-ce  pas  aussi  un 
premier  pas  vers  l'unité  de  rilalie,  que  tous  nous  dési- 
rons si  ardemment?  Marchons  donc  tous  ensemble,  ne 
nous  divisons  pas,  et,  puisqu'il  est  dans  la  position  même 
des  choses  que  Charles-Albert  soit  rinslrument  le  mieux 
placé  pour  la  réalisation  de  nos  vœux ,  confions-lui  nos 
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destinées  sans  hésitation ,  sans  contestation ,  ayec  ces 
deux  mots  inscrits  sur  toutes  les  bannières  :  «  Libertés 
publiques!  Indépendance  de  V Italie!  » 

XXII 

Geax-là  répliquaient  :  Vous  avez  recours  à  Charles- 
Albert!  Nous,  nous  avons  recours  à  tous  les  peuples,  à 
tous  les  princes.  Vous  limitez  vos  forces  à  une  seule 
fraction  de  la  nation  italienne;  nous,  nous  les  récla- 
mons toutes!  Se  livrer  à  un  seul  prince,  c'est  s'aliéner 
tous  les  autres!  Savez-vous  si  Pie  IX,  au  nom  duquel 
ritalîe  s'est  soulevée ,  verra  sans  crainte  ce  commen- 
cement de  l'absorption  de  l'Italie  au  profit  d'un  roi 
unique  ?  Savez-vous  si  le  grand-duc  de  Toscane  et  le  roi 
de  Naples  consentiront  à  sacrifier  leurs  armées  et  leurs 
flottes  aux  prétentions  et  à  l'agrandissement  du  roi  de 
Rémont?  Vous  créez  par  là  des  difficultés  inouïes,  su- 
périeures à  toutes  celles  que  vous  semblez  prévoir  si 
Charles-Albert  n'est  pas  immédiatement  couronné! 
Nous  recommencerons  la  vieille  histoire  des  rois  lom- 
bards et  des  ducs  Visconti  excitant  les  inquiétudes  et 
les  défiances  du  reste  de  l'Iialie.  L'enseignement  du 
passé  n'est-îl  donc  pas  suffisant  ?  La  liberté  est  à  peine 
conquise,  et  déjà  vous  voulez  l'aliéner!  Conservez-la 
au  moins  quelques  jours  pour  vous  donner  le  temps  de 
réfléchir!  Vous  sentez-vous  donc  si  malheureux  d'être, 
une  fois  dans  votre  vie,  maîtres  de  vous-mêmes?  Le 
droit  de  donner  la  Lombardie,  nul  ne  le  possède  que  la 
nation.  Noms  ne  l'avons  ni  comme  individus,  ni  comme 
gouTemement  provisoire.  Et  pouvez-vous  convoquer  en 

9. 
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ce  moment,  pour  voter  sur  cette  grave  question,  les 
citoyens  occupés  à  défendre  leur  vie ,  la  vôtre ,  leurs 
familles,  leur  patrie?  Inaugurons  cette  ère  nouvelle 
par  le  respect  du  droit  des  opinions  de  chacun,  par 
le  respect  des  nobles  illusions  de  cette  belliqueuse 
et  généreuse  jeunesse,  au  moins  tout  le  temps  qu'elle 
est  à  se  battre  pour  vous.  Si ,  hier,  il  était  inoppor- 
tun de  proclamer  la  République,  ne  Test^il  pas  au- 
jourd'hui de  proclamer  la  monarchie  ?  Quand  nous  en 
aurons  fini  avec  l'ennemi,  a  causa  vinta,  la  nation  dé- 
cidera. Mais  allez-vous,  tout  d'abord,  vous  livrer  sans 
conditions?  Rien  ne  serait  plus  imprudent.  Comment 
vous  fier  à  un  prince  qui  déjà  une  fois  a  oublié  sa 
parole ,  et  qui ,  dans  ce  moment  même,  vous  laisse  sous 
la  mitraille,  si  vous  ne  vous  donnez  pas  à  lui?  Est-ce 
un  marché  qu'il  veut  ou  un  traité?  Qu'il  affranchisse 
premièrement  l'Italie,  et  qu'il  attende  ensuite  d'un 
peuple  libre ,  sans  aucune  pression ,  la  couronne ,  non 
comme  un  salaire,  mais  comme  un  tribut  de  recon- 
naissance. Alors  nous  étoufferons  nos  convictions  dans 
nos  cœurs,  nous  saurons  sacrifier,  à  l'union,  au  bon- 
heur et  au  salut  de  notre  pays,  nos  vœux  qui  sont, 
vous  le  savez,  l'indépendance  et  une  République  fédérée 
avec  la  Vénétie  et  les  autres  États  de  l'Italie. 


XXIII 


Les  membres  du  gouvernement  provisoire,  émus  par 
la  vigueur  et  la  logique  de  cette  argumentation ,  con- 
vaincusd'ailleursqu'une nécessité  inévitable  les  condui- 
rait au  but  qu'ils  désiraient,  qu'ils  prévoyaient,  qu'ils 
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préparaient,  respectèrent  des  sentiments  qui  n'étaient 
pas  en  harmonie  complète  avec  les  leurs  y  et  se  mirent 
énergiquement  à  l'œuvre  de  délivrance.  Ils  adressèrent, 
le  25  mars,  aux  Italiens  de  toutes  les  contrées,  aux 
montagnards  de  la  Suisse,  aux  Polonais,  rêvant  comme 
eux  une  patrie  affranchie ,  uu  cri  sublime  d'appel  aux 
armes! 
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Sftidiigae  :  Eatbouiiw  è  la  nouvelle  des  réveletieiie  4ê  WHân  et  ée  Ve- 
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che. —  Dédain  de  PAutriche,  qui  en  appelle  à  l'Europe.  —  L'armée  de 
Charte s-Albert  passe  le  Tessin.  —  Le  roi  répond  aux  accusations  de 
lenteur  et  d'ambition. — L'armée  piémootaise  devant  le  Mindo,  en  taœ  de 
l'armée  autrichienne.  —  Charles -Albert  comprime  l'essor  du  mouvement 
insurrectionnel. 


I 

Dans  le  Piémont,  le  19  mars,  il  y  avait  eu  un  fré- 
missement général  à  la  nouvelle  des  premières  luttes 
des  Milanais  contre  les  Autrichiens,  pendant  la  journée 
du  18.  Les  populations  s'étaient  senties  tressaillir.  Le 
tocsin  incessant  des  églises  de  Milan  avait  retenti  au 
plus  profond  des  cœurs  comme  une  invocation  suprême 
à  rilalie  contre  l'étranger.  On  était  accouru  sur  les 
places  publiques,  dans  les  cafés,  pour  recueillir  le 
moindre  détail  de  faits  encore  ignorés.  Au  développe- 
ment du  drame  pendant  les  journées  suivantes,  Ten- 
tralnement  avait  pris  des  proportions  plus  vastes;  Tespé- 
rance,  la  crainte,  les  sympathies,  les  haines,  toutes  les 
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passîoiis  que  peut  susciter  Tamour  de  la  patrie,  em- 
brasaient ies  âmes.  Jamais  délire  national  ne  s'était 
emparé  aussi  énergiquement  d'un  peuple.  Les  uns,  tri- 
buns de  circonstance ,  remuaient  les  esprits  par  leur 
parole  inspirée.  D'autres ,  en  style  de  feu ,  par  les  jour- 
naux y  par  des  affiches  ^  des  proclamations ,  exaltaient 
les  dévouements.  Ceux-ci  offraient  leurs  bras,  leur  sang 
pour  la  Lombardie,  formaient  des  colonnes  de  volon- 
taires.  Ceux-là  organisaient  des  comités  de  secours ,  des 
souscriptions,  et  payaient  de  leurs  fortunes.  On  comp- 
taity  parmi  les  initiateurs  les  plus  empressés  :  MM.  Nino 
Bixio,  l'avocat  Daneri,  Georgio  Doria,  à  Gènes;  C.  Fran- 
doiiî,  è  Mortara;  Lazzarini,  à  Alexandrie;  Sineo, 
BrofferiOy  Torres,  à  Turin,  et  une  foule  de  citoyens, 
liste  trop  longue  à  dresser.  On  avait  vu  des  détache- 
Bénis  composés  de  jeunes  gens  de  toutes  conditions, 
de  toutes  professions,  s'élancer  de  ces  diverses  villes, 
el  de  Vercelli,  Vigevano ,  Chi vasso ,  Casale,  Novi,  etc., 
vers  la  frontière,  à  pied ,  en  charrette ,  à  cheval ,  en  voi- 
ture^ en  poste,  armés,  déterminés.  L'élan  avait  été 
spontané,  l'enthousiasme  universel.  L'effervescence 
avait  cru  sans  cesse,  et  le  mouvement  de  l'opinion  pu- 
blique s'était  développé  si  rapidement,  avec  tant  de 
téameîé  et  de  résolution ,  que  le  gouvernement  n'avait 
pu  m  le  coBteair,  ni  le  modérer. 

II 

A  Turin,  le  19,  les  ministres  récemment  nommés 
s'^aient  réonîs  en  conseil  autour  du  roi.  En  se  rendant 
ao  palais^  ftiavaient  pu  voir  l'agitation  qui  naissait  dans 


«36  LA  RÉVOLUTION  DE  4848  EN  EUROPE. 

la  cité.  Des  affiches  convoquaient  la  population  dans  le 
jardin  public;  et  Ton  devait  prévoir  que  les  réclama- 
tions en  faveur  des  Milanais  seraient  imposantes.  Il  eût 
été  impossible  de  ne  pas  donner  une  apparence  de  sa- 
tisfaction aux  sentiments  de  la  nation.  Il  fut  résolu  et 
annoncé  quB  trois  camps  d'observation  seraient,  aus- 
sitôt, formés  à  Ghivasso,  Novi  et  Casale. 

I^s  ordres  furent  en  effet  donnés  aussitôt  pour  met- 
tre à  exécution  la  décision  du  conseil .  Les  ministres  se 
*  plaignaient  de  leurs  prédécesseurs  qui  avaient  laissé 
le  Piémont  dégarni  de  tout  appareil  de  guerre,  et 
avaient  dispersé  Tannée  sur  les  confins  de  TÉtat,  plus 
près  de  la  France  que  de  rAutriche.  Ils  publièrent  aussi 
leur  programme  qui  promettait  :  l'application  la  plus 
large  du  gouvernement  parlementaire  —  une  loi  sur  la 
presse  avec  abolition  définitive  de  la  censure  —  et  une 
prochaine  convocation  des  chambres. 

III 

Mais  Topinion  publique  ne  se  laissa  ni  apaiser,  ni  dé- 
tourner par  CCS  concessions.  Établir  des  camps  d'obser- 
vation parut  à  des  citoyens  qui  criaient  :  Auœ  armes! 
froideur  et  indifférence  pour  la  cause  sacrée  de  l'Italie. 
De  toutes  parts  surgirent  les  plaintes,  les  réclamations, 
les  reproches,  les  supplications,  les  menaces!  Les  par- 
tisans de  Charles -Albert,  qui  rêvaient  pour  lui  un 
royaume  de  l'Italie  du  Nord,  n'étaient  pas  les  moins 
ardents. 

Bianchi-Giovini  insérait,  dans  le  Messager  y  journal 
avancé  dont  Brofferio  était  le  principal  rédacteur,  un 
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résumé  de  la  situation,  où  il  stimulait  les  ministres  et  le 
roi  lui-même  avec  une  verve,  une  chaleur,  une  élo- 
quence entraînantes.  «  Le  sang  des  Milanais  et  Tex- 
o  termination  de  la  plus  splendide  cité  sont  des  crimes 
»  contre  lesquels  crie  la  vengeance  de  Dieu ,  qui ,  tôt 
»  ou  tard,  frappera  la  tête  des  traîtres!... 'Dans  l'im- 
»  patience  où  nous  sommes,  la  conduite  des  ministres 
9  nous  parait  lente!...  Ici,  nous  comptons  les  jours;  à 
n  Milan,  on  compte  les  heures,  les  minutes!  La  cou- 
»  renne  de  fer  est  à  Monza,  et  non  dans  le  couvent 
»  des  jésuites,  ni  dans  les  bonnes  grâces  de  Metternich. 
»  L'archevêque  qui  couronne  le  roi  d'Italie  est  au  delà 
»  du  Tessin!  Passons  le  fleuve!  Courase,  ministres! 
n  courage,  ô  roi!  la  fortune  aide  les  audacieux  et  dé- 
»  laisse  les  couards.  Nous  sommes  encore  peu  nom- 
»  breux,  sans  magasins,  sans  moyens  d'attaque,  avec 
»  peu  d'ordre  et  pas  beaucoup  de  discipline  !  Ne  serions- 
»  nous  que  dix  mille ,  passons  !  ne  serions-nous  que  cinq 
»  mille  y  passons!  trois  mille,  passons!  un  seul  bataU- 
»  Ion  y  passons  I  Passons  le  Tessin  pour  montrer  la  ban- 
»  nière  et  la  devise  de  Savoie  !  Cela  suffit ,  car  on  sait 
M  que  l'armée  suivra.  Le  tambour  piémontais  retentira 
»  sur  la  terre  lombarde  d'une  extrémité  à  l'autre,  in- 
j»  spirera  une  nouvelle  ardeur  aux  insurgés!  Aux  ar- 
»  mes!  aux  armes!  à  Milan  !  sur  le  Mincio  !  sur  l'Adige! 
»  Là  est  la  terre  promise  !  là  sont  nos  frères  opprimés  ! 
»  là  sont  les  malfaiteurs  et  les  oppresseurs  de  trente-six 
»  millions  d'hommes!...  Oh!  que  Milan  ne  périsse  pas! 
n  Milan  y  la  gloire  de  la  Lombardie!  une  cité  si  belle,  si 
>i  riche,  si  valeureuse,  si  hospitalière,  si  philanthrope, 
B  fsk  noble!  le  siège  de  tant  de  génie,  de  tant  de  chefs- 
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»  d*œuvre,  de  tant  de  beaux  monomentsl...  Ohl  que 
»  Milaa  ne  périsse  pas!  Marchons!  courons!  volons! 
tt  l*llalie  est  bénie  de  Dieu!  rAutriche  esl  maudite l  la 
»  victoire  est  à  nous  1  » 

Le  même  écrivain  s'écriait  :  «  Les  aunistres  vos  pré- 
»  décesseui^y  voyant  la  France,  en  cinquante  ans, 
»  briser  le  trône  de  trois  rois  et  se  faire  République, 
»  ont  pris  le  prétexte  de  cette  République  et  de  Tan- 
»  cienne  ambition  de  la  France  pour  incliner  en  arrière 
»  et  retourner  aux  abus  vieux  et  supprimés.  Ils  avaient 
»  l'intention  d'essayer  un  rapprochement  avec  rAulri- 
»  che  {un  avvicinamento  œil*  Austria).  Vous ,  entrez  har- 
»  diment  en  ligne  avec  la  France!  et  l'Italie,  la  France 
»  et  la  Suisse,  sincèrement  unies,  tiendront  le  nœud 
»  de  l'Europe  !  {Tengono  il  nodo  delV  Europa!)...  » 

IV 

Sommation  dernière  du  peuple  au  gouvernement,  un 
article ,  coupé  par  la  censure  non  encore  sopfH*imée , 
paraissait  dans  un  journal  du  21  ! 

a  Nous  le  disons  et  nous  le  répétons!  et  Dieu  veuille 
)»  que  nous  soyons  écoutas  !  Si  notre  gouvernement  tarde 
»  encore  un  moment  à  entrer  sur  le  territoire  lombard, 
M  il  met  en  péril  les  autres  provinces  de  l'Italie  et  le 
»  Piémont...  Si  l'Autriche  étouffe  l'insurrection  lom- 
»  barde,  une  réaction  terrible  se  fera  contre  le  parti  ré- 
M  Irograde  par  le  parti  exalté  et  par  le  parti  modéré 
»  lui-même.  Si  l'insurrection  est  victorieuse  avant  que 
»  la  bannière  de...  se  déploie  sur  les  bastions  de  Milan, 
»  elle  se  constituera  en  République  et  s'unira  à  la  Suisse 
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»  elà  la  France.  Les  ei^rils...  qui,  maintenant  com- 
»  mencent  à  s'habituer  au  principe  constitutionnel  libé- 
M  rai  et  à  raimer,  s'en  sépareront  violemment,  et  alors 
m  naîtra  ime  guerre  terrible!...  Qu'ils  nous  entendent 
9  ceux  qui  doivent  nous  entendre!  Si  les  princes  ita- 
»  liens  ne  mettent  pas  leurs  épées  au  service  de  la  li- 
9  berté,  d'accord  avec  les  peuples,  les  peuples  combat- 
»  tront  seuls  el  pour  leur  propre  compte.  Si  l'héroïque 
9  MtfaHi  réuasil^  dase^a  secouer  le  joug  de  l'Autriche , 
9  eUe  ne  voudra  certainement  pas  se  soumettre  à  qui 
»  n'accourait  pas  promptement  lorsque  sonnait  l'heure 
»  de  l'agonie ,  lorsque  le  sang  de  mille  de  sa  race  était 
»  versé  par  l'épée  étrangère. 

M  Là  France  qui,  à  cette  heure,  connaît  Tinsurrec- 
»  tion  lombarde,  saisira  avec  plaisir  Toccasion...  de 
»  protéger  la  nationalité  italienne.  L'abime  qui  s'ouvre 
»  devant  elle  par  le  mauvais  état  de  ses  finances,  par 
rabaissement  de  son  crédit ,  par  l'organisation  du  tra- 
vail,  par  les  périls  de  désordre  intérieur,  est  une  rai- 
son puissante  pour  qu'elle  cherche  à  éloigner  d'elle 
par  une  diversion  tant  de  causes  nuisibles ,  et  à  aspi- 
rer, par  ce  moyen ,  aux  gloires  de  la  République  et 
aux.  fostes  de  l'Empire»  Mais  si  la  France ,  dans  la 
iottepour  la  nationalité  italienne,  devance  les  princes 
de  la  Péninsule,  n'aura-t-ellepas  attiré  à  elle  les  sym- 
pathies des  peuples?  et  ce  procédé  chevaleresque, 
cet  amour  humanitaire ,  ce  service  rendu  de  délivrer 
les  peuples,  ne  seront*ils  pas  des  titres  à  leur  recon- 
naissance et  à  leur  union?  Les  opprimés,  les  aban- 
donnés, épousent  facilement  la  cause  et  les  idées  de 
e&oi  cpiî,  anges  libérateurs,  compatissent  avec  eux 
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»  au  jour  de  la  douleur,  pour  les  tirer  de  la  tombe  où 
»  ils  étaient  ensevelis.  La  gratitude  fera  républicains  les 
»>  Milanais  que  maintenant  la  douleur  et  Tespérance  fe- 
»  raient  constitutionnels.  Que  les  princes  réfléchissent 
»  à  la  présence  d'une  armée  française  les  précédant 
»  dans  la  lutte  pour  la  liberté!...  et  qu'ils  pensent... 
»  aux  seuls  partis  qui  peuvent  se  prendre  ;  ou  guerre  à 

»  rAutricbe!  ou  guerre  aux  peuples!  ou !  » 

Expression  de  haute  politique,  ces  paroles  mutilées 
produisirent  d'autant  plus  de  sensation  qiie  les  lacunes 
pointées  étaient  plus  nombreuses  et  faisaient  soupçon- 
ner des  pensées  plus  vives  encore. 


Le  roi  Charles-Albert,  qui  écoutait,  qui  entendait  les 
raisons,  les  accents,  les  murmures  de  l'opinion  pu- 
blique ,  pouvait  plus  que  tout  autre  en  peser  la  valeur, 
en  prévoir  les  conséquences.  L'heure  décisive  était 
venue,  et  il  attendait  encore  !  Il  avait  si  longtemps  vécu 
d'une  autre  vie  qu'il  ne  savait  comment  avancer  dans 
une  vie  nouvelle.  Placé  entre  un  passé  qu'il  n'avait  pu 
parcourir  impunément  sans  en  garder  des  traces  pro- 
fondes dans  son  esprit,  et  un  avenir  qui  exigeait  tant 
de  qualités  jusqu'alors  inconnues  à  son  âme,  il  éprou- 
vait dans  le  présent  une  perplexité  constante.  Deux  na- 
tures luttaient  en  lui ,  complètement  opposées  l'une  à 
l'autre.  De  despote,  il  devait  se  faire  libéral;  de  roi 
absolu,  roi  constitutionnel;  de  craintif,  audacieux; 
de  pacifique,  belliqueux.  Sa  conscience  était  dirigée 
par  les  jésuites,  il  consentait  à  leur  expulsion.  Soumis  à 


CHAPITRE  CINQUIÈME.  441 

rinfluence  de  l'Autriche,  il  fallait  lui  déclarer  la  guerre. 
Resserré  dans  les  limites  d'un  royaume  étroit,  il  devait 
poursuivre  la  conquête  de  l'Italie.  Presque  étranger  à 
l'art  militaire,  il  allait  commander  une  armée,  la  con- 
duire, l'inspirer.  L'habitué  des  couvents  devait  se  trans- 
former en  héros  sur  le  champ  de  bataille.  Enfin,  après 
avoir  écrasé  l'esprit  de  parti,  il  aspirait  à  se  constituer 
le  chef  de  tous  les  partis  qui  rêvaient  Tindépendance  et 
Tunité  de  l'Italie.  Tout  était  contraste  en  lui  :  Thomme 
du  lendemain  combattait  sans  cesse  T homme  de  la 
veille  ;  l'homme  nouveau  ne  pouvait  dépouiller  le  vieil 
homme.  De  là  des  contradictions  perpétuelles,  faciles  à 
expliquer  si  l'on  songe  à  ce  qu'il  avait  été  et  à  ce  qu'il 
voulait  être. 


VI 


Le  comte  Arese,  parti  de  Milan  au  début  de  l'insur- 
rection, était  arrivé  à  Turin  dans  la  nuit  du  19  mars, 
pour  solliciter  les  secours  du  Piémont.  Il  vit  les  ministres 
le  20  au  matin,  et  repartit  le  soir,  mécontent  de  l'issue 
de  sa  mission ,  sans  avoir  pu  obtenir  une  entrevue  du 
roi.  Soit  que  Charles-Albert  ne  voulût  pas  prendre  de 
décision  avant  d'avoir  connu  l'étendue  et  le  développe- 
ment du  soulèvement,  soit  qu'il  eût  désiré  être  appelé 
par  un  pouvoir  quelconque  assez  établi  pour  motiver  et 
légitimer  son  intervention,  il  ne  se  prononça  pas 
encore. 

Son  ministère,  faisant  connaître  à  M.  Abercromby, 
ambassadeur  anglais ,  la  formation  de  trois  corps  d'ob- 
servation ,  en  donnait  des  motifs ,  que  celui-ci  transmit 
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en  ce8  termes,  le  20  mars,  à  lord  Palmerston  :  «  Le 
»  rassemblement  des  troupes  sardes  snr  la  frontière  est 
»  une  mesure  qui  ne  pouvait  se  différer  plus  longtemps. 
»  C*est  une  résolution  exigée  par  les  intérêts  de  l'armée 
»  et  par  la  discipline.  Il  a  en  outre  les  avantages  de 
»  contribuer  puissamment  à  calmer  la  publique  ardeur, 
»  et  met  le  gouvernement  à  même  de  pouvoir  plus  fiai- 
»  cilement  éloigner  le  péril  d'un  conflit  sur  la  frontière 
»  par  suite  de  l'effervescence  populaire.  » 

* 

VU 

Le  gouvernement  anglais  s'était  fait,  dans  les  der- 
niers temps ,  le  protecteur  du  Piémont  et  le  partisan  du 
mouvement  libéral  constitutionnel  en  Italie.  Mais,  après 
la  proclamation  de  la  République  en  France,  il  ne  vou-^ 
lut  pas  que  ce  mouvement  dépassât  ces  limites.  Aller 
au  delà ,  c'était  à  ses  yeux  jeter  l'Italie  dans  les  bras  de 
la  France  !  Aussi  lord  Palmerston  avait-il  écouté  avec 
complaisance  la  communication  du  prince  de  Mettemich, 
qui ,  dos  le  4  mars,  lui  faisait  demander  si  les  journées 
de  Février  n'avaient  pas  changé  ses  dispositions,  et 
quelles  seraient  ses  intentions  dans  le  cas  «  où  les 
»  mêmes  hommes  qui  avaient  remporté  la  victoire  en 
»  Suisse,  renversé  le  trône  de  1830  en  France,  enten- 
»  dant  bouleverser  l'Europe  entière,  voudraient,  sur 
»  la  promesse  de  placer  toute  la  partie  supérieure  de  la 
»  Péninsule  italienne  sous  la  domination  du  roi  Charles- 
»  Albert ,  engager  ce  prince  à  refouler  l'Autriche  de  ses 
»  possessions  au  delà  des  Alpes  ». 
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VIII 

Le  gouvernement  anglais  avait  également  accueilli 
avec  sympathie  les  réclamations  de  protection  contre 
la  France ,  qui  lui  étaient  adressées  par  le  roi  Charles- 
Albert.  Celui-ci  faisait  écrire,  le  2  mars,   par  son 
ministre  des  aflaires  étrangères,  le  comte  de  Saint- 
Marsan,  à  M.  de  Revel ,  son  représentant  à  Londres  : 
«  En  réclamant  l^intérèt  et  les  conseils  du  gouverne- 
«  ment  inîtannique  dans  cette  circonstance ,  vous  vou- 
»  drez  bien  exprimer,  dans  les  termes  les  mieux  sentis 
»ti  les  plus  sincères,  Tentière  confiance  que  le  roi 
»  notre  souverain  continue  à  placer  dans  le  soutien  et 
»  Tappai  qu'il  a  constamment  trouvés  auprès  de  TAn- 
»  gleterre. — La  nouvelle  de  la  révolution  parisienne  est 
»  arrivée  ici  le  jour  même  de  la  grande  fête  nationale 
»  offerte  an  roi  pour  lui  témoigner  la  vive  gratitude 
»  qn'ont  excitée  les  bienfaits  dont  il  a  comblé  le  pays. 
B  Les  démonstrations  de  profonde  reconnaissance  et  de 
n  respectueuse  affection  dont  Sa  Majesté  a  été  l'objet 
»  nous  font  espérer  que  nous  pourrons  traverser  heu- 
»  reusement  les  événements  que  prépare  la  complica- 
»  tion  actuelle.  Toutefois,  Torage  gronde  trop  près  de 
»  nous  pour  que  nous  n'ayons  pas  le  droit  d'aviser  à 
9  des  éventnaiités  dont  il  n'est  pas  donné  a  l'homme  de 
n  prévoir  toute  l'étendue.  Le  roi  a,  en  conséquence, 
n  résolu  de  compléter  ses  armements,  et  il  vient  d'or- 
»  donner  dans  ce  but  des  dispositions  qui  seront  exé- 
M  cutées  snr-le-champ...  » 
On  le  voit  :  tandis  que  l'Autriche  témoignait  à  l'An- 
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gleterrc  ses  craintes  que  la  révolation  française  ne 
poussât  Charles- Albert  contre  ses  possessions  en  Lom- 
hardie,  celui-ci  annonçait  au  contraire ,  à  lord  Pal- 
merston ,  ses  armements  contre  cette  révolution. 

IX 

A  ces  communications ,  à  ces  demandes  de  concours 
ainsi  formulées,  le  gouvernement  anglais  avait  répondu 
par  des  conseils  :  à  TAulriche ,  d'accorder  à  ses  États 
dltalie  des  coocessions  suffisantes  pour  empêcher  une 
insurrection  ;  à  la  Sardaigne ,  d'ohserver  et  de  faire 
ohserver  par  ses  habitants  la  plus  stricte  neutralité. 
Ce  qui  permit  au  ministère  britannique,  interpellé, 
le  3  avril ,  par  le  parlement,  d'affirmer  «  que  le  mou» 
»  vement  qui  entraînait  le  Piémont  en  Lombardie  avait 
»  eu  lieu  sans  le  concours  et  contre  l'avis  du  gouver» 
»  nement  anglais  et  contre  les  instructions  envoyées 
»  à  son  représentant,  et  que  ces  instructions  avaient 
9  été  soumises,  avant  leur  expédition,  à  l'ambassadeur 
))  d'Autriche  à  Londres ,  qui  s'était  déclaré  parfaitement 
»  satisfait  de  leur  teneur.  » 


X 

I^es  inquiétudes,  les  frayeurs,  les  irrésolutions  de 
Charles-Albert ,  nées  do  la  proclamation  de  la  Répo* 
bliquo  à  Paris,  (|ui  lo  portaient  à  réclamer  Tappoi 
éventuel  do  1* Angleterre  contre  la  France,  le  rappro» 
chaiont  parroiH  é^ah>m(*nt  de  T Autriche,  avant  Tinsor- 
roction  de  Milan.  Kien  ne  le»  peint  mieux  qu'une  sin- 
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gulière  dépèche  adressée ,  le  1 S  mars ,  par  le  cabinet 
sarde  au  cabinet  autrichien.  Cest  une  note  officielle, 
par  laquelle  le  roi  de  Piémont  annonce  à  l'empereur 
qu'il  donne  une  constitution  à  ses  États ,  et  qui  renferme 
cette  protestation  : 

«  Le  roi  désire  en  outre  que  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
n  triche  reçoive  l'assurance  que  l'observation  des  traités 
9  formera  toujours  la  base  de  sa  politique ,  et  Sa  Ma- 
li jesté  espère  que  la  coopération  de  ses  sujets  à  l'œuvre 
»  diflScile  de  l'administration  intérieure ,  loin  de  nuire  . 
M  aux  bonnes  relations  avec  les  puissances  étrangères, 
»  contribu.era  au  contraire  à  affermir  les  liens  d'amitié 
»  qui  ont  uni  jusqu'à  présent  les  deux  États,  et  que  le 
»  roi  désire  et  se  flatte  de  resserrer  encore.  » 

Malgré  cette  assurance  et  les  explications  les  plus 
satisfaisantes  sur  le  caractère  purement  défensif  des 
armements  de  la  Sardaigne ,  le  cabinet  autrichien  se 
plaignait  de  ce  que  la  censure  royale  tolérât  chaque 
jour  les  attaques  les  plus  virulentes  contre  TAu- 
triche. 

Pendant  l'insurrection  de  Milan ,  l'ambassadeur  au- 
trichien, témoin  de  l'agitation  que  présentait  le  départ 
des  colonnes  de  volontaires  pour  les  frontières  et  de 
leur  bouillante  ardeur,  protestait  contre  l'enrôlement 
de  réfugiés  lombards,  et  recevait  du  marquis  de 
Pareto,  le  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères, 
une  réponse  en  termes  évasifs  qui ,  toutefois ,  se  ter- 
minait ainsi  :  «  Le  soussigné,  en  se  faisant  un  de- 
»  voir  de  répondre  par  ces  explications  à  la  note  de 
»  M.  le  comte  de  Buol,  se  hâte  d'y  ajouter  l'assurance  de 
»  son  vœu  de  coopérer  à  tout  ce  qui  pourra  affermir  les 

I.  40 
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»  rapports  d'amitié  et  de  bon  voiainage  entre  les  deux 
»  âtats.  V 

■ 

XI 

Charles- Albert  se  trouvait  ainsi  piaoé  entre  les  con- 
seils de  l'Angleterre,  les  réclamations  de  TAntriche 
appuyées  par  la  Russie,  l'effroi  que  lui  inspirait  la  ré* 
volulion,  le  péril  de  voir  la  Lombardie  prodamer  la  ré- 
publique et  appeler  la  France  et  la  Suisse  à  sonsecours^ 
la  crainte  que  le  Piémont  enserré  par  trois  Républiques, 
entraîné  par  l'exemple,  ne  brisât  une  royauté  qui 
désertait  la  cause  italienne  et  se  refusait  à  saisir  Toccft* 
sion  d^expulser  l'étranger;  —les  prière^  les  instances, 
les  encouragements  de  ses  partisans,  qui  taisaient  tou- 
jours briller  à  ses  yeux  le  tr6ne  de  la  haute  Italie;  les 
sollicitations  pressantes  des  Milanais  ;  son  ambition  ;  la 
gloire ,  la  grandeur  et  l'éclat  du  rôle  à  remplir;  l'en- 
thousiasme et  l'orgueil  national  de  son  armée  elle-même. 
Pressé  par  ces  sentiments  divers  qui  se  heurtaient  dans 
son  âme,  il  se  débattait;  poussé  de  toutes  parts,  il  at- 
tendait toujours. 

Le  19,  le  20,  le  24 ,  le  22,  il  refusait  des  fusils  aux 
volontaires ,  qui  perdaient  un  temps  précieux  en  prières 
inutiles.  Il  faisait  plus;  à  la  frontière  il  s'opposait  à  leur 
passage,  et  ceux  qui  glissaient  entre  ses  soldats  et  ses 
douaniers  allaient  porter  en  Lombardie  les  reproches 
les  plus  amers  contre  un  prince  qui  comprimait  Télan 
de  ritalie.  Il  attendait  toujours. 

Et  pendant  qu'il  attendait,  Milan  versait  son  sang, 
son  sang  le  plus  généreux  !  Milan  poussait  le  courage 
jusqu'à  l'héroïsme  I  Milan  voyait  s'entasser,  chaque  jour 
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et  chaque  heore,  les  victimes  de  l'amour  de  la  patrie  et 
à»  la  liberté  1  fit  le  prànce  qui  rêvait  d'être  le  roi  de 
cette  vaillante  cité  n'entendait  ni  le  cri  des  combat- 
tants ni  le  cii  des  inourants.  Il  attendait  encore ,  et  il 
perdait ,  aux  yeux  de  tous  y  le  prestige  qui  devait  en- 
tourer le  sauveur  de  Milan ,  le  prix  du  silence  imposé, 
par  l'éclat  du  service  rendu ,  à  ceux  qgi , voulaient 
une  république.  Il  perdait  l'occasion  de  remporter  une 
victoire ,  une  première  victoire ,  la  plus  belle ,  la  plus 
décisive  peut-être.  Car  nul  doute  que  si  Charles- Albert 
eAt  été  à  Milan  le  22 ,  avec  une  faible  partie  de  son  ar- 
mée y  la  retraite  de  Radetzki  eût  été  impossible. 

XII 

Enfin ,  le  23 ,  il  apprend  le  triomphe  des  habitants 
de  Milan,  l'insurrection  de  presque  toutes  les  villes  de 
la  Lombardie,  le  désarroi  de  l'armée  autrichienne 
fuyant  sur  l'Âdda.  Il  apprend,  du  comte  Martini ,  les 
dJspoaitioM  favorables  du  gouvernement  provisoire  et 
les  oppositions  manifestées  contre  lui.  Il  voit  que,  mal- 
gré le  temps  perdu,  il  peut  encore  recouvrer  une  popu- 
larité déjà  compromise  par  ses  lenteurs.  Il  comprend 
tout  le  péril  pour  lui  de  l'hésitation  ;  il  sent  qu'il  n'a 
qu'à  recueillir  les  fruits  de  la  victoire  des  peuples.  Il 
n'attend  plus  1 

Sa  réponse,  quoique  tardive,  fut  noble,  digne,  che- 
valeresque,  k  la  hauteur  des  circonstances.  Son  âme 
brisait  son  étreinte  pour  se  grandir  et  s'élever. 

«  Je  n'entrerai  à  Milan ,  dit-il ,  qu'après  avoir  battu 
a  les  Autrichiens ,  parce  que  je  ne  veux  me  présenter 

40. 
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»  à  un  peuple  si  valeureux,  qu*après  avoir  remporté 
»  une  victoire  qui  me  fasse  connaître  comme  étant  aussi 
»  valeureux  que  lui.  » 

Le  roi  annonça  officiellement  sa  détermination  par 
une  proclamation  publiée  après  un  délibéré  du  conseil 
des  ministres. 

((  Charles-Albert  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  Sar- 
daigne ,  de  Chypre  et  de  Jérusalem ,  etc.  ; 

»  Peuples  de  la  Lombardie  et  de  la  Vénétie , 

»  Les  destinées  de  l'Italie  mûrissent;  un  avenir  plus 
heureux  sourit  aux  intrépides  défenseurs  des  droits  fou- 
lés aux  pieds. 

»  Nous  y  vos  amis  d'origine ,  qui  comprenons  le  temps 
présent  et  qui  faisons  les  mêmes  vœux  que  vous,  nous 
proclamons,  les  premiers,  l'utianime  admiration  que 
vous  porte  l'Italie. 

»  Peuples  de  la  Lombardie  et  de  la  Vénétie,  déjà 
nos  armes  se  concentraient  sur  votre  frontière,  quand 
vous  avez  devancé  nos  vœux  par  la  délivrance  du  glo- 
rieux Milan  :  nous  venons  maintenant  vous  offrir,  dans 
vos  épreuves  ultérieures ,  l'assistance  que  le  frère  attend 
du  frère,  l'ami  de  Tami. 

»  Nous  seconderons  l'accomplissement  de  vos  justes 
désirs ,  en  nous  fiant  à  l'aide  de  ce  Dieu  qui  est  visible- 
ment avec  nous,  de  ce  Dieu  qui  a  donné  Pie  IX  à  l'I- 
talie ,  et  qui ,  par  sa  merveilleuse  impulsion ,  met  l'Italie 
en  état  de  se  suffire  à  elle-même.  (Pose  Vlidia  in  grado 
di  fare  da  se.) 

»  Et,  pour  exprimer  en  signes  éclatants  et  visibles 
le  sentiment  de  l'union  italienne ,  nous  voulons  que  nos 
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troupes,  en  entrant  sur  le  territoire  de  la  Lombardie  et 
de  la  Vénétie,  portent  Técu  de  Savoie  sur  la  bannière 
tricolore  italienne. 

»  Turin ,  23  mars. 

»  Charles-Albert.  » 


XIII 

Cest  alors  que  Charles-Albert  prononça,  pour  la 
première  fois,  cette  parole  solennelle  qui  eut  un  si 
grand  retentissement  en  Italie,  en  France,  en  Europe  : 
LItalia  farà  da  se.  Elle  contenait  toute  une  politique 
nettement  formulée  :  le  refus  de  Tintervention  de  la 
France  dans  la  guerre  de  l'Italie  contre  TAutriche. 
Dans  la  pensée  du  roi ,  il  y  avait  bien  tout  d'abord 
cette  crainte,  déjà  indiquée,  de  l'influence  qu'une  ar- 
mée française  républicaine  pourrait  exercer,  par  sa 
présence,  sur  les  destinées  de  la  Péninsule;  il  y  avait 
encore  le  désir  de  rassurer  l'Angleterre  sur  ce  point 
important  et  d'obtenir  par  là  sa  neutralité.  Mais  cette 
parole  exprimait  aussi  un  sentiment  d'orgueil  légitime 
et  de  nationalité. 

Ne  devoir  qu'à  soi-même,  à  ses  propres  efforts,  à 
son  dévouement,  à  ses  sacrifices,  à  ses  armes,  à  son 
sang,  à  sa  race,  l'expulsion  de  l'étranger!  ne  devoir 
qu'à  la  patrie  la  résurrection  de  la  patrie  libre  et  glo- 
rieuse 1  Ambition  juste  et  grande  qui  devait  enflammer 
les  imaginations,  électriser  les  âmes,  devenir  un  sym- 
bole ,  et  conquérir  au  roi  les  sympathies  et  les  adhésions 
de  l'Italie.  Les  républicains  eux-mêmes,  qui  n'avaient 
pas  les  mêmes  raisons  de  se  méfier  de  la  France,  se 
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sentaient  flattés  de  cette  sublime  idée  qu'ils  ne  devraient 
qu'à  leur  courage  et  à  leur  génie  la  conquête  de  leur 
indépendance  9  comme  ils  avaient  été  seuls  à  la  con- 
quête de  leurs  libertés.  Quelques-uns  toutefois ,  plus 
prévoyants  ou  plus  hommes  d'État ,  ne  se  laissant  pas 
éblouir,  eussent,  malgré  toute  fierté  nationale,  préféré 
contracter  une  dette  envers  une  république  qu'envers 
un  monarque  intéressé.  Nous  retrouverons  à  chaque 
pas  dans  cette  histoire  ces  sentiments  divers  que  nous 
avons  dû  tracer  à  leqr  origine. 


XÏV 

L'effroi  inspiré  à  Charles-Albert  par  le  nom,  l'appa- 
rence d'une  république,  M.  de  Pareto,  ministre  libéral 
pourtant,  se  chargea  de  l'exprimer,  le  23  même,  le 
premier  jour,  à  l'ambassadeur  anglais  Âbercromby.  Il 
y  puisait  les  justifications  de  l'entrée  de  l'armée  piémon- 
taise  en  Lombardie. 

« Le  premier  devoir  et  le  droit  imprescriptible 

»  d'un  État  est  sans  doute  d'assurer  la  conservation.de 

»  sa  propre  existence Le  gouvernement  a  sans 

»  doute  le  droit  de  prendre  toutes  les  précautions  né- 
n  cessaires  pour  se  garantir  des  catastrophes  qui  boule- 
»  versent  l'État  et  le  conduisent  parfois  à  deux  doigts 

»  de  sa  perte La  sympathie  qu'excite  la  défense  de 

»  Milan,  l'esprit  de  nationalité  qui,  malgré  les  délimi- 
»  tations  artificielles  des  différents  États,  se  fait  néan- 
»  moins  très-puissamment  sentir,  tout  concourt  à  en- 
»  tretenir  dans  les  provinces  et  dans  la  capitale  une 
»  agitation  telle  qu'il  est  à  craindre  que,  d'un  mo- 
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»  ment  à  l'autre,  il  n'en  puisse  résulter  une  révolu- 
»  lion  qui  mettrait  le  trône  en  grave  péril  j  car  on  ne 
»  peut  se  dissimuler  qu'après  les  événements  de  France, 
V  le  danger  de  la  proclamation  d'une  république  en 

9  Lombardie  ne  puisse  être  prochain Il  est  na* 

9  turel  de  penser  que  la  situation  du  Piémont  est  telle 
■  que,  d'un  moment  à  l'autre,  à  l'annonce  que  la  répu- 
»  biique  a  été  proclamée  en  Lombardie ,  un  mouvement 
»  semblable  éclaterait  aussi  dans  les  États  de  S.  M.  le 
»  roi  de  Sardaigne ,  ou  que  du  moins  il  y  aurait  quel- 
»  que  grave  commotion  qui  mettrait  en  danger  le  trône 
»  de  Sa  Majesté. ..w 

M  P.  N.  PaA£TO.  » 

M.  Bixio,  chargé  d'affaires  de  la  République  française, 
arrivé  le  26  mars  à  Turin,  écrivait  à  son  gouvernement: 

« Le  soir  j'appris,  par  la  voix  publique,  que  le  roi, 

»  partant  pour  Alexandrie,  se  dirigeait  vers  le  Mila* 
u  nais  et  se  faisait  précéder  d'une  proclamation  aux 
»  Lombards,  que  je  vous  adresse  sous  ce  pli,  monsieur 
»  le  ministre,  et  dans  laquelle  il  annonçait  que  le  jour 
»  de  l'Italie  était  enfin  venu  et  qu'il  fallait  tout  faire 
»  par  soi-même ,  fcare  da  se. 

»  Avant  de  partir,  le  roi  avait  adressé  à  toutes  les  lé- 
»  gâtions ,  excepté  à  la  légation  française  et  au  nonce , 
»  une  note  dans  laquelle  il  déclarait  que,  dominé  par 
«  l'opinion  publique  très-violente  ici  contre  l'Autri- 
»  che,  alarmé  des  tendances  républicaines  de  la  popu- 
»  lation  lombarde ,  il  croyait  rendre  service  à  la  cause  ' 
»  des  monarchies  européennes  en  dirigeant  le  mouve- 
»  mrat  pour  arriver  à  le  maîtriser.  » 
Enfin  M.  de  Pareto  envoyait  une  dépêche  au  marquis 
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de  Ricci ^  ce  Ce  soir  (24  mars),  le  roi  s'est  décidé  a  in- 
»  tervenir  militairement  en  Lombardie.  Cette  détenni* 
»  nation  de  Sa  Majesté  était  impérieusement  exigée 

»  par  les  circonstances  actuelles  de  l'Italie II  y 

i>  avait  aussi  à  craindre  que  les  nombreuses  associa* 
»  tions  politiques  existantes  en  Lombardie  ne  fissent 
»  proclamer  un  gouvernement  républicain.  Cette  forme 
»  aurait  été  fatale  à  la  cause  italienne,  à  notre  gouver* 
n  nement,  à  l'auguste  dynastie  de  Savoie.  Il  fallait 
n  prendre  un  parti  prompt  et  décisif .  Le  gouvernement 
»  et  le  roi  n'ont  pas  hésité ,  et  ils  sont  intimement  per- 
»  suadés  d'avoir  opéré ,  au  prix  des  dangers  auxquels 
»  ils  s'exposent,  le  salut  des  autres  Etats  monarchi- 
»  ques.  » 

Ces  craintes  étaient  fondées,  elles  devaient  produire 
leur  effet  à  Londres  auprès  du  ministère  anglais.  Mais 
Charles-Albert  eût  dû  poser  une  limite  aux  terreurs 
qu'imprimaient  à  son  esprit  la  France  et  la  république. 
Il  ne  sut  pas  les  contenir  dans  de  justes  proportions.  Il 
comprit  que  le  moyen  le  meilleur  de  résister  aux  aspi- 
rations des  peuples  vers  la  république,  c'était  de  se 
faire  Je  sauveur  de  la  Lombardie ,  mais  il  n'eut  une  foi 
ni  assez  prompte ,  ni  assez  complète ,  dans  l'immense 
puissance  qu'il  pouvait  acquérir  comme  fondateur  d'une 
Italie  libérale  et  affranchie. 


XV 


M.  de  Pareto,  pour  justifier  le  changement  de  lan- 
gage et  de  conduite  de  son  gouvernement,  adressait 
au  comte  de  BuoI,  représentant  de  l'Autriche,  les 
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mêmes  arguments  de  nécessités  monarchiques.  Il  en 

ajoutait  un  autre  plus  spécieux:  « Par  un  traité 

»>  (24  décembre  1847)  sous  l^apparence  de  secours  à 
»  fournir  aux  petits  Etats  de  Parme  et  Plaisance  et 
»  de  Modène,  qui  pourraient  revenir  au  Piémont  par 
»  droit  de  réversibilité,  ces  duchés  avaient  été  réelle- 
»  ment  englobés  dans  la  monarchie  autrichienne  qui, 
»  en  portant  les  frontières  militaires,  du  Pô,  où  elles 
»  devraient  finir,  jusqu'à  la  Méditerranée,  avait  ainsi 
u  rompa  l'équilibre  existant  dans  les  ilifférents  États 
»  d'Italie « 

Cette  dernière  raison  n'était  pas  nouvelle;  mais  elle 
était  adroitement  placée,  car  ces  provinces  étant  égale- 
ment en  pleine  insurrection,  le  roi  de  Piémont  faisait 
pressentir  ses  intentions  secrètes  de  les  absorber,  et 
préparait  ainsi  leur  adjonction  au  royaume  de  Sar-* 
daigne. 

M.  le  comte  de  BuoI,  en  recevant  le  23,  à  onze  heures 
du  soir,  la  note  explicative  de  M.  le  marquis  de  Pareto, 
lui  répliqua  :  «  Cette  pièce  contient  l'apologie  de  la  ré- 
»  bellion  et  attaque  les  droits  souverains  de  Sa  Majesté 
»  impériale,  royale,  catholique,  au  mépris  des  traités 
»  qui,  jusqu'à  présent,  avaient  formé  les  bases  de 
»  l'union  des  deux  cours. ..  »  Il  demanda  ses  passe-ports 
et  quitta  Turin  le  24.  La  rupture  était  ouverte.  La 
guerre  était  déclarée. 

Le  gouvernement  de  l'empereur,  indigné,  livra  à  la 
presse  les  documents  qui  renfermaient  la  dépèche  du 
1 3  mars  du  roi  Charles- Albert,  protestant  de  son  respect 
des  traités,  et  qui  prouvaient  leur  violation  quelques 
jours  après.  Il  en  appela  à  l'opinion  publique  de  l'Eu* 


454  LA  RÉVOLUTION  DE  I8i8  EN  EUROPE. 

rope,  comme  les  peuples  en  avaient  appelé  à  la  justice 
de  Dieu.  Mais  si ,  contre  rAutricbe^  les  peuples  avaknt 
raison  de  bnser  des  traités  qu'ils  n'avaient  point  con- 
sentis, qui  leur  avaient  été  imposés  par  la  force,  le  roi 
de  Sardaîgne,  qui  devait  tant  à  ses  traités,  qu*il  avait 
librement  acceptés,  était-il  dans  son  droit?  Ou  bien 
existe-t-il ,  a-t-il  jamais  existé  entre  les  princes  d'autre 
droit  réel  que  celui  de  leurs  convenances  et  de  leurs 
intérêts?  Aussi  M.  de  Pareto,  pour  justifier  sott  maître, 
n'avait-il  rien  trouvé  à  invoquer  que  le  isalnt  du  trône. 


XVI 

Le  temps  écoulé  entre  la  lutte  des  Lombards,  des 
Vénitiens,  la  retraite  de  l'armée  autrichienne,  Tinter- 
vention  proclamée  du  roi  de  Piémont  et  son  entrée  en 
Lombardie,  paraissait  bien  long  aux  courageux  habi- 
tants de  Milan,  qui  comptaient  les  moments.  Les  cinq 
journées  qu'ils  avaient  passées  à  combattre  et  à  vaincre 
avaient  été  perdues  par  Charles-Albert  en  indécisions, 
en  démarches,  en  correspondances  diplomatiques,  qu'il 
a  fallu  décrire  avec  soin,  avec  preuves  incontestables, 
avec  les  pièces  elles-mêmes,  afin  de  bien  faire  connaître 
et  saisir  toutes  les  péripéties  de  ce  drame  si  rempli  et  si 
grandiose. 

Ia)rsque  le  roi  de  Piémont  se  détermina,  il  ignorait  en- 
core la  délivrance  de  Venise  et  la  proclamation  de  la 
République  vénète  ;  il  n'en  eût  été  que  plus  raffermi 
dans  ses  dernières  résolutions. 

Le  23  mars,  jour  de  sa  première  proclamation,  il 
envoya  auprès  du  gouvernement  provisoire  de  Milan 
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le  général  Passalacqua  pour  coopérer  à  l'organisation 
des  milices  ;  et  il  décida  en  conseil  :  Tappel  immédiat 
des  deux  classes  nécessaires  pour  compléter  les  cadres 
de  Tarmée  active — le  départ  sur  la  Trontière  de  tous  les 
régiaients  d'infanterie,  d'artillerie,  de  cavalerie — l'ac- 
ceptation des  offres  généreuses  des  particuliers  pour  che- 
vauxy  moyens  de  transport  et  contributions  volontaires 
affectées  à  Tentretien  des  troupes — l'ordre  a  l'armée  de 
réserve  de  se  tenir  prête  à  marcher  au  premier  signal 
— l'ouverture  d'un  emprunt  volontaire  et  temporaire  à 
5  pour  400,  avec  les  noms  des  souscripteurs  insérés 
dans  les  journaux. 

Sur-le-cbamp ,  les  mécontentements  s'effacent,  les 
plaîntesse  taisent.  Les  cris  d'enthousiasme  sont  plusvifs 
que  ne  l'avaient  été  les  murmures.  Le  25,  le  roi  passe 
one  revue  à  Turin.  Il  est  accueilli  par  des  acclamations 
universelles,  de  rédempteur  de  la  patrie  !  de  sauveur 
de  l'Italie  !  de  Vive  Charles-Albert,  roi  d'Italie  ! 

XVII 

Le  jour  même,  le  général  Bès  reçoit  Tordre  de  pas- 
ser le  Tessin  avec  six  bataillons,  six  escadrons  et  une 
batterie.  Le  lendemain  26,  dans  l'après-midi,  il  arrive  à 
Milan ^  et  demande  ses  quartiers  de  logement.  Les 
membres  du  comité,  exprimant  l'impatience  de  la  po- 
pulation, lui  répliquent  :  «  Il  faut  les  prendre  dans  les 
n  wagons  du  chemin  de  fer!  »  Le  27 ,  il  part  pour  Tre- 
viglio.  Charles-Albert ,  le  28 ,  est  à  Alexandrie ,  où  il 
nomme  lieutenant  général  en  son  absence  le  prince  Eu- 
gène de  Savoie-Carignan.  Le  29,  il  est  à  Voghese,  où 
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il  annonce  à  ses  peuples  qu'il  a  pris  le  commandement 
de  l'armée  : 

«  Mes  devoirs  de  roi,  s'écrie-l-il ,  les  obligations  qui 
»  m'attachent  aux  intérêts  sacrés  de  l'Italie,  m'ont  fait 
»  partir  avec  mes  fils  pour  les  plaines  lombardes,  où 
»  doivent  se  décider  les  destinées  de  la  patrie  italienne! 

))  L'armée  nous  suit »  Il  termine  par  ces  paroles 

empreintes  des  secrètes  pensées  qui  l'agitent,  et  de  ses 

préoccupations  du  côté  de  la  France  :  « Aux  mi- 

»  lices  communales  du  royaume,  à  l'atrection  du  peujple 
»  nous  abandonnons,  avec  confiance,  la  garde  de  notre 
»  famille  et  le  maintien  de  Tordre,  premier  fondement 
»  de  toute  liberté.  Fidèles  Savoyards  !  valeureux  Ligu- 
»  riens!  à  votre  fidélité,  à  votre  honneur,  nous  confions 
n  la  défense  de  nos  frontières.  Pendant  l'absence  de 
»  vos  frères  de  l'armée,  vous  serez  les  dignes  gardiens 
»  des  institutions  libres  et  de  l'intégrité  de  la  patrie  !  m 

Ce  jour-là ,  Charles-Albert  passe  le  Tessin  et  entre  à 
Pavie  à  la  tète  de  trois  divisions  :  la  première,  de  douze 
bataillons,  six  escadrons,  deux  batteries,  sous  le  com- 
mandement du  général  d'Arvillars;  la  deuxième,  de  neuf 
bataillons,  six  escadrons,  une  batterie,  sous  le  com- 
mandement du  général  Broglia  ;  la  troisième,  de  douze 
bataillons,  six  escadrons,  une  batterie.  L'armée  pié- 
montaise  formait,  avec  l'avant-garde  sous  les  ordres 
du  général  Bès ,  un  eiïectif  de  28  à  29  000  hommes , 
dont  environ  2000  cavaliers,  et  quarante-huit  bouches 
à  feu.  Le  roi  quitte  Pavie  le  30 ,  et  transporte  son  quar- 
tier général  à  Lodi,  au  moment  même  où  le  maréchal 
Radetzki  venait  de  s'établir  sur  la  Chiese  à  Montechiari* 
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XVIII 

• 

Le  34  mars,  Charles-Albert  voulut  répondre  aux  deux 
reproches  qui  lui  étaient  adressés  d'abord  de  n'avoir 
agi  que  lentement ,  et  ensuite  de  n'avoir  cédé  qu'à  l'ap- 
pât d'une  couronne.  Dans  une  proclamation  énergique, 
il  dit  à  son  armée  :  u  Soldats  !  Nous  avons  passé  le  Tes- 
»  sin ,  et  nos  pieds  foulent  enfin  la  terre  sacrée  de  la 
»  Lombardie.  Vous  méritez  que  je  proclame  la  facilité 
»  avec  laquelle,  sans  tenir  compte  des  fatigues  d'une 
9  marche  forcée,  vous  avez  fait  cent  dix  milles  en 
n  soixante-douze  heures  I 

i>  Beaucoup  d'entre  vous,  accourus  des  extrêmes 
»  frontières  de  l'État,  ont  à  peine  pu  rejoindre  leur 
■  drapeau  à  Pavie  ;  mais  ce  n'est  pas  encore  le  moment 
»  de  songer  au  repos  ;  nous  le  goûterons  après  la  vie- 
il toire.....  » 

Aux  Italiens  de  la  Lombardie,  de  la  Vénétie,  d^ 

Plaisance  et  de  Reggio,  il  disait  :  a  Appelé je  viens 

»  à  vous  à  la  tête  de  mon  armée ,  suivant  en  ceci  l'im- 
»  pulsion  de  mon  cœur.  Je  viens  sans  conditions  et  uni- 
n  quement  pour  terminer  la  grande  entreprise  si  heu- 
»  reusement  commencée  par  votre  valeur » 

A  Lodi,  1b  roi  reçut  du  gouvernement  provisoire  de 
Milan  une  députation  qui  lui  présenta  une  adresse  où 
Ton  remarquait  ces  passages  :  «  Sire  1  le  gouvernement 
»  provisoire  de  Milan  vous  envoie  son  hommage  et  celui 
»  de  tout  le  pays  lombardo-vénitien.  C'est  un  hommage 
1»  de  respect  et  de  reconnaissance  au  prince  qui  se  fait 
»  soldat  de  l'indépendance  italienne.  C'est  l'hommage 
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»  libre  du  peuple  italien  qui  s'est  racheté  seul  de  sa 
»  servitude  étrangère.  —  L'Italie  et  l'Europe  vous  con- 
»  templent!  Sire  !  vous  donnez  un  exemple  jusqu'alors 
j»  inconnu  dans  l'hiskHre^  en  aoeourant  pannî  nous 
»  sans  conditions.  » 

XIX 

Charles-Albert  se  imsporta  de  Lodi  à  Crémone,  où  il 
tint  conseil  de  guerre  sur  le  meilleur  plan  à  snîvre.  Le 
5  avril,  il  établit  son  quartier  général  à  Bozzoio,  roate 
de  Mantooe ,  à  vingt-quatre  kilomètres  de  oeife  ville ,  à 
dix-huit  kilomètres  du  Mincio.  Un  bataillon,  une  com- 
pagnie de  bersaglieri  et  une  demi^batlerie,  en  avant- 
garde,  occopaient  Marcaria,  sur  TOglio.  La  brigade  du 
général  Bès  s'avançait,  parallèlement,  de  Brescia  à  Mon- 
tediiari,  route  de  Vérone,  position  que  les  Anlridiiens 
avaient  quittée  le  4.  A  Marcaria,  le  6,  il  y.  eut  une  sur- 
prise d'avant-poste  par  un  détachement  autrichien  qui , 
sorti  de  Mantoue  en  reconnaissance ,  fit  qoelqQes  prison- 
niers. On  se  trouvait  enfin  devant  l'ennemi. 

Le  7,  Tarrière-garde  de  l'armée  autrichienne  passait 
la  ligne  du  Mincio,  entre  Mantoue  et  Peschiera,  sur  les 
ponts  de  Goïto,  Yal^gio  et  Monzambano. 

L'armée  italienne  s'avançait  vers  ces  ponts,  que  l'en- 
nemi se  disposait  à  défendre  et  au  besoin  à  faire  sauter. 

Le  Mincio  seul  séparait  le  gros  des  deux  armées. 

X\ 

Vingt  jours,  du  1 9  mars  au  7  avril ,  vingt  jours  s'é- 
taient écoulés  1  vingt  jours  avaient  paru  un  siècle  aux 
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ptas  ardestSy  à  ceux  cpii' jusqne-là  s'étaient  battus  et 
«▼aieat  vaiDco. 

Suivant  e«x,  Charles-Albert,  à  qui  ils  avaient  déjà 
reprodié  de  ne  pas  être  accouru  assez  t^t  à  Milan  pour 
coaper  la  retraite  au  maréchal  Radetzki ,  eût  pu  brns- 
qnaiiettl  descendre  le  P6  avec  une  simple  partie  de  ses 
Croupes^  cerner  le  général  Benedeck  à  sa  sortie  de 
Plavîe,  empécber  la  jonction  des  garnisons  de  Parme, 
Plaisance  et  Modène ,  —  3  à  6  000  hommes  qui ,  pris 
entre  les  Piémontais  et  les  populations  soulevées,  eus- 
sent été  forcés  de  se  rendre, — et  surprendre,  d'accord 
avec  les  habitants,  la  citadelle  de  Mantoue,  tandis  qne 
le  6 ,  n  était  trop  tard. 

Suivant  eux,  l'année  piémontaise  avait  un  enlbon- 
flîasDie  qui  tenait  du  délire  et  qui  ne  permettait  pas  de 
douter  du  résultat  d'une  bataille.  Elle  courait  au  com- 
bat en  chantant  le  diœur  des  Puritains  et  les  airs  na- 
tionaux belliqueux.  Avec  de  tels  soldats  il  fallait  pous^ 
aer^  répée aox reins,  les  troupes  autrichiennes  dans  leur 
retraite.  Â  chaque  pas  en  avant,  on  apprenait  de  nou- 
velles défaites  des  garnisons  isolées ,  la  délivrance  heu- 
reuse de  Venise  et  de  toutes  les  villes  de  la  Vénétie 
jusqu'à  l'Adige.  Tout  commandait  une  poursuite  vive , 
ardente,  impétueuse.  L'armée  autrichienne  ne  pourrait 
résister,  mal  payée,  mal  pourvue  de  vivres,  troublée 
par  les  événements  de  Vienne,  enveloppée  par  l'insur- 
rection. Avec  un  général  plus  habile,  plus  audacieux, 
le  succès  était  assuré,  le  triomphe  était  complet. 

Charles-Albert  cédait  à  des  conseils  plus  prudents. 
Son  armée  n'était  pas  rassemblée  au  moment  de  son 
départ.  Ce  n'était  qu'en  marchant  à  petites  journées 
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que  les  bataillons  arriérés  ataient  pu  rejoindre ,  ainsi 
que  les  approvisionnements  dont  on  était  dépourvu. 
Pourquoi  compromettre  une  victoire  certaine  par  une 
bataille  risquée,  livrée  à  une  arodée  régulière  de 
30000  hommes  qui,  pouvant  puiser  le  courage  dans 
son  désespoir  même ,  se  trouvait  sur  un  terrain  connu 
où  elle  avait  Favantage  des  positions?  Et  dans  le  cas 
d'un  échec,  d'une  défaite,  peut-être,  causée  par  trop  de 
folle  présomption ,  que  deviendrait-on  sans  réserve  pré- 
parée, sans  point  d'appui  solide?  On  perdrait  en  un 
jour  tout  le  fruit  des  conquêtes  obtenues.  Pourquoi  ne 
pas  donner  à  l'armée  piémontaise  le  temps  de  réunir 
toutes  ses  forces  et  tous  ses  moyens  d'action  ?  L'armée 
autrichienne ,  en  pays  ennemi ,  éloignée  de  ses  res- 
sources, de  ses  ravitaillements,  de  ses  renforts ,  ne  pou- 
vait que  s'affaiblir.  Les  Italiens  étaient  chez  eux;  leurs 
rangs  ne  pouvaient  que  grossir.  — En  effet,  on  apprenait 
que  les  princes,  entraînés  par  la  volonté  des  peuples, 
mettaient  leurs  troupes  en  campagne  et  les  plaçaient 
sous  le  commandement  du  roi  de  Sardaigne,  secon- 
dant, malgré  eux  peut-être,  ses  projets,  mais  cédant 
à  la  nécessité  d'expulser  Tcnnemi  commun  de  Tltalie. 
—  Il  y  avait  donc  avantage  à  les  attendre. 

XXI 

Une  raison  suprême  agissait  aussi,  sans  aucun  doute, 
sur  l'esprit  de  Charles-Albert.  Laisser  l'insurrection 
achever  la  victoire  commencée  par  l'insurrection,  venir 
à  son  aide  seulement,  et  se  présenter  à  la  lutte,  non 
comme  un  monarque  conduisant  une  armée  régulière, 
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mais  comme  un  chef  à  la  tête  de  simples  forces  révolu- 
tionnaires, n'était-ce  pas  s'enlever  tout  le  prestige  du 
succès  et  le  transmettre  aux  peuples  ?  Ne  perdrait-il  pas 
alors  l'influence  qu'il  voulait  obtenir,  le  droit  qu'il  vou- 
lait fonder,  la  couronne  qu'il  voulait  conquérir  ?  En 
agrandissant  l'action  révolutionnaire,  n'aflaiblirait-il  pas 
sa  cause,  et  ne  servirait-il  pas  les  idées  républicaines 
de  ses  adversaires  ?  Il  le  pensa. 

Aussi  ne  fit-il  rien  pour  soutenir  les  colonnes  impro- 
visées de  volontaires,  conduites  par  les  chefs  qui  avaient 
présidé  au  début  de  la  lutte  '.  Il  préféra  les  fondre  dans 
des  corps  réguliers.  Celles  qui  voulurent  conserver  leur 
or^nisation  première  ne  trouvèrent,  en  lui  et  en  ses  gé- 
néraux, ni  sympathie  ni  appui.  Les  membres  du  conseil 
de  guerre  Cattaneo,  Cernuschi  et  leurs  amis,  qui  avaient 
dirigé  le  combat  pendant  les  glorieuses  journées  de 
Milan,  pressentant  cette  situation  et  n'hésitât  pas  à 
sacrifier  leur  personnalité ,  donnaient  leur  démission  le 
31  mars. 

Certes,  il  fallait  un  motif  bien  puissant  pour  tempé- 
rer, sinon  pour  refroidir  l'élan  général  de  cette  jeu- 
nesse ardente  et  dévouée,  pour  se  priver  d'une  telle 
force.  Ne  valait-il  pas  mieux  la  diriger  que  l'amortir  ? 
Ce  qu'il  y  avait  en  elle  de  dangereux  pour  la  royauté 
n'eût-il  pas  été  facilement  détourné  si  Charles-Albert 
avait  voulu  s'en  constituer  le  chef  réel?  En  face  d'un 
ennemi  détesté,  l'opposition  républicaine  n'eût-elle  pas 
été  satisfaite  d'une  liberté  constitutionnelle  avec  une 
nationalité  recouvrée  ?  Éloigner  cette  jeunesse  passion- 

*  Parolet  de  Biiio,  extraites  de  sa  correspondaace  au  GouTernement 
profieoire. 

I.  H 
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née,  la  méconnaître,  la  mécontenter,  n*était-ce  pas 
accroître  cette  opposition,  la  justifier,  et  nourrir  des 
divisions ,  quand  on  eût  pu  les  éteindre  ? 

N'était-ce  pas  cette  jeunesse  qui  contraignait  les 
princes  à  envoyer,  dans  les  plaines  de  la  Lombardo-Yé- 
nétie,  leurs  soldats,  leurs  trésors,  et  à  contribuer  ainsi 
à  Félévation  d*une  royauté  qui  menaçait  de  les  absorber 
un  jour  ? 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

Totcue:  Le  grand-duc ,  premier  prince  qui  s^est  déclaré  pour  la  guerre  ita- 
lienne. —  Départ  des  volontaires.  —  Le  gouvernement  entrave  leur  élan. 

—  Camp  d^dMerration.  —  Montanelli  dans  le  Tyrol.  —  Ambition  de 
Léopold.  —  Modène:  GouTernement  provisoire.  —  Parme:  Empresse- 
ment, mal  interprété,  du  duc  pour  Parfranchissement  de  l'Italie. —  Le  duc 
se  retire;  un  gouvernement  provisoire  le  remplace.  — États  pontificaux  : 
Joie  causée  à  Rome  par  la  délivrance  de  Milan  et  de  Venise.  —  Sympathies 
générales.  —  Souscriptions  publiques,  approuvées  par  le  pape  et  par  les 
cardinaux.  —  Préparatifs  militaires.  —  Départ  des  volontaires  et  de  Par- 
mée  pour  Bologne.  —  Durando  général.  —  Tentatives  sur  Ferrare;  ellea 
échouent.  —  Pie  IX  adhère  au  mouvement  de  l'Italie,  et  bénit  les  volon- 
taires. —  11  défend  les  jésuites.  —  Départ  de  Rome  des  jésuites. — Procla- 
mation très-vive  du  général  Durando.  —  Désaveu  du  pape.  —  Pie  IX  chef 
de  la  chrétienté  et  prince  italien  ;  situation  double.  —  Ses  perplexités. 

—  Royaume  des  Deux-Siciles  :  La  nation  et  le  roi.  —  Méfiances  mutuelles. 

—  Nouveau  cabinet.  — Démonstrations  pour  la  Lombardo-Vénétie.  — Le 
général  Pepe  arrive  à  Naples.  —  Conférence  avec  le  roi.  —  Avènement 
du  ministère  Troja.  —  Proclamation  du  roi  en  faveur  de  la  cause  ita- 
lienne. —  Départ  des  volontaires  et  du  lO*  régiment  de  ligne.  —  Pepe, 
général  en  chef  de  l'armée  d'expédition.  —  Son  plan ,  présenté  au  roi 
pour  contre-balancer  Pinfluence  de  Charles-Albert  et  recouvrer  la  Sicile. 
— '  Séparation  définitive  de  la  Sicile.  —  Déchéance  de  Ferdinand  et  de  sa 
éynaatie  par  le  parlement.  —  Protestation  du  roi.  —  Les  peuples  et  les 
princes. 


Dans  la  Toscane ,  les  populations  se  levèrent  sponta- 
nément, le  21  mars  9  en  apprenant  la  révolution  de 
Vienne  et  le  premier  jour  de  lutte  à  Milan.  Le  gouver- 
nement y  fut  moins  long  que  celui  de  Turin  à  se  pro- 
noncer. Cette  impulsion  spontanée  de  tout  un  peuple 
à  courir  au  secours  d'un  peuple  frère  offrit  un  spectacle 
d'une  animation  extrême. 

Tous  les  chefs  du  mouvement ,  non  retenus  par  les 
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nécessités  de  direction  d*un  pouvoir  qui  n*était  pas 
tombé  dans  leurs  mains  à  la  suite  d'une  insurrection , 
ne  se  bornèrent  pas  à  crier  :  Axiœ  armes!  ils  les  prirent. 
Volant  les  premiers  vers  la  terre  où  Ton  mourait  pour 
ritalie,  ils  donnèrent  l'exemple!  Montanelli,  capitaine 
dans  le  bataillon  des  étudiants ,  se  fit  soldat  volontaire. 
Par  excès  d'abnégation,  il  voulut  se  confondre  dans 
les  rangs  de  ses  compagnons  d'armes ,  ne  se  réservant 
que  de  marcher  un  des  premiers,  en  face  de  l'ennemi. 
Dans  les  rues,  sur  les  places  publiques,  retentissaient 
sans  cesse  ces  mots  :  «  En  Lombardic  !  En  Lombardie  ! 
Dehors  les  barbares  !  » 

A  Florence ,  quelques  démocrates ,  avant  de  s'éloi- 
gner, désireux  de  voir  l'autorité  confiée  à  un  minis- 
tère plus  ferme  et  plus  résolu,  se  précipitèrent  sur  la 
grande  place ,  devant  le  Vieux  Palais ,  pour  réclamer 
sa  retraite.  Mais  le  ministère ,  par  une  détermination 
prompte  et  des  paroles  habiles,  étoufia  les  clameurs 
et  dissipa  l'orage.  «  Ce  serait  un  grand  malheur  qui 
«mériterait  un  grand  blâme,  s'écria  M.  Ridolfi , 
»  s'adressant  à  la  foule,  de  la  Loge  dei  Lanzi  où  il  était 
»  descendu  avec  ses  collègues,  que  de  nous  livrer  à 
))  des  luttes  intestines  lorsque  la  lutte  nationale  est 
))  commencée.  » 

11 

Le  grand -duc  do  Toscane  fut  le  premier  prince 
italien  qui  se  déclara  pour  la  guerre  italienne.  Soit 
que,  par  une  heureuse  initiative,  il  voulût  empêcher 
une  explosion  dangereuse  de  l'opinion  publique,  soit 
qu'il  fût  entraîné  par  sa  conviction,  le  21  même,  il 
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publiait  cet  appel  chaleureux  :  «  Toscans,  l'heure  de 
»  la  résurrection  complète  de  l'Italie  vient  de  sonner 
»  subitement.  Quiconque  aime  notre  patrie  ne  peut  lui 
))  refuser  le  secours  qu'elle  réclame.  Je  vous  ai  promis 
»  de  seconder  autant  que  possible  l'élan  de  vos  cceurs 

»  à  l'occasion.  Me  voici  prêt  à  tenir  ma  promesse 

)i  Dans  cet  élan  de  vos  cœurs  pour  la  sainte  cause  de 
»  l'Italie ,  ne  renoncez  pas  à  la  modération  qui  embellit 
M  les  entreprises.  Je  veille  avec  mon  gouvernement  sur 
»  les  autres  besoins  du  pays,  et  je  presse  de  tous  mes 
»  efforts  la  conclusion  d'une  puissante  ligue  italienne 
»  que  j'ai  toujours  rêvée »  Le  grand-duc  annon- 
çait ensuite  la  marche  immédiate  des  troupes  vers  les 
frontières  sur  deux  points,  l'organisation  des  volon- 
taires et  les  ordres  donnés  aux  gouverneurs  et  aux 
généraux. 

Deux  colonnes  de  volontaires  se  dirigèrent,  l'une 
de  Pise  vers  Massa,  composée  des  citoyens  de  Pise, 
Sienne,  Lucques,  Livourne,  des  Maremmes;  l'autre 
de  Florence  vers  Modène,  formée  par  les  citoyens  de 
Florence,  Arezzo,  Pistoja,  Pralo.  «  C'était  merveille, 
dit  Montanelli  dans  son  poétique  et  harmonieux  lan- 
gage, que  de  voir  ces  légions  improvisées,  où  profes- 
seur, étudiant,  médecin,  avocat,  artisan,  noble, 
riche,  pauvre,  maître,  serviteur,  prêtre,  marchaient 
mêlés  sous  la  même  bannière ,  le  culte  de  l'Italie  dans 
le  cœur;  se  glorifiant  d'être  les  soldats  de  la  cause 
sainte;  accueillis  au  son  des  cloches  par  les  applaudis- 
sements des  populations ,  qui  les  voyaient  passer  avec 
admiration ,  par  les  sympathies  de  toutes  les  femmes, 
mères,  filles,  sœurs,  qui,  de  leurs  fenêtres,  agitaient 
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leurs  mouchoirs ,  leur  jetaient  des  adieux  de  larmes  et 
de  fleurs;  recevant  les  promesses  de  ceux  qui  restaient, 
de  soutenir  les  familles  des  travailleurs  absents  pour  le 
service  de  la  patrie  ;  enfin  ouvrant  leurs  rangs  à  des 
groupes  qui,  des  plus  petits  hameaux,  accouraient  se 
dévouer  avec  eux.  » 


III 

Lorsqu'on  apprit  le  trioùiphe  de  Milan  et  le  départ 
de  l'armée  piémontaise,  l'enthousiasme  et  l'élan  furent 
tels ,  que  le  gouvernement  crut  devoir  les  modérer.  Le 
préfet  de  Pise  disait,  dans  une  proclamation  du  23  : 
«  Désormais  tout  départ  de  volontaires  est  superflu, 
»  puisque  la  main  de  Dieu  conduit  l'Italie  à  l'indépen- 
»  dance  désirée. . .  Désormais  la  cause  que  nous  défen- 
»  dons  est  victorieuse  ;  il  n'est  plus  besoin  de  s'exposer 
»  à  des  fatigues ,  à  des  dangers.  »  Par  un  décret  même 
le  départ  des  ouvriers  volontaires  était  suspendu.  Toute- 
fois, des  places  de  dépôt  étaient  désignées  dans  les 
principales  villes,  et  les  couleurs  italiennes  étaient 
arborées ,  «  afin  d'exprimer  l'alliance  désirée  des  peu- 
ples de  la  Péninsule.  » 

Le  23  mars,  à  Florence,  dans  un  moment  d'efferves- 
cence ,  les  armes  de  l'Autriche  avaient  été  arrachées  et 
brûlées  devant  la  maison  des  représentants  de  la  Sar- 
daigne.  Le  ministère  toscan  crut  devoir,  par  respect 
du  droit  des  gens ,  exprimer  des  regrets  à  l'ambassa- 
deur autrichien. 

Ces  faits  groupés  sont  pris,  par  une  démocratie 
aoupçooneuse,  comme  actes  de  trahison,  et  font  nattre 
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les  murmures  :  «  Pourquoi  donc  arrêter  l'élan  na- 
tional ?  L'ennemi  barbare  et  détesté  ne  souille- t-il  pas 
encore  de  sa  présence  le  territoire  italien?  Cest  une 
levée  en  masse  qu'il  faudrait  décréter  pour  Texpulser; 
et  Ton  empêche  les  citoyens  de  s'armer  et  de  partir  ! 
Et  pourquoi  ces  égards  exagérés  pour  nos  oppresseurs? 
L'ambassadeur  a  été  respecté  !  Ce  n'est  que  l'aigle  aux 
deux  tètes,  symbole  de  la  tyrannie ,  qui  a  été  brisé! 
Si  votre  déclaration  de  guerre  est  sérieuse ,  pourquoi 
donc,  d'une  part,  apporter  des  obstacles  à  la  création 
des  volontaires ,  et,  d'autre  part,  ne  pas  avoir  déjà  en- 
voyé ses  passe-ports  au  ministre  autrichien  ?  » 

Ces  arguments  étaient-ils  fondés?  Le  ministre  autri- 
chien reçut  ses  passe-ports  le  1 1  avril,  et  le  gouverne- 
ment toscan  ordonna  la  formation  d'un  camp  d'obser- 
vation entre  Reggio  et  Modène.  Ce  camp  devait  réunir 
six  mille  hommes  de  troupes  régulières  et  cinq  mille 
volontaires;  mais  le  total  de  l'armée  ne  dépassa  pas  le 
chiflre  de  six  mille. 


IV 

Si  les  actes  étaient  lents,  les  paroles  étaient  vives  : 
«  Soldats  1  disait  Léopold  11  à  ses  troupes ,  le  5  avril, 
»  jour  de  leur  départ  de  Florence,...  les  habitants  de 
ji  Milan  ont  acheté  leur  liberté  au  prix  de  leur  sang  et 
»  avec  un  héroïsme  dont  l'histoire  offre  peu  d'exemples. 
»  L'armée  sarde  est  en  marche  sous  les  ordres  de  son 
»  roî  magnanime  et  de  ses  princes!  Enfants  de  l'Italie , 
»  héritiers  de  la  gloire  militaire  de  leurs  ancêtres ,  les 
n  Toscans  ne  peuvent  pas ,  ne  doivent  pas  rester  oisifs 
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»  dans  ces  instants  solennels.  Volez  donc  avec  les  fiers 
I)  bourgeois  qui  sont  accourus,  comme  volontaires,  sous 
»  nos  drapeaux  !  Volez  au  secours  de  nos  frères  lom- 
»  bards!...  Honneur  aux  armes  italiennes!  Vive  Tindé- 
»  pendance  de  la  patrie!  » 

Le  9  avril,  jour  de  la  bénédiction  des  drapeaux 
de  la  garde  civique  de  Florence,  forte  de  5  000  ci- 
toyens, le  grand-duc  exprimait  les  mêmes  pensées,  exal- 
tant les  grandes  destinées  de  l'Italie,  que  Dieu,  le  droit 
des  peuples  et  le  courage  des  Italiens  rendraient  heu- 
reuse et  libre  ! 


Tandis  que  les  Toscans  se  dirigeaient  vers  les  rives 
du  Pô,  ralliant,  sur  leur  passage,  les  volontaires  de Mo- 
dène  et  de  Reggio,  quelques  jeunes  combattants,  parmi 
lesquels  on  remarquait  les  deux  frères  Parrsc,  Luigi 
Fantoni,  Giovanni  Frani,  Enrico  Moretti,  devançant 
leurs  frères  d'armes,  couraient  se  joindre,  à  Salo ,  aux 
colonnes  commandées  par  le  général  Allemandi ,  qui  se 
préparait  à  l'expédition  du  Tyrol.  Montanelli,  voulant 
s'entendre  avec  ses  amis  de  Milan,  se  détachait  mo- 
mentanément des  colonnes  toscanes,  avec  promesse  de 
retour  au  premier  jour  du  combat.  Le  27  mars ,  arrivé 
à  Milan,  il  tremble  d'émotion  en  contemplant  les  signes 
encore  sanglants  de  la  bataille  et  de  la  victoire  de  cette 
courageuse  cité.  A  Brescia,  il  reçoit  la  périlleuse  mission 
d'aller  sonder  les  sentiments  du  Tyrol;  s'engage, 
chargé  de  proclamations,  dans  les  montagnes;  passe 
d'une  réunion  secrète  à  une  réunion  secrète;  laisse 
partout  les  traces  du  feu  qui  embrase  son  âme;  par- 
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vient  à  Trente,  gardé  par  les  Autrichiens;  est  arrêté, 
prêt  à  être  fusillé;  n*échappe  à  la  mort  que  par  sa  pré- 
sence d'esprit  ;  revient  rendre  compte  des  accords  faits 
avec  les  Tyroliens;  et  se  mêle  ensuite  à  l'expédition 
qu'il  a  si  hardiment  et  si  courageusement  préparée. 

VI 

Léopold  II,  de  même  que  Charles-Albert,  au  milieu 
de  l'agitation  que  la  Révolution  et  la  guerre  apportaient 
dans  ses  États,  ne  perdait  pas  de  vue  leur  agrandisse- 
ment, et  se  laissait  bercer  de  la  douce  ambition  de  re- 
culer les  limites  de  ses  provinces,  en  profitant  des  cir- 
constances. Dès  le  23  mars,  il  rendait  le  décret  sui- 
vant :  ((  Léopold  II,  grand-duc  de  Toscane,  considérant 
»que  la  tranquillité  et  la  sûreté  de  ses  Etats  pourraient 
•  être  compromises  par  les  désordres  qui,  après  les 
»  événements  politiques  de  la  ville  de  Modène  et  des 
»  antres  pays  de  ce  duché ,  se  sont  manifestés  sur  les 
«territoires  confinant  au  grand-duché  de  Toscane,  du 
«côté  du  duché  de  Lucques,  du  côté  de  Pietra-Santa, 
»a  ordonné  l'occupation  de  ces  territoires  par  les 
»  troupes  grand-ducales.  A  l'exception  du  logement, 
»  toutes  les  autres  dépenses  seront  supportées  par  la 
•  »  Toscane.  »  Ce  décret  rendu,  il  reprenait  Fivizzano,  et 
faisait  occuper  les  provinces  de  Carrare  et  de  Massa , 
qui  venaient  de  se  prononcer  contre  le  duc  de  Modène, 
et  de  Pontremo'li,  dans  le  duché  de  Parme. 

Le  27  mars,  à  Florence,  au  théâtre  de  la  Pergola,  il 
accueillait  d'un  modeste  sourire  le  vivat  par  lequel  il 
était  salué  :  roi  d'Etrurie! 
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VII 

Les  habitants  du  duché  de  Modène  ne  furent  pas  les 
moins  empressés  à  s'organiser  pour  aider  à  l'expuision 
des  étrangers.  Afin  de  seconder  plus  librement  le  mou- 
vement national,  ils  substituèrent  à  la  régence,  instituée 
par  le  duc  le  jour  de  sa  fuite,  un  gouvernement  provi- 
soire, sous  la  présidence  de  Joseph  Malmusi.  Le  peuple 
entier,  constitué  en  garde  civique ,  se  chargea  de  la  dé- 
fense du  territoire.  Les  troupes  régulières  et  les  volon- 
taires pénétrèrent  en  Lombardie. 

VIII 

Le  duc  de  Parme  et  de  Plaisance  eut  la  pensée  qu'une 
adhésion  empressée  à  l'enthousiasme  des  peuples  pour 
l'indépendance  de  l'Italie,  et  la  prompte  adoption 
d'une  constitution  libérale  préparée  par  le  conseil  de 
régence,  lui  rendraient  la  possibilité  de  gouverner  de 
nouveau  ses  Etats;  il  publiait  en  conséquence  une  pro- 
testation de  dévouement  à  la  liberté  et  à  la  cause 
italienne: 

a  Eu  égard  aux  subites  révolutions  qui  se  succèdent, 
»  et  voulant  prouver,  quel  que  puisse  être  mon  sort 
»  futur,  combien  j'ai  à  cœur  le  salut  et  la  puissance  de 
»  l'Italie ,  et  combien  je  déplore  que  la  nécessité  et  la 
»  position  géographique  et  politique  de  èes  États  m'aient 
M  assujetti  à  l'influence  étrangère,  je  déclare  solennel- 
»  lement  confier  aujourd'hui  mes  destinées  à  l'arbitrage 
»  de  Sa  Sainteté  (ie  IX,  de  Sa  Majesté  Charles-Albert^ 
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»  roi  de  Sardaigne ,  et  de  Son  Altesse  Royale  Léopold  II, 
»  grand-duc  de  Toscane,  lesquels  décideront  de  l'ave- 
)•  nir  de  ces  provinces  pour  le  meilleur  bien  et  pour  la 
»  plus  grande  force  de  l'Italie,  prêt  à  accepter  les  com- 
»  pensations  que  l'équité  de  ces  princes  jugerajt  con- 
«  venables. 

N  En  attendant,  voulant  démontrer  combien  je  désire 
»  la  félicité  de  mon  peuple,  j'approuve  le  statut  fonda- 
»  mental  d'un  gouvernement  représentatif,  qui  m'a  été 
»  proposé  par  la  suprême  régence ,  vers  moi  députée , 
»  et  dont  je  confirme  les  pouvoirs  jusqu'à  ce  que  le 
M  sort  de  ces  États  soit  déterminé...  Que  Plaisance  et 
»  Pontrêmoli  reviennent  à  nous;  j'oublie  leurs  soulève- 
M  ments  intempestifs. ..  Que  Parme  me  reste  fidèle... 

»  Je  jurerai  le  statut  I  J'enverrai  un  bataillon  de  ligne 
»  au  secours  des  Lombards.  Mon  fils  Ferdinand ,  à  la 
»  tête  de  courageux  citoyens  qui  veuillent  le  suivre,  vous 
»  oflFre  son  bras!  Il  montrera,  je  l'espère,  que  le  sang 
M  de  la  valeureuse  maison  de  Savoie  coule  dans  ses 
»  veines,  et  qu'elle  est  toujours  vivante,  la  race 
»  de  Henri  IV!  » 

Les  services  du  jeune  duc ,  arrêté  d'abord  par  suite 
d'mie  méprise  qu'un  déguisement  de  costume  avait 
causée ,  ne  furent  pas  acceptés  à  Milan  où  il  alla  s'offrir, 
parce  qu'on  n'y  crut  pas  à  la  sincérité  de  son  dé- 
vouement. 

Les  protestations  si  singulières  et  si  tardives  du  prince 
ne  furent  pas  mieux  accueillies  dans  les  États  qu'il  gou- 
vernait auparavant  si  despotiquement.  On  ne  put  ajou- 
ter foi  à  une  conversion  si  rapide,  exprimée  en  des 
termes  si  humbles  et  si  soumis.  Le  9  avril,  le  duc,  regret- 
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tant  un  abaissement  sans  profit,  insupportableà  lui-même 
et  aux  autres,  se  retira,  déclarant  laisser  TÉtat  de  Parme 
iibre.de  nommer  dans  sa  sagesse  un  c(  gouvernement 
»  provisoire  en  remplacement  de  la  suprême  régence, 
»  et  plaçant  cet  État  sous  la  haute  tutelle  et  protection 
»  du  magnanime  roi  Charles-Albert,  lequel  le  regardera 
»  comme  un  des  autres  Etats  italiens  qui  concourent 
»  ensemble  à  la  grande  œuvre  de  Tindépendance  de 
»  l'Italie...  » 

Le  conseil  des  Anciens  nomma  un  gouvernement  pro* 
visoire  composé  de  MM.  le  comte  Ferdinand  de  Casta- 
gnola,  Jérôme  Cantelli,  Pierre  Pellegrini,  Louis  Dami- 
tale,  Joseph  Bandini ,  Jean  Caretti,  Ferdinand  Maestri. 
Délivrés  de  leur  duc,  les  habitants  des  duchés  purent 
se  livrer,  sans  entraves,  à  l'impulsion  qui  entraînait  tous 
les  peuples  dans  les  plaines  de  la  Lombardo-Yénétie,  et 
apporter  au  salut  commun  leur  part  de  sacrifices. 

IX 

A  Rome,  la  joie  causée  par  les  révolutions  d'Allema- 
gne, le  soulèvement  de  Vienne  et  l'insurrection  de 
Milan,  connus  dès  les  21  et  22  mars,  fut  plus  bruyante, 
plus  expansive  peut-être  qu'en  Piémont  et  en  Toscane. 
Ces  événements,  colorés  par  les  imaginations  poétiques 
des  Italiens,  firent  l'effet  d'une  commotion  électrique 
sur  la  ville  souveraine.  Aussitôt  les  cloches  retentissent 
comme  aux  grands  jours  de  fôte  solennelle.  Des  palais 
fastueux,  des  maisons  délabrées ,  des  riches  comptoirs, 
des  pauvres  boutiques,  les  citoyens  se  précipitent  en 
foule  sur  les  places  publiques  et  dans  les  rues.  Les  uns 
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tirent  des  coups  de  fusil  j  signes  d'allégresse  et  de  ba- 
taille ;  les  autres  se  parent  de  bouquets  de  fleurs  ;  ceux-là 
déploient  les  bannières  tricolores  au  sommet  des  tours  ; 
ceux-ci  en  ornent  leurs  fenêtres  et  leurs  balcons;  et  de 
toutes  les  poitrines  sortent  ces  cris  :  Italie!  Italie! 
Guerre  à  V Autriche  !  Sur  la  place  de  Venise ,  la  foule 
accourt  devant  le  palais  de  l'ambassadeur  de  cette  puis- 
sance. Les  armoiries,  comme  à  Florence,  sont  arra- 
chées, brisées,  traînées  malgré  les  conseils  des  hommes 
sages  et  prudents.  Rien  ne  peut  tempérer  l'ardeur  de  la 
population.  Au  frontispice  du  palais ,'  un  artiste  inspiré 
s'élance  et  trace  ces  mots ,  expression  des  vœux  de  la 
nation  :  Diète  italienne. 

De  là  le  peuple  court  au  Capitole  et  à  l'église  d'Ara- 
Cœli  ;  des  actions  de  grâces  y  sont  rendues  au  Seigneur, 
pais  on  se  rassemble  au  Ck)lisée,  où  le  père  Gavazzi  et 
le  docteur  Massi  soutiennent  l'enthousiasme  par  une 
parole  improvisée.  Le  soir,  les  illuminations  brillent, 
et  la  ville  qui,  jusque-là,  en  signe  de  deuil  pour  les 
victimes  tombées  à  Milan,  s'est  abstenue  de  fêter  sui- 
vant la  coutume  le  dernier  jour  du  carnaval ,  répare  le 
temps  perdu,  et  ravive  les  mocoletti,  manifestation 
de  sa  joie  italienne.  Rien  ne  peut  peindre  le  tableau 
de  cette  fièvre  patriotique;  chagrins  domestiques ,  dou- 
leurs publiciues,  affaires,  passions,  haines,  amours, 
tout  semble  oublié.  On  rit,  on  pleure,  on  s'exalte.  La 
terre  des  morts,  comme  dit  le  poète,  tressaille,  se 
ranime;  elle  vit!  elle  viti  car  elle  saisit  les  armes 
pour  délivrer  l'Italie. 
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Les  volontaires  se  présentent.  La  cause  est  sacrée  1 
La  croix ,  symbole  du  sacrifice  et  du  rachat  de  Tescla- 
vage  par  la  mort  du  Juste,  est  tracée  sur  leur  poitrine. 
N'est-elle  pas  sainte,  en  effet,  la  guerre  de  l'indépen- 
dance ?  N*est-eile  pas  légitime,  la  guerre  de  la  défense? 
N'est-il  pas  le  fils  chéri  de  Dieu,  celui  qui  combat  pour 
sa  famille,  pour  ses  foyers,  pour  le  tombeau  de  ses 
pères,  pour  l'honneur  de  sa  patrie?  Us  sont  nobles  et 
beaux  les  sentiments  qui  animent  ce  peuple ,  ce  peuple 
entier!  Il  n'y  a  plus  de  dissidence  tant  que  dure  cet 
élan  généreux  et  sublime.  La  jeunesse  prend  le  fusil; 
le  prêtre  bénit  la  bannière  ;  les  congr^ations  religieuses 
portent  de  riches  dons  sur  les  tables  dressées  au  milieu 
des  places  publiques.  Le  pape,  les  cardinaux,  les 
princes,  les  bourgeois,  les  commerçants,  les  ouvriers, 
y  versent,  à  flots  pressés,  leur  tribut.  Les  dames  don- 
nent leurs  bijoux;  les  jeunes  filles,  les  ornements  de 
leurs  tètes;  Tune  d'elles,  ne  possédant  rien,  fait  le  don 
de  sa  belle  chevelure.  Le  pape  donne  sa  bénédiction  aux 
volontaires  à  leur  départ,  et  leur  adresse  ces  paroles  di- 
gnes et  fermes  :  «  Comme  chef  de  l'Église ,  je  suis  en  paix 
»  avec  tout  l'univers;  mais  comme  prince  italien ,  j'ai  le 
»  droit  de  défendre  la  patrie  italienne.  Je  vous  bénis; 
»  la  cause  que  vous  défendez  est  sainte;  Dieu  la  fera 
n  triompher.  Je  vous  bénis  encore  une  fois  :  combattez 
»  et  triomphez  au  nom  du  Seigneur!  » 
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XI 

Le  ministère  du  1 0  mars  avait  été  prévoyant;  il  avait, 
le  plus  possible,  hâté  ses  préparatifs.  Le  22 ,  il  publiait 
ce  décret  :  «  Considérant  la  gravité  de  la  situation 
»  actuelle  de  l'État  et  de  l'Italie ,  et  l'urgence  de  pour- 
u  voir  à  la  défense  et  à  la  sécurité  des  Etats  pontificaux, 
»  aussi  bien  qu'à  l'action  commune  des  forces  nationa- 
»  les  italiennes;  —  le  conseil  des  ministres  entendu; 
»  — la  volonté  de  Sa  Sainteté  s'étant  manifestée; — un 
»  corps  d'observation  sera  formé ,  composé  de  la  ma- 
»  nière  suivante  :  quatre  régiments  d'infanterie;  deux 
»  régiments  de  cavalerie;  trois  batteries  d'artillerie  de 
»  campagne;  une  compagnie  d'artificiers  détachée  du 
»  corps  de  rartillerie,  et  deux  compagnies  du  génie. 
p  Les  troupes  étrangères  (Suisses)  enrôlées  au  service 
»  de  Sa  Sainteté  se  joindront  à  ce  corps  d'opération.  » 
Le  lendemain,  l'organisation  des  volontaires  fut  dé- 
crétée sous  le  commandement  du  colonel  Ferrari ,  va- 
leureux Napolitain,  jadis  au  service  de  la  France, 
élevé  au  grade  de  général.  Le  général  Durando,  Pié- 
montais,  eut  le  commandement  suprême  de  toutes  les 
forces  romaines.  L'armée  régulière  partit  de  Rome 
pour  Bologne  le  24  mars;  le  général  Durando,  la  nuit 
même,  avec  ses  aides  de  camp  Massimo  d'Azeglio  et 
le  comte  Casanova,  Piémontais;  les  volontaires  et  les 
gardes  civiques,  les  25  et  26.  Dix  mille  hommes  en- 
viron allaient  à  pas  précipités  se  joindre  aux  forces 
piémontaises;  pas  un  instant  n'avait  été  perdu! 
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XII 

Les  voiontaires ,  en  traversant  chaque  ville ,  chaque 
hameau,  voyaient  grossir  leurs  rangs.  Des  frères  pré- 
dicateurs marchaient  devant  eux,  recueillant  des  sub- 
sides de  vêtements,  de  chevaux,  de  pain,  d'argent, 
u  Donnez!  donnez!  s'écriaient-ils,  donnez  pour  la  li- 
berté de  ritalie  !  faites  l'aumône  à  la  patrie  !  »  Et  chacun 
apportait  son  tribut  avec  empressement. 

Les  volontaires  des  provinces  s'illustraient  par  des 
coups  de  main  hardis.  Une  colonne  mobile  de  Ravenne, 
composée  de  gardes  civiques,  de  Suisses,  de  dragons, 
avec  deux  pièces  de  canon ,  jointe  aux  gardes  civiques 
de  Bussi ,  San  Alberto  et  autres  lieux  voisins,  obligeait 
le  commandant  de  l'importante  forteresse  de  Comac- 
chio,  sur  la  frontière  maritime  de  l'Adriatique,  d'ac- 
cepter, le  30  mars,  une  de  ces  capitulations  que,  dans 
ce  moment  d'effervescence,  dictaient  l'audace  et  la 
fortune. 

Mille  Bolonais ,  sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel 
Mattei,  avec  une  avant-garde  commandée  par  Zam- 
beccari,  montraient  autant  de  résolution,  mais  n'ob- 
tenaient pas  le  même  succès,  en  accourant,  le  der- 
nier jour  de  mars,  à  Ferrare,  pour  aider  les  ha- 
bitants à  s'emparer  de  la  citadelle.  Le  commandant 
autrichien,  après  avoir,  le  26  mars,  abandonné  les  ca- 
sernes de  la  ville,  s'y  était  renfermé,  résolu  de  s'y  dé- 
fendre jusqu'à  la  dernière  extrémité ,  et  de  détruire  la 
cité  s'il  était  attaqué.  Les  volontaires  bravaient  ces 
mesures,  prêts  à  donner  l'assaut;  mais  les  habitants 
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craignirent  la  dévastation,  la  ruine  de  Ferrare;  le  gé- 
néral Durando  déclara  ne  pouvoir  prendre  cette  cita- 
delle sans  un  siège  régulier;  et  elle  resta  au  pouvoir  de 
1  eimemi ,  cernée ,  mais  renfermant  un  péril  permanent. 


XIH 


Pie  IX,  à  la  réception  des  proclamations  de  Léo- 
pold  II  et  de  Charles-Albert ,  voulut  aussi  unir  sa  voix  à 
la  voix  des  princes  italiens.  Luil  que  Ton  invoquait,  de 
tous  les  points  de  la  Péninsule,  comme  un  guide  sauveur, 
comme  l'interprète  de  Dieu  pour  le  rétablissement  de 
la  nationalité  indépendante!  lui!  le  témoin  de  Ten- 
thousiasme  des  peuples  dont  il  était  le  pasteur,  ne  pou- 
vait s'abstenir  de  faire  entendre  ses  pieuses  exhorta- 
lions.  Nous  croyons  devoir  donner  in  extenso  cet 
intéressant  et  curieux  document  : 

Le  pape  Pie  IX  auoo  peuples  de  V Italie ,  salut  et 

bénédiction  apostolique. 

«  Les  événements  qui,  depuis  deux  mois,  se  succè- 
dent et  s'accumulent  avec  une  si  grande  rapidité  ne  sont 
pas  une  œuvre  humaine.  Malheur  à  qui,  dans  cette 
tempête  par  laquelle  sont  agités,  arrachés  et  mis  en 
pièces  les  cèdres  et  les  roseaux,  n'entend  pas  la  voix 
(lu  Seigneur  ! 

»  Malheur  à  l'orgueil  hunoain ,  s'il  rapporte  à  la  faute 

ou  au  mérite  de  quelques  hommes  ces  changements 

merveilleux,  au  lieu  d'adorer  les  secrets  desseins  de  la 

Providence,  soit  qu'ils  se  manifestent  dans  les  voies  de 
I.  12 
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la  justice  ou  dans  les  voies  de  la  miséricorde;  de  cette 
Providence  dans  les  mains  de  laquelle  sont  toutes  les 
extrémités  de  la  terre.  Et  nous,  à  qui  la  parole  est 
donnée  pour  interpréter  la  muette  éloquence  des  oen- 
vres  de  Dieu ,  nous  ne  pouyqns  pas  garder  le  silence  au 
milieu  des  désirs,  des  craintes^  des  espérances,  qui  agi- 
tent les  Âmes  de  nos  enfants. 

»  Et  d'abord ,  nous  devons  dire  que  si  notre  corar  a 
été  ému  en  apprenant  comment,  dans  une  partie  de 
ritalie,  par  les  efforts  de  la  religion,  de  grands  mal* 
heurs  ont  été  prévenus,  et  comment,  par  les  actes  de  la 
charité,  s'est  révélée  la  noblesse  des  âmes,  nous  ne 
pouvons  pas  cependant,  nous  ne  pourrions  jamais,  ne  pas 
être  profondément  affligé  des  offenses  faites  en  d'autres 
lieux  aux  ministres  de  cette  religion  môme.  Et  quand 
bien  même ,  manquant  à  notre  devoir,  nous  nous  tai- 
rions sur  ces  faits,  notre  silence  ne  pourrait  pas  faire 
qu'ils  ne  diminuassent  l'efficacité  de  nos  bénédictions. 

»  Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  nous  dispenser  de 
vous  dire  quo  bien  user  de  la  victoire  est  plus  grand  et 
plus  difficile  que  vaincre.  Si  le  temps  présent  vous 
rappelle  une  autre  époque  de  votre  histoire,  que 
du  moins  les  fautes  des  aïeux  soient  utiles  à  leurs 
descendants. 

»  Rappelez-vous  que  toute  stabilité  et  toute  prospé* 
rite  a  pour  première  raison  civile  la  concorde;  que  Dieu 
seul  est  celui  qui  rend  unanimes  les  habitants  d'une 
même  maison;  que  Dieu  n'accorde  ce  don  qu'à  Thu- 
milité,  à  la  naansuétude,  qu'à  ceux  qui  respectent 
ses  lois  dans  la  liberté  de  son  Église,  dans  l'ordre  de 
la  société,  dans  la  charité  envers  tous  les  hommes. 


i^ijalfaMiitoiJL^- 
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Rappeles-voQS  que  ia  justice  seule  édifie ,  que  les  pas- 
sions délnnseut,  et  que  celui  qui  prend  le  nom  de  roi 
des  rois  s'appelle  aussi  lui^néme  le  dominateur  des 
peuples. 

»  Poissent  nos  prières  monter  devant  le  Seigneur  et 
iaire  descendre  sur  vous  cet  esprit  de  conseil ,  de  force 
et  de  sagesse,  dont  la  crainte  de  Dieu  est  le  principe, 
afin  que  nos  yeux  voient  la  paix  sur  toute  cette  terre 
ditalîel  Si,  dans  notre  charité  universelle  pour  tout  le 
monde  catholique,*  nous  ne  pouvons  pas  l'appeler  la 
plus  aimée,  Dieu  a  voulu  pourtant  qu'elle  fût  plus  près 
de  nous  que  toute  autre. 

»  Donné  k  Rome,  près  Sainte-Marie-Majeure,  le 
30  mars  4848,  la  seconde  année  de  notre  pontificat. 

»Le  pape  Pie  IX.  « 

Cette  parole  sacrée  du  souverain  pontife,  plaçant 
sous  l'égide  de  Dieu  le  mouvement  qui  emportait  l'Ita- 
lie vers  sa  liberté,  l'indiquant  aux  peuples  comme 
rœavre  de  la  Providence,  ces  conseils,  grands  par  leur 
humilité  méme^  simples  comme  la  sagesse,  doux  comme 
l'amoor  du  prochain ,  sanctifiaient  les  efforts  de  tous , 
pénétraieDi  dans  la  conscience  la  plus  timide,  ajou- 
taîeiit  la  ferveur  au  patriotisme,  et  accroissaient  au 
fond  des  cœurs  la  popularité  de  Pie  IX. 


XIV 

Dans  cette  proclamation ,  le  pape  n'avait  pu  retenir 
l'expressîoD  des  sympathies  qu'il  éprouvait  pour  les 
jésuites.  A  ses  yeux,  les  méfiances,  les  poursuites,  les 

42. 
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soulèvements  contre  eux,  étaient  des  persécutions  in- 
justes. Les  accusations  dont  ils  étaient  l*objet  lui  pa- 
raissaient nées  de  préjugés  erronés  et  non  motivées  par 
les  faits.  La  destruction  de  leurs  couvents ,  leur  expul- 
sion violente  9  Taflligeaient  profondément.  Mais  les 
peuples  pensaient  différemment;  ils  persistaient  à  voir 
en  eux  leurs  ennemis  intérieurs  les  plus  prononcés  et 
les  plus  astucieux.  A  Rome  même,  l'influence  de  Pie  IX 
ne  pouvait  plus  contenir  l'explosion  de  Tantipathie  pu- 
blique, qui  menaçait  à  chaque  instant  d'éclater;  et  la 
garde  civique  faisait  entendre  au  gouvernement  qu'elle 
ne  pourrait  les  défendre. 

Dans  de  telles  circonstances ,  la  déclaration  suivante 
fut  publiée  dans  la  gazette  officielle  du  1*'  avril  : 

((  Plusieurs  fois  on  a  soumis  à  Sa  Sainteté  les  instan- 
ces des  révérends  pères  jésuites,  par  lesquelles  ils  ex- 
posaient les  angoisses  dont  leur  compagnie  est  tra- 
vaillée, même  dans  cette  capitale,  et  la  nécessité  qu'il 
fût  pourvu  à  leur  sûreté  personnelle.  Le  saint-père ,  qui 
a  toujours  regardé  avec  une  extrême  bienveillance  ces 
religieux ,  comme  des  infatigables  auxiliaires  dans  la 
vigne  du  Seigneur,  n'a  pu  qu'éprouver  une  nouvelle  et 
plus  vive  amertume  devant  une  si  malheureuse  situa- 
tion. Toutefois,  eu  égard  à  l'irritation  toujours  crois- 
sante des  esprits  et  à  la  diversité  des  partis,  qui  mena- 
cent d'amener  de  sérieuses  conséquences ,  force  lui  a 
été  donnée  de  prendre  en  sérieuse  considération  la 
gravité  de  la  question.  Il  a  donc  voulu,  avant-hier,  par 
l'entremise  d'un  haut  personnage ,  faire  connaître  au 
révérend  père  général  de  la  Compagnie  les  sentiments 
exprimés  ci-dessus ,  en  même  temps  que  la  perplexité 
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OÙ  il  se  trouvait  par  la  difliculté  des  temps  et  le  danger 
de  quelques  sérieux  accidents.  Sur  cette  signification, 
le  révérend  père  général  ayant  convoqué  les  pères 
consulteurs  à  délibérer,  il  a  été  résolu  par  eux  de  céder 
à  la  force  des  circonstances,  ne  voulant  pas  que  leur 
présence  servît  de  prétexte  à  quelque  grave  désordre 
et  à  TeSusion  du  sang. 

»  Ensuite  de  quoi,  les  mesures  nécessaires  ont  été 
prises  avec  le  révérend  père  général ,  tant  pour  la  ma- 
nière d'effectuer  cette  résolution,  qu'afin  de  pourvoir 
aux  écoles  du  collège  romain,  aux  maisons  religieuses 
par  eux  habitées,  et  aux  soins  de  leurs  biens  et  de 
leurs  propriétés,  en  sorte  que  leur  entretien  soit  ainsi 
spécialement  assuré.  » 

Le  cardinal  Castruccio  Castracane  fut  chargé,  avec 
le  père  Rothoan ,  général  des  jésuites ,  de  Texécution 
des  résolutions  prises.  Le  cardinal  Yizzardelli  eut  soin 
de  leurs  biens  et  de  leurs  affaires;  la  direction  des 
écoles  fut  confiée  à  des  instituteurs  ecclésiastiques;  et 
les  jésuites  se  dispersèrent  sans  donner  lieu  au  moindre 
désordre  dans  certains  quartiers  pauvres  de  Rome ,  où 
ils  passaient  pour  exercer  quelque  action.  Les  uns  se 
dirigèrent  vers  la  France,  d'autres  vers  TAngleterre  et 
vers  Naples.  Il  y  en  eut  qui  se  retirèrent  datis  les' envi- 
rons de  la  cité,  prêts  à  ressaisir  leur  position  le  jour  où 
ils  pourraient  la  faire  revivre.  Mais  tous  ne  quittèrent 
pas  Rome  ! 

XV 

La  proclamation  adressée  aux  peuples  d'Italie  par 
Pie  IX  avait  une  modération  de  rédaction  qui  était 
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dans  le  caractère  du  père  de  TÉglise.  Le  général  Du- 
rando,  commandant  l'armée  romaine,  devait  donner  à 
la  sienne  le  caractère  du  soldat.  Le  5  avril,  à  Bologne, 
il  disait  : 

a  Soldats! 

»  Nous  avons  été  bénis  par  la  main  du  grand  pontife, 
»  comme  le  furent  nos  ancêtres  combattant  sur  la  noble 
»  terre  lombarde.  Le  saint,  le  juste,  le  bon,  parmi  tons 
x>  les  hon^mes ,  a  compris  que,  contre  celui  qui  foule 
«aux  pieds  tout  droit,  toute  loi  divine  et  humaine,  la 
»  raison  extrême  des  armes  est  la  seule  juste ,  la  seule 
)i  possible. 

'»  Le  moment  est  venu  où  la  compassion  habituelle  à 
»son  cœur  serait  devenue  une  connivence  coupable 
M  avec  riniquité,  car  il  a  reconnu  que  Tltalie,  si  elle  ne 
M  savait  pas  se  défendre,  était  condamnée  par  le  gou- 
)i  vemement  autrichien  au  pillage,  au  viol,  à  la  cruauté 
»  d'une  milice  sauvage,  à  l'incendie,  à  l'assassinat,  à 
»  la  ruine. 

»  Radetzki  fait  la  guerre  à  la  croix  du  Christ. 

»  Pie  IX  a  béni  vos  épées,  réunies  à  celle  de  Charles^ 
»  Albert. 

))  Vos  épées  doivent  opérer  l'extermination  des  en- 
N  ncmis  de  Dieu  et  de  l'Italie,  et  de  ceux  qui  ont  ou- 
n  tragé  Pie  IX,  profané  les  églises  de  Mantoue  et  assas- 
»  sine  nos  frères  lombards.  Celle  guerre  de  civilisation 
»  contre  la  barbarie  n'est  point  seulement  une  guerre 
»  nationale,  c'est  une  guerre  chrétienne!  Soldats!  il  est 
»  convenu  dès  lors  et  j'ai  ordonné  que  tous  nous  por- 
))  tions  la  croix  du  Christ.  Tous  ceux  qui  appartiennent 
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»  à  l'armée  d'opération  la  porteront  sur  le  cœur,  comme 
»  ils  la  verront  sur  ma  poitrine.  Avec  la  croix  et  par 
»  elle  y  nous  serons  victorieux  comnoe  le  furent  nos 
»  pères  1  Que  notre  cri  de  gtierre  soit  :  Dieu  le  veut!  » 

Ce  langage  belliqueux  était  dicté  par  la  situation 
même.  Le  général  Durando  et  ses  conseillers,  d'Azeglio 
et  Casanova,  tous  trois  Piémontais,  cherchaient  à  s'é* 
lever  à  la  hauteur  des  passions  qui  les  entouraient  afin 
d'acquérir  assez  de  force  pour  conduire  et  diriger  leur 
armée.  Ils  voulaient  aussi  répondre  aux  accusations  de 
lenteur  et  de  retard  que  Ton  commençait  à  murmurer 
contre  eux,  parce  que,  le  5  avril,  ils  étaient  encore  à 
Bologne.  On  ne  leur  tenait  pas  compte  de  la  difficulté 
de  concentrer  des  troupes  et  des  colonnes  qu'ils  avaient 
devancées  dans  leur  marche  précipitée,  et  dont  une 
grande  partie  avait  iOO  milles  d'étendue  à  parcourir 
pour  arriver  à  la  frontière. 

La  proclamation  du  chef  d'armée  du  prince  italien 
troubla  vivement  le  cœur  du  pape ,  chef  de  la  chré- 
tienté. Il  ne  pouvait  accepter  des  expressions  aussi 
véhémentes  prononcées  en  son  nom.  Sa  conscience  en 
fut  douloureusement  émue,  et  ne  put  se  taire.  Il  fit  pu*- 
blier,  dans  la  gazette  du  gouvernement,  du  i  0  avril,  ce 
désaveu  :  «  Un  ordre  du  jour  aux  soldats,  daté  de  Bo- 
»  logne,  le  5  avril,  exprime  des  idées  et  des  sentiments 
M  cooune  s'ils  sortaient  de  la  bouche  de  Sa  Sainteté.  Le 
»  pape ,  quand  il  veut  faire  une  déclaration  de  senti- 
n  ments,  parle  eœ  se,  et  jamais  par  la  bouche  d'aucun 
»  subalterne.  » 
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XVI 

Pie  IX  avait  reçu,  le  28  mars,  le  comte  RigDOD, 
envoyé  par  Charles- Albert  pour  lui  annoncer  sa  ré- 
solution d'entrer  en  Lombardie.  Il  avait  aussitôt 
adressé  son  légat  extraordinaire,  monseigneur  Gorboli 

Bussi ,  au  roi  de  Piémont ,  avec  mission  de  l'inviter  à 

• 

former  à  Rome  une  ligue  italienne ,  et  de  solliciter  un 
emprunt  pour  subvenir  aux  dépenses  de  son  armée. 
Pie  IX  avait  également  autorisé,  le  28,  le  ministre  de  la 
guerre,  Aldobrandini ,  à  donner  aux  troupes  et  aux  vo- 
lontaires parvenus  à  Bologne  Tordre  si  impatiemment 
désiré  de  passer  le  Pô.  Mais,  pressé  par  son  ministère,' 
qui  ne  lui  cachait  pas  que  non-seulement  il  s'agissait 
de  traverser  le  fleuve ,  mais  encore  de  faire  une  guerre 
où  il  y  aurait  grande  mort  d'hommes ,  il  hésitait ,  pré- 
textait de  la  nécessité  d'attendre  les  nouvelles  du  Pié- 
mont, et  cependant  il  donnait  l'autorisation  a  de  faire 
ce  qui  serait  indispensable  pour  la  sûreté  et  le  bien  des 
États  pontificaux.  » 

De  môme  que  Charles-Albert,  Pie  IX  était  en  proie  à 
des  sentiments  opposés  qui  portaient  Tindécision  et  le 
trouble  dans  ses  esprits.  Il  ne  flottait  pas,  comme  lui, 
entre  la  crainte  de  la  république,  de  la  France,  et  l'am- 
bition d'une  couronne  nouvelle.  Le  respect  de  la  répu- 
blique française  pour  les  autels  l'avait  rassuré,  et,  plus 
modeste ,  il  ne  rêvait  aqcun  agrandissement  de  ses 
États.  Mais  il  était  partagé  entre  les  inspirations  de  sa 
conscience  de  chef  de  la  chrétienté  et  les  nécessités, 
les  intérêts  de  prince  italien.  Le  spirituel  et  le  tempo- 
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rel  se  mêlaient  confusément  dans  son  âme,  et  il  avait 
peine  à  les  séparer.  Lui!  papel  dépositaire  d'une  au- 
torité qui  n'avait  pour  limite  que  les  devoirs  en- 
vers Dieu!  lui!  conservateur  de  la  tradition  que  les 
premiers  évoques  avaient  sanctifiée  par  le  martyre! 
lui!  héritier  de  saint  Pierre!  lui!  ponlife  entouré  de 
l'hommage  de  deux  cent  millions  de  chrétiens!  lui! 
pouvait-il  descendre  dans  la  lice  sanglante ,  se  mêler 
aux  passions,  aux  débats,  aux  révolutions  des  peu- 
ples ?  épouser  leurs  haines,  leurs  vengeances,  leurs  co- 
lères? Sa  piété,  sa  sagesse,  sa  modération  disaient 
DOD  !  Mais  n'était-il  pas  aussi  le  monarque  gouvernant 
one  partie  des  provinces  d'Italie?  Ses  États  n'avaient- 
ils  pas  subi  l'humiliation  d'un  patronage  étranger? 
Ferrare  n'avait-il  pas  vu  souvent ,  contrairement  aux 
traités,  le  pied  du  soldat  ennemi  fouler  le  sol  de  la  pa- 
trie? N'avaitril  pas  un  cœur  italien?  N'avait-il  pas  à 
remplir  les  devoirs  du  citoyen?  Et,  lorsque  la  nation 
entière,  longtemps  opprimée,  se  levait  pour  expulser 
rétranger,  lorsque  de  toutes  parts  princes  et  peuples, 
redressant  haut  et  ferme  leur  bannière  tombée ,  s'é- 
criaient :  a  Délivrons  l'Italie!  »  serait-il  donc  le  seul  de 
sa  race  qui  fût  sourd  à  cet  appel  de  l'honneur  et  de  la 
liberté? Non!  il  ne  le  pouvait  pas! 

Dans  les  premiers  jours  de  son  élection,  il  avait 
voulu  remplir  une  mission  de  conciliateur.  Partisan 
d'une  liberté  tempérée  et  de  réformes  progressives,  il 
en  avait  espéré  pour  l'Église  une  splendeur  nouvelle  ; 
pour  la  religion,  une  puissance  plus  étendue  sur  les 
âmes;  pniSy  il  se  voyait  successivement  entraîné  plus 
loin  qu'il  ne  l'avait  pensé,  et  on  le  pressait  chaque  jour 
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encore.  Où  s'arrôterait-il?  Il  ne  s'avançait  plus  qu'en 
tremblant.  Il  craignait  désormais  de  compromettre  l'au- 
torité de  chef  de  la  papauté,  qui  lui  avait  été  transmise 
et  qu'il  devait  transmettre.  La  popularité,  qui  Tavait 
d'abord  flatté,  commençait  à  l'effirayer  s'il  se  voyait 
contraint  à  lui  faire  des  sacrifices  de  conscience.  Les 
applaudissements  commençaient  à  le  troubler,  s'ils 
étaient  la  conséquence  de  concessions  religieuses.  Les 
cardinaux,  le  clergé,  qui  peu  à  peu  se  voyaient  arra- 
cher des  mains  un  pouvoir  qui  passait  aux  laïques, 
agissaient  sur  son  esprit.  Il  se  trouvait  placé  entre 
ceux  qui  regrettaient  les  positions  perdues  et  le  peuple 
qui,  le  voyant  hésiter  dans  la  route  primitivement  tra- 
cée, ne  lui  disait  plus  que  d'une  voix  affaiblie  :  Cor^ 
ragio!  sanio  padre!  Pie  IX  subissait  les  effets  de  cette 
situation  double  et  de  pape  et  de  prince  qui  a  tant  de 
fois  troublé  l'Église. 

Et  l'armée  romaine,  qui  devait  plus  ou  moins  obéir 
à  la  direction  d'un  tel  souverain,  ne  devait-elle  pas  per- 
dre de  sa  force  et  de  son  énergie?  Ne  devaitrclle  pas 
être  entravée  dans  son  action  ?  Que  pouvait-elle  espé- 
rer et  attendre,  lorsque  le  premier  acte  de  son  général 
avait  été  frappé  d'un  triste  désaveu,  conséquence  fatale 
d'une  position  incertaine  ? 

XVIÎ 

Dans  le  royaume  de  Naples,  le  peuple  et  le  roi  vi- 
vaient dans  une  égale  méfiance.  La  lente  publication 
de  la  loi  électorale,  le  retard  prolongé  de  l'organisation 
de  la  garde  nationale,  une  répugnance  dissimulée. 
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mais  visible,  à  lui  distribuer  des  armes,  l'ouverture  des 
Chambres  recalée  au  mois  de  mai,  une  inaction  cachée 
sous  des  apparences  verbeuses,  faisaient  nattre  des 
soupçons  continuels.  Des  soupçons  on  était  passé  aux 
Burmures,  des  murmures  aux  accusations  de  trahison 
contre  M.  Bozzelli,  ancien  chef  du  parti  libéral  devenu 
ministre  influent  du  cabinet.  Le  conseil  avait  été  plu- 
sieurs fois  modifié  ;  lui  s'était  maintenu  !  Au  duc  de 
Serra-Capriola  avait  succédé  le  prince  de  Cariati ,  dans 
la  présidence,  avec  le  ministère  des  affaires  étrangères. 
MM.  Saliceti,  Savarese,  le  colonel  Degli  Uberti,  Poerio, 
avaient  remplacé  les  ministres  de  la  justice,  des  travaux 
publics,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  de  l'instruction 
publique.  M.  Bozzelli  avait  conservé  l'intérieur;  Dentice 
les  finances,  et  Bonnano  les  cultes.  Peu  après,  Saliceti, 
soutenu  par  Andréa  Romeo  et  Costabile  Carducci ,  qui 
lui  promettaient  Tappui  des  Calabrais  et  des  Cilen- 
tani,  ayant  voulu  imposer  au  roi  un  programme 
avancé,  odieux  au  roi  à  cause  de  la  dureté  de  son  lan- 
gage et  de  ses  exigences,  non  secondé  par  ses  collè- 
gues, s'était  retiré.  M.  Mascarelli  avait  reçu  son  porte- 
feuille. Le  roi  Ferdinand  temporisait  constamment  avec 
ses  ministres,  et  reculait  devant  Tacceptation  de  réfor- 
mes devenues  nécessaires.  Les  citoyens,  divisés  entre 
eux,  fiDrmant  une  foule  de  cercles,  se  laissant  aller  aux 
séductions  des  places,  n'avaient  assez  d'énergie  ni  pour 
se  soulever  ni  pour  se  soumettre,  et  composaient  con- 
tinuellement avec  un  monarque  auquel  ils  reprochaient 
de  ruser  et  de  tromper. 

Telle  était  la  situation  lorsque,  le  25  mars,  on  ap- 
prit les  événements  de  Vienne  et  de  Milan.  L'agitation 
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bientôt  prit  le  caraclère  d'une  émeute.  Le  peuple  arra- 
cha les  écussons  de  l'ambassade  d'Autriche,  et  se  porta 
au  ministère  de  l'intérieur  en  criant  :  «  A  bas  Boz- 
zeili!  A  bas  le  renégat!  Secours  aux  Lombards!  »  Le 
lendemain  269  une  proclamation  ainsi  conçue  ne  put 
arrêter  les  troubles  : 

«  Maplej»,  26  mars. 

»  Le  gouvernement  du  roi  prévient  le  public  que  des 
x>  registres  sont  ouverts  dans  les  douze  postes  de  la 
)) garde  nationale  de  la  capitale,  pour  inscrire  les 
»  jeunes  gens,  généreux  et  brûlant  de  l'amour  de  la 
»  patrie,  qui  veulent  faire  partie  des  corps  de  volon- 
»  taires  prêts  à  s'embarquer  pour  Livourne,  d'oii  ils  se 
»  dirigeront  vers  la  haute  Italie,  organisés  militaire- 
»  ment  en  compagnies,  bataillons  et  régiments. 

»  A  cet  effet,  le  gouvernement  a  déjà  pourvu  à  l'ar- 
)>mement  des  susdits  volontaires,  et  a  désigné  les 
»  bateaux  à  vapeur  qui  devront  les  transporter  à  Lî- 
»  vourne. 

»  On  prévient  que  tous  les  noms  de  ceux  qui  parli- 
»  ront  seront  publiés  et  inscrits  dans  le  journal  ofii- 
»  ciel. 

w  Pour  le  77unistre  de  Vinlérieur  : 

»  Le  directeur,  Gucoiio  Tofàmo.  » 


\VIII 


Les  démonstrations  ayant  recommencé  plus  violentes 
que  la  veille,  les  troupes  se  mirent  en  bataille  devant 
le  palais.  L'effervescence  s'en  accrut.  Les  cris  de  «  A 
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bas  les  ministres  !  Secours  aux  Lombards!  )>  se  firent 
entendre  avec  plus  de  colère.  Le  colonel  de  la  garde 
nationale,  Gabriel  Pepe,  vint  annoncer  au  nom  du  roi 
que  le  ministère  serait  changé ,  et  que  les  ordres  se- 
raient donnés  pour  l'envoi  de  secours  à  la  Lombardie. 
Le  27,  en  effet,  la  feuille  officielle  annonça  que  les  mi- 
nistres avaient  déposé  leur  démission.  Naples  se  trouva 
alors  dans  l'anarchie  la  plus  grande.  La  crise  ministé- 
rielle dara  huit  jours.  Chacun  de  ces  jours ,  agitation 
sur  la  place  publique ,  rumeurs ,  formation  de  listes  et 
de  programmes  dans  les  cercles,  démonstrations  de 
force  armée  dans  les  rues,  allées  et  venues  à  la  cour, 
persistance  du  roi  à  refuser  des  réformes  qui  allaient 
plus  loin  que  le  statut  du  29  janvier,  protestation  et 
départ  de  l'ambassadeur  d'Autriche,  ardeurs  de  la 
jeunesse  voulant  s'organiser  et  partir,  cris,  tumultes, 
ambitions  éveillées,  soif  de  progrès,  dévouement,  per- 
fidie, calculs,  tout  se  confondait,  et  faisait  craindre  à 
chaque  instant  que  le  dénoûment  du  drame,  où  tant 
de  passions  et  d'incidents  étaient  en  ébullition,  n'écla- 
tât en  une  bataille  sanglante.  Cependant  il  n'en  fut 
rien.  La  volonté  ou  l'audace  manquèrent  de  tous 
côtés. 

XIX 

Le  général  Guillaume  Pepe  arrivait  à  Naples,  le 
29  mars,  au  milieu  de  cet  interrègne  ministériel.  Après 
vingt-huit  ans  d'exil ,  noblement  supportés ,  il  revoyait 
la  patrie  adorée.  Illustre  par  son  courage,  par  ses  prin- 
cipes libéraux,  par  les  services  rendus,  par  le  rôle  émi- 
nent  qu'il  avait  rempli  dans  son  pays,  lors  de  la  révo- 
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lution  de  1 820 ,  cet  homme  de  cœur,  le  la  Fayette  du 
royaume  des  Deux-Siciles ,  fut  aussitôt  appelé  et  ca- 
ressé par  le  roi.  Dans  une  entrevue  dont  il  s*est  fait 
lui-même  T historien,  il  cita  à  Ferdinand  un  exemple  fa- 
cile à  suivre.  —  «  Lequel  donc?  répliqua  le  roi. — Sire, 
celui  du  roi  des  Belges,  dont  la  conduite  envers  ses 
peuples  est  telle ,  qu'ils  le  supplient  d'une  voix  una- 
nime de  ne  pas  abandonner  le  trône  qu'il  occupe.  » 

Le  conseil  ne  fut  pas  écouté.  Le  général,  sollicité  de 
former  un  ministère ,  ayant  présenté  au  roi  une  liste 
sur  laquelle  étaient  inscrits,  avec  son  nom  à  la  prési- 
dence ,  ceux  de  Saliceti ,  Conforti ,  Dragonetti ,  Poerio, 
Uberti,  Savarese,  Cariati,  Lieto,  et  un  programme  où  il 
lui  demandait  :  pleins  pouvoirs  pour  la  Chambre  des 
députés ,  d6n  d'asseoir  le  statut  sur  les  bases  les  plus 
larges;  suspension,  jusque-là,  de  la  Chambre  des 
pairs;  refonte  radicale  de  la  loi  électorale,  ainsi  que 
d'autres  réformes;  envoi  d'une  armée  en  Lombar- 
die,  reçut  la  réplique  suivante  :  «  Sa  Majesté  ne 
peut  changer  la  constitution  jurée  par  elle  et  par  tous. 
Il  appartiendra  aux  pouvoirs  légaux,  c'est-à-dire  au 
roi  et  aux  deux  Chambres,  de  développer  et  de  féconder 
la  constitution  donnée  le  29  janvier  sans  en  changer 
l'essence.  —  Le  ministère  que  Ton  propose  ne  peut 
donc  être  accepté.  —  Les  adresses  que  Sa  Majesté  re- 
çoit de  toutes  parts  ne  font  que  la  confirmer  dans  l'idée 
qu'elle  manquerait  à  ses  devoirs  envers  son  pays  en 
changeant  la  constitution  existante.  » 

Le  général  Pepe,  pour  calmer  les  scrupules  du  roi, 
lui  Gt  répondre  «  que  si,  pour  satisfaire  à  l'opinion  pu- 
blique, il  substituait  à  la  constitution  restreinte  qu'il 
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avait  soivie  jusqu'ici ,  une  constitution  deux  fois  plus 
libérale,  il  serait  parjure  absolument  au  même  titre 
qu'un  homme  qui,  ayant  promis  par  serment  une 
wmme  de  cent  mille  francs ,  en  payerait  une  de  deux 
cent  mille.  » 

XX 

Le  roi  cependant  se  vit  obligé  de  faire  des  conces- 
sions pour  parvenir  à  former  un  ministère,  composé 
d'hommes  libéraux,  qui  satisfit  et  apaisât  Topinion  pu- 
blique, et  détendit  une  situation  sans  cesse  menaçante. 
Le  3  avril,  furent  appelés  au  conseil  :  l\fM.  Degli  Uberti, 
Dragonetti,  Giovanni  Vîgnale,  Pielro  Ferretti,  Rafaele 
del  Giudice,  sous  la  présidence  de  M.  Carlo  Troja. 

Le  programme  de  ce  ministère ,  publié  le  4 ,  renfer- 
mait ces  conditions ,  acceptées  par  le  roi  :  La  fixation 
la  plus  prompte  possible  du  jour  de  l'élection  des  dé- 
putés; le  cens  des  députés  abaissé  à  celui  des  électeurs; 
radjoDCtion  des  capacités  sur  les  listes  électorales.  La 
nomination,  pour  la  première  fois,  de  cinquante  pairs 
choisis  sur  des  listes  de  candidats  élus  par  les  élec- 
teurs; la  faculté,  pour  les  deux  Chambres  d'accord  avec 
le  roi,  de  modifier  la  constitution,  surtout  en  ce  qui 
concerne  la  Chambre  des  pairs;  l'envoi  instantané 
d'agents  diplomatiques  pour  instituer  franchement  une 
ligue  avec  les  autres  Étals  d'Italie  ;  la  mise  à  la  dispo- 
sitîoii  de  la  ligue  italienne  d'un  fort  contingent  de 
troupes  partant  promptement  pour  la  frontière  ;  le  dé- 
part immédiat  d'un  régiment  de  ligne  par  la  voie  de 
mer;  les  insignes  royaux  entourés  des  couleurs  ita- 
liennes ;  rannement  rapide  des  gardes  nationales  de 
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tout  le  royaume;  l'en voi  dans  les  provinces  de  délégués 
organisateurs. 

En  exécution  de  ce  programme,  Ferdinand  déclarait, 
dans  la  première  conférence  tenue  avec  ses  nouveaux 
ministres,  avoir  ordonné  : 

L'appel  de  la  réserve;  l'augmentation  de  l'armée 
proportionnellement  aux  besoins;  l'embarquement  pour 
Livoume  du  1 0*  de  ligne  ;  le  prompt  départ  d'un  corps 
de  troupes  pour  la  frontière  du  royaume  ;  l'invitation 
à  tous  ceux  qui  désiraient  le  succès  de  la  cause  italienne 
de  concourir,  de  tous  leurs  moyens,  à  pourvoir  l'armée 
de  chevaux,  mulets,  argent  et  tout  autre  secours;  le 
remboursement  en  un  bon  sur  le  Trésor,  s'il  était  ré 
clamé.  Sa  Majesté  annonçait  avoir  montré  l'exemple 
par  le  don  de  vingt  des  plus  beaux  chevaux  de  ses 
écuries. 

XXI 

Le  roi  adressait  le  7  à  la  nation  ces  paroles  solen* 
nelles: 

«  Peuples  très-aimés  ! 

»  Votre  roi  partage  avec  vous  ce  vif  intérêt  que  la 
»  cause  italienne  inspire  à  tous  les  cœurs.  C'est  pour 
»  cela  qu'il  a  résolu  de  contribuer  au  triomphe  de  cette 
»  cause  avec  toutes  les  forces  que  nous  laisse  dispo* 
»  nibles  notre  position  particulière  dans  une  partie  de 
»  ce  royaume.  Bien  que  non  arrêtée  par  des  actes  cer- 
»  tainset  invariables,  nous  considérons  comme  existante 
»  de  fait  la  ligue  italienne,  parce  que  l'universel  accord 
»  des  princes  et  des  peuples  de  la  Péninsule  nous  la 
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»  fait  regarder  comme  déjà  conclue.  Ce  congrès ,  que 
»  nous  fûmes  les  premiers  à  proposer,  étant  près  de  se 
9  réunir  à  Rome,  nous  sommes  aussi  les  premiers  à  y 
»  envoyer  les  représentants  de  cette  partie  de  la  grande 
Il  famille  italienne. 

»  Déjà  nous  avons  fait  une  expédition  par  voie  de 
9  mer;  et  déjà  une  division  a  été  mise  en  mouvement 
9  le  long  de  l'Adriatique  pour  opérer  de  concert  avec 
M  l'Italie  centrale.  Le  sort  de  la  commune  patrie  va  se 
»  dédder  dans  les  plaines  de  la  Lombardie.  Cest  une 
»  dette  de  tout  prince  et  de  tout  peuple  de  la  péninsule 
D  d'accourir  pour  prendre  part  à  la  lutte  qui  doit  assu- 
»  rer  l'indépendance ,  la  liberté  et  la  gloire.  Nous,  bien 
»  que  retenus  par  des  nécessités  particulières  qui  tien- 
9  nent  occupée  une  belle  partie  de  notre  armée ,  nous 
»  entendons  y  concourir  avec  toutes  nos  forces  de  terre 
n  et  de  mer,  avec  nos  arsenaux ,  avec  les  trésors  de  la 
»  nation.  Nos  frères  nousattendentauchampd'honneur, 
»  et  nous  ne  manquerons  pas  là  où  il  y  aura  à  com- 
»  battre  pour  le  grand  intérêt  de  la  nationalité  italienne. 

n  Peuples  des  Deux-Siciles ,  serrez-vous  autour  de 
»  votre  prince  !  Restons  unis  pour  être  forts  et  pour 
»  être  craints,  et  préparons-nous  au  combat  avec  le 
»  calme  qui  nait  du  sentiment  de  la  force  et  du  cou- 
»  rage  !  Confions-nous  à  la  valeur  de  l'armée  pour  avoir 
»  dans  cette  magnanime  entreprise  une  glorieuse  part 
9  qui  revienne  à  la  plus  grande  principauté  de  la  Pénin- 
»  sale.  Pour  déployer  toute  notre  vigueur  au  dehors , 
»  nous  avons  besoin  de  concorde  et  de  paix  à  Tinté- 
9  rieur;  et  nous  comptons  sur  Texcellent  esprit  de  notre 
»  belle  garde  nationale,  sur  l'amour  de  notre  peuple, 
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»  pour  la  conservation  de  Tordre  et  Tobservation  de  la 
»  loi ,  comme  lui-même  devra  compter  toujours  sur 
»  notre  loyauté  et  sur  notre  amour  des  libérales  insti- 
»  tutions  que  nous  avons  solennellement  jurées  et  que 
»  nous  entendons  maintenir  an  prix  des  plus  grands 
»  sacrifices. 

>)  Union  !  abnégation  !  fermeté  !  et  l'indépendance 
»  de  notre  belle  Italie  sera  obtenue  I  Que  ce  soit  notre 
»  unique  pensée  !  Une  passion  si  généreuse  doit  faire 
))  taire  toutes  les  autres  moins  nobles!  Et  vingt-quatre 
»  millions  d'Italiens  auront,  prochainement,  une  patrie 
))  puissante,  un  commun  et  très- riche  patrimoine  de 
»  gloire,  et  une  nationalité  respectée  qui  pèsera  beau- 
»  coup  dans  les  balances  politiques  du  monde. 

»  Ferdinand.  » 

Paroles  sublimes,  si  elles  avaient  été  sincères!  Pour- 
(juoi  donc  les  rois  ont-ils  toujours  des  langages  de  cir- 
constance qui  n'engagent  point,  des  serments  qui  ne 
lient  point  ?  A  Tépoque  de  lumières  où  nous  vivons,  ne 
voient-ils  donc  pas  qu'en  se  jouant  ainsi  de  la  parole 
donnée  et  de  la  loi  morale,  ils  détruisent  la  foi  que'cer- 
tains  peuples  ont  encore  en  eux  ?  Et  s'ils  se  bornent  à 
n'être  plus  considéri^'s  que  comme  des  nécessités,  là  oii 
Testime  n'est  plus,  la  royauté  n'est  plus  qu'une  insti- 
tution viciée,  qui  sera  brisée  par  les  nations  le  jour  où 
elles  croiront  pouvoir  s'en  passer!  Une  couronne  est- 
elle  donc  préférable  à  la  cons^Mcnce  et  à  T honneur, 
qu'on  ne  puisse  la  déposer  pou rconser\Tr  la  conscience 
et  rhonneurPOu  bien  y  a-l-il  là  une  incompatibilité  ra- 
dicale? Que  les  peuples  le  sachent  et  le  disent  ! 
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XXII 

Le  29  mars,  le  Virgile  avait  déjà  conduit  à  Gônes 
800  volontaires,  partant  pour  la  haute  Italie  sous  la 
direction  de  la  princesse  Tri  vulce  de  Belgiojoso  ;  d'autres 
volontaires  suivirent  bientôt,  ainsi  que  le  10'  de  ligne, 
par  la  voie  de  Livourne.  Le  7*  régiment  marcha  vers 
les  frontières  romaines.  Ce  furent  ces  volontaires,  ces 
soldats,  avec  le  général  Pepe,  avec  le  capitaine  Ulloa 
que  le  talent,  le  patriotisme,  le  courage  élevèrent  par 
la  suite  au  grade  de  général,  et  tant  d'autres  dont  Ténu- 
mération  serait  trop  longue  ici,  qui  devaient  relever 
les  armes  napolitaines  à  la  hauteur  des  plus  braves.  Ce 
sont  ceux-là  qui,  triés  par  les  blessures  et  la  mort, 
réhabilitèrent  sur  le  champ  d'honneur  la  bannière  de 
leur  patrie.  Césont  ceux-là  auxquels  leurs  concitoyens 
devraient  rendre  hommage  sans  distinction  d'opinions, 
parce  qu'ils  ont  payé  de  leur  chair  et  de  leur  sang  une 
réputation  nouvelle ,  vivifiée  par  le  sacrifice. 

XXIII 

Ije  général  Pepe  avait  accepté  le  commandement  de 
l'expédition,  qui  devait  être  de  40  000  hommes.  Mais, 
après  le  premier  envoi  du  1 0"  de  ligne ,  l'organisation 
des  troupes  était  lente  et  entravée  par  des  difficultés 
sans  cesse  renaissantes.  Désespéré  de  ces  retards ,  im- 
patient de  porter  secours  à  la  Vénétie,  le  général  alla 
trouver  le  roi,  et  lui  posa  franchement  cette  question  : 
«  Sire,  il  est  naturel  qu'ayant  épousé  une  princesse 
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»  autrichienne  y  vous  éprouviez  de  la  répugnance  à 
»  combattre  l'Autricheu  »  Sans  le  laisser  achever,  le 
roi  répondit  :  «  Vous  êtes  dans  Terreur,  j'ai  toujours 
»  détesté  les  Autrichiens  !  »  Alors  le  général  lui  con- 
seilla de  marcher  à  la  tète  d'une  armée  de  soixante 
mille  hommes  et  de  sa  flotte  puissante  ;  d'aller  dicter, 
sur  les  bords  de  l'Isonzo,  des  conditions  à  l'Autriche; 
de  contre-balancer  les  influences  de  Charles-Albert 
et  de  Pie  IX  ;  de  conquérir  l'indépendance  et  la  na- 
tionalité de  l'Italie;  de  mériter  la  reconnaissance  et 
l'amour  des  peuples,  et  de  se  couvrir  d'une  gloire  im- 
mortelle. «  Les  Siciliens,  ajoutait-il ,  ne  résisteront  plus 
»  au  sauveur  de  l'Italie.  Je  vous  offre  d'aller  moi-même 
»  vous  les  ramener,  sans  verser  une  seule  goutte  de 
»  sang.  » 

Le  plan  était  beau,  vaste,  politique.  Agir  en  vrai 
roi  constitutionnel,  sans  arrière-pensée;  ramener  tous 
les  peuples  qu'il  gouvernait,  par  l'élévation,  la  noblesse, 
la  bravoure  de  sa  conduite  ;  devenir  ainsi  l'arbitre  des 
destinées  de  l'Italie!  Ferdinand  ne  le  comprit  point.  Il 
n'y  a  pas  de  doute  que  ce  plan  grandiose  n'eût  été  cou- 
ronné par  un  plein  succès.  Soixante  mille  hommes 
ralliant  les  forces  romaines  et  vénètes,  pénétrant  en 
Yénétie,  soutenus  par  les  flottes  sarde  et  napolitaine, 
tandis  que  le  roi  de  Piémont,  avec  soixante  mille  hommes 
de  troupes  sardes,  toscanes  et  lombardes,  s'avancerait 
sur  l'Adige,  c'était  prendre  l'armée  autrichienne  des 
deux  côtés,  et  la  forcer  à  se  retirer  aussitôt  hors  de 
l'Italie.  Alors  l'Italie  victorieuse  eût  pu  s'écrier  avec 
joie  et  orgueil:  «  Llialia  ha  faUo  da  se!  (rilalie  a  fait 
»  par  elle-même  !  )  » 
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Gettesolatîon  glorieuse  pacifiait  l'intérieurdu  royaume 
et  la  Sicile,  donnait  à  Ferdinand  la  prépondérance 
qu'il  cherchait  à  disputer  à  Charles -Albert  lorsqu'il 
provoquait  une  ligue  italienne  à  Rome ,  lui  permettait 
de  limiter  les  réformes  à  la  charte  octroyée ,  et  d'étouf- 
fer toute  tendance  républicaine.  Ferdinand  ne  put  pas, 
ne  sut  pas  élever  son  esprit  à  la  hauteur  des  circon- 
stances. Ces  trois  périls  qui  menaçaient  son  trône  :  la 
révolution,  la  Sicile,  les  aspirations  de  Charles- Albert 
à  la  royauté  d'Italie,  il  ne  put  pas,  il  ne  sut  pas  les 
éteindre  par  les  moyens  sublimes.  Il  ne  songea  qu'à 
ruser  avec  la  révolution  pour  retrouver  son  pouvoir 
absolu,  qu'à  soumettre  la  Sicile  par  la  force,  qu'à  con- 
trecarrer les  projets  ambitieux  de  Charles- Albert  en  le 
serrant  dans  les  nœuds  d'une  ligue  italienne  et  en 
restreignant  autant  que  possible  l'envoi  de  ses  armées 
en  Vénétie. 

XXIV 

La  position  particulière  de  la  Sicile ,  en  guerre  avec 
le  roi  de  Naples ,  ne  permettait  pas  aux  Siciliens  de 
concourir  avec  quelque  efficacité  à  la  délivrance  de 
ritalie.  Les  propositions  qui  leur  avaient  été  portées 
par  lord  Minto  de  la  part  du  roi  ayant  été  repoussées, 
le  roi  avait  déclaré  nuls,  le  22  mars,  tous  les  actes 
d'un  pays  en  insurrection  contre  son  souverain  légi- 
time. Le  parlement  de  Sicile,  réuni  le  26,  avait  répondu 
à  cette  protestation  en  élisant,  dans  les  deux  Chambres, 
Président  du  royaume  Ruggiero  Settimo,  et  en  formant 
un  ministère  composé  de  MM.  Mariano  Stabile,  Riso,  La 
Lumia,  Calvi,  le  marquis  Corda  et  le  prince  Scordia. 
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Le  gouvernement  sicilien  vit,  dans  Tappel  fait  par 
le  roi  de  Naples,  le  7  avril,  aux  peuples  des  deux 
royaumes ,  le  danger  que  pourrait  courir  la  popularité 
de  la  cause  qu'il  défendait.  Cette  cause  ne  cesserait-elle 
point  de  paraître  juste  si  la  Sicile ,  refusant  de  se  rallier 
à  Tannée  napolitaine,  retenait  loin  de  la  Lombardie 
une  partie  de  cette  armée,  si,  en  un  mot,  dans  un  mo- 
ment ou  il  fallait  grouper  la  grande  famille,  elle  occa- 
sionnait une  division  qui  affaiblirait  Ibs  forces  italiennes 
dans  une  guerre  contre  l'étranger?  Le  gouvernement 
sicilien  crut  trouver  le  moyen  de  prouver  son  patrio- 
tisme italien  en  précipitant  les  événements,  en  en- 
voyant des  députés  à  la  ligue  italienne,  en  proclamant 
la  déchéance  du  roi  Ferdinand ,  et  ^n  commençant  les 
négociations  pour  lui  substituer  un  autre  prince  italien. 

XXV 

Le  1 3  avril  ^  dans  la  Chambre  des  communes,  rassem 
blée  sous  la  présidence  du  marquis  de  Torrearsa ,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  déclara  (c  que  la  Sicile 
»  voulait  faire  partie  de  la  ligue  italienne,  et  qu'elle 
»  saurait  déjouer  les  intrigues  du  roi  de  Naples.  » 
M.  Pater  Nostro:  «  La  Sicile  avait  un  roi  qu'elle  ne  doit 
»  plus  avoir.  11  faut  décréter,  séance  tenante ,  que  Fer- 
»  dinand  de  Bourbon ,  avec  sa  dynastie ,  est  déchu  du 
N  trône  de  la  Sicile.  »  —  M.  La  Farina  pense  k  que  la 
n  Sicile  ne  peut  choisir  qu'entre  deux  familles,  celle 
p  de  Toscane  et  celle  de  Savoie.  Mais  avant  tout,  dit- 
»  il,  songeons  à  nous -mêmes  1  oi^anisons-nous,  pre- 
»  nous  des  forces;  et  que  tous  sachent  que  nous  voulons 
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»  rester  Italiens  1  L'avenir  décidera  ce  que  nous  devons 
»  être 9  ou  État  constitutionnel  sous  un  prince  italien, 
M  ou  République,  si  la  Providence  sourit  à  l'Italie.  » 
(Applaudissements.) — Après  quelques  mots  de  M.  Fe- 
rez, M.  Interdonato  s'écrie  qu'il  faut  a  proclamer  la 
»  déchéance  de  Ferdinand  et  de  sa  dynastie,  la  monar- 
»  chie  républicaine,  le  gouvernement  d'un  prince  ita- 
»  lien;  et  la  patrie  sera  sauvée.  »  (Applaudissements.) 
L'adoption  du  décret  de  déchéance  fut  voté  par  le 
parlement,  le  jour  même,  et  publiée  par  le  gouverne- 
ment: 

«  Arlicle  l**.  Ferdinand  de  Bourbon  et  sa  dynastie 
M  sont  pour  toujours  déchus  du  trône  de  Sicile. 

»  Art.  2.  La  Sicile  sera  régie  par  un  gouvernement 
»  constitutionnel.  Après  avoir  réformé  sa  Constitution, 
»  elle  appellera  au  trône  un  prince  italien. 

»  Fait  et  délibéré  à  Palerme,  le  13  avril  1848. 

»  Le  président  de  la  Chambre  des  communes , 

»  M.  deTorrearsa. 

»  Le  président  de  la  Chambre  des  pairs ^ 
»  Duc  DE  Serra  Difalco. 

n  Pour  copie  conforme  :    Torrearsa. 

»  Le  secrétaire,     Calvi. 

))  Le  président  du  royaume , 

»  RUGGIERO  SeTTIMO.  » 


XXVI 


Le  décret  de  déchéance  fut  accueilli  par  les  cris 
d'enthousiasme  d'un  peuple  ivre  de  joie.  Le  souvenir 
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du  bombardement  était  encore  vivace.  Le  sang  du 
combat  n'avait  pas  encore  séché.  Aussi  la  foule  se  ré- 
pandit dans  les  rues,  et.de  toutes  parts  on  entendit  : 
A  bas  le  roi  bombardcUore  !  Les  statues  de  la  famille  des 
Bourbons  furent  brisées;  celles  de  bronze,  fondues  pour 
en  faire  des  canons.  Deux  seulement  furent  conservées  : 
Tune,  de  Charles  III ,  parce  qu'il  passait  pour  un  roi 
juste  et  bienfaisant;  Tautre,  de  Juan  d'Autriche,  parce 
que  le  vainqueur  de  Lépante  était  un  héros  qui  avait 
préservé  les  rives  de  la  Méditerranée  du  ravage  des 
mahométans.  Le  peuple,  dans  sa  colère,  savait  res* 
pecter  la  bonté ,  la  justice  et  la  g;loire. 

MM.  Amari ,  le  prince  Granatelli ,  La  Farina,  Scolia, 
Pisano,  partirent  sur-le-champ,  pour  représenter  la  Si- 
cile dans  la  Ligue  italienne  et  auprès  des  autres  gou- 
vernements italiens. 

Le  président  du  royaume  demanda  Tautorisation  de 
départ  pour  la  Lombardie  de  100  volontaires  siciliens, 
sous  la  direction  de  La  Masa ,  et  les  subsides  nécessaires. 
I^  Sicile  prouvait  ainsi  son  bon  vouloir,  sans  avoir  la 
prétention  d'envoyer  un  secours  réel. 

En  Italie,  les  patriotes,  apprenant  ce  décret  de  dé- 
chéance, se  demandèrent  s'il  n'eiU  pas  mieux  valu  le 
suspendre  jusqu'au  moment  où  le  roi  Ferdinand  eût  re- 
fusé ses  secours  à  la  Lombardie  et  à  la  Yénétie;  ou 
même,  s'il  n'eût  pas  mieux  valu  proclamer  une  répu- 
blique, que  de  jeter  au  milieu  des  princes  italiens, 
comme  pomme  de  discorde,  un  royaume,  à  l'instant 
tnéme  où  leur  union  était  indispensable  à  l'expulsion 
de  l'étranger  ? 
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XVII 

«  Ferdinand  II,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  du  royaume 
des  Deux-Siciles ,  de  Jérusalem,  etc.,  duc  de  Parme, 
Plaisance,  Castro,  etc.,  grand  prince  héréditaire  de 
Toscane,  etc.,  protesta  solennellement,  le  18  avril, 
de  Tavis  unanime  de  son  conseil  des  ministres ,  contre 
Facte  de  déchéance  du  13  avril ,  comme  il  avait  déjà 
protesté  le  22  mars,  ledit  acte  lésant  les  droits  sacrés 
de  sa  personne  royale,  de  sa  dynastie,  et  Tunité  et 
rintégrité  de  la  monarchie  et  de  la  Constitution  jurée 
par  lui,  le  proclamant  illégal,  vain,  nul  et  d^aucune 
valeur.  »  Le  ministère  napolitain ,  quelque  libéral  qu'il 
fût,  ne  pouvait,  pas  plus  que  le  monarque,  laisser 
sans  protestation  se  diviser,  se  déchirer  en  deux  le 
royaume  des  Deux-Siciles. 

XXVIII 

Dans  tous  les  Étals  de  Tltalie,  on  le  voit  clairement, 
l'initiative  de  la  guerre  contre  T  Au  triche  est  prise  par 
les  peuples.  Partout  le  mouvement  est  identique,  spon- 
tané. Les  peuples  sont  d'accord  dans  l'énergique  réso- 
lution d'expulser  l'étranger  et  de  constituer  la  natio- 
nalité italienne,  de  même  qu'ils  ont  été  d'accord  pour 
réclamer  leurs  libertés.  Tous,  pour  y  parvenir,  offrent 
leur  sang,  leurs  biens,  leur  vie  I  Tous  accourent  sur  le 
champ  de  bataille  où  vont  se  débattre  les  destinées  de 
la  patrie  commune. 

Les  princes,  eux,  sont  entraînés.  Ils  suivent  une 
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impulsion  reçue  au  milieu  de  sentiments  contraires. 
Qiarles-Albert  est  vacillant  entre  la  crainte  de  la  ré- 
publique et  son  ambition  ;  le  grand-duc  de  Toscane, 
entre  ses  liens  de  famille  avec  la  maison  d'Autriche ,  le 
danger  du  soulèvement  et  le  désir  d'arrondir  ses  États  ; 
le  pape  Pie  IX ,  entre  sa  popularité ,  son  influence,  ses 
devoirs  comme  prince  italien ,  et  sa  conscience  comme 
chef  de  T Église  ;  le  roi  de  Naples,  entre  la  révolution 
qui  le  menace,  la  Sicile  qui  se  sépare,  et  la  volonté  de 
garder  ses  armées  pour  défendre  sa  souveraineté  al>- 
solue.  Ces^ trois  derniers  princes,  également  retenus  par 
leur  rivalité  de  position  contre  le  roi  de  Sardaigne ,  di\  i- 
ftés  par  leurs  intérêts,  par  leurs  vues,  par  leurs  projets, 
sont,  au  fond  de  l'àme,  ce  que  l'histoire  nous  les  a 
montrés  de  tout  temps,  hostiles  les  uns  aux  autres. 

Cependant,  ce  sont  les  princes  qui  comifiandent,  si 
ce  sont  les  peuples  qui  les  poussent.  Charles-Alberl 
marche  à  la  tète  de  ses  troupes.  Sous  les  ordres  de  leurs 
gouvernements  respectifs,  le  général  d'Arco  Ferrari  con- 
duit les  Toscans;  le  général  Durando,  les  Romains;  le 
général  Pepe,  les  Napolitains.  Les  Lbml>ards  soumettent 
la  direction  do  leurs  forces  à  un  gouvernement  provi- 
soire qui  les  unit  à  celles  du  Piémont.  Les  Vénètes,  qui 
ont  reconstitué  leur  antique  république,  ont  un  prési- 
dent et  un  ministère ,  mais  n'ont  pu  trouver  un  général. 
LesModénais,  les  Parmesans,  attendent  un  chef.  A  côté, 
se  pressent  péle-méle  une  foule  de  volontaires  ne  rele- 
vant, en  définitive,  que  de  leur  courage  et  de  leur  pa- 
triotisme. Les  e£Ebrts  sont  unanimes. 

Mais  où  donc  est  Tunité  dans  la  volonté,  la  concen- 
tration dans  les  forces?  cette  unité ,  cette  concentration. 
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indispensables  au  succès  ?  Où  est  le  plan  concerté  que 
chacun  doit  suivre  avec  ensemble?  Malheureusement, 
aucun  traité  ne  lie  entre  eux  ni  les  princes,  ni  les 
peuples.  Chacun  va  au  hasard,  où  le  hasard  le  mène. 
Le  soleil  brille;  Dieu  est  grand.  Que  doit-il  advenir  ? 

XXIX 

Les  peuples  réclamaient  par  sentiment  une  assem- 
blée nationale  italienne,  ou  bien  au  moins  une  ligue  de 
repr^^ntants  de  tous  les  Etats.  L'heure  de-  cette  as- 
semblée n'était  pas  venue.  Aux  propositions  de  cette 
ligue  9  présentées  par  le  roi  de  Naples  et  par  le  légat 
extraordinaire  de  Pie  IX,  M.  Carboli  Bussi,  Charles- 
Albert  répondit  par  un  refus. 

Charles-Albert  voulait  bien  accepter  le  concours  de 
tons,  mais  il  refusait  de  s'engager  par  des  conventions 
faîtes  à  l'avance.  Il  refusait  de  se  lier,  de  soumettre  ses 
plans,  ses  idées ,  ses  desseins,  à  une  délibération  des 
princes  ou  des  peuples,  ce  qui  permit  à  ses  adversaires 
de  dire  qu'il  aspirait  à  l'union  piémontaise,  et  non  à 
l'union  italienne. 

Les  délégués,  réunis  à  Rome,  attendirent  vainement 
les  délégués  du  roi  de  Sardaigne.  Cette  absence  y  fit 
Mitre  des  méfiances  et  des  soupçons ,  tandis  que  les 
démarches  actives  des  partisans  de  ce  prince  en  Sicile 
faisaient  naître  à  Naples  des  préventions  justifiées  et 
des  haines  vivaces. 
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Exilée  italîeiu  en  France.  —  Association  nationale  italienne  à  l^tel  de 
ifille. —  Lamartine  ofTre  IVpée  de  la  France.  —  Refus  de  Bfanini  ;  mèoies 
paroles  qae  Charles-Albert. — OfTres  de  Lamartine  an  général  Pepe,  avant 
son  départ.  —  Conseil  de  Gioberti.  ~  Illusions  des  Italiens.  —  Corres- 
pondance de  Bixio,  diargé  d^affaires  de  France  à  Turin.  —  Passage  du 
Mincio  par  les  Piémonlais.  —  Combats  de  Goito,  Moniambano  et  Bor- 
ghetto.  —  Proclamations  du  roi  et  de  Radetzki.  —  Leur  contraste.  ~ 
L^Autriche  envoie  des  renforts  à  son  armée;  son  appel  à  rAllemagne; 
race  contre  race.  ^  Volontaires  allemands.  —  Le  Tyrol  allemand  s*arme 
contre  ritalle.  ^  Le  gouvernement  provisoire  de  Milan  et  Tommasco  in- 
voquent la.  fraternité  des  peuples.  *  L'Autriche,  redoutant  l^intei^entioa 
française,  préfère  négocier  avec  la  Sardaigne.  *  Palmerston  accueille 
froidement  les  communications  de  Manin.  —  Absence  du  consul  an^ait 
dans  Péglise  Saint-Marc,  au  service  funèbre  dçs  citoyens  morts  pour  lenr 
patrie.  —  Adresse  du  gouvernement  vénèle  au  ministre  des  affairas  étran- 
gères de  France.  —  Lettre  de  Tommaseo  à  Lamartine.  —  Réponse.  — 
Lemperani ,  consul  français  à  Venise.  —  Manin  espère  que  lltalie  ponm 
se  passer  du  concours  de  la  France  ;  il  demande  seulement  l^pparition  de 
navires  français  dans  TAdriatique.  —  Ordres  immédiats  transmis  à  l*kmi- 
ral  Baudin.  —  VAsmodée^  capiUine  Ricaudy,  à  Venise.  —  L*eacadre 
française  dans  les  eaux  de  Naples.  —  Plaintes  des  partisans  de  Charles* 
Albert  contre  le  gouvernement  vénète  qui  a  désiré  les  sympatliiet  de 
la    France.  —  Justification  du   gouvernement  vénète.  -r  Adresse  dn 
gouvernement  provisoire  lombard  au  gouvernement  provisoire  français. 
—  Admonestation  de  Charles-Albert.  ~  Préparatifs  de  la  France,  pnv 
soutenir  sa  politique  en  faveur  de  riodépendance  des  peuples.  —  Armée 
portée  à    532  ooo  hommes.  —  Armée  des  Alpes.  —  Le  gouvernement 
sarde  demande  que  la  flotte  française  ne  s*anr^te  pas  dans  le  port  de  Gè- 
nrs.  —  Il  repousse  Tmiervention  française.  —  Lamartine  demande,  an 
nom  du  Gouvernement  provisoire,  à  son  représentant  à  Turin,  si,  aui 
frontières,  rintervent:on  de  l'armée  ferait  re|H)u&sée  par  les  armes.  —  Ré> 
pon«e  affirmative  :  il  faut  attendre   le   moment  d*ètre  appelé  ;  cela  ne 
peut  tarder.  — >  Persistance  des  Italiens  à  refuser  les  offres  de  la  France. 


Les  exilés  réfiigiYs  en  Angleterre  et  en  France,  qui, 
heureux  déjà  de  voir  triompher  les  principes  pour  les- 
quels ils  avaient  si  longtemps  et  si  cruellement  souf- 


CHAPITRE  SEPTIÈME  SOS 

feriy  aspiraient  encore  au  bonheur  de  revoir  la  patrie  j 
n*avaient  pas  été  les  moins  empressés  à  faire  à  la  cause 
commune  des  sacrifices  absolus.  Témoins  de  la  révolu- 
tion de  Paris,  et  de  cette  fièvre  qui  embrasait  les 
cœurs  les  plus  froids  et  absorbait  les  imaginations 
les  plus  réfléchies,  ils  avaient  eu  Textrème  sagesse  de 
penser  que  le  salut  de  Tltalie  était  la  loi  suprême ,  et 
que  Tunion  des  partis  était  indispensable  au  succès. 

Les  républicains  les  plus  avancés  avaient,  dès  le 
5  mars,  formé  à  Paris  une  association  nationale  ita- 
lienne, dont  M.  Mazzini,  ce  chef  de  la  Jeune-Italie,  était 
le  président,  et  dont  un  homme  libéral,  mais  d'opinion 
moins  prononcée,  M.  Canuti,  avait  accepté  la  vice-pré- 
sidence. Dans  leur  manifeste,  publié  le  1â!  mars,  on 

lisait  :  a Fortune  immense  pour  nous  et  présage 

»  d'avenir  1  ce  frémissement  de  progrès  qui  s'agite, 
»  suivant  les  circonstances,  sous  des  formes  différentes, 
»  plus  ou  moins  hardi,  dans  les  divers  États  qui  se  par- 
»  tagent  encore  notre  patrie  commune  ;  ce  frémisse- 
»ment  est  dominé  par  une  grande  et  sublime  idée  : 
A  ridée  }le  la  nation  !  Dans  cette  fluctuation  de  mouve- 
»ments  variés,  inégaux,  un  seul  cri  «  Vive  l'Italie  !  » 
«vibre  au-dessus  de  toutes  les  voix!...  Notre  associa- 
>i  tion  n'est  ni  toscane,  ni  piémontaise,  ni  napolitaine; 
«elle  est  italienne!...  Elle  ne  veut  pas  aider  au  triom- 
»pbe  de  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement...  elle 
»  consacre  tous  ses  efforts  au  développement  du  senti- 
»ment  national. ••  La  nation  constituée  pourra  consa- 
»  crer,  par  un  vœu  solennel,  les  formes  de  vie  civile,  et 
»  les  conditions  politiques  et  sociales  qui  lui  convien- 
»  dront  le  mieux. . .  » 


ÎOG  LA  RÉVOLUTION  DE  4848  EN  EUROPE 


11 

Avant  leur  départ  pour  Tltalie,  les  membres  de  Tas- 
sociation  voulurent  porter  à  l'hôtel  de  ville,  au  Gouver- 
nement provisoire  de  la  République  française,  leur 
tribut  de  sympathie.  Après  la  lecture  d'une  adresse , 
dont  l'amour  de  la  patrie  relevait  l'éloquence,  ils  reçu- 
rent de  M.  Lamartine,  dans  un  discours  interrompu  par 
des  applaudissements  réitérés,  ces  adicu:C  significatifs, 
énonçant  nettement  la  politique  de  la  France  : 

a Eh  bien!  puisque  la  France  et  l'Italie  ne  font 

»  qu'un  seul  nom  dans  nos  sentiments  communs  pour 
))sa  régénération  libérale,  allez  dire  à  l'Italie  qu'elle  a 
»  des  enfants  aussi  de  ce  côté  des  Alpes.  (Bravo!)  Allez 
»  lui  dire  que  si  elle  était  attaquée  dans  son  sol  ou 
»dans  son  àme,  dans  ses  limites  ou  dans  ses  libertés, 
»  que  si  vos  bras  ne  suffisaient  pas  à  la  défendre,  ce 
»ne  sont  plus  des  vœux  seulement,  c'est  Vépée  de  Ut 
))  France  que  nous  lui  offririons  pour  la  préserver  de 
»  tout  envahissement.  (Bravos  unanimes.) 

»  Et  no  vous  inquiétez  pas!  No  vous  humiliez 

»  pas  de  ce  mot,  citoyens  do  Tltalio  libre!  Le  temps  a 
«éclairé  la  France,  et  lui  a  donné  en  raison,  en  sa- 
»  gesse,  on  modération ,  ce  qu'elle  eut  autrefois  en  im- 
»  patience  de  gloire  ot  on  soif  do  conquêtes.  Nous  ne 
»)  voulons  plus  de   conquêtes  qu'avec  vous  et  pour 

))VOUS » 

M.  J.  Mazzini  répondit  à  ces  offres  formelles  de 
répéo  do  la  Franco  par  quelques  paroles  de  cœur,  et 
ajouta  :  « L'Italie,  nous  Tespérons,  saura  se  suf- 
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»  fire  à  elleHoiénie!...  Au  nom  des  intérêts  généraux  de 
»  la  démocratie  européenne,  au  nom  de  cette  politique 
»  de  liberté,  d'égalité,  de  progrès,  que  vous  avez  pro- 
>i  clamée  pour  le  monde,  nous  comptons  sur  votre  ap- 
»  pui  moral ,  qui  est  et  doit  être  désormais  beaucoup 
»  plus  puissant  que  l'appui  de  la  force  et  que  l'autorité 

»des  armées » 

Le  tribun  comme  le  roi,  tous  deux,  mus  par  des  sen* 
timents  divers,  exprimaient  une  pensée  identique! 

m 

M.  Lamartine  avait  tenu  au  général  Pepe,  la  veille 
de  son  départ  de  Paris  pour  Naples,  le  même  langage 
qu'à  Tassociation  italienne.  C'est  le  général  qui  l'a  fait 
connaître  dans  ses  Mémoires  '  :  «  Lamartine,  se  ren- 
odant  au  conseil,  me  dit,  en  présence  de  deux  vieux 
»  géoéraux ,  que  la  France  était  prête  à  envoyer  cent 
n  mille  hommes  en  Italie  pour  soutenir  la  cause  de  l'in- 
»  dépendance.  Je  lui  répondis  que  trente  mille  hommes 
»  suffiraient  pour  réunir  en  un  faisceau  les  troupes  sar- 
»des,  napolitaines,  et  le  petit  nombre  de  soldats  que 
»  pourraient  fournir  la  Toscane  et  les  États  romains.  » 

IV 

Mazzini  arriva  à  Milan  le  8  avril.  Il  y  énonça  les  sen- 
timents et  les  idées  qu'il  avait  exprimés  à  Paris.  Plu- 
sieurs patriotes  voulaient  fonder  un  journal  pour  com- 
battre les  illusions  dont  le  Gouvernement  provisoire 
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lombard  berçait  les  esprit,  et  pour  prouver  au  pays 
qu'il  valait  mieux  s'adresser  à  la  France  républicaioe 
qu'accepter  les  secours  insuffisants  du  Piémont  et  des 
princes  hostiles  à  leurs  principes.  Dans  une  conférence 
où  il  fut  appelé,  Mazzini  s'opposa  à  cette  politique ^  ne 
la  jugeant  pas  opportune. 

La  plupart  de  ceux  qui  avaient  les  opinions  républi- 
caines  ajournaient  leurs  vœux,  leurs  désirs,  et  volaient 
au  combat.  «  Dans  les  États  romains,  dit  Thistorien 
'»Farini,  les  républicains  étaient  peu  nombreux,  les 
»  mazziniens  l'étaient  encore  moins,  et  la  majeure  par* 
»  tie  et  des  uns  et  des  autres  avaient  laissé  toute  bri- 
»  gue  politique  pour  aller  défendre  la  fortune  de  Tlta- 
>»  lie.  Un  grand  nombre  de  journalistes,  parmi  lesquels 
»  on  cite  avec  honneur  le  Bolonais  Berti-Pichat,  avaient 
»  quitté  la  plume  pour  le  fusil.  » 

En  Toscane ,  Montanelli ,  ses  amis  et  tous  ceux  que 
nous  avons  déjà  cités,  s'étaient  faits  soldats  de  cette 
cause  sacrée.  Cette  conduite  digne  et  noble  était  aussi 
habile. 

Sertori ,  à  Milan ,  malgré  ses  amis,  ayant  voulu  con- 
seiller la  forme  républicaine,  et  Cesare  Levi,  à  Venise, 
ayant  attaqué  Charles-Albert  dans  une  publication,  tous 
deux  soulevèrent  contre  eux  l'opinion  publique,  furent 
en  butte  à  des  attaques  violentes,  et  donnèrent  de  la  force 
a  leurs  adversaires  qui  les  déclaraient  coupables  de 
chercher  à  affaiblir  un  roi  combattant  les  Autrichiens! 

Gioberti,  qui  conservait  l'influence  conquise  par  son 
génie,  s'était  également  empressé  dans  des  lettres  pu- 
bliées,  datées  de  Paris,  25  février,  de  persuader  à  ses 
amis  la  nécessité  de  l'union  de  tous  les  Italiens,  de  Tac- 
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cord  avec  les  gouvernements,  afin  de  ne  pas  rompre 
Tœuvre  merveilleuse  de  trois  années.  Il  les  suppliait 
d'agir  avec  prudence,  et  de  ne  pas  oublier  ce  que  l'on 
devait  aux  trois  princes  réformateurs:  Pie  IX^  Léopold, 
Charles- Albert.  Il  louait  la  France,  )e  peuple  de  Paris, 
la  République ,  si  libérale,  si  généreuse.  Il  la  vantait 
comme  une  alliée  indispensable  et  favorable.  Il  ajou- 
tait :  «  En  résumé,  l'expérience  de  la  république  est 
»  dangereuse.  Laissons  nos  voisins  seuls  l'essayer,  afin 
»que  nous  puissions,  si  elle  ne  réussit  pas,  les  aider 
n  au  besoin,  au  lieu  d'ôtre  les  compagnons  de  leur  més- 
it  aventure.  » 


Nous  avons  exposé  les  germes  de  division  qui  exis- 
taient, et  les  efforts,  les  sacrifices  du  parti  républicain 
pour  établir  la  concorde  et  l'unité.  Mais  il  y  avait  quel- 
que chose  de  plus  dangereux  encore  que  les  rivalités, 
les  fausses  positions,  les  hésitations  des  princes  et  les 
luttes  de  principes  :  c'était  l'iUusion  absolue  dans  la- 
quelle se  complaisait  l'Italie  entière. 

La  promptitude  de  la  victoire,  la  valeur  des  Italiens, 
leur  énei^e,  leur  audace,  la  démoralisation  des  Autri- 
chiens, leur  retraite  précipitée,  avaient  ébloui  les  ima- 
ginations. Après  les  résultats  prodigieux  déjà  obtenus , 
ce  qui  restait  à  entreprendre  paraissait  facile.  Si  des 
populations  sans  armes ,  sans  munitions ,  sans  liens , 
avaient  triomphé  d'une  armée  formidable,  que  ne  pour- 
raient-elles obtenir  avec  l'aide  des  troupes  régulières 
du  Piémont? 

M.  Bixio,  chaîné  d'affaires  de  France  à  Turin,  écrivait 
I.  44 
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à  son  gouvernement  :  «  Le  ministre  sarde,  M.  Pareto, 
»  paraissait  parfaitement  rassuré  sur  les  chances  et  l'issue 
»  de  la  guerre.  Il  doutait  à  peine  que  l'armée  sarde  ne 
»  battit  l'Autriche  dans  les  plaines  de  la  Lombardie,  et  ne 
»  s'inquiétait  presque  en  aucune  façon  d'un  échec  pos- 
»  sibic.  Cette  sécurité  singulière  m'alarmait  au  dernier 
»  point.  J'ai  demandé  à  M.  Pareto  s'il  avait  une  réserve 
»  prête  en  cas  de  défaite.  Il  me  répondit  que  d'ici  à 
n  quelques  jours  il  se  proposait  de  la  convoquer.  J'in- 
»  sistai.  Je  demandai  de  plus  si  la  population  piémon- 
n  taise  tout  entière  était  sur  pied,  en  éveil,  prête  à  être 
»  armée  en  cas  d'invasion.  Ce  langage  étonna  et  ne  fut 

»  point  compris Ce  qui  frappe  le  plus  ici,  c'est  le 

»  contraste  de  l'audace  de  l'entreprise  et  de  l'insuffi* 
»  sance  des  moyens.  )> 

M.  Bixio  écrivait  encore  le  7  avril  :  «  Malheureuse- 
»  ment  il  règne  à  Milan  comme  à  Turin  la  plus  folle  et 
»  la  plus  dangereuse  confiance.  Dans  les  ministères , 
»dans  les  salons,  dans  les  rues,  on  ne  voit,  on  n'en- 
»  tend  que  des  gens  à  qui  la  question  de  l'indépen- 
»  dancc  de  Tltalie  ne  parait  qu'une  de  ces  questions 
n  historiques  dont  il  est  suranné  de  s'occuper.  Dans  To- 
)ipinion  générale,  T  Au  triche  n'est  plus  qu'un  fantôme 
»  et  l'armée  de  Radetzki  une  ombre.  » 

Charles- Albert  partageait  ces  illusions  générales. 
Cette  foi  aveugle ,  unie  dans  son  àme  à  la  crainte  de  la 
république  et  à  son.ambition,  achève  de  donner  la  clef 
de  sa  politique  et  l'explication  de  sa  conduite.  On 
comprend  pourquoi,  certain  de  vaincre  par  ses  propres 
forces,  il  dédaignait  les  levées  en  masse,  les  moyens 
insurreotionnels ,  le  concours  des  volontaires,  la  Ligue 
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ilalieime ,  les  armées  des  autres  princes ,  l'aide  de  la 
France.  On  comprend  pourquoi  il  temporisait;  pour- 
quoi 11  aUendaity  pour  secourir  la  république  vénète, 
d'y  être  appelé  comme  souverain. 

VI 

Un  brillant  fait  d'armes  des  troupes  piémontaises 
vint  compiéier  l'éblouissement  des  esprits.  Les  Autri- 
chiens ^  appuyés  sur  les  forteresses  de  Peschiera  et  de 
Mantoue,  étaient  les  maîtres  de  la  ligne  du  Mincio. 
Établis  sur  les  deux  rives,  ils  possédaient  les  ponts  et 
les  pa^^ages  de  Goïto,  Yaleggio,  Monzambano.  Le 
8  avril ,  le  roi  entreprit  de  forcer  ces  passages.  L'a- 
vant-garde, commandée  par  le  général  Bava,  attaque 
vivement  Goïto,  où  l'ennemi  s'était  fortifié  en  coupant 
les  chemins  et  en  occupant  les  maisons,  d'où  il  faisait 
un  feu  des  plus  meurtriers.  Mais  tout  obstacle  cède  de- 
vant l'intrépidité  des  tirailleurs  du  bataillon  Royal- 
Novi,  placés  en  tête  de  la  colonne  et  soutenus  par 
quelques  pièces  d'ariillerie.  L'ennemi,  forcé  d'aban- 
donner sa  position,  passe  de  l'autre  côté  du  fleuve,  fait 
sauter  le  pont  miné  d'avance  ;  mais  un  parapet  reste 
intact;  les  intrépides  tirailleurs  s'élancent  hardiment 
sur  ce  débris  du  pont  fumant  encore,  et  s'emparent  de 
l'artillerie  qui  les  foudroyait.  Le  Mincio  était  forcé. 

Les  Autrichiens  laissèrent  leurs  hommes  couchés  sur 
le  champ  de  bataille,  et  se  retirèrent  vers  Mantoue. 

Le  lendemain  9,  une  colonne  sous  les  ordres  du 
général  Broglia,  de  la  division  Sonnaz,  fait  taire  le  feu 
des  batteries  autrichiennes  établies  de  l'autre  côté  du 

H. 
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Mincio;  entre  Monzambano  et  Valeggio  elle  rétablit  un 
pont  de  service  avec  Faide  des  populations,  et,  grftce 
aux  tirailleurs  et  aux  soldats  de  rartillerie,  elle  effec- 
tue son  passage  jusqu'au  point  où  Tarmée  autrichienne 
s'était  postée.  Les  1 0  et  11  avril ,  l'armée  piémon- 
taise  était  maîtresse  des  ponts,  des  passages  du  Min- 
cio;  Radetzki  avait  refusé  la  bataille  et  se  retirait  sur 
Vérone. 

Le  roi  adressa  à  ses  soldats ,  fiers  de  leurs  succès , 
une  proclamation  pour  les  féliciter  de  leur  bravoure» 

Le  maréchal  Radetzki  expliqua  sa  retraite  en  ces 
termes  : 

«  Vérone,  le  il  a?ril. 

A  N'ayant  jamais  eu  l'intention  de  défendre  avec 
»  vigueur  la  ligne  du  Mincio,  qui  nous  aurait  coûté  des 
»  soldats  dans  des  engagements  partiels  sans  résultat 
))  aucun,  j'ai  fait  exécuter  à  l'armée  un  mouvement  ré- 
»  trograde  pour  lui  donner  quelque  repos.  —  Restant 
»  maitro  des  deux  forteresses  de  Mantoue  et  de  Pes- 
))chiora,  il  dépend  de  moi  à  chaque  instant  de  repas- 
))  ser  le  Mincio  sans  grand  déploiement  de  forces  et 
Dsans  sacrifices,  en  attaquant  l'ennemi  dans  des  cir- 
»  constances  favorables.  J'espère  que  la  troupe  a  con- 
»  fiance  en  moi,  et  qu'elle  me  suivra  avec  ardeur,  avec 
»  joie,  quand  je  la  mènerai  à  l'ennemi. 

»  Ràdbtzki.  » 

Le  langage  belliqueux  et  triomphant  du  roi  expri- 
mait la  foi  dans  la  victoire.  Les  explications  embarras- 
sées du  maréchal  indiquaient  Thésitation  dans  la  défaite. 
Cette  affaire  d  avant-garde ,  accueillie  avec  allégresse 
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dans  toute  l'Italie ,  y  fut  célébrée  comme  un  présage 
certain.  Ce  début  heureux  ne  laissa  plus  de  doute  dans 
Topinion  sur  l'expulsion  des  Autrichiens. 

Le  maréchal  Radetzki,  troublé  mais  non  découragé, 
se  demandait  si,  maitre  encore  d'une  position  redou- 
table j  il  parviendrait  à  gagner  le  temps  nécessaire  pour 
réaliser  ses  projets  :  raffermir  ses  troupes  ébranlées, 
approvisionner  ses  quatre  places  de  guerre,  recevoir 
de  l'Autriche  *des  secours,  des  munitions,  une  seconde 
année. 

VII 

Mais  si  l'Italie  s'était  levée  avec  enthousiasme  contre 
Tétratiger ,  l'Autriche  n'était  pas  restée  froide  pour  une 
cause  où  l'honneur  de  ses  armes  était  engagé,  où  la 
grandeur  de  ses  possessions  était  menacée ,  où  les  inté- 
rêts de  son  commerce  et  de  son  industrie  étaient  com- 
promis. Dès  que  le  gouvernement  autrichien  eut  reçu 
les  fatales  nouvelles  de  l'insurrection  de  ses  belles  pro- 
vinces italiennes,  de  la  retraite  du  maréchal,  il  prit 
rénergique  résolution,  malgré  les  difficultés  qui  absor- 
baient les  forces  de  l'empire,  d'envoyer  immédiatement 
dans  la  Lombardie  et  la  Yénétie  de  nouvelles  troupes. 
Il  ordonna  la  formation  de  quatre-vingts  bataillons  de 
mille  hommes  ;  le  départ  des  régiments  de  la  garnison 
de  Vienne,  dont  il  pouvait  disposer,  par  la  voie  la  plus 
rapide;  et  la  formation  d'un  corps  d'armée  qui,  sous 
les  ordres  du  feld-maréchal  Nugent,  prit  aussitôt  posi- 
tion sur  les  bords  de  l'Isonzo. 

Ensuite  il  fit  appel  au  sentiment  patriotique  de  l'em- 
pire et  de  l'Allemagne,  cherchant  à  opposer  sang  à 
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saog,  race  à  race,  nationalité  à  nationalité.  Cette  invo- 
cation aux  rivalités  des  peuples  n'avait  pas  besoin 
d'être  faite  pour  être  sentie.  Dès  le  27  mars,  on  lisait 
dans  les  journaux  et  sur  les  murs  de  Yienne  : 

a  A  Milan  et  autour  de  Milan ,  on  se  bat  contre  ceux 
qui  voudraient  transformer  nos  belles  provinces  ita- 
liennes en  république  j  ou  en  Dieu  sait  quoi ,  mais  qoi , 
en  tous  cas ,  veulent  les  séparer  de  notre  ensemble  mo- 
narchique. Venise,  et  ses  immenses  richesses  en  maté- 
riel ^  s'est  déjà  séparée;  et  nous  voici,  nous,  à  hésiter, 
à  tergiverser ,  au  lieu  de  nous  dévouer  corps  et  âme  à 
cette  monarchie  constitutionnelle  qui  a  été  le  but  de 
toutes  nos  luttes  1  Sagonte  tombait  pendant  que  Rome 
délibérait...  Nous  sommes  libres  !...  Les  peuples  libres 
sacrifient  avec  joie  leur  dernière  obole  sur  l'autel  de  la 
patrie  politique...  Nous  sommes  libres  !...  Et  l'étranger, 
comment  jugera-t-il  notre  inertie  ?  Allez  en  Angleterre, 
en  France,  aux  États-Unis;  apprenez  là  ce  que  c'est 
que  le  patriotisme ,  juste  orgueil  d'homme  et  de  nation. 
Xa^s  enfants  imberbes  y  saisiraient  la  première  arme 
venue  ;  les  femmes ,  comme  à  Carthage ,  sacrifieraient 
les  bijoux  qui  ornent  leur  tète;  les  vieillards  eux- 
mêmes,  fatigués  de  la  vie  et  prêts  à  s'éteindre ,  renaî- 
traient, et,  jetant  une  dernière  flamme  de  jeunesse, 
monteraient  sur  la  brèche.  Et  nous!  nous,  qui  comp> 
tons  dans  nos  rangs,  par  centaines  de  milliers,  des 
hommes  et  des  adolescents  pleins  de  vie  et  de  force; 
nous^  qui  savons  à  peine  où  et  comment  occuper  nos 
bras  ;  nous,  qui  entendons  de  tous  côtés  ces  cris  :  Du 
pain  !  du  travail  !  nous  ne  levons  pas  des  légions ,  nous 
n'envoyons  pas  nos  lils  en  Italie  ^  ce  champ  de  bataille 
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de  l'honneur  et  de  la  monarchie  unitaire?  Non,  il  n'en 
sera  pas  ainsi  I 

»  Formons  un  corps  de  volontaires,  composé  d'étu- 
diants, d'employés,  de  marchands,  de  paysans,  d'ou- 
vriers ;  donnons-leur  de  bons  officiers,  et  que  ceux  qui 
ne  peuvent  pas  partir  envoient  de  l'argent,  des  habits, 
des  armes,  des  munitions...  Cest  la  révolution  de  mars 
qui,  la  première,  a  allumé  cet  incendie;  faites  que 
Vienne^  —  Vienne  qui  a  commencé  cette  révolution , 
soit  aussi  la  première  pour  la  combattre  dans  ses  con- 
séquences funestes  à  la  patrie.  Faites  qu'elle  soit  le 
centre  d'où  parte  l'impulsion  de  tout  ce  qui  est  bien  et 
grand.  Provinces  restées  fidèles!  grands  et  petits, 
riches  et  pauvres,  tous  rivaliseront  de  zèle;  nous  en 
avons  pour  garants  leur  honneur,  leur  orgueil ,  leur 
amour  pour  la-  patrie  ! . . . 

]»  11  arrive  de  tristes  nouvelles  de  Tltalie ,  qui  parait 
définitivement  perdue.  Pour  le  commerce  et  l'industrie 
de  Vienne  et  de  Bohème,  c'est  un  coup  presque  mortel. 
Une  grande  partie  des  manufactures  de  laines  et  de  co- 
tons sont  obligées  de  cesser  leurs  travaux,  et  des  mil- 
liers de  familles  d'ouvriers  vont  se  trouver  sans  pain  et 
sans  travail. 

^  ...  Debout  1  En  Italie!  Quoi!  nous  devrions  aban* 
domier  non-seulement  la  Lombardie ,  mais  encore  cette 
admirable  Venise  et  son  immense  matériel  de  guerre! 
nous  devrions  renoncer  à  frapper  un  coup  dans  le  but 
de  conserver  à  la  marine  de  l'Allemagne  régénérée 
cette  reine  de  la  mer  Adriatique?  Nous  qui,  après  une 
révolution  accomplie  par  nous-mêmes  et  par  nous 
seuls ,  avons  offert  aux  Vénitiens  la  liberté  et  une  main 
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fraternelle  I  nous,  qui  leur  avons  donné,  avec  confiance, 
jusqu'à  ces  armes  qu'ils  ont  aussitôt  traîtreusement 
tournées  contre  nous ,  nous  devrions  nous  laisser  chas- 
ser hors  de  ce  pays,  honteusement,  sans  combat,  et 
stigmatisés  comme  des  lâches  par  l'Europe  entière! 
N'écoutons  pas  VuUrorlibéral  allemand  qui  n'a  jamais 
élevé  la  voix  pour  dire  qu'on  reprenne  à  la  France  l'Ai- 
sace  et  la  Lorraine,  ces  provinces  allemandes. .. 

»  Est-ce  donc  des  chaînes  que  nous  apportons  à  l'I* 
talie  ?  Esl-ce  que  le  coup  qui  a  frappé  Mettemich  n'est 
pas  parti  du  cœur  même  de  l'Autriche,  d'une  main 
allemande  ?  Est-ce  qu'il  n'a  pas  été  frappé  pour  la  liberté 
des  Italiens  aussi  bien  que  pour  la  nôtre  ? 

»  Respect  pour  la  nationalité  I  Respect  pour  la  liberté 
des  Italiens!  Nous  accordons  cela  du  plus  profond  de 
notre  cœur.  Mais  la  séparation  violente,  totale  de  la 
Lombardie  et  de  la  Yénétie  d'avec  l'Autriche  serait  la 
ruine  de  cet  empire...  » 

VIII 

Le  peuple,  l'Allemagne  avait  entendu  ce  cri  d'a- 
larme, u  Dès  le  malin,  dit  une  feuille  publique,  le  peuple, 
à  Vienne ,  arrache  les  affiches  du  théâtre  italien ,  qui 
sera  fermé  pour  éviter  des  démonstrations  tumultueuses. 
Les  corps  de  volontaires  grossissent  d'heure  en  heure. 
Dans  toutes  les  rues,  on  voit  des  jeunes  gens,  parfois 
des  enfants  de  quinze  à  seize  ans,  mais  recrutés  pour  la 
plupart  dans  les  derniers  rangs  de  la  population  ou- 
vrière, portant  à  leurs  chapeaux  ornés  de  fleurs  cette 
inscription  :  Volontaires  pour  H  talie  !  » 
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Leur  nombre  dépassa  bientôt  cinq  mille.  Tout  concou- 
rait à  exalter  les  passions  des  Allemands  :  la  gloire  des 
armes ,  Taffront  reçu,  Thonneur  à  venger,  l'intérêt,  la 
nécessité  du  travail ,  la  conservation  d'un  port  maritime , 
la  grandeur  de  l'empire ,  l'amour  de  la  patrie ,  la  voix 
du  sang!  Au  cri  italien  le  cri  allemand  avait  répondu. 
U  était  certes  des  hommes,  tels  que  le  poète  Henri  Stre- 
glitz,  qui,  plaçant  la  justice  au-dessus  de  I9  raison 
d'Etat ,  au-dessus  des  préjugés  de  race ,  reconnaissaient 
aux  autres  le  droit  d'indépendance  qu'ils  réclamaient 
pour  eux;  mais  c'était  le  petit  nombre,  dont  la  parole 
sage  et  loyate  n'était  pas  écoutée. 


IX 

Le  Tyrol  est  divisé  en  provinces  italiennes  et  en  pro- 
vinces allemandes.  Lorsque  les  peuples  se  touchent ,  on 
serait  porté  à  croire  qu'ils  sont  plus  disposés  à  la  fra- 
ternité. Le  plus  souvent  c'est  malheureusement  le  con- 
traire. Dès  que  le  Tyrol  allemand  vit  que  le  Tyrol  ita- 
lien voulait  proclamer  son  indépendance ,  il  jeta  aussi 
son  cri  de  guerre  : 

f(  Hommes  d'Allemagne  !  le  Tyrol,  cette  forteresse  de 
rochers,  est  menacé  !  La  nouvelle  Italie  veut  établir  ses 
limites  à  la  Malserhaide  et  sur  le  Brenner.  Le  territoire 
d'Eisak  et  la  belle  vallée  de  l'Ëstsch  (l'Adige)  doivent 
devenir  italiens.  Le  château  du  Tyrol  et  la  maison  de 
Hofer ,  italiens  I...  Nous  prenons  les  armes  ;  nous  aban- 
donnons femmes,  enfants^  nos  champs  non  ensemen- 
cés, et  nous  courons  défendre  la  frontière  et  chaque 
pouce  de  terre  allemande.  Envoyez-nous  des  balles  et 
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de  la  poudre  ;  nous  ne  manquons  pas  d'hommes  pour 
repousser  l'ennemi  ;  nous  ne  voulons  pas  céder  un 
pouce  de  terrain  1  » 


Ce  n'étaii  plus  l'Autriche  seule  contre  l'Italie,  c*était 
rAllemagne  entière.  A  Francfort,  dans  la  Diète  géné- 
rale des  représentants  des  peuples  assemblés  (49  avril), 
comme  dans  la  commission  des  Cinquante  et  dans  celle 
des  Dix-sept,  les  délégués  de  l'Autriche  portaient  les 
plus  graves  plaintes  et  les  plus  rudes  attaques  contre  les 
Italiens,  qui  ne  cessaient  de  proférer  les  cris  de  :  Mort 
atix  Allemands  !  Dehors  les  barbares!  La  commission  des 
Cinquante  écartait  la  proposition  d'une  déclaration  ca- 
tégorique au  roi  de  Sardaigne  contre  toute  invasion  du 
territoire  italien  ;  mais  elle  décidait,  à  l'unanimité,  un 
appel  aux  Tyroliens,  confiant  à  leur  dévouement  les 
intérêts  et  l'honneur  de  l'Allemagne,  ainsi  que  l'inté- 
grité du  sol  de  la  patrie  contre  les  tentatives  et  les 
efforts  de  l'ennemi. 

Le  Tyrol  faisait  partie  de  la  Confédération  germa- 
nique. L'Allemagne  révolutionnaire  saisissait  cette  oc- 
casion de  marquer  ses  sympathies  pour  la  cause  de 
l'Autriche  en  Lombardo-Yénétie.  La  polémique  sur  cette 
importante  question  prit  bientôt  un  caractère  de  plus 
en  plus  passionné ,  haineux.  On  remontait  aux  siècles 
les  plus  éloignés  pour  justifier  la  possession  allemande 
de  la  Lombardie.  On  fouillait  les  documents  historiques 
et  les  traditions  de  famille.  Enfin,  grâce  à  la  diplomatie 
de  l'Autriche  et  aux  tendances  patriotiquement  ambi- 
tieuses des  chefs  du  parti  libéral  en  Germanie ,  cette 


CHAPITRE  SEPTIÈME.  t49 

question  devint  aussi  nationale  en  Allemagne  qu'elle 
Tétait  en  Italie. 


XI 


Les  gouvernements  de  Milan  et  de  Venise  cher- 
chaient à  calmer  ces  haines  de  race  et  à  établir  la  dis- 
tinction entre  l'oppression  des  princes  et  les  relations 
des  peuples. 

Évoquant  le  principe  sacré  de  la  fraternité  contre  les 
vieilles  traditions  de  discorde,  le  gouvernement  de 
Milan  adressait  aux  Allemands  ces  paroles  concilia- 
trices : 

«  Chaque  peuple  a  son  droit  d'indépendance  et  de 
»  liberté.  Vous  mettez  avant  tout  Tindépendance  et  les 
»  intérêts  de  la  grande  patrie  allemande;  nous  aussi, 
Il  nous  mettons  avant  tout  l'indépendance  et  les  inté- 
»  rets  de  la  grande  patrie  italienne. 

»  Nous  nous  sommes  levés  en  armes  contre  le  gou- 
Mvemement,  non  contre  le  peuple  autrichien ,  pour 
»  nous  racheter  de  l'opprobre  et  des  douleurs  de  trente- 
»  quatre  années  du  despotisme  le  plus  abject 

«Nous  vous  honorons!  et  nous  ne  pouvons  pas 
D  croire  que  des  liens  de  race  et  de  langage  vous  fas- 
II  sent  méconnaître  les  titres  sacrés  du  malheur  et  du 
»  droit !...  Serrez  cette  main  que  nous  vous  offrons 
jiavec  le  sentiment  d'une  amitié  fraternelle!...  » 

Tommaseo,  au  nom  des  Vénitiens,  en  des  termes 
touchants  et  remplis  d'une  douce  et  suave  poésie,  s'ef- 
forçait d'éveiller  les  sympathies  non -seulement  des 
Allemands,  mais  encore  des  Croates  eux-mêmes  et  des 
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Slaves.  Rien  de  plus  émouvaDt  que  son  appel  à  ces 
peuples  : 

a DistinguoDs  l'Autriche  de  l'Allemagne!  A  la 

»  véritable  ,  à  la  grande  Allemagne  ,  associez- vous 
»  comme  à  une  sœur! 

» La  grande  famille  slave  se  réveille  et  se  re- 

»  connait  elle-même!  ses  membres  épars  et  déchirés  se 
i)  rejoignent  !  un  sang  nouveau  y  circule!  0  Croates 
»  méprisés  par  l'Autriche,  haïs  par  l'Italie  comme  in- 
Dstniments  de  tvrannie,  le  monde  ne  vous  connaît 
»pas!.«.  Peu  savent  que  depuis  dix  ans  vous  luttez, 
ndans  votre  pays,  pour  vos  droits,  votre  langue,  vos 
»  traditions  et  la  dignité  de  votre  àme.  Le  monde  ne 
i  sait  pas  que  vous  avez  été  les  premiers  à  secouer  le 
»  joug  de  Mettemich  !  vous ,  que  vos  autres  compa* 
»  gnons  d'esclavage  regardent  comme  un  troupeau  ! 

i> Croates,  qui  êtes  encore  en  Italie  à  verser  le 

))  sang  italien!  délivi^z-vous  de  cette  infamie!  déposez 
»  ces  armes  honteusement  cruelles!  La  Croatie  vous  ré- 
»  clame!  votre  patrie  a  demandé  énergiquement  à 
»  Vienne  que  vous  sortiez  d'Italie,  et  que  vous  cessiez 
»  d'être  bourreaux  et  victimes!... 

»  Croates!  Bohèmes!  Polonais!  vous  tous  qui  êtes 
»  comprimés  sous  le  joug  de  la  pesante  Autriche,  le- 
)>  vez-vous!...  Mais  ne  méprisons  pas  ceux  qui  nous 
»  méprisent!  ne  haïssons  pas  nos  ennemis!  compatis- 
»  sons  au  contraire  à  leurs  malheureuses  victoires  pré- 
»  cédeutes!  et  compatissons  à  leur  chute  précipitée! 

»Et  toi,  Pologne  malheureuse,  tu  ne  pourras  voir 
»  surgir  en  toi  une  vie  véritable,  si  tu  n'aimes  pas  ton 
»  impitoyable  bourreau,  la  Russie,  également  ta  soeur! 
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«Ils  soDt  peu  nombreux  ceux  qui  te  tourmentent. 
uMais  le  pauvre  peuple  russe  gémit,  lui  aussi,  et  porte 
»au  fond  de  son  àme  la  punition  d'une  tyrannie  qui 
I)  n'est  pas  la  sienne. 

» Debout,  Croates!  Bohèmes!  Polonais!  faites 

»de  vos  chaînes  des  épées,  et  de  votre  joug  une  arme 
»de  défense!  Vous,  si  longtemps  courbés  sous  le  bâton 
N autrichien,  levez-vous!  vous  vaincrez  en  paraissant! 
»  Levez-vous  sans  haine  et  sans  crainte!  le  Dieu  des 
«nations  est  avec  vous!...  » 

Un  prêtre,  Antonio  Maria  Pasini,  écrivait  dans  17n- 
iipendente  :  «  Il  est  douloureux  que  le  beau  et  sacré 
»cri  de  :  Vive  r Italie!  soit  accompagné  de  cet  autre 
M  cri  :  Mort  aux  Allemands!  Que  le  peuple  enfin  ap- 
»  prenne  à  distinguer  entre  Allemand  et  Autrichien!.:. 
»  qu'il  sache  que  TAllemagne  aussi  s'éveille  aujour- 
vd'hui,  demandant  compte  à  son  gouvernement,  ré- 
»  clamant  des  réformes  et  la  liberté!...  Quant  aux  Au- 
»  trichiens,  n'ont-ils  pas  secoué,  eux  aussi ,  le  joug  de 
» Todieux  oppresseur  du  peuple?  Oui,  Tinsurrection  de 
»  Vienne  a  été  le  premier  signal  de  notre  affranchisse- 
smentl...  Un  peuple  ne  doit  plus,  ne  veut  plus,  être 
»  maître  d'un  autre  peuple!...  Qu'on  ne  lance  plus  de 
9  malédictions  contre  les  peuples,  mais  contre  ceux  qui 
n  les  oppriment  et  qui  flattent  le  despotisme  et  la  tyran- 
9  nie,  quels  qu'en  soient  l'état,  la  patrie  et  l'idiome.  » 

Ces  appels  à  l'humanité  et  à  la  fraternité  germeront 
un  jour;  mais,  dans  ce  trouble  des  révolutions,  ils  se 
perdaient,  et  n'apportaient  aucun  adoucissement  à  la 
guerre  présente  des  peuples  entre  eux.  Les  nationalités 
apportaient  avec  elles  leurs  vertus  et  leurs  passions. 
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XII 

L* Autriche  pouvait  donc  espérer,  par  le  soulèvement 
de  l'Allemagne  contre  Tltalie,  résister,  lutter  et  triom- 
pher peut-être  ;  mais ,  au  moins  autant  que  Charles- 
Albert,  le  gouvernement  impérial  redoutait  l'interven- 
tion de  la  République  française;  il  reculait  devant  ce 
fantôme  qui  lui  paraissait  menacer  tous  les  trônes,  et  il 
préférait  négocier. 

En  réponse  à  cette  pensée,  exprimée  par  lord  Pon- 

sonby  au  comte  Fiquelmoni  :  « L'Italie  pourrait 

»  devenir  l'occasion  d'une  guerre  générale.  Le  gouver^ 
»  nement  de  la  République  française  aura  besoin  d'une 
.  i> guerre  pour  se*  soutenir;  nous  désirons  que  vous  ne 
»  lui  en  donniez  pas  l'occasion  en  Italie  ! . . .  »  le  comte 
Fiquelmont  écrivait,  le  5  avril,  au  comte  Dietrichstein, 
avoir  dit  à  lord  Ponsonby  :  «  Milord,  dans  les  mains 
N  de  l'Angleterre  est  le  sort  de  l'Italie.  Vous  êtes,  au- 
N  jourd'hui,  la  seule  puissance  qui  y  possédiez  de  Tin- 
))  fluence.  Cette  influence  y  est  d'autant  plus  grande, 
M  qu'elle  y  est  seule.  Le  renversement  si  facile  de 
»  Louis-Philippe ,  l'établissement  d'une  république  en 
»  France ,  ont  inspiré  une  véritable  épouvante.  On 
»  craint  le  secours  autant  qu'on  craindrait  Thostilité. 

» Un  commissaire  impérial  va  partir  pour  l'Ita- 

u  lie,  muni  de  pleins  pouvoirs  pour  négocier  une  récon- 
ttciliation  sur  les  bases  les  plus  laides,  qui  sont  une 
9  suite  naturelle  et  voulue  du  nouveau  système  poli- 
»  tique  adopté  par  TAutriche...  Appuyer  la  posi- 
»  tion  de  la  cour  d'Autriche  dans  les  limites  de  ses 
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«possessions  italiennes,  serait  tout  autant  conforme 
»aux  intérêts  de  l'Angleterre  qu'à  ceux  de  TAu- 
i>  triche.  » 

XIII 

Mais  l'intervention  possible  de  la  République  fran- 
çaise en  Italie,  qui  inquiétait  T Atigleterre ,  effrayait 
rAutriche,  terrifiait  le  roi  de  Piémont,  serait-elle  récla- 
mée par  la  République  vénète?  Sa  situation  était  diffé- 
rente; elle  n'avait  ni  les  mêmes  antipathies  ni  les 
mêmes  craintes.  La  République  vénète  (nous  en  donne- 
rons les  preuves  impartiales),  retenue  par  les  suscepti- 
bilités nationales  et  saos  doute  par  une  noble  fierté, 
préféra  le  patriotique  concours  des  armes  sardes, 
romaines,  napolitaines,  et  ne  fit  que  remercier  la 
France  de  ses  sentiments  d'amitié ,  se  réservant  seule- 
ment d'y  recourir  plus  tard  s'il  en  était  besoin. 

Le  président  du  conseil ,  Manin ,  avait  annoncé ,  le 
28  mars,  au  vicomte  Palmerston  Tavénement  de  la 
République,  comme  respect  des  traditions,  obéissance 
an  passé  et  nécessité  des  choses.  Le  vicomte  avait  ré- 
pondu par  des  instructions  données,  le  5  avril,  au  con- 
sul général  Dawkins ,  «  de  communiquer  avec  le  Gou- 
»  vemement  provisoire  toutes  les  fois  que  le  service  le 
9 demandera,  et  d'expliquer  qu'en  agissant  ainsi  vous 
*  ne  préjugez,  en  aucune  manière,  la  décision  que  pren- 
»dra  le  gouvernement  britannique  sur  la  reconnais- 
»  9èfkce  du  gouvernement  qui  peut  s'établir  d'une  ma- 
»nière  permanente  à  Venise,  soit  autrichien  ,^  soit 
»  italien  l  » 

Cette  froideur  du  gouvernement  anglais  devenait  en- 
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core  plus  saillante  par  un  fait  alors  remarqué  :  u  Dans 
»  l'église  Saint-Marc,  au  service  funèbre  pour  les  âmes 
»des  citoyens  morts  en  combattant  pour  Tindépen- 
»  dance  italienne ,  tous  les  consuls  des  puissances 
»  étrangères  avaient  été  invités,  et  s'y  étaient  ren- 
))dus,  à  l'exception  des  consuls  d'Angleterre  et  de 
))  Russie.  » 


XIV 


Le  gouvernement  provisoire  de  la  République  vé- 
nète  adressait  au  ministre  des  affaires  étrangères  de 
la  République  française  cette  missive  : 

a  Ce  n'est  pas  par  les  formules  de  la  vieille  diploma* 
)>  tie  que  nous  débuterons,  en  adressant  à  la  Républi- 
»que  française  nos  remerciements  fraternels.  Elle  a 
»  plaint  nos  malheurs;  elle  a  félicité  notre  réveil;  elle 
»  nous  a  promis  un  appui  dont  nous  avons  beaucoup  à 
»  espérer  et  rien  à  craindre.  Le  temps  des  interven- 
»  tions  usurpatrices  est  passé,  et  ce  ne  serait  pas  un  se- 
»  cours  dangereux  qui  nous  viendrait  d'un  pays  où 
»  Lamartiûe  est  ministre. 

»  Venise  est  pleine  des  souvenirs  des  anciennes  re* 
»  lations  de  l'Italie  avec  la  France  :  une  ville  alors  va- 
»  lait  un  royaume.  Les  temps  sont  changés ,  mais  les 
»  idées  et  les  sentiments  n'en  sont  peut-être  que  plus 
»  purs  et  plus  nobles.  Les  malheureux  savent  aimer.  Il 
»  est  bon  quelquefois  d'être  opprimé  pour  mieux  sentir 
))  la  véritable  grandeur. 

»  Nous  faisons  des  vœux  pour  la  prospérité  et  la 
))  gloire  de  la  France;  nous  lui  tendons  la  main  avec  un 
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n  sentiment  de  reconnaissance  que  le  temps  ne  rendra 
»  que  plus  fort. 

»  Venise,  28  mars  18i8. 

»  Le  président  :  Manin. 

»  Le  secrétaire  :  Jemmari.  » 

XV 

M.  Tommaseo  écrivit  une  lettre  personnelle  à  M.  La- 
martine : 

»  Lorsque  nous  nous  sommes  rencontrés  à  Paris , 
»  vous  poëte  et  orateur  illustre,  et  moi  réfugié  obscur, 
»  nous  ne  pensions  pas  que  nous  devions  un  jour  nous 
M  trouver  ministres  de  deux  Républiques.  La  confor- 
»  mité  des  positions  n'enlève  pas  la  grande  inégalité 
»  des  mérites,  mais  me  rend  plus  hardi  à  vous  adresser 
«cette  parole  fraternelle!  Vous  aimez  l'Italie  et  la  d& 
»  fendiez  malheureuse.  Nos  joies  çont  donc  les  vôtres. 
»  Nous  honorons  dans  la  nation  française  cet  instinct 
«de  générosité  courageuse  qui  la  fait  aspirer  aux  gran- 
»  des  choses  comme  à  son  élément  nécessaire ,  et  déjà 
»  nous  savons  que  votre  cœur  est  avec  nous ,  et  nous 
»  vous  en  remercions  de  cœur.  » 

A  cette  lettre  personnelle ,  M.  Lamartine  répondit 
ptr  une  lettre  personnelle  aussi  belle  de  forme  et  de 
sentiments  : 

u  Cher  et  illustre  citoyen,. 

n  Si  je  n'ai  pas  encore  à  vous  répondre  au  nom  de 
»  la  République ,  je  m'empresse  du  moins  de  vous  ex- 

I.  45 
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»  primer,  comme  citoyen,  les  félicitations  que  m'in- 
)}  spire  la  nouvelle  et  glorieuse  situation  de  votre  pa- 
»  trie.  J'ai  été  heureux  du  souvenir  que  vous  avez 
»  porté  à  mon  nom  au  milieu  des  graves  préoccupa- 
»  tions  dont  vous  êtes  entouré.  Votre  pensée  est  tombée 
»  juste ,  car  aucun  cœnr  en  Europe  ne  renferme  plus 
»  d'amour  que  moi  pour  l'Italie ,  et  plus  d'admiration 
»et  d'enthousiasme  pour  Venise  en  particulier.  Per- 
»  mettez-moi  d'y  joindre  mon  attachement  pour  vous  et 
«pour  les  hommes  généreux  qui  portent,  des  Alpes 
»  à  l'Océan ,  la  liberté  sur  leurs  mains  réunies.  » 

XVI 

Après  l'épanchement  de  ces  deux  nobles  âmes,  ci- 
tons les  documents  officiels.  Le  8  avril ,  le  consul  géné- 
ral de  la  République  française,  M.  Lemperani,  arrivé  le 
jour  même  à  Venise,  écrivait  au  ministre  des  afiSûres 

étrangères  : 

(t  J'avais  demandé  à  voir  M.  Manin,  président  de  la 
»  République.  C'est  tout  le  gouvernement  en  corps  qui 
))  m'a  reçu.  M.  Manin  a  bien  voulu  me  dire  que  j'étais 
»  attendu  avec  impatience;  que,  sans  douter  des  dispo- 
»  si(ions  de  la  République  française  à  l'égard  de  sa 
»  jeune  sœur  de  l'Adriatique  (je  cite  les  propres  termes 
»  de  M.  Manin),  on  n'en  aimait  pas  moins  à  recevoir  à 
»  ce  sujet  quelques  assurances  directes. 

»  Quoique  parti  sans  iostructions  spéciales,  je  n'ai 
»  pas  hésité  à  répondre  à  M.  ^fanîn  que  la  nouvelle  de 
»  rémancîpation  des  provinces  vénitiennes  avail  été 
»  accueillie  en  France,  par  le  Gouveroenient  provisoire. 
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comme  par  la  nation  entière ,  avec  la  plus  vive  sym- 
pathie; qu'il  n'y  avait  point  de  pays  en  Europe  dont 
l'indépendance  fût  plus  chère  à  la  France  que  celle 
de  la  nation  italienne;  que  l'on  pouvait  compter  sur 
ses  sentiments;  que  le  monde  entier  savait  que  les 
aflections  de  la  France ,  quand  elle  possédait  elle- 
même  la  liberté  de  ses  mouvements ,  ne  sont  jamais 
stériles. 

»  M.  Manin  m'a  dit  alors  qu'il  espérait  que  les  efforts 
réunis  des  différents  États  de  l'Italie,  que  l'ardeur 
qui  animait  les  populations  de  la  Péninsule  suffiraient 
pour  chasser  l'ennemi  de  l'Italie;  qu'au  besoin  on 
anrail  recours  à  l'héroïque  générosité  de  la  France; 
que  dès  à  présent,  cependant ,  on  aurait  été  heureux 
de  voir  quelques  bâtiments  de  la  marine  française  se 
Bootrer  dans  l'Adriatique,  et  qu'il  me  priait  même 
instamment,  monsieur  le  ministre,  de  vous  en  faire 
la  demande  au  nom  de  son  gouvernement.  » 

Le  président  du  conseil  de  la  République  vénète,  en- 
trahié  par  l'opinion  générale,  espérant  que  l'Italie 
ponrrait  se  suffire  à  elle-même,  n'exprima  qu'un  seul 
désir,  et  ce  désir  fut  satisfait  dans  le  plus  court  délai 
possible. 

Wll 

• 

La  flotte,  commandée  par  Tamiral  Baudin,  qui  avait 
Bission  de  soutenir  l'honneur  du  pavillon  de  la  Répu- 
Uiqne  française  et  la  politique  libérale  de  son  gouver- 
nement, ayant  dû  mettre  ses  forces  au  niveau  de  celles 
de  TAnglelerre  qui  augmentait  son  escadre  dans  la 
Méditerranée,  n'avait  pu  appareiller  de  Toulon  que 

45. 
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vers  le  milieu  d'avril.  Le  jour  même  de  son  arrivée  à 
Livourne,  à  la  fin  de  ce  mois,  Tamiral  recevait  du 
chargé  d'affaires  de  France  à  Turin ,  M.  Biido ,  à  qui 
M.  Lemperani  avait  communiqué  le  désir  du  gouverne- 
ment vénète,  une  lettre  datée  du  27  avril,  qui  lui  di- 

sait  :  a Trois  bâtiments  à  vapeur  anglais  croisent 

»  dans  l'Adriatique.  L'un  d'eux  est  à  l'ancre  dans  le 

»port  de  Venise Dans  cet  état  de  choses,  je  ne 

»  sais,  monsieur  l'amiral,  quelles  sont  vos  instructions, 
»je  ne  sais  dans  quelles  limites  il  vous  est  possible 
)}  d'intervenir  militairement;  mais,  quoi  qu'il  en  soit, 
»  je  viens  vous  inviter,  de  la  manière  la  plus  pressante, 
»  à  envoyer  sur-le-champ  dans  TÂdriatique  le  nombre 
»de  bâtiments  que  vous  jugerez  convenable,  pour  y 
»  montrer  les  couleurs  françaises » 

L'amiral  Ch.  Baudin  répliqua  aussitôt,  le  3  mai  1818, 
«  à  bord  du  Friedlandj  rade  de  Livourne,  escadre  de 
»  la  Méditerranée  : 

((  J'ai  reçu  avant-hier,  à  Florence,  la  lettre  que  vous 

»  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  le  27  avril 

»  J'expédie  aujourd'hui  même  pour  le  port  de  Venise 
»  la  frégate  à  vapeur  VAsmodée,  de  450  chevaux,  et  je 
»  donne  au  capitaine  Kicaudy  qui  la  commande  l'ordre 

»  de  se  tenir  prêt J'en  envoie  une  autre  stationner 

»  à  Civita-Vecchia ,  et  je  pars  ce  soir  pour  Naples  avec 
»  tout  le  reste.  » 

M.  Bixio  donna  sur-le-champ  avis  de  sa  correspon- 
dance avec  l'amiral,  au  gouvernement  français,  par  dé- 
pêche télégraphique  du  27  avril,  et  à  M.  Lemperani  le 
même  jour.  On  ne  pouvait  mettre  plus  d'empressement 
et  plus  de  zèle. 
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c(  La  frégate  française  à  vapeur  de  guerre  VAsmodée^ 
»  dit  le  Mémorial  vériète  de  P.  Gontadini ,  le  1 0  mai  j 
»  arriva  au  port.  L'esquif  porta  aussitôt  à  terre  deux 
»  officiers,  qui,  montés  sur  la  Piazzetta ,  furent  accueillis 
n  avec  les  signes  de  la  plus  vive  sympathie  du  peuple, 
»  par  les  cris  de  Viva  Vltalia  !  Viva  la  Francia  !  » 

LAsmodée  représentait  dans  l'Adriatique  la  flotte 
française ,  qui ,  dans  le  golfe  de  Naples,  n'était  éloignée 
que  de  quelques  journées.  Ces  forces  étaient  donc  suffi- 
santes. Le  brave  capitaine  Ricaùdy,  les  officiers,  l'équi- 
page sous  ses  ordres,  surent  tenir  haut  et  ferme  l'hon- 
neur du  drapeau  français.  Ils  déployèrent  dans  cette 
mission  ce  courage  froid  et  cette  noblesse  de  caractère 
qui  sait  se  faire  respecter,  l'un  des  plus  brillants  apanages 
de  la  marine  française.  L'appui  moral,  le  seul  réclamé 
par  Manin,  ne  s'était  pas  fait  attendre,  car  l'Asmodéc  pré- 
cédaità  Venise  l'arrivée  de  la  flotte  napolitaine  qui  n'eut 
lieu  que  le  1 6  mai ,  et  celle  de  la  flotte  sarde  le  22  mai. 

XVIII 

Malgré  toute  la  réserve  du  gouvernement  vénète,  qui 
s'était  borné,  non  à  réclamer  les  secours  de  la  France, 
mais  à  prévoir  le  cas  où  l'Italie  pourrait  en  avoir  besoin, 
ce  gouvernement  souleva  contre  lui  des  reproches,  des 
plaintes,  des  récriminations,  a  Eh  quoi!  s'écriait  avec 
i  indignation  la  Patria  de  Florence  ',  le  gouveniement 
•  vénitien  implore  le  secours  de  la  France,  oubliant 
»  que  la  résurrection  et  la  renaissance  de  l'Italie  se  ré- 
»  soment  dans  ces  mots  sacramentels  :  Vltalia  farà  da 
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lèêe!  Ces  paroles  sont  le  symbole  de  foi  de  Cous  les  Ita- 
»  liens;  et  faut-il  qu'aux  premiers  jours  de  la  latte 
»  nous  proclamions  à  la  face  de  TEarope  et  du  moede 
»  que  l'Italie  est  condamnée ,  par  une  déplorable  fiita- 
»  liié  j  à  cbasser  ses  oppresseurs  étrangers  avec  le  se- 
»  cours  et  par  Tépée  d'autres  étrangers  j  destinés  peul- 
»  être  à  leur  tour  à  devenir  des  oppresseurs? 

»  Aujourd'hui  il  ne  suffit  plus  de  tenir  un  langiy 
»  italien  <,  si  ce  langage  est  démenti  par  des  actes  antî- 
«  italiens.  Si  Venise  ne  s'était  point  isolée  de  la  Lom- 
»  bardie  et  du  Piémont,  elle  n'en  serait  pas  réduite  à 

»  chercher  des  secours  au  dehors L'ennemi  campe 

»  toujours  sur  les  rives  de  T Adige ,  mais  nous  ne  von- 
w  Ions  pas  douter  de  la  victoire  j  et  cette  victoire  doit 
M  être  due  exclusivement,  absolument,  aux  armes  ita- 
»  liennes.  L'assistance  étrangère  rendrait  éphémère  et 
9  illusoire  notre  indépendance.  Aujourd'hui  et  toujoiHS 
»  l'Italie  doit  faire  par  elle-même  1  » 

Montanelli,  l'un  des  héros  et  des  historiens  de  cette 
époque,  qui  reconnaît  avec  loyauté  cette  faute  de  ses 
concitoyens  d'avoir  repoussé  les  offres  de  la  France, 
cite  une  lettre,  plus  expressive  encore,  écrite  au  même 

journal ,  de  Milan ,  le  ô  avril ,  par  Massari  :  « Les 

»  magnanimes  paroles  dans  lesquelles  se  résume  la  ré- 
ji  surrection  italienne  :  Uitalia  farà  da  se,  ces  magni- 
»  fiques  paroles  qui  sont  le  premier  article  de  foi  du 
»  symbole  politique  de  tout  bon  Italien,  ne  signifient 
»  donc  rien  pour  le  gouvernement  vénitien  ?  Quel  ver- 
»  tige,  quel  délire  a  frappé  l'esprit  des  ministres  de  la 
9  République  vénitienne?  Nous  ne  trouvons  pas  de  pa- 
))  rôles  assez  sévères  pour  blâmer  leur  conduite 
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V  Diles  si  VOUS  voulez  être  de  vrais  Italiens,  ou  si  ce 
»  nom  sacré  d'Italie,  tant  de  fois  prononcé  et  invoqué 
»  par  vous,  ne  fut  que  le  manteau  impérial  avec  lequel 
•  vous  vouliez  couvrir  aux  yeux  de  vos  concitoyens, 
»  aux  yeux  de  l'Europe,  les  haillons  de  vos  mesquine- 
»nes,  de  vos  petites  ambitions  municipales!  Dites-le 
»  fraDchement  ;  il  n'est  plus  temps  de  se  cacher.  Per- 
»  soDoe  ne  croit  plus  à  vos  paroles ,  quand  vos  actes 
»  anti-italiens  les  contredisent  manifestement.  » 

Délivrer  sa  patrie  et  se  voir  accuser  aussi  cruellement 
de  n'être  mû  que  par  ambition  personnelle,  devait  bles- 
ser profondément  le  gouvernement  vénitien  :  aussi,  pour 
éclairer  l'opinion  publique  et  démontrer  Terreur  et 
l'injustice  de  l'attaque,  il  fit  insérer  dans  la  Gazette  offi- 
délie  une  réplique,  qui  rappela  avec  dignité  M.  Massari 
à  la  modération  et  aux  convenances ,  lui  reprochant  de 
n'avoir  pas  su  distinguer  le  subjonctif  conditionnel  des 
antres  temps  du  verbe,  et  d'avoir  voulu  interpréter  ce 
sentiment  :  «  que  le  secours  venu  d'un  pays  où  Lamar- 
»  tine  était  ministre  ne  serait  pas  un  secours  dange- 
»  reux,  »  comme  si  c'était  une  demande  d'intervention 
directe  et  immédiate. 


XTX 


Le  gouvernement  provisoire  de  Lombardie ,  si  géné- 
ralement dévoué  à  Charles-Albert,  avait  encore  été 
plus  réservé  vis-à-vis  de  la  France.  Cependant,  dans  le 
premier  moment  de  la  délivrance,  les  canons  autri- 
chiens fumant  encore ,  il  avait  adressé,  le  27  mars,  au 
Goavemement  provisoire  de  la  République  française 
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une  lettre  pour  lui  annoncer  :  les  cinq  jours  de  glorieuse 
lutte  de  Milan  y  sa  victoire ,  la  retraite  des  Autrichiens 
sur  Vérone ,  Faide  du  roi  de  Sardaigne  accourant  en 
personne  avec  ses  troupes  pour  les  chasser  jusqu'aux 
Alpes.  ((  Dans  cet  état  de  choses,  nous  nous  sommes 
»  abstenus  de  toute  question  politique;  nous  avons  so* 
»  lennellement  déclaré,  à  plusieurs  reprises,  qu'après 
>i  la  lutte  ce  sera  à  la  nation  de  décider  sur  ses  desti- 
»  nées. 

»  A  cause  de  cela ,  nous  n'avons  pas  encore  cherché 
»  à  nous  faire  reconnaître  par  le  Gouvernement  provi* 
»  soire  de  la  République  française  ;  nous  attendons 
»  d'être  un  gouvernement  avec  une  forme  quelconque 
»  pour  nous  adresser  à  l'Europe.  Maintenant  nous  ne 
»  sommes  que  le  gouvernement  de  l'urgence  et  de  la 
»  nécessité. 

))  Cependant,  puisque  nous  envoyons  l'un  de  nos  ci- 
»  toyens  les  plus  honorables,  M.  Louis  Porro,à  Toulon, 
D  pour  faire  un  achat  d'armes ,  nous  avons  cru  pouvoir 
»  adresser  au  Gouvernement  provisoire  de  la  République 
))  française  cette  expression  de  notre  respect  et  de  notre 
»  sympathie. 

»  C'est  à  ce  gouvernement,  qui  a  déclaré  si  solen- 
»  nellement  vouloir  venir  en  aide  à  toutes  les  natio- 
»  nalités  opprimées  et  en  hâter  la  délivrance;  c'est 
»  au  gouvernement  de  la  nation  la  plus  brave  et  la  plus 
»  généreuse  du  monde,  de  trouver  le  moyen  de  nous 
»  aider  dans  des  circonstances  si  difficiles,  h 

Malgré  le  peu  de  précision  de  cette  lettre  sans  portée 
politique,  comme  le  disait  le  Gouvernement  provisoire 
lombard ,  c'était  une  lettre  au  gouvernement  de  la  Ré- 
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publique  française.  Gela  suffit  pour  motiver  une  explo- 
sion de  colère  dans  l'âme  du  roi  Charles-Albert.  Nous 
en  trouvons  la  preuve  incontestable  dans  une  dépêche 
de  sir  Abercromby  à  lord  Palmerston,  datée  de  Turin, 
le  14  avril  1848  :  a  Le  Gouvernement  provisoire  de 
»  Milaa  avait  envoyé  au  Gouvernement  provisoire  de 
»  France  une  adresse  pour  lui  demander  assistance. 
»  Aussitôt  Charles-Albert  gourmande  vertement  le  gou- 
»  vemement  de  Milan,  et  lui  intime  Tordre  de  retirer 
»  immédiatement  sa  demande  d'assistance  à  la  Répu- 
»  blique  française  et  de  protester  contre  tout  acte  qui 
»  aurait  pour  objet  l'intervention  d'une  puissance  étran- 
•  gère  quelconque.  Par  suite  de  cette  admonestation, 
»  le  marquis  de  Brignoles,  à  Paris ,  renouvela  à  M.  La- 
»  martine  l'assurance  formelle,  non-seulement  de  la 
»  part  du  gouvernement  sarde,  mais  encore  de  la  part 
»  des  autres  gouvernements  italiens,  que  toute  l'Italie 
»  repoussait  toute  intervention  étrangère.  » 


XX 

Nous  faisons  connaître  ailleurs,  avec  détail,  les 
conférences  du  Gouvernement  provisoire  de  la  Répu- 
blique française  sur  les  affaires  extérieures,  d'après  les 
procès- verbaux  des  séances  du  conseil  ;  nous  n'en  don- 
nerons ici  que  le  résumé. 

Le  manifeste  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
adopté  à  l'unanimité  comme  base  de  politique ,  renfer- 
mait cette  déclaration  très-nette  :«....  La  République 
»  ne  déclarera  la  guerre  à  personne...  mais  nous  le 
»  disons  hautement  :  si  l'heure  de  la  reconstruction  de 
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»  quelques  nationalités  opprimées  en  Europe  on  ailleurs 
»  nous  paraissait  avoir  sonné  dans  les  décrets  de  la 
M  Providence...  si  les  Etats  indépendants  de  I^Italie 
»  étaient  envahis  j  si  l'on  imposait  des  limites  ou  des 
M  obstacles  à  leur  transformation  intérieure,  si  on  leur 
»  contestait  à  main  armée  le  droit  de  s'allier  entre 
»  eux  pour  consolider  une  patrie  italienne ,  la  Répu- 
»  blique  française  se  croirait  en  droit  d'armer  elle- 
»  même  pour  protéger  ces  mouvements  légitimes  de 
9  croissance  et  de  nationalité  des  peuples...  » 

Pour  soutenir  cette  politique  élevée  et  digne  de  la 
France  y  M.  Lamartine  avait  demandé  l'organisation 
d'une  Commission  de  défense  nationale;  la  création  de 
trois  corps  d'armée  :  60  000  hommes  sur  les  frontières 
des  Alpes,  120  000  hommes  sur  le  Rhin,  20  000  hom- 
mes sur  les  Pyrénées;  le  rappel  d'une  partie  de  l'armée 
d'Afrique;  l'envoi  d'une  flotte  dans  la  Méditerranée. 
Sur  la  demande  de  la  Commission  de  défense  nationale, 
présidée  par  François  Arago,  le  gouvernement  avait 
voté  tous  les  crédits  nécessaires,  114  millions,  pour 
élever  Teffectif  des  troupes  à  532  000  hommes.  Le 
ministre  des  6nances,  malgré  la  crise  et  la  pénurie  du 
Trésor  public,  avait  résolument  engagé  sa responsabi- 
Uté,  au  nom  de  l'honneur  et  des  intérêts  du  pays. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  fran-  . 
çaise  écoutait,  comme  écho  venu  de  Paris,  le  cri  de 
délivrance  de  tous  les  peuples  de  TEurope;  il  suivait 
avec  une  anxieuse  sym^iathie  les  différentes  phases  de 
leur  affranchissement  ;  il  attendait  Theure  et  le  cri  de 
ritalie,  et  préparait  hautement,  publiquement, 
inler\'eQ4îon. 
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XXI 

La  seule  pensée  de  rapparition  d'une  flotte  de  la  Ré- 
publique française  devant  le  port  de  Gênes  et  de  la  for- 
mation d'un  corps  d'armée  sur  la  frontière  des  Aipes 
fit  tressaillir  le  gouvernement  de  Charles-Albert. 

Dans  la  première  entrevue  de  M.  Bixio  avec  M.  Pa- 
reto,  les  premiers  mots  du  ministre  sarde  furent  pour 
témoigner  l'effroi  de  l'arrivée  prochaine  de  la  flotte 
françaisa...  «  Suivant  lui,  dit  M.  Bixio  dans  sa  dépêche 
»  du  29  mars ,  la  présence  de  cette  flotte  devait  dé- 
»  terminer  à  Gènes  une  insurrection  républicaine  qui , 
B  dans  les  circonstances  suprêmes  où  se  trouve  Tltalie, 
»  porterait  la  division  dans  les  esprits,  qui  n'ont  jamais 
»  en  plus  besoin  de  s'entendre  contre  l'ennemi  com- 
»  min;  c'est  à  sa  prière  que  je  vous  ai  adressé  hier, 
»  monsievr  le  ministre,  par  la  voie  télégraphique,  la 
9  demande  d'an  changement  d'itinéraire  de  la  flotte.  » 

M.  Bixio  écrivait  le  31  mars:  «...  Le  gouvernement 
»  sarde  est  entièrement  absorbé  par  des  préoccupations 
»  personnelles;  le  ministre  des  affaires  étrangères,  que 
»  je  vois  tous  les  jours,  ressent  plus  de  frayeur  de  la 
n  contagion  des  idées  républicaines  que  des  armées  de 
»  rAatriche,  et  le  corps  d'armée  de  Radetzki  l'intimide 
»  moins  que  la  présence  prochaine ,  annoncée  par  les 
»  journaux,  des  troupes  de  la  République  sur  le  Yar.  » 

Le  marquis  de  Pareto  écrivait  à  lord  Abercromby,  le 
30  mars  :  «  J'ai  vu  M.  le  chargé  d'affaires  de  France , 
»  M.  Bixio,  q[ui  m'a  annoncé  que  probablement  une 
»  escadre  française  d'évolution  sortirait  de  Toulon  et 
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»  viendrait  évoluer  sous  peu  sur  les  côtes  d'Italie  et' 
))  probablement  devant  Gènes.  Comme  on  pouvait 
>i  craindre  que  l'apparition  de  cette  flotte  n'excitftt 
n  quelque  mouvement  dans  la  population,  j'ai  demandé 
))  à  M.  Bixio  s'il  serait  possible  qu'elle  passât  outre... 

»  Il  m'a  annoncé  en  même  temps  que  le  Goa- 

»  vemement  provisoire  avait  donné  Tordre  de  faire 
))  revenir  plusieurs  régiments  de  l'Algérie ,  et  que  ces 
»  troupes  allaient  être  cantonnées  dans  le  département 
»  du  Var;  j*ai  fait  alors  l'observation  que  je  ne  saurais 
)}  pas  comprendre  quel  but  on  pouvait  se  proposer  en 
»  prenant  une  pareille  détermination. 

» J'ai  écrit  à  M.  le  marquis  de  Brignoles  pour 

»  qu'il  engage  le  gouvernement  provisoire  à  tenir  ce 
»  rassemblement  de  troupes  éloigné  de  la  frontière  ^ 
»  afin  qu'il  ne  puisse  venir  dans  l'esprit  de  nos  popu- 
»  lations  que  la  France  veut  s'entremêler,  de  quelque 
>i  manière  que  ce  soit,  dans  nos  afifoires,  car  nous  te* 
>t  nous  à  ce  qu'on  sache  absolument  que  l'Italie  veut 
»  —  fare  da  se.  » 

XXII 

Telles  étaient  les  inquiétudes,  les  réclamations  dn 
gouvernement  piémontais,  lorsqu'on  apprit  à  Turin, 
le  r'  avril,  que  des  colonnes  de  Savoisiens  mêlés  de 
Français  se  dirigeaient  sur  la  Savoie,  pour  y  proclamer 
la  République  ou  la  réunion  à  la  France.  Cette  échauf* 
fourée,  à  laquelle  s^étaient  opposées  les  autorités  fran- 
çaises ,  échoua  misérablement  et  ne  produisit  en  Pié- 
mont qu'une  impression  passagère.  M.  Lamartine 
prouva,  par  les  dépêches  et  les  ordres  expédiés,  que  les 
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commissaires  du  Rhône  et  de  l'Isère  avaient  tout  fait 
pour  i'empécher.  Il  fut  facile  à  M.  Bixio  d'éclaircir  cette 
triste  affaire;  il  écrivait  le  7  avril  :  «  L'émotion  pénible 
»  causée  ici  par  la  prise  de  Chambéry  a  fait  place  à  la  joie, 
»  dès  qu'on  a  su  que  la  garde  nationale  avait  sutfi  pour 
M  chasser lesinsurgés.  Les ministresetle  public  sontmain- 
»  tenant  bien  convaincus  que  le  gouvernement  de  la  Ré- 
»  publique  n'a  pas  excité  ce  mouvement, et  que  s'il  avait 
«»  voulu  intervenir,  même  indirectement,  la  lutte  au- 
»  raitété  bien  autrement  sérieuse...  »  Aussi  M.  Bixio, 
activement  secondé  par  M.  F.  Mornand,  commissaire 
délégué  peu  après,  le  â!8,  put-il  intercéder  et  obtenir 
du  gouvernement  piémontais  un  décret  complet  d'am- 
nistie pour  les  captifs. 

La  politique  de  Charles-Albert,  antérieure  à  cette 
tentative  insensée,  dont  l'échec  détruisit  aussitôt  la 
portée,  fut  postérieurement  la  même.  Cette  politique, 
on  le  sait,  était  dictée,  non  pas  seulement  par  la 
crainte  de  perdre  une  couronne,  mais  par  l'ambition 
d'en  conquérir  une  autre  plus  brillante  encore  :  celle 
d'un  royaume  de  la  haute  Italie.  Charles-Albert  croyait 
toucher  à  ce  but  désiré.  Le  pourrait-il,  s'il  ne  triom- 
phait qu'avec  le  concours  de  la  République  française  ? 
Et  s'il  la  laissait  intervenir  pendant  la  lutte,  ne  lui  lais- 
saU-il  pas  le  droit  d'intervenir  après  la  victoire?  C'était 
une  des  raisons  supérieures  qui  lui  faisaient  repousser 
cette  intervention  avec  une  insistance  poussée  jusqu'à 
la  colère. 

Mais  la  France  pouvait-elle  se  soumettre  aux  conve- 
nances de  Charles-Albert?  Ne  devait-elle  pas  consulter 
tout  d'abord  les  intérêts  sacrés  de  l'Italie  et  de  l'hu- 
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manité,  ia  cause  sainte  des  peuples?  Ne 
pas  prendre  au  sérieux  celte  invocation ,  quoique 
lée,  du  gouvernement  provisoire  de  la 
N'était-ce  pas  un  appel  suffisant?  S'il  existait  entre  les 
provinces  à  affranchir  et  le  Piémont  une  eommiK 
nauté  de  race,  n'existait-il  pas  entre  elles  et  la  Réps- 
blique  une  communauté  de  principes  ?  La  République 
française,  pour  les  secourir,  n'avait-elle  pas  les  mèoiet 
droits  que  la  royauté  sarde?  Ces  droits  n'étaient-ils  pas 
constatés  par  les  Milanais  eux-mêmes?  a  Celte  peraîs- 
»  tance,  dit  M.  Catlaneo,  à  s'opposer  à  ce  que  la  Ré» 
>»  publique  française  s'immisçât  dans  nos  atbires,  était 
»  une  raison  pour  qu'elle  eût  à  s'en  occuper,  et  une 
»  preuve  qu'elle  y  avait  un  intérêt  direct.  Toute  gêné- 
))  rosi  té ,  toute  sympathie  à  part,  la  France  devait  em- 
»  pécher  que  les  ressources  de  l'Italie  vnissent  tovH 
»  ber  dans  les  mains  de  ses  ennemis...  Eh  bien,  set 
»  ennemis  sont  les  nôtres.. .  Nous  sommes  l'avant-garde 
»  du  peuple  français!  » 

XXîII 

Pour  les  nations,  il  y  a  de  ces  heures  propices  qne 
Dieu  semble  avoir  préparées  et  qu'elles  doivent  savoir 
saisir;  si  elles  les  laissent  passer,  alors  pour  elles  une 
longue  nuit  et  de  longues  souffrances.  Le  gouvememeni 
provisoire  de  France  entendait  sonner  une  de  ces  heores 
pour  ritalie.  LWilemagne  entière  rêvait  son  unité, 
poursuivait  son  indépendance,  proclamait  sa  liberté. 
Non^seulement  chacun  de  ses  royaumes  opérait  sa  ré» 
vohition,  mais,  dans  Tempire  même  d'Autriche,  les  Itn* 
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liens  n'étaient  pas  les  seuls  à  vouloir  leur  affranchisse- 
ment. La  Hongrie,  la  Bohème,  la  Galicie,  la  Croatie, 
chaque  race  cherchait  à  se  reconnaître  et  à  se  joindre. 
La  République  française  offrait  à  tous  ces  peuples,  à 
toutes  ces  nationalités,  à  toutes  ces  races,  des  secours 
contre  l'oppression.  Pouvaient -ils  trouver  mauvais 
qu'elle  vint  en  aide  aux  Italiens,  non  contre  d'autres 
peuples,  mais  contre  des  armées  qu'eux-mêmes  chas- 
saient de  leurs  villes  capitales,  comme  instruments  dé- 
sonnais superflus  d'une  tyrannie  anéantie?  La  raison 
était  pour  l'Italie,  pour  la  France  accourant  à  sa  voix. 
L'Angleterre  elle-rméme ,  absorbée  par  les  insurrections 
cbartistes  et  irlandaises,  était  entravée  et  cherchait  sa 
voie  dans  un  horizon  obscurci.  Lamartine,  avec  le 
coupd'œil  rapide  d'un  homme  d'État,  vit  le  moment 
favorable  marqué  par  la  Providence  ;  et,  interprétant 
les  demi -confidences  du  gouvernement  de  la  Lom- 
bardie  comme  l'expression  d'un  vœu  contenu  seulement 
par  rinfluence  et  la  présence  du  roi  de  Piémont,  il 
soumit  au  Gouvernement  provisoire  de  la  République 
française  cette  lettre  significative,  tracée  à  Tinstant 
même  sur  la  table  du  conseil ,  et  adressée  au  chargé 
d'affaires  à  Turin  : 

Présidence  du  conseil  des  ministres. 

«  ParUy  le  11  avril  I8is. 

(c  Monsieur, 

»  Les  événements  d'Italie  nous  inquiètent  assez  pour 
»  BOUS  faire  penser  à  l'éventualité  de  la  descente  d'un 
»  corps  d'observation  en  Piémont,  avec  le  consentement 
»  préalable  du  gouvernement  sarde,  ou  même  en  devan^ 
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»  çant  au  besoin  cette  demande.  Ne  communiquez  point 

»  ces  inquiétudes  au  gouvernement  de  Turin,  mais  tft- 

»  chez  de  savoir,  par  voie  de  conversation,  ou  autrement 

))  par  voie  indirecte,  si,  dans  le  cas  d'une  marche  d'un 

))  corps  d'armée  française  par  la  Savoie,  les  forts  qui  se 

»  trouvent  sur  la  route  de  la  Maurienne,  comme  Bru- 

»  mont  et  autres,  feraient  feu  sur  nous. 

»  Renvoyez-moi  le  courrier  jusqu'à  Lyon  pour  me 

»  rendrevotre  réponse. 

»  Tout  à  vous , 

»  Lamarthie.  » 

Cette  dépèche ,  adoptée  à  Tunanimilé  par  les  mem- 
bres du  gouvernement,  fut  aussitôt  expédiée  par  cour- 
rier extraordinaire. 

XXIV 

La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre. 

«  Turin,  15  «Tril  1848,  trois  heores  du  matia. 
DÉPÊCHE    TÉLÉGRAPHIQUE. 

Le  chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

a  Les  événements  de  Milan  et  de  la  Savoie  et  la  re- 
»  traite  des  Autrichiens  devant  l'armée  sarde  ont  donné 
»  à  l'esprit  public  un  très-haut  degré  de  confiance  et 
))  d'excitation. 

»  L'intervention  de  la  France  en  Italie,  sans  que  son 
»  concours  soit  réclamé  et  au  mépris  des  protestations 
»  souvent  répétées ,  serait  regardée  par  tous  les  partis 
»  comme  un  acte  de  déloyauté  indigne  de  la  France. 
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B  II  n'y  a  en  Savoie  que  quatre  mille  soldats,  mais 
»  les  forts  sont  armés  et  jes  commandants ,  avertis  par 
»  un  exemple  récent /se  défendraient  avec  énergie.  Ils 
»  seraient  soutenus  par  les  populations ,  que  la  consti- 
»  tntion,  la  différence  d*impôts  et  un  succès  récent 
»  rendent  en  ce  moment  anti-françaises.  » 

«  A  sept  heures  du  matin. 

»  Peschiera  vient,  dit-on,  de  capituler.  (Ce  bruit 
fut  démenti  le  lendemain.) 

»  L'intervention  française  en  ce  moment  serait  sans 
»  doute  le  signal  de  la  guerre  générale,  et  ferait  certai- 
»  oement  sur  l'Italie  l'effet  qu'a  produit  sur  l'Espagne 
n  la  surprise  de  1 808. 

»  Il  y  va  de  l'influence  et  de  l'honneur  de  la  Répu- 
»  blique.  » 

En  communiquant  cette  dépêche  au  Conseil ,  M.  de 
Lamartine  ne*  put  s'empêcher  de  s'écrier  :  a  Ils  sont 
aveugles  et  fous!  » 

XXV 

Le  20  avril,  M.  Bixio  confirmait,  dans  une  lettre 
profondément  raisonnée,  les  renseignements  impor- 
tants qu'il  s'était  hâté  de  transmettre. 

ce  ...  Le  caractère  essentiel  du  mouvement  qui  agite 
»  l'Italie ,  ce  qui  le  distingue  de  tous  les  mouvements 
»  antérieurs,  c'est  qu'il  est  avant  tout  italien. 

»  Chaque  parti  croit  seul  être  appelé  à  le  diriger,  à 
»  concentrer  dans  un  effort  suprême  les  efforts  épars 
u  qui,  abandonnés  à  eux-mêmes,  seraient  stériles;  mais 

I.  46 
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»'  persooiuB  m'a  Vidée  de*  subslitiièr  la  France  à  i*Au- 
»•  triche*. 

M  II  fiaafe  qgai'oD  le  sache  hée»  on  Fcaoce  :  si  l'année 
M'  des  Alpes,  i^sse*  tos^  Alpes  sans  être  appelée  m  par  les 
»  événenients,  les  intéffètsiet  les  cœurs^  c*en  est  lut, 
»  pour  bien  longtemps ,  de  rinfluence  de  la  France  et 
»  des  idées  françaises  en  Italie. 

»  Dans  toute  ritalie  du  nord,  comme  à  Florence, 
>i  cfMnme  à  Ikwm*,  comme  à  Naples ,  partout,  si  ce  n*est 
»  peut-être  dans  quelques  clubs  de  Milan ,  on  me  vent 
»»  de  Tappui  nMlitaire  de  la  France  que  le  jcmr  oè  il  aura 
n  été  eoostaAé',  par  une  défaite  éclatanlie ,  que  KItalie 
»•  seule  est  impuissante  à  rejeiier  les  Autrichiens  au  delà 
»  des  Alpes.  Jusque-là,  Torgueil  national  se  flatte  que 
»  rarmée*  sarde,  soutenue  par  les  contingents  de  Rome 
»  et  de  Naples  et  par  les  volontaires  toscans  et  kmt- 
»  bards ,  suffira  à  conquérir,  à  reconstîl;uer  Tltalie. 

»  Si  la  France  intervient  avant  Theuré  marquée  par 
»  TeiTroi  public,  on  criera  dans  toute  Tltalie  :  La  France, 
»  dont  nous  n'avions  pas  besoin,  est  venue  uniquement 
»  pour  donner  satisfaction  à  Tespril  militaire  qui  dé- 
»  borde  chez  elle  ;  elle  ne  veut  pas  faire  nos  affaires, 
»  mais  les  siennes.  Elle  avait  dit  dans  son  programme 
»  qu'elle  ne  voulait  pas  de  conquêtes  ;  elle  a  menti! 
»  elle  vcutriiéritagede  TAutriche.  Yoilà  sa  vieille  poli«> 
».  tique  qui  reparait,  la  politique  insensée  qu'elle  a  ré- 
»  pudiée  dans  son  Manifeste,  et  qu'elle  reproduit  dans 
»  les  faits. 

M  Voilà  ce  qu'on  dira  à  coup  sûr  dans  l'Italie  entière, 
»  et  ce  qui  soulèvera  dans  tous  les  cœurs  nne  haine 
M  implacable,  une  haine  d*ltalie.  » 
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M.  KxtOy  après  avoir  examiné  les  difficultés  de 
pénétrer  en  llaFîe  ma^^  les  forts ,  les  difficultés  d'y 
virre  iDa%ré  les  populations  hostiles ,  quand  Farmée 
sarde  elle4iiéme  arait  peine  à  s'approvisionner ,  con- 

Ihioe  r  cr Je  ne  sais  ce  qui  pourrait  pousser  l'armée 

»  française  à  franchir  immédiatement  la  frontière.  Si 
»  quelque  impérieuse  nécessité  l'exige,  que  les  des- 
»  lins  s'accomplissent  I  Mais  ne  serait-il  pas  possible 
»  de  temporiser  ?  Encore  quelques  jours,  et  l'heure  de 
n  rinterrentiott  va  sonner  ! 

»  Établi  avec  10  000  hommes  de  troupes  qui  ne  sont 
»  pas  démoralisées ,  comme  on  se  plait  à  le  répéter,  car 
»  les  Croates  ne  sont  pas  plus  capables  de  démoralisa- 
»  tipn  que  d'élan  ;  établi,  dis-je,  à  Villafranca,  entre  le 
»  triangle  des  forteresses  dont  Peschiera  occupe  la 
»  pointe  et  dont  Vérone  et  Mantone  forment  la  base , 
»  sa  Kgae  assurée  sur  la  vallée  de  l'Adige  et  le  pays  vé- 
»  nirien,  dans  une  profonde  position  militaire,  sur  un 
»  diamp  de  manœuvres  dont  il  connaît  tous  les  plis, 
»  Radetzki  y  comme  je  vous  l'ai  dît  dans  mes  précé- 
# dentés  dépêches,  attend  l'armée  piémontaise.  Ou 
n  on  l'attaquera  dans  le  champ  qu'il  a  choisi,  ou  on 
»  temporisera  encore,  et  il  reprendra  l'offensive  à 
»  ParriTée  des  quatre-vingts  bataillons  qu'il  attend  de 
1  Vienne. 

n  L'arinée  sarde,  composée  de  braves  soldats  et  de 
»  bons  officiers ,  mais  sans  générât ,  sera  forcée  ou  de 
»  prendre  une  offensive  qui,  dans  ces  circonstances, 
»  laisse  bien  peu  de  chances  de  succès ,  ou  de  se  mesu- 
»  rer  ira  peu  plus  tard  avec  une  armée  dont  la  supério- 
»  rite  nnmériqne  sera  écrasante. 

46. 
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»  Qu'un  échec  ait  lieu!  L*appel  à  la  France  est  géné- 
»  rai.  Les  Français  ne  sont  plus  des  conquérants,  mais 
»  des  sauveurs;  on  comprend  qu'il  faut  que  les  saa* 
»  veurs  vivent  ;  on  s'impose  volontiers  tous  les  sacri- 
»  fices  ;  et  l'armée  de  la  République  trouve  autant  de 
»  facilités  morales  et  matérielles  qu'auparavant  elle 
))  rencontrait  d'obstacles. 

))  Ajoutez  l'attitude  de  celte  armée  devant  l'Europe, 
»  devant  l'histoire;  ce  n'est  plus  l'armée  de  laconquéte, 
»  c'est  l'armée  de  la  fraternité  y  c'est  l'armée  de  ce  ma- 
»  gnifique  Manifeste  qui  a  déjà  suscité  la  régénération 
»  des  peuples  !...  » 

XXVI 

• 

Toutes  les  offres  de  concours  faites  à  l'Italie  par 
M.  de  Lamartine  y  au  nom  du  Gouvernement  provisoire 
de  la  République  française,  étant  repoussées  comme  inu- 
tiles ou  dangereuses,  ce  Gouvernement  dut  se  renfermer 
dans  les  limites  du  programme  qui  servait  de  guide  à 
son  ambassadeur.  Ne  point  pénétrer  en  Italie  sans  y  être 
appelé  ;  préparer  une  puissante  armée  afin  d'être  prêt 
à  voler  à  son  secours  au  premier  cri  de  détresse  (et  ce 
cri ,  suivant  les  prévoyances ,  ne  devait  pas  se  faire 
attendre  longtemps!),  était-il  une  politique  plus  loyale, 
plus  fi:énérouse,  plus  habile,  plus  grande,  et  qui  fût 
plus  nettement  tracée?  Il  n'est  plus  permis  de  le  pen- 
ser, lorsqu'on  a  maintenant  les  documents  restés  in- 
connus jusqu'à  ce  jour,  et  sans  lesquels  on  ne  pouvait 
se  rendre  un  compte  exact  des  événements. 

Cette  politique  était  tellement  logique  et  pleine  de 
bon   sens,  que  des  instructions  datées  du  19  avril, 
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adressées  par  le  ministre  des  aflaires  étrangères  à 
M.  Bixio ,  se  croisaient  avec  sou  remarquable  rapport 
daté  du  20  avril,  répondant  d'avance  et  d'une  manière 
conforme  aux  questions  posées.  Aussi  put-il  sur-le- 
champ  répondre  à  M.  de  Lamartine ,  le  25  :  «  J'ai 
»  trouvé  occasion  de  renouveler  à  M.  Pareto  les  assu- 
n  rances  que  je  lui  avais  données  en  toute  circonstance, 
»  de  l'intention  bien  arrêtée  du  gouvernement  de  la 
»  République  de  n'intervenir  dans  les  aflaires  de  la  Pé- 
n  ninsule  que  le  jour  oit  la  cause  de  l'indépendance  se- 
»  rait  en  péril  et  le  concours  de  notre  armée  invoqué. 
M  Ces  assurances  ont  été  accueillies  avec  une  satisfac- 
»  tion  manifeste.  » 

Enfin,  pour  compléter  nos  citations,  devançant  de 
quelques  jours  les  événements,  le  ministre  sarde,  in- 
terpellé sur  la  présence  de  l'armée  des  Alpes  à  la  fron- 
tière, portait  à  la  tribune  cette  déclaration  : 

fr Je  puis  assurer  les  députés  et  tout  le  pays  que 

M  la  meilleure  harmonie  existe  entre  le  gouvernement 
I»  de  la  France  et  celui  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne. 
M  L'armée  française  n'entrera  pas,  à  moins  que  nous  ne 
»  rappelions.  »  Et  il  ajoutait  avec  présomption  :  «  Et 
»  comme  nous  ne  l'appellerons  point ,  elle  n'entrera 
n  pas.  » 

XXVII 

Accusés  par  les  uns  de  n'avoir  pas  voulu  intervenir 
en  Italie,  de  lui  avoir  refusé  l'épéo  de  la  France,  d'a- 
voir renié  leur  manifeste,  d'avoir  limité  leur  politique 
à  des  paroles  sonores,  le  Gouvernement  provisoire.et  le 
ninistre  chargé  de  le  représenter  auprès  des  nations 
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étraogères  fureot  accusés ,  par  les  autres,  d'avoir  au 
cooiraire,  par  des. intrigues  secrètes,  par  d'astuciaises 
provocations,  cherché  à  soulever  les  partis  républi- 
cains, les  passions  anarchiques  en  Italie,  afin  de  s'y 
faire  appeler  pour  y  semer  des  républiques  et  contre- 
miner  les  prqjets  de  Charles- Albert* 

Les  faits  ont  suffisamment  répliqué  aux  premiers,  de 
manière  à  rendre  désormais  toute  contestation  impos- 
sible. Non,  ce  n'est  pas  l'épée  de  la  France  qui  a  man- 
qué à  l'Italie  pendant  la  diïrée  du  Gk>uvemement  provi- 
soire et  de  la  Commission  executive;  c'est  l'Italie  qui  a 
refusé  de  s'en  servir,  ou  du  moins  le  roi  qui  alors 
présidait  à  ses  destinées.  Quant  aux  attaques  des  der- 
niers, peu  de  mots  suffiront  pour  examiner  si  elles 
étaient  fondées. 

Le  gouvernement  français,  comme  son  ministre  a 
Turin  ,  ne  partageait  pas  les  illusions  des  Italiens.  A  ses 
yeux,  l'Italie  fractionnée,  divisée,  ne  pouvait  résister 
à  l'Allemagne.  Il  croyait  à  l'insuccès  de  l'armée  pié- 
montaise;  et  M.  de  Lamartine,  chaque  jour,  au  conseil, 
en  analysait,  en  démontrait  les  causes  probables.  Le 
gouvernement  français  avait  donc  la  conviction  que 
ritalie  se  verrait  contrainte  d'invoquer  le  secours  de  la 
France,  dans  un  délai  peu  éloigné,  dès  que  Radetzki 
aurait  reçu  les  renforts  partis  de  Vienne.  Pourquoi 
donc  aurait-il  eu  recours  à  des  moyens  déloyaux  pour 
amener  un  état  de  choses  qui  lui  paraissait  être  dans 
la  logique  inévitable  des  faits? 

«  Il  serait  facile,  écrivait  M.  Bixio  le  27  avril,  d'ici  à 
»  quelques  jours,  de  se  faire  appeler  par  l'IUilie  ;  une 
»  panique  à  Milan ,  un  bruit  de  traité  suffiraient.  »  La 
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qmeBUkm  posée,  il  combattait  cette  politique  comme 
impuissante,  désastreuse,  funeste ,  n'aboutissant  qa*ii 
Jaisser  les  baïonnettes  françaises  isolées  en  face  de  l'Eu- 
rope. U  fallait  laisser  les  événements  suivre  leur  cours. 
Le  chargé  d*a£Eaires  annonçait  également  avoir  peu  de 
foi  dans  les  forces  du  parti  révolutionnaire.  Dans  la 
correspondance  du  ministre  des  affaires  étrangères,  on 
ne  trouvera  nulle  trace  d'une  action  ténébreuse  tramée 
dans  le  mystère.  On  trouvera  à  chaque  page  les  preuves 
du  contraire.  La  loyauté  du  but  était  conforme  à  la 
franchise  des  moyens. 

Quant  à  la  minorité  du  Gouvernempnt  provisoire  de 
la  République  française,  elle  eût  certes  désiré ,  comme 
la  majorité,  voir  la  Lombardie ,  à  l'exemple  de  la  Vé- 
nétie ,  préférer  la  forme  républicaine.  Mais  elle  sut  res- 
pecter les  vœux  des  peuples,  de  l'Italie,  et  laissa  ceux-ci 
choisir  en  toute  liberté.  On  ne  voit,  dans  les  actes,  dans 
les  rapports ,  dans  les  aveux ,  dans  les  confidences  les 
plus  intimes  de  cette  époque,  aucun  indice  qu'elle  ait 
cherché  à  précipiter  les  événements,  désirés  paj*  elle  si 
ardemment.  Sa  foi  absolue  dans  la  force  des  circon- 
stances explique  son  inaction.  Selon  elle,  rien  ne  pou- 
vait arrêter  le  mouvement  dans  son  essor.  L'impulsion 
étant  donnée,  quelques  jours  plus  tôt,  quelques  jours 
plus  tard ,  les  peuples ,  non-seulement  en  Italie ,  mais 
dans  l'Europe  entière ,  étaient  successivement  emportés 
vers  la  République. 

L'influence  de  certains  clubistes  de  France  sur  les  dé- 
mocrates italiens  ne  s'apercevait  également  nulle  part. 
Les  démocrates  italiens  avaient  trop  d'orgueil  national 
pour  recevoir  leurs  inspirations  d'hommes  auxquels  ils 
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se  croyaient  supérieurs  par  le  dévouement  aux  intérêts 
de  leur  patrie. 

En  résumé,  les  démocrates  italiens  ont  fourni  d'a- 
bondants matériaux  sur  cette  époque  ;  on  ne  rencontre 
nulle  part  y  dans  leurs  nombreux  écrits ,  la  main  de  qui 
que  ce  soit  en  France  qui  ait  fouillé  leur  intérieur. 
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Chtries-Albert  presse  le  Tote  du  peuple  lombard.  —  Embarras  du  gouTer- 
nemeat  proTisoIre  de  Milan.  —  La  République  à  Venise;  obstacle  à  Tarn- 
bition  de  Charles-Albert.  —  Modération  du  gouTernement  de  la  Républi- 
que Yénète.  —  Mesures  d*intérét  général  à  Venise.  —  Correspondance  ; 
•eoord  des  goufernements  lombard  et  yénète.  —  Les  destinées  des  deux 
peuples  seront  filées  après  la  Tictoire.  —  La  République  vénète  reconnue 
par  Charles- Albert  sans  condition.  —  Méfiances  mutuelles  des  partisans 
du  roi  et  des  républicains.  —  Le  gouvernement  piémontais  cherche  à 
Kraiter  la  guerre  à  la  terre  ferme  et  demande  une  trêve  maritime.  — 
Plaintes  des  Vénitiens.  —  Durando  se  rapproche  de  Parmée  piémontaise  et 

.  i*ékHgne  de  la  frontière  du  Frioul.  —  Le  roi  n^envoie  au  secours  de  la 
VéBétie  que  112  artilleurs.  —  Murmures  contre  l'inaction  du  roi.  —  Le 
général  Nngent  menace  le  Frioul.  —  Les  provinces  Ténètes  s^éloignent  du 
gouTernement  de  Venise  pour  se  rapprocher  de  Charles-Albert.  —  Le 
gOOTemement  de  Venise  invoque  les  secours  de  toute  Fltalie  ;  envoie  des 
délégués  au  camp  de  Charles- Albert.  —  Charles- Albert  ne  doit  pas  seul 
porter  la  responsabilité  de  son  inaction.  —  Entraves  de  la  diplomatie.  — 
Correspondance.  —  Inexpérience  de  Charles- Albert  et  de  ses  généraux. 

—  Charles-Albert  ne  coupe  pas  les  routes  du  Tyrol.  —  Les  volontaires 
dans  le  Tyrol  non  soutenus  ;  leurs  échecs.  —  Nugent  pénètre  dans  le  Frioul 
le  16  avril.  —  Prise  d'Udine.—  Résistance  d'Osoppo.  —  Progrès  du  corps 
dVmée  de  Nagent.  —  Blocus  de  Venise.  —  Charles-Albert  donne  ordre  à 
Durando  de  s'opposer  à  Nugent. —  Durando  en  Tace  de  Nugent  sur  la  Piave. 

—  Situation  de  l'armée  de  Cliarles-Albert  et  de  l'armée  de  Radetzki.  — 
Envahissement  de  Pescliiera.  —  Combat  de  Pastrengo. 


I 

Charles- Albert  y  pressé  par  son  ambition,  sollicité  par 
866  partisans 9  conseillé  par  ses  flatteurs,  languissant 
d'atteindre  son  but ,  voyant  cette  couronne  si  près , 
n*eut  plus  la  force  d'attendre  la  victoire  pour  s'en  sai- 
sir, et  résolut  de  précipiter  la  décision  du  peuple  qui 
devait  la  poser  sur  sa  tète. 

Pourquoi  donc  le  roi  hésiterait-il  ?  disaient  ses  amis.  Il 
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a  donné  une  constitution ,  et  de  larges  réformes  ^  rompu 
les  traités,  commencé  la  lutte  avec  l'Autriche,  consacré 
ses  trésors  à  la  guerre!  Il  s'expose,  se  livre,  s'il  est 
vaincu,  aux  fureurs  d'un  ennemi  sans  pitié;  il  met  en 
jeu ,  pour  délivrer  l'Italie,  et  son  sang,  et  sa  vie,*  et  son 
trône.  N'est-ce  pas  assez  ?  Laissera-t-il  quelques  répa«» 
blicains,  l'infime  partie  de  la  nation,  poursuivre  leur 
imne,  répandre  l'idée  d'une  république  unitaire ,  em- 
brassant dans  son  étendue  non-seulement  la  Lombar- 
die,  la  Yénétie,  mais  la  Toscane,  Rome,  Naples  et  le 
Piémont  lui-même? Et  s'il  est  vainqueur,  qoe  lui  réser- 
vera-t-on?  quelques  froids  remercimentsi  puis  la  mé-. 
fiance,  la  calomnie,  l'ingratitude!  On  ne  lui  fera  que  la 
moindre  part  dans  le  succès!  Ce  sera  l'armée  et  le  peu- 
ple qui  auront  conquis  l'indépendance.  A  eux,  la  re- 
connaissance ;  à  lui ,  rien  !  La  situation  est  fausse ,  il 
faut  se  prononcer.  Toute  irrésolution  prolongée  nuira  à 
l'action.  S'il  n'est  pour  les  Lombards  qu'un  allié,  qn^ils 
le  disent!  s'ils  le  reconnaissent  pour  roi,  qu'ils  le  pro- 
clamenl  !  Le  salut  de  ritalie  le  veut  ! 

Dès  son  arrivée  à  Lodi,  Charles-Albert  fit  écrire  à 
M.  r^isati ,  président  du  Gouvernement  provisoire  de 
Milan  :  a  Sa  Majesté  considère  qu'au  peuple  seul  qui, 
»  avec  tant  de  valeur,  a  su  si  récemment  se  délivrer 
»  du  joug  étranger,  appartient  le  droit  sacré  de  déter- 
»  miner  la  forme  de  son  propre  gouvernement,  et  pour 
))  cela ,  le  désir  de  Sa  Majesté  est  que  le  gouvernement 
»  provisoire  procède,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à 
i>  la  convocation  de  cette  Assemblée  élective  qui  devra 
»  souveniinement  décider  des  futures  destinées  de  ces 
M  belles  provinces  italiennes.  Sa  Majesté  désire  anssi 
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nque  FAssemblée  émane  d'un  système  d'élection  très- 
»  large  et  très-libéral ,  de  manière  que  ses  décisions 
M  puissent  être  regardées  comme  étant  réellement  la 
»  plus  sincère  expression  de  la  volouté  nationale.  » 

II 

Cette  précipitation  parut  aux  opposants  une  rupture 
des  ccmventions  faites  pendant  le  combat  et  acceptées 
par  Charles-Albert.  Le  Gouvernement  provisoire,  qui  les 
avait  ainsi  fcMinulées  dans  sa  proclamation  du  22  mars  : 
'  «  Nos  destinées  seront  discutées  et  fixées,  par  la  nation 
«lorsque  notre  cause  sera  triomphante,  —  a  causa 
vùUa,  —  pouvait-il  si  promptement  les  oublier?  Le  roi, 
qui  les  avait  confirmées  par  ces  paroles  solennelles  du 
23  mars  z  a  Nons  venons  vous  offrir  l'assistance  que  le 
•  frère  attend  du  frère  et  l'ami  de  l'ami,  »  et  du  34  : 
«Je  viens  sans  condition »  pouvait-il  si  rapide- 
ment les  effacer?  De  là  des  plaintes  amères.  Manquer 
ainsi  à  la  trêve  jurée  sur  les  barricades,  à  un  pacte 
sacré!  n'est-ce  pas  une  indigne  violation,  une  honte? 
L'Autrichien  ne  souille-t-il  pas  encore  de  sa  présence 
le  sol  de  la  patrie?  Le  roi  l'a^-t-il  chassé  ?  Pourquoi  donc 
celle  hâte?  Demander  à  la  nation  de  se  prononcer  lors- 
que les  populations  sont  sous  la  crainte  d'être  aban- 
données, livrées  à  l'armée  de  Radetzki,  mais  c'est  lui 
ôter  toute  liberté  du  choix ,  c'est  exercer  sur  son  vote 
vue  pression  absolue!  Ce  n'est  plus  un  consentement 
qu'on  lui  demande,  c'est  un  ordre  qu'on  lui  dicte!  Que 
Cbaries-Albert  attende  au  moins  que  la  victoire  lui 
doDDe  la  couronne!  Vainqueur,  il  la  tiendra,  non  de  la 


Î5S  LA  RÉVOLUTION  DE  48i8  EN  EUROPE. 

peur,  mais  de  radmiration  et  de  la  recoDnaîssance  pu- 
bliques. Vaincu,  il  échappera  au  ridicule  d'une  ambition 
déçue  non  légitimée  par  le  succès!  Enfin,  pourquoi 
mendier  la  récompense  avant  le  service  rendu? 


III 

Le  Gouvernement  provisoire  de  Milan ,  placé  entre 
la  volonté  formelle  de  Charles- Albert,  les  instances 
des  partisans  de  ce  roi,  ses  propres  tendances  qui 
le  portaient  à  les  satisfaire,  et  les  promesses  don- 
nées, les  engagements  pris,  les  reproches  des  répu- 
blicains, hésitait  à  céder  immédiatement,  y  préparait 
les  esprits,  et  cherchait  à  se  rendre  populaire  par  des 
mesures  agréables  au  peuple.  De  là,  moyens  termes, 
indécisions,  excellentes  intentions,  mais  pas  une  de  ces 
résolutions  hardies,  énergiques,  pas  un  de  ces  actes 
qui  sauvent  les  nations.  Il  gouvernait  et  il  obéissait.  Il 
oi^nisait  Tadminislration,  et  la  prédisposait  à  se  fon- 
dre dans  celle  du  royaume  de  Sardaigne.  Il  devait  faire 
d'énormes  dépenses  pour  le  salut  public,  et  il  comptait 
autant  sur  les  recettes  du  Piémont  que  sur  les  siennes. 
Il  avait  a  pourvoir,  par  un  traité,  aux  subsistances  des 
troupes  sardes,  tandis  que  le  roi  s*était  obligé  à  payer 
le  matériel  de  Tannée.  De  la  des  tiraillements  inces- 
sants! Il  faisait  ce  qu*il  se  préparait  à  défaire;  tra- 
çait ce  qu'il  allait  etlacer,  prenait  pour  ministre  de  la 
guerre  un  général  piémontais;  fusionnait  les  soldats 
lombards  avec  les  soldats  de  Charles- Albert  ;  s*effor- 
çait  pour  le  bien,  commettait  des  fautes  inhérentes 
à  la  position;  ignorait  s'il  était  chef  d'un  État  indépen- 
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daot  ou  sujet  d*un  roi;  enfin,  d'une  confiance  absolue 
dans  le  roi  auquel  il  se  livrait  sans  réserve,  il  perdait 
)a  prévoyance,  Tinitialive  qu'il  eût  dû  conserver,  et 
qui  lui  firent  défaut  au  dernier  jour. 

Il  maintenait  et  justifiait  son  influence  par  des  dé- 
crets qu'il  croyait  utiles  :  il  abolissait  la  taxe  person- 
nelle ,  la  loterie ,  les  droits  sur  la  navigation  des  ca- 
naux ,  une  partie  des  droits  sur  les  vins  du  Piémont , 
sur  le  papier  timbré;  supprimait  les  délégations  en  les 
concentrant  dans  les  congrégations;  dissolvait  les  tri- 
bunaux; autorisait  les  congrégations  et  les  nouveaux 
présidents  à  destituer  les  employés  incapables;  appelait 
à  lui  les  députés  des  provinces;  préparait  les  lois  élec- 
torales; ordonnait  des  enrôlements  volontaires,  des 
levées  d'hommes;  ouvrait  un  emprunt  de  24  millions, 
sans  intérêt.  Le  patriotisme  des  habitants  répondit  en 
partie  à  cet  appel  financier;  mais  le  crédit  était  affai- 
bli, les  recettes  abaissées  par  les  réductions  d'impôt; 
le  gouvernement  se  crut  dans  l'obligation  de  suspendre 
le  payement  des  intérêts  du  Monte ^  —  dette  publique. 

On  ne  peut  que  gémir  sur  les  divisions  qui  furent  si 
fatales  à  l'Italie.  Mais  ne  trouvent-elles  pas  leur  expli- 
cation ,  sinon  leur  excuse ,  dans  le  but  différent  que 
chacun,  avec  bonne  foi,  se  croyait  le  droit  de  poursui- 
vre, 4ans  cet  esprit  de  parti  qui  colore  les  mêmes  faits 
de  nuances  si  diverses,  dans  la  faiblesse  de  l'humanité 
qui* a  tant  de  peine  à  lever  le  voile  épais  qui  la  cou- 
vre? Ainsi,  Charles-Albert  est  roi,  il  agit  comme  un  roi 
peut  agir.  Il  a  l'ambition  que  tout  autre  monarque  aurait 
eue  à  sa  place.  Ses  partisans  ont  la  conviction  que  seul  il 
est  capable,  avec  l'armée  du  Piémont,  de  fonder  un 
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régime  coftstilutioime],  à  leurs  yeux  le  seul  durabfe,  et 
de  délivrer  l'Italie.  Les  républicains  se  méfient  do  ret, 
dbutent  de  sa  puissance,  de  son  habileté,  de  ses  suc- 
cès, et  n'ont  foi  qu'en  kmrs  principes.  Tous  poursui- 
yent  l'unfté,  l'indépendance  italienne:  le  premier,  sous 
sa  domination;  les  seconds,  dans  une  mooarebie  libé- 
rai et  représentative;  l'es  derniers,  dans  la  République, 
sewfe  forme  où  la  justice  et  la  souveraineté  du  peuple 
puissent,  selon  eux,  être  une  vérité. 

IV 

Mais  si  la  politique  du  roi  de  Piémont  et  de  ses 
conseillers  peut  s'expHquer  en  Lombardie,  peul-elle 
s'excuser  vis-à-vis  de  Venise?  C'est  aux  révélations  de 
rhistoire  à  le  dire. 

A  Venise,  la  proclamation  spontanée  de  la  Républi> 
que,  ce  fantôme  des  rois,  contrariait  les  vues,  les 
espérances  de  Charles -Albert.  Cet  exemple,  dange- 
reux pour  la  Lorabardîe,  et  si  proche,  l'obsédait.  De- 
vant lui,  à  Milan,  il  n'avait  qu'un  provisoire  d'un 
jour,  facile  à  absorber;  à  Venise,  s'élevait,  contre 
son  ambition,  un  i^ouvernement  indépendant  et  les 
traditions  de  plusieurs  siècles.  Il  fallait  donc  tendre 
à  effacer  le  passé,  à  briser  le  présent,  à  assouplir  ce 
pays.  Un  moyen  s'offrait  :  le  livrer  à  son  impuissance 
pour  la  lui  démontrer,  Tabandonner  sans  secours,  en 
proie  aux  difficultés,  pour  se  foire  désirer,  le  laisser 
foce  à  face  seul  avec  l'armée  autrichienne  quelque 
temps  pour  se  faire  appeler!  Ce  moyen,  fut-il  em- 
pK)yé   par   Charles-Albert  sans  qu'il  s'aperçût  que 
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chaque  pas  fait  contre  Venise  par  rennemi  était  uh 
poft  iHiGCDiftre' kit-méoie  ? 


L'exempte' (tonné'  par  le  gouTernement  de  la  Répif- 
blîqne  venèfe  était  en  effet  un  péril  pour  la  Monar^- 
chie.  Sianni  et  les  autres  membres  d^  ponvoir  mainte^ 
naienC  Forclrç  dans  lia  liberté ,  élevaient  le  peuple  par 
la  générosiié  des  idées,  le  grandissaient  par  la  noblesse 
des  sentiments.  Les  familles  autrichiennes ,  restées  à 
Venise,  étaient  respectées,  les^  steamers  qui  venaient  de 
Trieste,  sauvegardés.  Aucun  trouble,  aucun  tumulte, 
anenne  clameur!  La  probité  régnait  dans  Tadminis- 
tration ,  la  moralité  dans  les  actes ,  la  loyauté  dans  les 
rapports,  la  netteté  dans  les  ordres;  la  modération, 
nnie  à  la  fermeté,  réprimait  toute  pensée  d'anarchie. 

Le  consul  anglais,  peu  favorable  à  lia  cause  véni- 
lîemie,  en  portait  témoignage  dans  les  lettres  adressées 
à  son  gouvernement. 

Manin  et  ses  collègues  avaient  vu  avec  regret  s'éloi- 
gner dans  la  nuit  du  25  mars ,  sur  le  brick  anglais  la 
Betiance y  frété  pour  Trieste,  le  duc  et  la  duchesse  de 
Bordeaux,  la  duchesse  de  Berri  et  le  comte  Lucchesi 
Palli.  Ils  eussent  désiré  que  la  présence  des  chefs  de  la 
fimîlte  des  Bourbons  dans  les  murs  de  la  République 
vlnl  attester,  devant  l'Europe,  et  leur  hospitalité  et  le 
cainM  de  la  cité. 

Une  tdie  République  devait  être  admirée  par  les 
hoounes  et  aimée  par  Dieu.  Le  pape  Pie  IX  lui  envoyait 
cette  bénédiction  écrite  de  sa  main:  a  Dieu  bénisse 
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»  Venise  en  la  délivrant  des  maux  qu'elle  craint,  et 
»  que,  dans  les  ressources  infinies  de  sa  toute-puissance, 
))  il  daigne  conserver  à  son  peuple  le  bonheur  qu'il 
»  mérite  !  » 

Le  gouvernement  présidé  parManin  crut  devoir  faire 
au  peuple  des  concessions  que  les  nécessités  financières 
ne  permettaient  peut-être  pas,  mais  que  les  nécessités 
politiques  exigeaient  impérieusement.  Il  suspend  la 
loterie  ;  supprime  la  taxe  personnelle  ;  réduit  d'un  tiers 
le  prix  du  sel  ;  abolit  le  timbre  sur  les  journaux  ;  libère 
le  travail  du  contrôle  '  sur  le  coton ,  sur  les  fils  et  sur 
les  manufactures  de  coton  mêlé  ou  non  mêlé  à  d'autres 
matières  ;  affranchit  de  tous  droits,  taxes  de  toute  sorte, 
les  barques  armées  pour  la  pèche,  même  lorsqu'elles 
se  bornent  à  acheter  le  poisson  dans  l'Adriatique; 
concède  aux  États  sardes  l'abolition  de  toute  surtaxe 
sur  les  vins  de  cette  provenance;  permet  la  libre  entrée 
des  blés,  farines,  riz  et  autres  farineux,  et  en  défend 
l'exportation  ;  fixe  la  taxe  postale  des  journaux  à  cinq 
centimes;  adoucit  les  peines  en  matière  de  finances,  en 
supprimant  l'arrestation  pour  les  contraventions;  or- 
donne la  mise  sous  le  séquestre  des  biens  de  l'archiduc 
Régnier,  et  quelques  jours  plus  tard  de  ceux  du  duc  de 
Modène;  rassure  les  intéressés  sur  le  payement  des 
pensions  et  sur  la  situation  des  monts-de-piété,  dont  il 
prend  la  direction;  réforme  les  tribunaux;  substitue  la 
justice  aux  inquisitions  de  la  police  gouvernementale  ; 
laisse  à  la  presse  toute  liberté,  n*exigeant  des  auteurs 
que  leur  signature  et  le  dépôt  ;  proclame  la  liberté  reli- 
gieuse, en  déclarant  égaux  en  droits  civils  et  politiques 

■  L«  coatrolUrii. 
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tons  les  citoyens  de  quelque  religion  qu'ils  soient; 
plein  de  déférence  pour  Pie  IX ,  autorise  la  correspon- 
dance libre  et  directe  entre  les  évéques  et  le  souverain 
pontife;  remplace  la  congrégation  centrale  par  un 
conseil  composé  de  trois  délégués  par  province,  qu'il 
appelle  autour  de  lui  pour  le  1 0  avril ,  donnant  ainsi 
satisfiiction  à  la  Yénétie  ;  il  efface  enfin  des  règles  dis- 
ciplinaires de  l'armée  et  de  la  marine  la  peine  du  bâton 
et  des  verges,  qui  répugnait  aux  mœurs  policées  de 
l'Italie  et  à  la  dignité  d'hommes  libres. 

Ces  détails  intéressants  donnent  une  idée  de  l'impor- 
tance, de  la  rapidité  des  travaux  du  gouvernement 
républicain,  et  de  son  esprit  sage  et  progressif. 
Mais  les  obstacles  à  vaincre  étaient  plus  considé- 
rables encore  que  les  travaux  accomplis.  Des  diffi- 
cultés nouvelles,  inattendues,  l'attendaient  à  chaque 
pas,  dans  la  guerre  avec  l'Autriche,  dans  ses  prépara- 
tifs de  résistance ,  dans  ses  rapports  avec  les  puissances 
élrangères,  dans  ses  relations  avec  la  Lombardie,  avec  le 
roi  de  Piémont,  avec  les  forces  romaines,  avec  les  autres 
princes  italiens ,  avec  les  provinces  même  de  la  Yéné- 
tie. Jamais  gouvernement  n'eut,  à  son  origine ,  à  briser 
plus  d'entraves;  mais  heureusement  il  avait  la  volonté , 
la  foi  y  le  dévouement. 

VI 

Les  premières  relations  avec  la  Lombardie  furent 
OMrdiales,  sympathiques.  Elles  devaient  l'être.  Entre 
ces  deux  pays  rivés  à  la  même  chaîne,  il  y  avait  com- 
mnnaoté  de  souffrances  et  de  but.  Cependant  il  y  eut 
tout  d'abord  des  nuances  dans  le  langage. 

I.  n 
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Le  gouvernement  de  Milan  écrivait,  le  25  mars,  à  la 
cité  de  Venise  : 

<c Nous  sommes  dans  la  plus  vive  anxiété  de 

»  connaître  votre  sort.  Faites  que  promptement  nous 
»  en  soyons  informés  ;  cependant  nous  vous  exprimoiia 
))  la  confiance  que,  dans  votre  organisation  nouvelle , 
))  vous  aurez  pensé  à  l'unité  italienne.  Indépendance  et 
»  unité!  tels  doivent  être  les  mots  solennels  qui  résa* 
»  ment  tous  les  vœux  et  toutes  les  intentions  de  la  na* 
»  tion.  » 

De  son  côté,  le  gouvernement  provisoire  de  la  Répn* 
blique  vénète  écrivait ,  le  même  jour,  aux  Lombards, 
auxquels  il  donnait  le  saint  nom  de  frères  : 

c( Dans  nos  mouvements,  qui  concordent  si  heiH 

»  reusement  et  à  la  même  heure ,  on  ne  peut  que  voir 
»  la  main  de  Dieu  et  le  signe  sacré  de  Tunion  de  nos 
»  destinées  futures.  Le  même  jour,  1 8  mars,  se  consli* 
»  tuait  la  garde  civique  à  Milan  et  à  Venise.  Le  même 
)>  jour,  22  mars,  les  autorités  autrichiennes  capito- 
»  laientà  Milan  et  à  Venise!...  Ce  que  nous  avons  fait 
»  ici  et  ce  que  nous  faisons  ne  préjuge  en  rien  Tavenir. 
»  Notre  cause  est  la  vôtre  et  celle  de  toute  l'Italie.  Nos 
»  discordes  et  nos  ambitions  municipales,  qui  forent 
»  rorigine  de  tant  de  malheurs,  ayant  cessé  désor* 
»  mais,  nous  ouvrirons  Tèrc  nouvelle  sous  les  auspices 
»  d'une  paix  plus  glorieuse  que  nos  antiques  combats. 
»  Nous  invoquons  votre  aide;  nous  vous  offrons  la  nôtre, 
»  quoiqu'elle  ne  vous  soit  pas  nécessaire,  et  nous  aime* 
»  rons  à  entendre  simplement  de  vous  quelles  sont  les 
»  résolutions  que  la  riche,  l)elle  et  loyale  Lombardie 
»  doit  jirendre  pour  fixer  ses  destinées  futures.  » 
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Le  gonvernement  de  Milan  répliquait  : 

« Vos  pensées  sur  la  nationalité  sont  les  nôtres. 

•  Vous  verrez  que,  dans  nos  espérances  et  dans  nos  dé- 
»  sirs,  nous  avions  devancé  ce  que  vous  avez  fait. 

»  De  votre  afifection  nous  étions  assurés.  Nous  étions 
»  assurés  qu'aucun  sentiment  municipal  ne  pourrait 
»  s'emparer  de  ceux  qui  ont  élevé  autour  du  lion  de 
»  Saint-Marc  la  bannière  tricolore. 

»  Lorsque  nous  étions  encore  au  milieu  de  l'agitation 
»  de  notre  grande  lutte ,  nous  avons  déclaré  que ,  nous 
»  constituant  en  gouvernement  provisoire ,  nous  vou- 
»  lions  pourvoir  aux  nécessités  du  moment,  et  qu'après 
»  le  triomphe  de  notre  cause  la  nation  déciderait  (e  che 

•  a  causa  vinta  la  nazione  avrebbe  dedso). 

»  Yoos  avez  cru  devoir  vous  en  référer  aux  traditions 
»  de  votre  glorieux  passé  ;  vous  avez  voulu  de  nouveau 
»  iaire  résonner  aux  oreilles  des  Yénètes  un  nom  qui 
»  fut  toujours  dans  leurs  cœurs. 

»  Vous  avez  rendu  un  digne  hommage  à  dix  siècles 
»  de  rhistmre  vénète. 

»  Mais  ce  qui  nous  assure  l'accord  unanime  dans  le- 
»  quel  vous  serez  avec  nous  sur  la  grande  question  de 
»  roDité,  fondement  de  l'indépendance,  c'est  votre  dé- 
»  claralion  que,  l'étranger  chassé  (cacciato  il  forestière), 
»  vous  penserez,  d'accord  avec  nous,  à  opérer  ce  qui 
»  sera  utile  au  profit  commun,  à  la  gloire  commune. 

» Vive  lltalie!  Vive  Venise!  Vive  Milan!  » 

Cette  correspondance,  tracée  sous  l'émotion  de  la  dé- 
livrance, intéresse  d'autant  plus  vivement  qu'elle  ex- 
prime les  premières  pensées  des  deux  gouvernements. 
Elle  est  claire.  Le  gouvernement  de  la  République  vé- 
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nète  fera  tous  les  sacrifices  que  nécessiteront  Tavenir, 
l'unité,  rindépendance  de  TUdlie.  Le  gouvernement  de 
Milan  en  prend  acte  et  ajourne  la  question  —  a  causa 
vinta  —  après  la  victoire.  Sur  de  telles  bases  Taceord 
est  complet,  et, s'il  n'y  est  rien  changé,  il  n'y  a  pas  de 
divisions  possibles. 

VII 

Les  rapports  de  la  République  vénète  avec  le  Piémont 
sont  aussi  nettement  établis  et  définis. 

Le  consul  de  Sardaigne, le  22  mars  au  matin,  avait, 
nous  l'avons  déjà  dit,  conseillé  à  Manin  de  proclamer 
la  République.  C'était  en  efiei  la  déclaration  formelle , 
en  ce  moment  critique,  de  la  complète  séparation  de  la 
Yénétie  avec  TAutriche,  premier  pas  vers  Taccomplis- 
sèment  des  vœux  de  Charles-Albert.  Le  gouvernement 
de  Venise  avait  ensuite  reçu  les  proclamations  désinté- 
ressées de  Charles-Albert ,  qui  accourait  «  comme  fidèle 
»  et  lovai  allié.  » 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  République  annon- 
çait sa  Constitution  aux.  Etats  de  Sardaigne,  comme  à 
ceux,  de  Naples  et  de  Toscane  : 

«  La  nouvelle  République  vénète  déclare  assez  la 
»  raison  de  son  origine  et  ses  intentions  avec  la  ban- 
»  nière  qu'elle  élève,  où  Tantique  lion  est  entouré  des 
»  couleurs  italiennes  qui  le  protègent  comme  symbole 

»  de  la  paix Non-seulement  la  République  entend 

))  conserver  la  paix  avec  tous  les  Ëtats  italiens  en  obser- 
»  vaut  tous  les  droits,  mais  resserrer  avec  eux  la  ligue 
»  fraternelle  de  laquelle  la  ligue  douanière  ne  sera 
»  qu'un  signe  et  qu'un  effet L'Italie,  distincte  dans 
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M  ses  gouvernements  divers,  est  une  dans  notre  pen- 
»  sée » 

En  réponse  à  cette  lettre ,  le  1 1  avril ,  le  consul  gé- 
néral de  Sardaigne,  M.  A.  Faccanoni,  présentait  au 
gouvernement  de  la  République  la  communication 
d'une  dépèche  du  roi  qui  le  reconnaissait  officielle- 
ment. 

Le  31  mars,  M.  L.  N.  Pareto  avait  écrit  au  président 

de  la  République  vénète  :  « Le  gouvernement 

»  de  Sa  Majesté  ne  peut  se  dispenser  d'envoyer  ses 
»  congratulations  au  gouvernement  provisoire  de  Ye- 
»  Dise  sur  son  avènement  aux  affaires,  et  de  lui  offrir, 
»  avec  ses  relations  de  bonne  amitié,  les  secours  maté- 
»  fiels  nécessaires  pour  arriver  à  la  complète  indépen- 
»  dance  de  l'Italie;  ces  secours  et  ces  relations  que, 
»  selon  l'expression  sublime  de  Charles- Albert,  le  frère 
»  doit  au  frère,  l'ami  à  l'ami.  »  Il  accréditait  ensuite 
auprès  de  la  République  vénète  M.  Lazzaro  Rebizzo. 
Lié  intimement  avec  plusieurs  membres  du  gouverne- 
ment de  Venise ,  M.  Lazzaro  était  rendu  le  1 3  avril  à  son 
poste. 

Le  8  avril,  à  son  arrivée  à  Castiglione  délie  Stiviere, 
le  roi  reçut  un  délégué  du  gouvernement  vénète  qui  lui 
demanda  un  général  pour  lui  confier  l'organisation  et 
la  direction  de  l'armée  de  la  République.  Le  roi  promit 
le  concours  du  général  Albert  de  la  Marmora ,  qui ,  en 
effet,  parvenu  le  1 4  à  Venise,  fut  accueilli  par  les  plus 
vives  acclamations. 

La  République  vénète  était  donc  en  rapports  offi- 
ciels avec  Charles-Albert.  Si  dans  les  relations  il  n'y 
avait  pas  d'arrière  -  pensée ,  l'union  intime  de  la  Mo-f 
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narchie  et  de  la  République  devait  puissamment  con- 
tribuer à  Taffranchissement  de  l'Italie.  Malheureuse- 
ment, le  roi  de  Sardaigne  avait  des  désirs,  et  les  répu- 
blicains de  la  Yénétie  avaient  des  craintes! 


VIII 

A  peine  arrivés  près  de  Vérone,  territoire  vénète,  les 
partisans  de  Charles-Albert  exprimaient  déjà  leur  sur- 
prise de  ce  que  le  pays  pour  lequel  le  roi  venait ,  avec 
ses  fils  et  son  armée,  combattre,  ne  s'empressât  pas  de 
lui  confier  en  échange  la  direction  de  ses  destinées. 
L'œuvre  n'était  pas  accomplie  qu'ils  parlaient  déjà 
d'ingratitude.  Les  républicains  de  la  Vénétie  parais- 
saient s'étonner  de  ce  qu'oubliant  sitôt  les  promesses 
royales,  les  amis,  les  conseillers  de  Charles* Albert 
songeassent  à  servir  son  ambition  plus  que  la  cause 
italienne  ;  aucun  acte  n'avait  été  commis  que  déjà  ils 
témoignaient  des  soupçons  et  des  inquiétudes. 

Aussi,  de  part  et  d'autre,  là  où  devait  régner  la 
confiance ,  une  méfiance  mutuelle  !  Une  politique  indé- 
cise du  gouvernement  piémontais,  des  lenteurs,  furent 
interprétées  par  les  Vénitiens  comme  des  symptômes 
d'abandon. 

Le  gouveroement  sarde  avait  fait  faire  des  démar- 
clies  par  Tentremise  de  l'ambassadeur  russe,  à  Munich, 
a  pour  limiter  le  conflit  avec  TAutriche  aux  hostilités 
»  de  terre  ferme,  et  pour  le  maintien  des  relations  de 
»  commerce  maritime  entre  les  deux,  pays  dans  le  siaiu 
»  quo  actuel.  »  Ces  propositions  avaient  été  acceptées 
par  r Autriche,  ce  qui  n*empéchait  pas  la  flotte  autri- 
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chleone  de  se  préparer  à  bloquer  Venise ,  et  la  flotte 
sarde  de  lui  porter  secours. 

Cette  trêve  maritime,  portée  à  la  connaissance  des 
Vénitiens  par  une  circulaire  piémontaise ,  était  motivée 
sur  ce  que  «  il  n'était  pas  échappé  au  gouvernement 
»  de  Sa  Majesté  que  la  plus  grande  partie  des  oquipa- 
»  ges  et  des  ofliciers  de  la  marine  militaire  autrichienne 
n  étaient  des  Italiens,  et  que  dans  une  guerre  essen- 
Ji  tiellement  italienne,  ayant  pour  seul  but  de  chasser 
»  les  étrangers  de  l'Italie,  il  était  généreux  de  ne  pas 
w  combattre  des  Italiens  —  genti  Italiane.  » 

Ces  raisons  ne  parurent  pas  sérieuses;  aussitôt  des 
murmures!  N'y  avait-il  donc  pas  et  n'y  a-t-il  pas  encore 
des  Italiens  dans  l'armée  autrichienne?  Cette  cause 
d'affaiblissement  pour  l'ennemi  sur  terre,  n'en  sera- 
l-elle  pas  une  sur  mer?  Qui  sait  ce  qu'il  en  adviendra  ? 
Pùurquoi  donc  empêcher  la  lutte  maritime  qui  sera 
peut-être  une  occasion  favorable  de  rallier  une  partie 
de  la  flotte  autrichienne,  et  comment  peut-on  renoncer 
i  attaquer  Trieste,  à  opérer  des  débarquements  heu- 
reux en  Istrie  et  en  Dalmatie  :  diversion  puissante, 
qui  détournera  du  Frioul  le  corps  d'armée  du  général 
Nugent  prêt  à  y  pénétrer?  Au  surplus ,  se  fier  à  des  pro- 
messes peu  sincères ,  n'est-ce  pas  laisser  Venise  exposée 
•ox  attaques  subreptices  des  vaisseaux  ennemis?  De 
ces  réflexions  naissaient  des  accusations  que  le  temps 
n'a  pu  éteindre  encore. 

IX 

Un  motif  plus  grave  donna  lieu  à  des  reproches  plus 
amers.  Le  général  Durando  était  à  la  tète  de  l'armée 
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romaine  à  Bologne,  et  il  n'avançait  pas;  on  Tattendait, 
et  il  ne  traversait  pas  le  Pô.  Les  jours  s*écoulaieDi ,  il 
restait  immobile;  les  instances  les  plus  pressantes  de  se 
hâter  lui  étaient  adressées,  mais  vainement.  Les  sol- 
dats, les  volontaires  qu'il  commandait,  lui  demandaient 
d'être  menés  au  combat.  Il  paraissait  sourd  à  leur  voix. 
Faut-il  donc  tant  de  jours,  disait-on  avec  impatience, 
pour  oi^aniser  des  troupes,  qui  viennent  dans  des 
provinces  amies  s'unir  à  elles?  Avec  12  000  hom- 
mes et  une  artillerie  suflTisante,  le  général  ne  doit-il  pas 
courir  dans  la  Vénétie,  passer  de  ville  en  ville,  rallier 
les  croisés,  improviser  une  armée  en  masses  considé- 
rables, s'avancer  au-devant  de  l'ennemi  et  lui  couper 
la  marche  et  la  retraite  ! 

Le  1 8  avril  seulement ,  le  général  Durando  se  décide 
à  envoyer  le  capitaine  d'état-major  Aug.  Aglebert,  en 
qualité  de  commissaire  des  troupes  pontificales  auprès 
de  la  République,  annoncer  son  intervention  militaire 
et  le  passage  du  Pô  par  l'armée  romaine,  réclamer 
(les  subsides  et  une  somme  de  cent  m'A\e  livres.  Le 
gouvernement  s'empresse  de  les  lui  concéder.  L'es- 
pérance et  la  joie  sont  dans  tous  les  cœurs.  Mais  bien- 
tôt succède  une  consternation  profonde;  au  lieu  du 
secours  si  désiré,  si  opportun,  on  apprend,  tout  à  la 
Ibis,  qu'un  corps  d'armée  autrichien  est  en  pleine 
marche  sur  le  Frioul ,  et  que  l'avant-garde  des  troupes 
pontificales,  loin  de  se  porter  de  ce  côté,  prend  la  di- 
rection opposée  vers  Ostiglia  et  Badia,  afin  de  se  rap- 
procher (le  Mantoue  et  de  Legnago.  I^  général  Durando 
est  Piémontais.  1^  [Kission  raisonne-t-elle?  On  attribue 
ces  retards,  cet  abandon,  aux  ordres  de  Charles-Albert 
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plutôt  qu'aux  ordres  de  Pie  IX.  Le  général  semble  dé- 
serter la  Yénétie,  dénuée  de  secours,  pour  aller  se 
joindre  à  l'armée  piémontaise,  en  forces  plus  que  suffi- 
santes. 

Le  général  Zucchi,  commandant  à  Palma-Nova,  avait 
réclamé  des  artilleurs  pour  défendre  cette  place  forte; 
sa  demande  ayant  été  transmise  au  roi,  il  en  avait 
obtenu  112  hommes.  Là  se  bornait  le  concours  de 
Charles-Albert  au  delà  de  TAdige. 

Autres  faits,  autres  plaintes.  Le  roi  de  Naples  avait 
annoncé,  dans  ses  proclamations,  communiquées  par  son 
consul  à  Venise,  M.  Campana,  qu'il  se  disposait  à  con- 
courir, avec  ses  forces  de  terre  et  de  mer,  à  la  délivrance 
de  la  Vénétie,  que,  dans  ce  but,  il  avait  fait  des  propo- 
sitions de  ligue  italienne  au  roi  de  Piémont,  et  que  ce 
roi  ne  voulait  pas  les  accepter. 

I/inaction,  devant  l'armée  impériale,  de  Charles- 
Albert  qui  ne  savait  profiter  ni  de  l'élan  de  ses  troupes, 
ni  de  l'ardeur  révolutionnaire  des  volontaires,  ni  du 
découragement  des  Autrichiens,  apparaissait  comme 
un  problème  diiïicile  à  résoudre  à  ces  esprits  ombra- 
;:eux,  croyant  tout  possible  parce  quMIs  aspiraient  à 
tout. 


Au  lieu  de  trouver  une  explication  dans  l'ordre  na- 
turel des  choses,  qui  ne  permet  pas  aux  hommes  ordi- 
naires ces  traits  de  promptitude  et  d'audace  qu'osent 
seuls  et  que  seuls  font  réussir  les  hommes  de  génie,  on 
se  livrait  à  des  rumeurs  étranges.  I^s  amis  du  roi  ne  le 
laissaient  pas  sans  défense,  et  rejetaient  à  leur  tour  le 
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blâme  sur  ces  accusateurs  injustes ^  qui  ne  tenaient 
compte  ni  du  temps  ni  des  choses ,  qui  déversaient  une 
critique  insensée  sur  le  sauveur  de  la  patrie  ;  alors  on 
put  lire  dans  les  feuilles  publiques  une  polémique  pas- 
sionnée ,  soutenue  avec  un  égal  acharnement.  Diverses 
villes,  comme  Padoue,  se  mêlèrent  au  débat;  la  discus- 
sion s'étendit  bientôt  sur  le  principe  constitutionnel  et 
sur  le  principe  républicain.  Les  cercles,  les  associa- 
tions, furent  mis  en  présence  ;  chacun  vantait  son  sys- 
tème :  les  plus  sages  regrettaient  des  troubles  et  des 
divisions  funestes;  le  gouvernement  de  la  République 
laissait  la  liberté  à  tous,  mais  s'efforçait  de  rappeler  les 
esprits  au  calme  et  à  l'union. 

Plus  de  doute  bientôt  sur  le  retour  offensif  des 
troupes  autrichiennes.  On  apprend  que  le  général  Na- 
gent, après  avoir  recueilli  les  troupes  sorties  de  Venise 
par  capitulation ,  et  les  avoir  mêlées  à  de  nouveaux  ré- 
giments et  à  de  nouvelles  recrues,  avait  réuni  environ 
13  000  hommes  et  soixante  pièces  de  canon,  et  qu'il  se 
préparait  à  passer  l'Isonzo,  menaçant  Udine  et  Palma- 
Nova;  alors  on  vit  les  provinces  de  terre  ferme,  plus 
exposées,  se  rapprocher  de  plus  en  plus  de  Charles- 
Albert;  diriger  vers  lui  leurs  espérances,  leurs  prières. 
Si  le  roi  de  Piémont  n'avait  eu  en  vue  que  ce  résultat, 
sur  ce  point  il  avait  réussi;  mais  malheureusement  la 
frontière  restait  dégarnie. 

Xï 

Le  gouvernement  de  Venise  ne  cessait  de  témoigner 
aux  provinces  la  sollicitude  la  plus  vive ,  et  leur  de- 
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mandait  une  confiance  réciproque  pour  le  salut  corn- 
Juan.  Le  1 0  avril ,  la  Consulte ,  composée  de  trois  dé- 
putés de  chaque  province,  entourait  le  gouvernement 
provisoire  de  ses  avis,  et  préparait  la  loi  électorale. 
Dans  cette  première  séance,  le  président  Giacomo  Bu- 
8oni  annonça  avec  amertume  que  Trévise  n'avait  pas 
envoyé  de  délégués.   Le  20 ,  le  comité  de  Vicence 
adressa  directement  à  Charles-Albert  une  supplique  en 
termes  humbles  et  élogieux  :  «  Le  gouvernement  de 
j»la  République  tenait  le  pouvoir  d'une  main  ferme, 
9  mais  il  comprenait  que  dans  un  état  de  guerre  aussi 
n  violent,  il  «fallait  laisser  à  chaque  province  .sa  large 
V  part  d'initiative ,  le  libre  usage  des  recettes  et  des 
»  fonds  disponibles.  Il  leur  distribuait,  autant  que  pos- 
usible,  des  armes,  des  munitions.  Il  cherchait  à  les 
0  tenir  ralliés  au  centre  commun.  Il  prêchait  les  sacri- 
0  fiées  y  offrait  sa  vie  comme  exemple ,  rappelait  à  Tu- 
»  nité,  demandait  de  ne  pas  créer  des  séparations  dont 
»  l'ennemi  profiterait,  et  suppliait  d'expulser  de  ce  beau 
Ji pays  privilège  du  ciel  la  discorde,  la  malédiction, 
tt  qui  se  respirent  dans  l'air  et  circulent  avec  le  sang.  » 
Ces  exhortations  patriotiques  étouffaient  des  dissen- 
sions prêtes  à  naître,  apaisaient  les  esprits.  Mais  l'en- 
nemi s'avançait,  et  chacun  de  ses  pas  portait  les 
habitants  de  certaines  cités,  entraînés  par  l'urgente 
nécessité  de  la  défense ,  vers  le  roi  qui  les  avait  dé- 
laissés. 

XII 

Udine,  menacée,  renouvelle  à  tout  moment  ses  de- 
mandes de  secours  à  Venise.  Le  gouvernement  de  la 
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République  envoie  courrier  sur  courrier  au  camp  de 
Charles-Albert  j  pour  l'éclairer  sur  le  péril  de  la  situa- 
tion ,  adresse  ses  instances  les  plus  vives  au  général 
Durando,  pour  qu'il  accoure  défendre  la  ligne  de 
risonzo  ouverte  à  l'ennemi ,  et  qu'il  oppose  à  une  ar- 
mée régulière  les  forces  d'une  armée  régulière.  «  Il 
»  s'agit  ici  de  l'honneur  du  nom  piémontais  et  pontifi- 
»  cal ,  de  l'honneur  du  nom  italien.  Si  nous  abandon- 
»nons  à  leur  seul  courage  les  braves  habitants  du 
»  Frioul  y  qui  ont  si  bien  mérité  de  la  patrie;  si  on  laisse 
»  le  champ  libre  aux  cruautés  de  l'ennemi,  ne  donne- 
»  t-on  \ms  lieu  à  l'Europe  de  penser  que/dans  ce  mou- 
»  vement  mémorable,  l'Italie  a  manqué  d'entente  et  de 
»  bon  vouloir  ?  » 

Dans  cette  détresse,  le  gouvernement  de  la  Républi- 
que en  appela  à  tous  les  peuples  d'Italie,  et  spéciale- 
ment aux  Milanais.  Le  gouvernement  de  Milan  répliqua 
aussitôt  qu'il  envoyait  dépêche  sur  dépèche  au  roi; 
qu'il  instituait  une  commission  de  défense  de  la  Yéné- 
tie  pour  préparer  les  secours;  qu'il  invitait  un  batail- 
lon, formé  à  Paris  par  Tassociation  nationale  italienne, 
de  500  volontaires,  commandés  par  le  brave  général 
Anionini,  arrivé  le  23  avril  à  Pavie,  de  se  porter 
immédiatement  en  Vénétio  sur  un  bateau  à  vapeur 
ilisposé  à  cet  cffcl  pour  descendre  le  Pô.  Ije  gouverne- 
ment provisoire  de  Milan,  ayant  laissé  la  direction  à 
Charlos-AII>ert,  ne  pouvait  faire  ni  plus  vite  ni  mieux 
[:our  prouver  ses  sympathies  à  Venise. 
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XIII 

Le  danger  était  de  plus  en  plus  pressant.  L'Isonzo 
est  passé  par  l'ennemi.  Chaque  ville  prépare  sa  dé- 
fense; chaque  citoyen  aiguise  ses  armes,  accumule  ses 
munitions  et  saisit  le  fusil.  Le  général  La  Marmora  im- 
provise  Torganisation  des  volontaires  vénètes.  Mais  le 
coarage  et  la  résolution  de  mourir  ne  suffisent  pas.  Il 
faut  obtenir  du  roi  de  Piémont  le  corps  d'armée  du 
général  Durando.  Seul  il  peut  offrir  à  l'ennemi  une 
Intte  sérieuse.  Deux  démarches  décisives  sont  résolues 
par  le  gouvernement  vénète.  Le  20,  le  commandant 
A.  Agiabert  court  en  son  nom  prévenir  Durando  de 
l'attaque  prochaine  des  troupes  de  Nugent.  Dans  la 
nuit  du  22  au  23,  M.  Paleocapa,  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  travaux  publics,  part  pour  le  camp  de 
Charles-Albert  9  «  avec  la  mission  de  presser,  de  nou- 
»  veau  et  avec  instance ,  l'envoi  des  secours  réclamés 
»  par  le  Frioul,  et  d'obtenir  la  réparation  du  mal  résul- 
»  tant  du  défaut  de  concours  qu'on  était  fondé  d'at- 
»  tendre  du  général  Durando,  qui  déjà  se  dirigeait  sur 
»  Ostiglia.  »  Les  instructions,  prévues  pour  le  cas  où  il 
lui  serait  demandé  si  les  Vénitiens  étaient  disposés  à 
abandonner  la  forme  républicaine,  et  à  constituer  un 
seul  État  de  l'Italie  septentrionale,  étaient  de  répon- 
dre :  c(  que  l'assemblée  convoquée  déciderait  souverai- 
nement, et  que  le  gouvernement  provisoire  se  tiendrait 
à  ses  ordres.  » 

Ainsi  le  gouvernement  de  la  République  vénète,  par 
l'indispensable  nécessité  de  la  défense  du  pays,  se 
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trouvait  entraîné  sur  une  pente  insensible  où  s'était 
trouvée  la  Lombardie;  il  se  voyait  contraint  d'appeler 
l'armée  et  la  flotte  sarde,  et  les  troupes  auxiliaires  des 
princes  alliés, placées  sous  les  ordres  deCharles-Âlbert. 
La  prompte  arrivée  de  l'armée  et  de  la  flotte  napoU* 
taine  pouvait  seule  changer  cette  situation.  Mais  en  ce 
moment  suprême ,  le  général  Pepe  n'avait  pas  encore 
quitté  Naples,  et  le  premier  pas  vers  ia  constitation 
d'un  royaume  de  la  haute  Italie  était  £ait.  la  politique 
de  Charles-Albert  et  de  ses  adhérents ,  si  ce  fut  leur 
politique,  eût  été  couronnée  d'un  plein  succès,  si  le 
moyen  lui-même  n'eàt  été  un  premier  et  funeste  échec. 
Négligence  ou  calcul  1  Laisser  les  frontières  ouvertes  et 
la  Vénétie  livrée  à  l'invasion  fut  un  fait  déplorable , 
dont  les  conséquences  désastreuses  devaient  peser 
cruellement  sur  les  destinées  de  Tltalie. 

XIV 

Charles-Albert  ne  doit  pas  porter  seul  la  responsabi- 
lité de  sa  lenteur  et  de  ses  indécisions.  Il  n'avait  pas 
que  l'Allemagne  à  combattre  :  il  avait  en  face  de  lui, 
autour  de  lui,  la  diplomatie  anglaise  qui  le  compri- 
mait, Tétouffait.  L'Angleterre  avait  été  longtemps  son 
soutien  contre  l'Autriche;  l'Angleterre  devait  encore 
être  son  refuge  en  cas  de  revers:  car,  à  aucun  prix,  il 
ne  voulait  se  jeter  dans  les  bras  de  la  République  fran- 
çaise. Il  devait  donc  d'autant  plus  prêter  l'oreille  à  ses 
avis  qu'il  s'en  éloignait  davantage.  Cette  condescen- 
dance obligée  était  le  prix  des  services  passés  et  des 
services  futurs.  Rien  n'est  plus  clairement  démontré 
par  la  correspondance. 
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«  Depuis  mon  arrivée  à  Turin ,  écrit  le  chargé  d'af- 
»  faires  de  France,  le  20  avril  j  la  sécurité  que  témoi- 
Mgnait  le  gouvernement  sarde  sur  Tissue  d'une  guerre 
»  où  toutes  ses  ressources  sont  engagées ,  où  son  exis- 
»  teuce  est  remise  au  destin  d'une  bataille ,  était  pour 
«moi  un  sujet  d'étonnement  et  d'inquiétude.  L'état  de 
»  défiance  dont  on  ne  s'est  pas  écarté  un  instant  à 
»  l'égard  de  la  République ,  ne  s'expliquait  pas  suffi- 

usamment  pour  moi Une  indiscrétion  vient  de  me 

»  révéler  ce  secret L'Angleterre,  tout  en  blâmant 

»  vivement  la  levée  de  boucliers  du  roi ,  a  déclaré  que 
i^riniégrité  du  territoire  sarde  était  une  nécessité  euro- 
npéenne,  et  cpie  tant  que  la  guerre  resterait  italienne, 
«tant  que  la  République  n'interviendrait  pas,  les  Au- 
»  trichions  victorieux  s'arrêteraient  au  bord  du  Tes- 

vsin Cette  assurance,  que  lord  Ponsomby  avait 

«déjà  donnée  à  Vienne  à  l'envoyé  sarde,  M.  Ricci...., 
»a  été  depuis  renouvelée  en  termes  si  formels,  que  le 
»  ministère  est  ici  convaincu  que  l'Angleterre  tiendra 
«parole.  » 

Charles-Albert,  garanti  par  l'Angleterre  de  la  perte 
de  ses  États,  se  voyait  pressé  par  l'Angleterre  d'accé- 
der à  un  armistice  demandé  par  l'Autriche;  pouvait-il 
loi  répondre  par  un  refus  désobligeant,  sans  prendre  le 
temps  d'examiner  et  de  délibérer? 

XV 

«  Mon  cher  lord  Palmerston,  écrivait,  le  15  avril,  le 
»  comte  Dietrichstein ,  vous  avez  vu  par  la  dépêche  du 
n comte  de  Fiquelmont,  en  date  du   5  de  ce  mois, 
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»  dont  je  vous  ai  remis  copie,  que  mon  gouvernement 
»a  pris  la  résolution  d'expédier  un  commissaire 
»  impérial  dans  le  royaume  Lombardo-Vénitien ,  avec 
»  la  mission  d*y  négocier  une  réconciliation  sur  les 
»  bases  les  plus  larges ,  qui  sont  une  suite  naturelle  et 
»  voulue  du  nouveau  système  politique  adopté  par 
»  l'Autriche.  Cette  œuvre  de  pacification  toutefois  ne 
»  pourra  pas  s*accomplir,  aussi  longtemps  que  les  deux 
>i  parties  belligérantes  se  trouvent  en  présence  et  à  la 
»  veille  d'une  collision.  C'est  donc  avant  tout  une  sus- 
»  pension  d'hostilités  qu'il  s'agirait  d'obtenir,  et  l'at- 
»  teinte  de  ce  but  me  semble  devoir  être  puissamment 
»  facilitée  par  l'infiuence  conciliatrice  que  vous  jugerez 
»  à  propos  de  faire  valoir  à  cet  effet  auprès  des  diverses 
»  cours  italiennes.    * 

»  En  vous  rendant  au  vœu  que  je  me  permets  (le 
»  vous  exprimer  par  ces  lignes,  vous  contribuerez  par 
»  vos  bons  offices  à  écarter  les  chances  d'une  guerre 
»  générale  qui  menacerait  de  sortir  d'une  collision  sur 
»  le  sol  de  l'Italie. 

w  Agréez,  etc. 

»  DlETRlCHSTElN.  )) 

Cette  demande  accueillie  par  l'Angleterre ,  lord 
Minto  se  rendait  de  Rome  au  camp  de  Charles-Albert, 
où  se  trouvait  monseigneur  Corboli,  légat  du  pape; 
tandis  que  le  commissaire  plénipotentiaire  de  l'Autn- 
che,  le  comte  de  Hartig,  se  transportait  à  Gorizia,  d'où 
il  adressait,  le  19  avril,  un  manifeste  de  conciliation 
aux  Lombardo-Véni tiens,  leur  promettant  de  satisfaire 
aux  besoins  de  liberté  et  aux  désirs  de  nationalité. 
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XVI 

L'historien  n'a  plus  qu'à  laisser  les  documents  offi- 
ciels poursuivre  cet  intéressant  récit.  «  L'arrivée  de 
»  lord  Minto  —  dit  le  chargé  d'affaires  de  France  —  la 
»  présence  de  monseigneur  Corboli  au  quartier  général, 
»  l'attitude  de  Radetzki,  les  retards  évidemment  calcu- 
»  lés  de  Durando ,  l'insignifiance  ridicule  des  contin- 
Mgents  toscans  et  napolitains,  l'irrésolution  notoire  de 
M  Charles-Albert,  tout  cela  doit  donner  les  plus  sérieu- 
»  ses  inquiétudes.  Je  soupçonne  des  menées  communes 
»de  l'Angleterre,  de  l'Autriche  et  de  Rome » 

Il  écrivait,  Je  27  avril  :  «  Tous  mes  soupçons  sont 
n  confirmés  et  éclaircis  ce  matin.  Il  est  aujourd'hui 
»  avéré  que  l'Autriche,  l'Angleterre  et  Rome  s'enten- 
0  dent  pour  arranger  à  leur  manière,  à  l'exclusion  de 
»  la  République,  les  affaires  de  la  Péninsule. 

9  Lord  Minto  est  parti  de  Rome  pour  Turin ,  à  la  ré- 
»  ception  d'une  dépêche  qu'un  bâtiment  à  vapeur  au- 
M  trichien ,  expédié  de  Trieste ,  avait  apportée  à  Ancône. 
•  Il  m'a  fait  viser  avant-hier  son  passe-port  pour  la 
»  France,  mais  ce  n'est  pas  en  France  qu'il  ira ,  c'est 
»  an  camp  ;  il  y  retrouvera  Mgr  Corboli ,  et  sinon  les 

>  émissaires  officiels ,  du  moins  les  instructions ,  l'es- 
»  prit  et  l'ultimatum  de  l'Autriche. 

»  M.  Abercromby  est  venu  lire  au  ministère  sarde 
»nne  note  de  lord  Palmerston,  dans  laquelle  la  levée 

>  de  boucliers  du  Piémont  est  traitée  d'impolitique  et 
»  presque  d'insensée ,  dans  laquelle  on  engage  le  roi 
»  Charles- Albert  à  s'arrêter  à  moitié  route.  On  essaie  de 

I.  .  48 


174  LA  RÉVOLUTION  DE  IS4S  BN  EUROPE. 

»  rintimider,  et  on  finit  par  lui  déclarer  nettement 
»  qu'il  n'a  rien  de  mieux  à  faire  que  d'écouter  les  pro- 
»  positions  que  M.  Hartig  va  lui  transmettre,  et  préala- 
»  bienent  de  ooBsentîr  à  un  armistîca  fui  permette  de 
•  discuter  ces  propositions, 

»  La  volonté  de  T Angleterre  est  manifeste;  «Ne  veut 
»>  à  tout  prix  empêcher  Tinterventioii  de  la  République. 
»  Elle  vent  que  les  afEûres  d'Italie  «'arrangeât  de  gré  à 
»  gré  avec  TAuMche  et  au  moyen  de  conoearnoos  récî- 
»  proques...  Peut-être  le  prix  de  la  trahison  offert  an 
»  roi  de  Sardaigne  est41  Tadjonction  à  ses  Ëtats  de 
»  Parme  et  ée  Modène... 

»  Je  suis  assuré  que  le  ministère  piémontais  ne  se  furè- 
»  tera  pas  à  cette  infamie.  Les  ministres  ont  envoyé 
»  M.  Baibo,  lenr  président,  au  quartier  général,  et  se 
»  sont  expliqués  nettement  à  ce  sujet  par  une  dépèche 
»  énergique  au  roi ,  dans  laquelle  ils  lui  ont  offert  leur 
»  démission  au  double  cas  où  celui-ci  croirait  devoir^on 
»  bien  traiter  avant  la  dernière  expulsion  des  Autri- 
»  chiens,  ou  bien  signer  un  armistice  qui  permettrait  k 
»  Radetzki  de  recevoir  les  renforts  qu'il  attend. 

»  Je  crois  aussi  que  le  jour  où  de  pareils  pourparlers 
»  seraient  connus  du  pays,  l'esprit  public  se  soulève» 
»  rait  de  telle  sorte  que  c'en  serait  fait  à  toujours  de  \êl 
»  maison  de  Savoie. 

»  Cependant,  il  est  certain  qu'aujourd'hui  on  parle* 
»  mente.  » 

XVII 

Oui,  on  parlementait  au  camp  de  Charles-Albert,  et 
Charles-Albert  paraissait  irrésolu,  puisque  le  conseil 
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det  niiiistres  croyait  nécessaire  de  prendre  des  déter- 
nnialkNM  aussi  énergiques.  Le  roi  résistera-t-il  à  celte 
influence  délétère  qui  l'obsède? S'arrêtera- Ml,  dans  la 
voie  où  il  est  lancé ,  devant  l'Angleterre  qui  promet  et 
conseille  ?  On  le  placera  entre  la  crainte  de  la  guerre 
européenne,  de  la  République  française,  et  l'espérance 
de  radî(Nictîon  à  son  royautfie  des  duchés  de  Parme,  de 
Modène,  et  de  la  Lombardie  peut-être.  Laissons  le  dé- 
nàment  de  cette  négociation  se  raconter  par  celui-là 
Béme  qui  en  était  le  rapporteur  officiel  auprès  de  la 
France,  et  qui  s'acquittait  de  sa  mission  avec  autant 
de  lèle  que  de  talent. 

* 

ce  Tout  ce  que  je  vous  ai  mandé  des  manœuvres  de 
»  TAngletenre,  de  Rome  et  de  l' Autriche,  était  parfaite- 
»  ment  vrai  ;  mais  les  criminelles  connivences  dont 
»  j'avais  soupçonné  le  roi  de  Sardaigne  n'existent  pas. 
»  A  la  réception  des  dépêches  expédiées  par  les  minis- 
»  tres^  portant,  de  la  part  de  l'Angleterre,  offre  d'une 
ft  médiation  qui  lui  garantissait  non-seulement  Tinté- 
n  grité  de  ses  États ,  mais  l'adjonction  des  duchés  de 
V  Panne  et  de  Modène,  au  cas  où  il  consentirait  à  se 
»  retirer  de  la  lutte ,  Charles- Albert  pour  toute  réponse 
»  m  refusé  tout  armistice,  fait  connaître  au  gouveme- 
m  ment  les  propositions  qu'il  recevait,  et  déclaré,  de  la 
9  fiiçon  la  plus  formelle,  qu'il  ne  traiterait  que  lorsqu'il 
9  a'y  anrait  plus  un  Autrichien  sur  le  sol  de  l'Italie. 

9  Charies-Albert,  déjà  depuis  longtemps,  passait 

pour  l'homme  de  la  situation.  Depuis  cet  acte ,  il  est 
9  devenu  aux  yeux  de  tous  l'homme  indispensable. 

9  Le  gouvemement  provisoire  de  Milan,  jusque-là 
9  divisé  y  s'est  déclaré  nettement  et  de  la  manière  la 

48. 
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»  plus  ostensible ,  à  l'exception  d'un  seul  de  ses  mem- 
»  bres ,  M.  Guerrieri ,  pour  l'adjonction  à  la  monarchie 
»  constitutionnelle  piémontaise. . .  » 


XVIII 

Charles-Albert  avait  franchi  ce  cercle  fatal  de  la  di- 
plomatie anglaise;  mais  les  causes  de  ses  irrésolutions 
n'étaient  pas  complètement  détruites.  Il  était  roi  ;  il  n'était 
pas  général.  Roi,  il  ouvrait  facilement  l'oreille  à  toutes 
les  flatteries,  à  toutes  les  idées,  à  toutes  les  opinions,  à 
celles  principalement  qui  Tavaient  si  longtemps  absorbé 
et  qui  l'absorbaient  encore  ;  il  ne  pouvait  avoir  perdu  en 
quelques  jours  les  habitudes  puisées  dans  un  long  des- 
Ilotisme;  et  les  nécessités  de  son  salut  personnel  n'a- 
vaient pas  cessé  de  dominer  sa  conscience  religieuse. 
Général ,  l'expérience  lui  manquait;  il  avait  la  bravoure 
et  non  le  génie  de  la  guerre;  la  volonté,  non  l'initiative; 
l'instinct,  non  la  science  ;  la  hardiesse  du  soldat  et  non 
l'audace  du  chef;  et,  malheureusement,  son  armée 
soupçonnait  son  insuffisance  comme  capitaine,  et  ses 
ennemis  la  devinaient. 

Son  armée  elle-même  était  composée  d'officiers  supé» 
rieurs  dont  trente-quatre  années  de  paix  n'avaient  pas 
favorisé  les  talents  militaires;  de  jeunes  officiers  qui 
s'étaient  consumés  dans  les  loisirs  des  garnisons,  tous 
braves  comme  le  sont  les  Piémontais  et  les  Savoi- 
siens,  mais  inhabiles;  de  soldats  non  accoutumés  aux 
grandes  manœuvres.  «  On  était  entré  en  Lombardie, 
dit  Cattanco,  sans  même  être  pourvu  de  cartes  mi- 
litaires. »  Il  fallait  donc  suppléer  à  ce  qui  manquait. 
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par  des  éludes  et  des  tâtonnements;  et  le  temps  se 
perdait. 

XIX 

Un  grand  nombre  d'officiers  distingués  ont  dressé ,  à 
cette  époque  et  depuis ,  des  plans  de  campagne  pour 
Tarmée  piémontaise.  Ils  diffèrent  sur  Tensemble;  ils 
sont  unanimes  en  ce  qui  concerne  le  Tyrol  italien  et  le 
Frioul,  les  deux  seules  voies  par  lesquelles  l'armée  au- 
trichienne y  renfermée  entre  ses  quatre  forteresses,  pou- 
vait recevoir  ses  ravitaillements.  Clore  les  vallées  qui 
descendent  de  la  chatne  des  montagnes  dans  la  plaine , 
couper  les  routes  du  Tyrol ,  fortifier  la  ligne  de  l'Isonzo, 
rendre  impossibles  toutes  communications  avec  TAIIe- 
magne,  c'était  contraindre  l'armée  autrichienne.à  battre 
en  retraite  pour  se  soustraire  à  une  ruine  complète. 
Badetzki  le  comprit;  le  roi  ne  parut  pas  le  com- 
prendre. 

Aussi  Radetzki  détacha  sur-le-champ  de  son  armée 
des  renforts  importants  afin  de  conserver  Roveredo  et 
Trente,  tandis  que  le  général  Nugent  se  pressait  pour 
reconquérir  le  Frioul. 

Au  début,  le  Tyrol  italien,  prêt  à  se  soulever,  n'a- 
vait besoin  que  de  l'appui  de  quelques  bataillons  pour 
opérer  son  mouvement  ;  toutes  les  places  fortes  et  forte- 
resses du  Frioul,  au  pouvoir  des  habitants ,  devenaient 
avec  peu  de  secours  la  base  d'une  défense  formidable. 
Charles-Albert  négligea  le  Tyrol  dans  la  crainte  de  se 

• 

compromettre  vis-à-vis  de  la  Confédération  germanique, 
et  laissa,  dans  des  vues  politiques  malheureuses,  le 
Frioul  sans  autre  secours  que  les  artilleurs  envoyés  au 
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générai  Zucchi.  Ce  qui  eût  été  si  facile,  si  peu  coàteox, 
les  premiers  jours,  devint,  lorsque  le  roi  le  voulut  sé- 
rieusement, hérissé  d'impossibilités.  L'histoire  va  nous 
démontrer  combien  il  fallut  s'épuiser  en  eCTorts  pour  re- 
gagner le  temps  perdu  et  atténuer  une  Crate  irréparable. 


XX 

Les  volontaires  lombards  que  nous  avens  vos ,  après 
s^étre  rendus  maîtres  de  Salo  et  du  lac  de  Garde  et 
avoir  poussé  une  reconnaissance  jusque  sous  les  murs 
de  Peschiera ,  prendre  la  résolution  d'opérer  une  di- 
version dans  le  Tyrol,  entreprirent,  avant  leur  départ, 
le  1 0  avril ,  un  coup  de  main  qui ,  heureux  d'abord , 
eut  des  conséquences  funestes.  Sur  Tordre  de  ftdre  une 
descente  au  delà  des  lignes  autrichiennes,  ils  débar* 
qnent  à  l'improviste  à  Lazize,  surprennent  les  magasina 
à  poudre,  près  de  Peschiera,  et  font  quelques  priscm- 
niers.  Animés  par  ce  premier  succès,  leur  intrépidité 
les  pousse  jusqu'à  Castel-Novo,  boui^  de  2  000  habi- 
tants, sur  la  route  de  Vérone,  où  résidait  une  garnison 
de  200  soldats  autrichiens;  en  quelques  heures,  ils  s'y 
établissent;  aidés  par  les  habitants,  ils  barricadent  la 
route,  le  bourg  également.  Mais  le  11 ,  3  000  Autri- 
chiens, sous  les  ordres  du  général  major  de  la  Toor- 
et-Taxis,  les  attaquent,  emportent  successivement  les 
barricades,  malgré  une  résistance  vigoureuse,  et  les 
obligent  de  se  replier;  le  bour^  tombe  au  pouvoir  d'un 
ennemi  sans  pitié,  qui  brûle,  pille  et  massacre.  Les 
Italiens  perdirent  4  à  500  des  leurs  dans  ce  revers. 
Cette  expédition,  poussée  trop  avant  par  l'audace  ex- 
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Irène  des  Toloittaires  et  \e  dévouement  aveugle  de  la 
popolatioD,  Ait  wb  sacrifice  inutile. 

XXI 

Loin  de  se  ralentir,  Tardenr  des  volontaires  redou 
ble;  ils  pénètrent  dans  le  Tyrol  au  nombre  de  2  000, 
divisés  en  deux  principales  colonnes,  sous  les  ordres 
d'Arcioni  et  de  Manara. 

Arcioni  marche  le  premier,  arrive  le  1 3  avril  à  Ste- 
iiico,  attaque,  le  14,  au  pont  des  Sarche,  600  Autri- 
diiens  venus  à  sa  rencontre,  et  les  repousse  dans  le  chà- 
têtu  de  Toblino,  d'où,  le  1 5,  il  les  déloge.  De  Stenico  il 
dominait  la  vallée  de  la  Sarca  et  menaçait  de  tourner 
Riva,  située  à  l'extrémité  du  lac  de  Garde;  ne  se  voyant 
pas  assez  fort  pour  s'emparer  de  Riva  et  pousser  en 
avant,  après  être  allé  jusqu'à  Vezzano,  il  se  replie  sur 
Stenico.  Manara  était  à  Tione;  il  force  sa  marèhe  et 
rejoint  Arcioni  à  Stenico,  le  18.  Le  colonel  autrichien 
qui ,  à  Trente ,  commande  la  brigade  envoyée  de  Vé- 
rone, a  désarmé  les  citoyens,  mis  la  ville  en  état  de 
siège  y  ordonné  l'arrestation  des  chefs  les  plus  impor- 
tants du  parti  italien ,  et  organisé  contre  les  Tyroliens 
italiens  les  Tyroliens  allemands,  qui  se  sont  formés 
en  compagnies  avec  une  énergie  égale  à  celle  des  as- 
saillants. Les  Autrichiens  aii^i  préparés  se  portent  au- 
devant  des  colonnes. 

Le  19,  le  combat  s'engage  :  Manara  occupe  la 
droite,  Tibaldi  le  centre,  Arcioni  la  gauche.  La  lutte 
dure  trois  heures;  Manara  et  Tibaldi  résistent  vigou- 
reusement, mais  les  compagnies  d' Arcioni  sont  dans 
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la  nécessité  de  céder  à  des  forces  supérieures.  Les  im- 
périaux occupent  Sélémo;  les  volontaires  italiens  se 
retirent  sur  Tione.  Pendant  ce  temps ,  des  escarmou- 
ches avaient  lieu  sur  d'autres  points,  avec  des  péripé- 
ties diverses  j  mais  sans  résultat  positif. 

Les  volontaires,  arrivés  à  Tione  le  20,  y  reçurent,  du 
général  Allemandi,  Tordre  de  battre  en  retraite  pour 
.  être  réorganisés,  a  ne  devant  rien  faire,  leur  écrivait-il, 
»  sans  le  concours  de  l'armée  piémontaise,  et  ce  con- 
»  cours  lui  ayant  été  refusé  ».  Le  général  avait  demandé 
au  roi  Charles-Albert  deux  bataillons  et  quatre  pièces 
d'artillerie  que  celui-ci  n'avait  pas  cru  pouvoir  déta- 
cher de  ses  opérations  sur  le  Mincio.  Cette  expédition, 
non  soutenue,  eut  pour  conséquence  de  compromettre 
inutilement  ceux  des  habitants  qui  étaient  les  plus  dé- 
voués à  la  cause  italienne.  Les  volontaires  accusèrent 
le  colonel  Zobel,  Allemand,  d'avoir  eu  la  cruauté  de 
faire  fusiller  dix-sept  prisonniers. 

Rappelés  à  Brescia  et  à  Bergame,  les  volontaires  s'y 
rendirent  avec  la  pensée  de  se  rejeter  dans  la  lutte; 
mais  aux  reproches  d'indiscipline  et  d'insuccès,  aux 
propositions  de  se  fondre  dans  les  corps  réguliers  pié- 
montais,  un  certain  nombre  de  mécontents  répondirent 
par  des  cris  de  :  Vive  r Italie!  Vive  la  République!  et  se 
dispersèrent.  La  plupart,  comprenant  qu'il  fallait,  en  face 
de  l'ennemi,  se  plier  aux  exigences  de  la  situation,  res- 
tèrent au  camp  et  ne  cessèrent  de  se  montrer  avec  cou- 
rage et  hardiesse  aux  postes  les  plus  périlleux,  la  où 
l'on  payait  de  son  sang  le  salut  de  la  patrie. 

Les  volontaires  n'étaient  pas  vus  avec  faveur  par  les 
généraux  da  Charles-Albert,  qui  ne  faisaient  rien  pour 
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les  encourager  et  ne  surent  pas  utiliser  suffisamment 
leur  ardeur  et  leur  audace.  Ils  avaient  les  qualités  et 
les  défauts  de  tout  corps  franc  :  entraînement  et  indis- 
cipline, bravoure  impétueuse  et  découragement  subit, 
dévouement  sans  calculs  et  résistances  sans  raison  à 
l'autorilé.  Ne  pouvant  les  astreindre  à  des  lois  militaires 
trop  absolues  pour  eux,  on  pouvait  les  soumettre  à  des 
règlements  consentis;  on  l'essaya;  mais  ils  se  plaigni- 
rent de  ce  que  ce  fût  sans  aucun  des  témoignages  de 
sympathie  qu'un  péril  et  un  but  communs  doivent  en- 
tretenir sur  le  champ  de  bataille. 

XXII 

Les  Croisés,  enVénétie,  avaient  également  éprouvé  un 
échec,  le  8  avril,  à  Mon  tebello  ',  dans  une  rencontre  avec 
les  Autrichiens.  Une  colonne  assez  forte,  composée  en 
majeure  partie  d'étudiants  de  Padoue,  deVicence,  de 
Trévise,  et  de  quelques  Lombards,  s'était  avancée  hardi- 
ment sur  la  route  de  Vérone,  escarmouchant  contre  les 
détachements  ennemis,  dans  les  journées  des  4,  5  et 
6  avril;  le  7,  ils  s'étaient  battus  avec  succès  pendant 
plusieurs  heures  et  s'étaient  établis  sur  la  colline  de 
Sorio;  mais  le  8 ,  attaqués  par  des  masses  supérieures, 
tournés  dans  leur  position,  faute  de  surveillance,  de  tac- 
tique, d'obéissance  suffisante  aux  ordres  donnés,  ils  s'é- 
taient vus,  après  des  prodiges  de  valeur  et  la  perte  de 
50  des  leurs  couchés  sur  le  terrain ,  obligés  de  se  retirer 
en  désordre  sur  Yicence ,  où  ils  causèrent  une  espèce  de 
panique  momentanée.  200  environ  s'étaient  dirigés  sur 

de  Vérone  à  Vioence,  8  kil.  nord  de  Lonigo. 
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ArsigDano.  28  prisonnierSy  conduits  à  Vérone,  forent, 
parles  ordres  du  maréchal  Radetzki,  traduits  devant  m 
conseil  de  guerre,  condamnés  à  la  peine  de  mort ,  et ,  an 
moment  solennel  où  sonnait  Thenre  de  Tagonie^  rendus 
à  la  liberté.  Le  4 1 ,  ils  étaient  de  retour  à  YiceMe. 

Cette  rencontre  était  une  Bouvetle  preuve  du  courage 
aveugle  des  volontaires,  de  la  nécessité  de  les  faire 
soutenir  par  des  troupes  régulières;  elle  devait  amn 
démontrer  que,  si  les  troupes  régulières  sont  quelque- 
fois battues  par  les  habitants  à  Tintérieur  des  villes, 
dans  les  rues  étroites  où  chaque  barricade  devient  me 
forteresse  et  chaque  maison  un  asile,  elles  ont,  en  rase 
campagne,  la  supériorité  in£aâllible  que  la  science  et  la 
discipline  donnent  toujours  aux  corps  organisés. 

XXIII 

Nugent,  à  la  tête  de  13  000  hommes  environ ,  avec 
soixante  ou  soixante-dix  bouches  à  feu ,  passa  Tlsonzo 
le  1 6  avril  ;  pressé  de  se  joindre  le  plus  promptement 
possible  au  maréchal  Radctzki ,  il  n'avait  pu  réunir  un 
corps  d'armée  plus  considérable.  Il  avait  à  s'emparer 
des  places  de  guerre,  des  défilés,  des  ponts;  à  traver- 
ser le  Tagliamento,  la  Livenza,  la  Piave,  puis  enfin  la 
Brenta,  avant  de  parvenir  à  Vérone.  Durando,  pré- 
cisément ce  jour-là,  le  16,  appelé  par  les  ordres  du 
roi  de  Piémont,  faisait  passer  le  Pô  à  une  partie  des 
troupes  pontificales  se  dirigeant,  du  côté  opposé,  vers 
Ostiglia.  Nugent  eut  la  chance  de  trouver  le  Frioul  sans 
autre  protection  que  celle  de  quelques  compagnies, 
organisées  sous  le  commandement  du  général 
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qui  ne  pouvait  abandonner  Palma-Nova,  et  sans  autre 
défense  que  celle  des  Croisés,  des  gardes  civiques,  des 
habitants,  dont  le  patriotisme  et  le  courage  ne  suffisaient 
pas  pour  arrêta  une  armée.  Aussi  la  marche  de  Ni^nt 
fîil-elle  rapide» 

Le  48,  il  se  porta  sur  Palma-Nova,  et  fit  à  la  place 
une  somniatioii  de  se  rendre.  Voyant  la  résistance  éner- 
gîqoe  de  Zucchi,  il  laisse,  pour  l'envelopper,  quatre 
bataillons  sous  les  ordres  du  général  Schwarzenbei^ , 
appuie  à  droite ,  et  se  dirige  sur  Udine.  Les  17,  18  et 
jours  suivants,  les  volontaires  d'Udine,  de  Bellune,  du 
Frîoul,  delà  Vénétie,  disputent  vainement  à  Tennemi 
les  passages  et  les  positions.  Leur  courage  est  im- 
puissant devant  le  nombre.  Le  rappel  des  volontaires 
de  Bellune,  pour  la  défense  de  leur  ville,  les  aflai- 
blil  encore.  Udine  est  entourée  le  21 .  La  population , 
interrogée  si  elle  veut  capituler  ou  combattre ,  répond 
par  des  cris  de  guerre.  L'attaque  commence  à  quatre 
beores  et  dure  jusqu'à  sept.  Pendant  ces  trois  heures 
me  pluie  de  bombes  et  de  boulets  tombe  sur  la  ville 
sans  que  la  population  en  soit  émue.  Mais  dans  la  nuit, 
Tarclievèque ,  le  président  du  comité,  le  podestat,  ju- 
geant tofute  résistance  inutile,  écoutent  les  propositions 
la^ea  et  bcHes  de  Nugent.  Le  président  du  comité 
andt  transmis  à  Durando  un  appel  pressant.  Interpré- 
tant son  absence  comme  un  refus  de  concours  ou  comme 
une  imposabilité,  il  désespère  du  salut  de  la  ville  et 
accepte  une  capitulation  favorable,  signée  le  22.  La 
ville  est  occupée,  le  23,  par  les  Autrichiens.  Des  accu- 
sations de  trahison  accueillirent  cet  acte  de  prudence, 
de  fiûblesse  ou  de  nécessité. 
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XXIV 

La  petite  ville  (j[*Osopo,  assiégée  a  son  tour,  mieux 
défendue,  opposa  un  refus  énergique,  persistant,  à  toute 
conciliation ,  et  soutint  la  lutte  avec  une  bravoure  iné- 
branlable. Bellune  et  les  habitants  du  Cadore  repous* 
sèrent  toutes  les  attaques  d'un  ennemi  furieux  de  la 
résistance.  Cette  race  de  montagnards,  Gère  et  belli- 
queuse,  placée  entre  le  Frioul  et  le  Tyrol,  bloquée  de 
toutes  parts,  se  défendit  vaillamment.  Les  nombreuses 
tentatives  faites  contre  eux  sur  sept  points  différents, 
échouèrent  devant  leur  fermeté.  Ne  pouvant  les  vaincre, 
les  Autrichiens  se  bornèrent  à  les  cerner. 

Nugent  était,  le  27,  sur  le  Tagliamento.  Dix-sept  ar- 
ches du  grand  pont  avaient  été  brûlées;  il  emploie  trois 
jours  a  les  réparer  et  à  fourrager  la  contrée  pour  former 
un  convoi  considérable  de  vivres,  destiné  à  Tarmée  de 
Radetzki.Le  30,  le  principal  corps  de  ses  troupes  passe 
le  fleuve,  sans  rencontrer  de  résistance.  Le  quartier 
général  est  établi  a  Pordenone.  Le  général  Weiden  longe 
les  vallées  supérieures  pour  proléger  la  droite.  La  Piave 
pouvais  présenter  de  grandes  difQcuités  a  surmonter; 
le  pont  en  partie  détruit,  les  torrents  grossis  par  les 
pluies,  retardent  la  marche  de  Tannée.  Nugent  établit, 
le  3  mai,  son  quartier  général  à  Conegliano.  Désormais 
la  Piave,  Trévise  et  Vicence,  peuvent  seuls  opposer 
quelques  obstacles  à  sa  jonction  avec  le  maréchal  Ra- 
detzki. 

Tandis  que  les  Autrichiens  se  fortifiaient  dans  le  Tyrol 
et  s'avançaient  dans  le  Frioul ,  peu  soucieux  des  pro* 
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messes  diplomatiques,  ils  dénonçaient,  le  23  avril,  le 
blocus  de  Venise ,  qu'ils  soutenaient  avec  leurs  forces 
maritimes,  augmentées  des  bateaux  à  vapeur  de  la  com- 
pagnie du  Lloyd,  formant  un  total  de  trois  frégates  et 
quatre  bricks. 

XXV 

Durando  ne  pouvait  fermer  les  yeux  à  l'évidence ,  ni 
les  oreilles  aux  cris  de  détresse  qui  lui  venaient  du 
Frioul  el  de  la  Vénétie.  Il  se  sentait  retenu  par  la  néces- 
sité d'organiser  des  forces  suffisantes,  jugeant  l'entre- 
prise plus  difficile  qu'on  ne  le  pensait.  Il  était  aussi 
arrêté  par  les  ordres  de  Charles-Albert  et  par  les  hési- 
tations du  Pape. 

M.  Fiquelmont  écrivait ,  le  3  mai ,  au  comte  Dietrich- 

stein  :  (( Les  troupes  pontificales  ont  eu  l'ordre 

»  de  passer  le  Pô.  Cet  ordre,  auquel  le  Pape  a  résisté 
»  le  plus  longtemps  possible,  vient  de  rompre  nos  rela- 
n  lions  diplomatiques » 

ChariesTAlbert  a  reçu,  dans  la  nuit  du  22  au  23  avril, 
l'envoyé  de  Venise,  le  ministre  Paleoccapa,  qui  est^ 
venu  invoquer  son  concours  et  lui  ouvrir  la  perspective 
désirée.  L'invasion  du  Frioul  semble  le  réveiller.  Il 
donne  aussitôt  l'ordre  à  Durando  de  s'opposer  à  la 
marche  de  Nugent,  et  à  la  flotte  sarde  de  se  rendre  à 
Venise. 

Durando  avait  déjà,  le  23,  détaché,  sur  l'appel  de 
Venise,  la  division  du  général  Ferrari  ainsi  que  trois 
bataillons  de  ligne.  L'ordre  du  roi  lui  était  parvenu 
le  21.  Il  s'avança,  avec  toutes  les  troupes  qu'il  comman- 
daity  au-devant  de  Nugent.  Ferrari  étaità  Rovigo,  le  28, 
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avec  7000  hommes,  suivi  par  Durando  à  la  iéte  de 
1 0  000  liomines.  Le  29,  toutes  les  troupes  pootificaiet 
réunies  a.ux  volontaires  étaient  rassemblées,  on  sur  le 
point  de  Tètre ,  à  Trévise ,  où  le  général  en  dief  adreasi 
une  proclamation  belliqueuse  à  son  armée.  La  Marmont, 
qui  avait  organisé  des  colonnes  de  volontaires  vénètes, 
établissait  son  quartier  général  à  Spesiano,  à  quelques 
milles  de  Conegliano.  En6n,  les  troupes  italieBses  se 
trouvaient  en  présence  des  troupes  autrichiennes.  La 
Piave  seule  les  séparait.  Les  unes  avaient  la  discipline , 
les  autres  avaient  Tardeur  patriotique  et  le  pays  avee 
elles.  Les  forces  étaient  égales. 

Avec  rhabileté,  Tactivilé  et  le  dévouement,  il  y 
avait  encore  espérance,  sinon  de  recouvrer  le  temps  et 
le  terrain  perdus,  du  moins  de  couper  le  passage  à  l'en- 
nemi et  d'empêcher  sa  jonction  avec  l'armée  princi- 
pale; résultat  immense.  Alors  on  annonçait  le  départ 
des  troupes  napolitaines  sous  les  ordres  de  Pepe,  et 
de  la  flotte  des  Deux-Siciles  sous  les  ordres  de  Ta- 
mirai  de  Cosa.  Devaient-elles  apporter  avec,  elles  et  le 
nombre  et  la  victoire? 

XXVI 

Gharles-Âlbert,  après  le  succès  des  journées  des  8  et 
9  avril ,  où  il  s'était  rendu  maître  des  ponts  et  passages 
du  Mincio,  avait  établi  son  quartier  général  à  Volta, 
sur  la  rive  droite,  tandis  qu'une  brigade,  sur  la  rive 
gauche ,  occupait  Valeggio.  Il  possédait  tout  le  cours  d« 
fleuve. 

Le  maréchal  Badetzki,  qui  avait  eu  un  moment  la 
velléité  d'accepter  la  bataille,  le  8,  et  avait  changé  de 
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systéme,  le  9,  s'était  postéàVillafranca,  sous  la  protec- 
tîonde  Vérone  et  de  l'Âdigc,  ne  songeant  plus  qu'à  se 
concentrer,  à  se  ravitailler,  persistant  à  éviter  le  com- 
bat jusqu'à  l'arrivée  des  renforts  attendus ,  ne  voulant 
pas  exposer  les  destinées  italiennes  de  rAutriche  au 
hasard  d'une  journée. 

Charles-Albert  s'était  borné  à  faire  deux  tentatives  :  ' 
l'une,  le  43,  contre  Peschiera,  tentative  sans  résultat, 
où  le  roi  avait  mpntré  un  courage  personnel  héroïque^ 
et  après  laquelle  il  avait  ordonné  Tinvestissement  ré- 
gulier de  la  place;  l'autre,  le  49,  contre  Mantoue,  avait 
Clément  échoué. 

Le  roi,  dégagé  des  entraves  diplomatiques  qui  sem- 
blaient Tétreindre,  se  résolut  enfin  hardiment  à  l'ac- 
tion. Il  transmit  Tordre  à  Durando  de  marcher  à  la 
reBOODtre  de  Nugent ,  et  il  ordonna  à  son  armée  un 
mouvement  général  en  avant ,  dans  le  double  but  de 
compléter  l'investissement  de  Peschiera,  en  séparant 
cette  forteresse  de  l'armée  autrichienne,  et  de  dominer 
le  cours  supérieur  de  l'Adige.  C'était  à  la  fois  isoler 
Peschiera  et  Vérone  en  se  rendant  maître  du  lac  de 
Garde  et  des  deux  routes  importantes  du  Tyrol.  Il  com- 
prenait tard,  mais  il  comprenait  enfin  la  nécessité  ca- 
pitale de  couper  les  communications  de  l'armée  autri- 
chienne avec  l'Allemagne. 

XXVII 

Il  commandait  à  une  armée  de  60  à  70  000  hommes, 
réavis  vers  la  fin  d'avril.  Cette  armée  était  ainsi  di- 
visée :  le  premier  corps,  20  à  25  000  hommes,  sous 
les  ordres  du  général  Bava  ;  le  deuxième  corps,  20  à 
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25  000  hommes ,  sous  les  ordres  du  général  de  Sonnaz; 
la  réserve,  de  1 0  à  12  000  hommes ,  sous  les  ordres  du 
duc  de  Savoie,  premier  fils  du  roi;  l'artillerie ,  sous 
les  ordres  de  son  second  fils.  Le  10*  de  ligne  napolitain 
était  arrivé  au  camp,  et  avait  pris  rang  dans  Tannée. 
Les  troupes  et  les  volontaires  toscans  formaient  un  corps 
*de  5  à  6  000  hommes,  sous  les  ordres  du  général 
d' Arco-Ferrari ,  lesquels,  après  avoir  traversé  le  PA  le 
17  avril,  campaient  à  Montanara  et  Gurlatone,  en 
observation  devant  Mantoue.  Les  troupes  romaines 
et  modénaises,  sous  les  ordres  de  Durando,  placées  en 
face  du  corps  d'armée  de  Nugent,  complétaient  le 
chiffre  indiqué. 

Le  maréchal  Radetzki  commandait  une  armée  de  40 
à  15  000  hommes,  avec  garnison  obligée  dans  les 
quatre  forteresses,  plus  les  13  000  hommes  de  Nugent^ 
arrêtés  sur  la  Piave  et  encore  séparés.  Il  avait  pris 
position  sur  la  sommité  des  hauteurs  en  avant  de  Vé- 
rone, protégeant  aussi  Peschiera  contre  le  blocus. 
D'Aspre,  avec  le  deuxième  corps  d'armée  autrichien, 
appuyait  sa  droite,  formée  par  la  brigade  Sigismondi, 
sur  Pastringo,  suivant  la  crête  des  collines  qui  cou- 
vrent les  communications  du  Tyrol ,  et  occupait  avec 
sa  gauche,  formée  par  la  brigade  Wollgemuth,  Pa* 
cengo  et  rx)la.  Le  premier  corps  d'armée,  sous  le  com- 
mandement de  Wratislaw,  échelonné  derrière  la  gauche 
du  second  corps,  avait  son  front  de  bataille  dans  la 
direction  de  Sandra,  San  Giustina,  Sona  et  Somma- 
Campagna,  et  coupait  ainsi ,  avec  sa  droite,  la  route  de 
Peschiera  à  Vérone. 
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XXVIII 

L'année  piémontaise  commença  son  mouvement  en 
avant  dans  la  matinée  du  26  avril.  Le  premier  corps,  par 
le  pont  de  Gotto,  le  second,  par  les  ponts  de  Monzam- 
bano  et  de  Boi^betto ,  défilèrent,  la  droite  en  tète,  sur 
la  gauche  du  Mincio.  Le  premier  s'arrêta  à  Roverbella , 
le  deuxième  à  Yillafranca,  laissant  en  arrière  la  qua- 
trième division,  qui  devait  achever  le  blocus  de  Pes- 
chiera,  déjà  entrepris,  sur  la  rive  droite,  par  une  bri- 
gade. Ce  mouvement  de  Tarmée  piémontaise  menaçait 
la  gauche  de  Tennemi. 

Le  premier  corps  de  l'armée  autrichienne ,  qui  for- 
mait le  seoond  échelon  de  la  ligne  de  bataille ,  se  voyant 
menacé  sur  sa  gauche,  fit  un  mouvement  en  arrière.  Il 
abandonna  les  hauteurs  et  forma,  avec  les  brigades 
Taxis  9  Rath,  Schaaffgostche  et  Lichtenstein ,  une  ligne 
entre  Bussolengo  et  Santa  Lucia.  Le  général  d'Aspre 
conserva  ses  positions.  . 

Le  27y  les  Piémontais  restèrent  dans  l'inaction.  Le 
28,  la  tête  de  colonne  du  deuxième  corps  conversa  à 
gaudie  et  occupa  les  hauteurs  de  San  Giustina  et  de  Pa- 
lazBolo  ;  tandis  que  le  général  Bès ,  avec  la  quatrième 
dhrisîon,  pour  compléter  l'investissement  de  Peschiera, 
marchait  sur  Cola  et  Pacengo,  et  venait  se  heurter 
contre  la  gauche  du  général  d'Aspre.  D'Aspre,  se  voyant 
oompromis  par  la  présence  de  l'ennemi  à  Giustina  et  a 
Palazzolo ,  se  serra  sur  sa  droite ,  se  concentrant  à  Pas- 
trengo. 

Le  jour  même.  Bava  suivit  le  mouvement  de  la  troi- 

I.  19 
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sième  division  et  occupa  les  hauteurs  deCustosa,  de 
Somma -Gampagna  et  de  Sona.  La  réserve  se  maintint 
derrière  le  centre  de  la  ligne,  à  Guaslalla  et  Oliosi;  la 
cavalerie  campa  à  San  Giorgio  in  Salice. 

Bès  avait  accompli  l'investissement  de  Peschiera,  et 
la  troisième  division  s'était  déployée  jusqu'à  Sandra, 
d'où  elle  conservait  ses  communications  avec  lui. 

Le  29,  le  général  autrichien  Taxis  attaqua  vivement 
les  Piémontais  à  Sandra ,  mais  après  six  heures  d'un 
combat  furieux  9  il  fut  vigoureusement  repoussé. 

XXIX 

D' Aspre ,  concentré  à  Pastrengo ,  pesait  sur  la  gauche 
de  l'armée  piémontaise.  Le  roi  se  décide  à  Fattaqne.  A 
cet  effet,  il  donne  l'ordre  à  Sonnaz,  commandant  le 
deuxième  corps ,  renforcé  par  la  réserve  et  la  brigade 
Regina,  du  premier  corps,  de  marcher  sur  Pastrengo. 
La  troisième  division,  soutenue  par  la  brigade  des 
Gardes,  quitte  San  Giustina  et  s'avance  sur  l'ennemi. 
Le  général  Âviernoz,  avec  les  brigades  Cuneo  et  Re- 
gina ,  part  de  Sandra ,  tandis  que  Bès ,  avec  la  brigade 
Piemonte,  part  de  Cola.  L'armée  est  en  mouvement. 

La  troisième  division  s'élance  avec  intrépidité  sar 
rennemi,  et  le  chasse  do  colline  en  colline.  La  gauche, 
retardée  par  des  accidents  de  terrain,  arrive  au  pied 
des  collines  qui  dominent  Pastrengo  et  commence  a 
monter.  Les  Autrichiens  les  attendent  résolument  et 
les  reçoivent  avec  une  décharge  a  brùle-pourpoint. 
Les  Piémontais  vacillent  un  moment,  mais  trois  es- 
cadrons de  carabiniers,   chargeant  opportunément, 
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sont  iMentôt  suivis  par  toute  la  ligne  y  qui  enlève  et  cou- 
ronne  les  hauteurs.  * 

Radeizki  était  venu  sur  les  lieux  mêmes  ;  il  cherche, 
pour  soutenir  d'Aspre,  à  porter  la  gauche  de  sa  ligne 
aa  secours  de  sa  droite ,  mais  vainement ,  parce  qu'une 
de  ses  colonnes ,  sur  le  chemin  de  Vérone ,  est  arrêtée 
par  la  mitraille,  chargée  par  une  brigade  de  cavalerie 
et  repoussée.  Une  autre  colonne,  qui  marchait  dans  le 
même  but,  se  heurte,  à  Sona  et  à  Somma-Campagna , 
avec  le  premier  corps  de  l'armée  piémontaise ,  et  se  voit 
obligée  de  se  retirer.  D'Aspre ,  ne  recevant  pas  les  se- 
cours attendus,  se  détermine,  après  de  très-grandes 
pertes,  à  abandonner  la  position.  Un  bataillon  de  chas- 
seurs, descendu  du  Tyrol ,  prend  position  à  Pontone  et 
protège  la  retraite  sur  Vérone. 

Le  même  jour,  l'ennemi  avait  tenté  une  sortie  de 
Péschiera,  et  avait  été  immédiatement  refoulé  dans  la 
place. 

XXX 

L'armée  piémontaise  avait  obtenu  une  victoire  glo- 
riemesur  Tarmée  autrichienne ,  l'avait  rejetée  sur  Vé- 
rone, et  s'était  rendue  maîtresse  de  toute  la  rive  droite 
de  l'Adige.  Après  ce  succès,  la  position  de  l'armée  pié- 
noDtaîse  était  fort  belle  :  elle  occupait  toutes  les  crêtes 
des  collines  qui  s'étendent  de  Pastrengo  à  Custosa  ;  une 
division  bloquait  complètement  Peschiera;  le  bataillon 
du  10*  napolitain  était  à  Goïto;  et  les  Toscans,  obsert 
vant  Hantoue,  étaient  retranchés  à  Montanara  et  à 
Curtatone. 
Le  maréchal  Radetzki  étendit  son  armée  le  long  d'une 

19. 
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courbe  formée  par  les  villages  de  Chievo,  Croce-Bianca, 
San  MassiminOy  San  Lucia  et  Comba,  dont  Vérone  pré- 
sente la  concavité.  Le  général  d*Aspre  était  à  Croce- 
Bianca,  et  Wratislaw  à  San  Lucia.  Le  maréchal  res- 
tait maître  de  toute  la  rive  gauche  de  rAdige,  et  par 
conséquent  de  la  route  directe  du  Tyrol. 

L'historien  militaire  Pisacane,  quoique  peu  favorable 
au  parti  albertiste ,  approuve  le  roi  de  n'avoir  pas  pour- 
suivi ses  avantages  sur  d' Aspre ,  parce  que  c'était  s'ex- 
poser au  risque  d'un  retour  offensif,  sans  la  probabilité 
de  succès  plus  importants.  L'historien  Farini ,  favorable 
à  Charles-Albert ,  rapporte  l'affirmation  des  hommes  de 
guerre ,  qui  prétendent  que  le  roi  ne  retira  pas  de  sa 
victoire  les  avantages  qu'il  pouvait  et  qu'il  devait  ob- 
tenir. Deux  heures  de  jour  restaient  encore;  il  avait  le 
temps  d'arriver  sur  l'Adige  aussi  rapidement  que  l'en- 
nemi qui  se  retirait,  de  le  harceler,  de  le  jeter  dans  la 
vallée,  de  lui  couper  les  communications,  et  de  rem- 
porter une  victoire  complète. 

Le  roi  passa  la  nuit  à  San  Giustina.  Le  jour  suivant, 
il  se  transporta  à  Bussolengo ,  occupé  par  la  division 
Broglia,  poussa  jusqu'à  Pontone,  et  eut  la  satisfaction  de 
voir  la  rive  droite  de  l'Adige  entièrement  dégagée  de 
l'ennemi,  retiré  sur  la  rive  gauche. 

La  bataille  avait  duré  six  heures.  Les  Italiens  s'é- 
taient comportés  avec  bravoure  et  discipline,  et  avaient 
perdu  peu  des  leurs.  Les  généraux  avaient  montré  de 
la  résolution,  le  roi  du  courage  et  de  la  présence  d'es- 
prit. Les  Autrichiens  avaient  perdu  1  200  hommes  tant 
morts  que  blessés,  et  l  à  300  prisonniers. 
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XXXI 

Cette  bataille  y  qui  prit  le  nom  de  Pastrengo,  eut  en 
Italie  le  retentissement  qu'elle  devait  avoir.  Ce  fut  une 
joie  unanime.  La  victoire  donnait  à  Charles-Albert  une 
situation  supérieure ,  affaiblissait  l'opposition ,  décidait 
ses  partisans  en  Lombardie,  à  Modène,  Parme  et 
Plaisance ,  à  presser  son  élection  comme  souverain.  La 
flotte  partait  pour  protéger  Venise.  Les  princes  italiens 
ses  rivaux  se  voyaient  forcés'  par  leurs  peuples  de 
mettre  leurs  troupes  au  service  de  son  ambition,  désor- 
mais liée  au  succès  de  la  cause  italienne.  Charles- Al- 
bert était  à  Tapogée  de  sa  fortune. 
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Au  moment  4a  soœèt,  la  réaction  oommeaee  à  Florence,  àBeme,  àRaplea. 

—  Le  gouYeraement  toscan  comprime  le  mouvement  national.  —  États 
pontificaux  :  Le  pape  entouré  par  des  influences  hostiles  à  la  guerre 
iUlienne.  -^  Agitation  à  Rome.  —  Le  Gbetto.  —  Indécisiep  de  Pie  IX.  — 
Con^iU. — L'Allemagne  catholique,  contre  le  pape. — Menaces  de  schisme, 
^  Les  ministres  hittent  contre  les  influences  hostiles.  —  Adresse  des 
ministres  k  Pie  IX  pour  solliciter  de  lui  une  politique  précise.  —  Pie  IX 
garde  le  silence.  —  Discours  du  pape  dans  le  Consistoire  secret  du 
39  avril.  -^  Il  renie  la  guerre  italienne.— Il  désavoue  le  passé. — Stupé- 
faction à  Rome.  —  Manifestation.  —  Pie  IX  se  trouble.  —  Démarche  des 
délégués  de  la  diète  italienne  présents  à  Rome.  ^  Démission  des  ministres. 

—  Palliatif.  -  U  parole  de  Pie  IX  a  peidu  son  eflkacilé.  —  U  crise 
continue.  —  Adresse  remarquable  du  Sénat  (municipalité)  à  Pie  IX.  ^- 
Adresse  de  la  garde  civique.  —  Mamianl  chargé  de  former  un  nrinistèfe. 

—  Son  programme.  —  Agitation  causée  en  Italie  par  Pallocution  du 
29  avril.  —  Pie  IX  essaye  une  mission  conciliatrice.  —  Sa  lettre  à  Tett- 
pereur  d'Autriche.  —  Influence  de  Pie  IX  perdue.  —  Le  Gouvernement 
provisoire  français  arrêté  dans  son  intervention  par  la  volonté  presque 
générale  de  Htalie. 


I 

L'armée  piomonlaise  et  lombarde  a  deux  fois  rem- 
porté l'avantage  sur  l'armée  autrichienne.  Le  premier 
choc  (les  armes ,  le  premier  bruit  du  canon ,  loin  de 
surprendre  des  troupes  qui  n'ont  pas  encore  vu  le  feu, 
les  a  au  contraire  animées  et  transportées.  Les  fautes, 
les  lenteurs,  peuvent  donc  être  effacées!  L'espoir  de  la 
délivrance  de  Tltalic  brille  d'une  clarté  nouvelle. 
Rome,  Florence,  ont  a  peine  commencé  des  efforts  in- 
complets; Naples  est  encore  en  arrière.  Lorsque  leurs 
bataillons,  en  rangs  épais  et  grossis  par  le  patriotisme, 
déborderont  dans  les  provinces  envahies,  et  que  les 
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flottes  sarde  et  napolitaine  apparaîtront  dans  l'Adria- 
tique, balayant  les  quelques  navires  de  l'Autriche  et 
menaçant  Trieste ,  cette  parole  «  L'Italie  peut  se  suf- 
fire à  elle-même!  »  sera  donc  une  vérité  prouvée  par 
les  faits  devant  l'Europe,  assistant  à  ce  sublime  spec- 
tacle d'un  peuple  qui  brise  ses  chaînes,  et  qui  reprend 
sa  place  et. son  rang  dans  le  monde.  Mais  malheureuse- 
ment, an  moment  où  Tltalie  aperçoit  cet  horizon  et 
croit  toucher  le  port,  à  Florence ,  à  Rome ,  à  Naples, 
les  passions  s'agitent,  les  partis  vaincus  réagissent,  les 
intrigues  se  croisent,  les  intérêts  de  province,  les  riva- 
lités de  contrée,  les  jalousies  des  princes  se  font  jour, 
les  conseils  de  la  diplomatie  pèsent  sur  les  âmes  timo- 
rées. Le  refus,  par  le  roi  de  Piémont,  d'une  Ligue  ita- 
lienne, est  sourdement  interprété,  paraît  couvrir  une 
ambition  sans  limites,  fournit  un  prétexte  et  crée  des 
obstacles.  Léopold,  Pie  IX  et  Ferdinand  louvoient,  ré- 
sistent, reculent.  Pauvre  Italie! 

II 

A  Florence ,  le  grand-duc ,  bien  loin  de  porter  son 
armée  à  l'effectif  primitivement  annoncé,  avait  cherché 
à  faire  rétrograder  la  légion  de  volontaires.  «  Un  beau 
•jour,  dit  Montanelli ,  il  la  déclarait  dissoute.  Ces 
»  courageux  jeunes  gens,  ayant  eu  connaissance,  à 
uReggio,  de  ce  décret  funeste,  au  milieu  des  applau- 
«dissements  de  la  brave  population  de  cette  ville 
«déclarèrent,  par  une  proclamation  signée  de  tous, 
»  que  non-seulement  ils  ne  retourneraient  pas  en  ar- 

•  rière,  mais  que  si  le  gouvernement  s'obstinait  à  ne 

•  pas  vouloir  les  envoyer  en  Lombardie,  ils  iraient  à 
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»  leurs  frais  et  d'eux-mèiDes.  Cette  protestation  fit  an* 
»nuler  le  décret,  sans  pour  cela  qu*on  abandonnai 
»  l'espérance  de  parvenir  au  but  par  d*autres  moyens... 
»Le  gouvernement  toscan  n'envoyait  aucun  renfort 
»  d'hommes  ni  d'argent;  il  se  bornait  à  lever  deux 
»  mille  hommes  sur  les  rôles  de  1849,  à  augmenter 
»  d'un  tiers,  pour  une  année  seulement,  le  poids  de  ses 
»  droits  de  ville ,  à  soumettre  à  un  léger  prélèvement 
»  la  paye  des  employés ,  à  ouvrir  un  emprunt  voIod- 
»  taire  de  six  cent  mille  écus...  Tout  cela,  peu  de  chose 

»en  proportion  de  ce  que  la  patrie  réclamait Les 

»  caisses  de  munitions  n'étaient  pas  encore  arrivées 
)) lorsqu'on  se  trouva  face  à  face  avec  l'ennemi,  et 
))  les  volontaires  dormaient  sans  manteau,  à  deloo- 
»  vert,  dans  l'air  malsain  des  marais  de  Mantoue.  » 

• 

III 

A  Rome  surtout,  les  menées  se  multipliaient  dans 
Tombre.  La  translation  du  pouvoir,  des  mains  cléricales 
aux  mains  laïques,  ne  s'opérait  pas  sans  tiraillements, 
sans  résistances  ouvertes  ou  cachées.  Les  cardinaux, 
qui  entouraient  le  pape  comme  chef  de  l'Église,  ne 
pouvaient  être  favorables  à  des  institutions  qui  les  dé- 
possédaient de  Tautorité  temporelle.  Il  en  était  bien 
quelques-uns,  hommes  de  conciliation,  qui  cédaient  k 
Tcmpire  des  circonstances  ou  aux  vœux  de  la  patrie; 
mais  beaucoup  ne  cessaient  d'agir  contre  la  Révolu- 
tion, les  uns  inspirés  par  leur  foi,  leurs  principes,  les 
autres  poussés  par  la  cupidité,  le  regret  des  positions 
perdues,  la  soif  des  places  et  des  richesses.  A  eux  ve- 
naient se  joindre  les  sectaires  sanfédistes,  qui  survi- 
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vaient  à  leur  défaite,  et  redoutaient  que  le  flambeau 
de  la  justice  vint  jeter  la  lumière  dans  les  ténèbres  de 
leur  passé.  Tous  ces  serviteurs  déchus  d'un  pouvoir 
rétrograde,  unis  par  l'intérêt,  favorisaient  les  démar- 
ches des  ambassadeurs  d'Autriche,  de  Russie  et  d'An- 
gleterre contre  l'indépendance  nationale. 


IV 

Les  chefs  du  mouvement,  qui  voyaient  se  nouer  des 
intrigues  secrètes,  et  le  peuple,  qui  les  sentait  sans 
les  voir,  s'agitaient  pour  les  combattre.  Les  chefs  se 
réunissaient  dans  les  cercles,  le  peuple  sur  les  places 
publiques.  Les  cercles  commençaient  à  exercer  une 
autorité  sérieuse  et  devenaient  l'expression  de  l'opinion 
publique;  les  ministres  eux-mêmes  y  puisaient  quel- 
quefois leurs  inspirations,  cédaient  à  leur  influence. 

Au-dessous  des  cercles  et  du  peuple,  erraient  dans 
les  rues  ces  bandes  de  vagabonds  et  de  mendiants  pa- 
resseux, habitués  à  vivre  d'aumônes  à  la  porte  des 
couvents ,  trompant  la  charité  publique ,  faciles  à  sou- 
doyer, disposés  au  mal,  convoitant  le  trouble  parce 
qu'ils  en  espéraient  profit.  Un  jour,  le  i  i  avril ,  on  les 
vit  soudain ,  sans  cause ,  empruntant  aux  ouvriers  de 
Lyon  leur  cri  de  détresse ,  se  précipiter  sur  les  places 
publiques,  et  réclamer  du  pain  ou  du  travail.  La  garde 
civique  accourue  en  arrêta  quarante,  qui  furent  trou- 
vés munis  d'ai^ent.  Quelques-uns  avouèrent  avoir  été 
payés,  et  dirent  en  quelle  monnaie  et  par  qui.  L'in- 
strucUoD  judiciaire  commença.  Elle  compromettait  des 
i;eii8  haut  placés.  Le  conseil  des  ministres  voulait  pour- 
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suivre,  mais  le  ministre  de  la  police  conseilla  de  cesser 
rinstruction,  el  rattentat  resta  impuni. 

Les  chefs  parfois  précipitaient  les  événements.  Le 
pape  songeait  à  soulager  de  leur  fardeau  de  honte 
et  de  boue  les  juifs  renfermés  dans  un  quartier  de 
Rome,  le  Ghetto.  S'il  ne  pouvait  leur  accorder  les 
droits  politiques  dans  un  État  où  il  était  impossible  à 
un  fils  d'Israël  de  devenir  le  ministre  du  souverain 
pontife  de  la  religion  chrétienne ,  il  voulait  du  moins 
les  relever  de  l'état  d'abjection  dans  lequel  ils  végé- 
taient à  Rome.  Bravant  les  préjugés,  quoiqu'on  fftt 
dans  la  semaine  sainte ,  il  prit  la  résolution  de  faire 
abattre  les  murs  et  les  portes  du  Ghetto.  On  le  sot  dans 
la  ville;  et  Giceruacchio ,  chef  populaire,  accooraiit 
avec  les  siens,  commença  la  nuit  môme  la  démoUlkm; 
de  telle  sorte  que  le  fait  parut  s'accomplir  par  em 
plutôt  que  par  la  volonté  du  pape. 


Pic  IX  vivait,  au  milieu  de  toutes  les  passions  qui 
l'enveloppaient,  toujours  de  plus  en  plus  indécis.  On  a 
déjà  vu,  par  son  désaveu,  combien  la  proclamation  dn 
général  Durando  l'avait  ému.  Nous  avons  cité  les  pren- 
ves  de  l'action  de  l'Autriche  sur  ses  résolutions.  Anx 
raisons  déjà  données,  qui  exerçaient  de  l'influence 
sur  son  âme,  on  en  ajoutait  de  nouvelles,  adressées  et 
au  prince  italien  et  au  chef  de  l'Eglise. 

Les  raisons  politiques,  que  Ton  faisait  valoir  auprès 
du  prince,  ne  manquaient  ni  de  logique  ni  de  puis- 
sance. Pourquoi,  lui  insinuait-on,  le  roi  de  Piémont 
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refuse-l-ii  d'envoyer,  comme  le  roi  de  Naples  et  le 
grand-duc  de  Toscane,  des  délégués  à  Rome  pour  for- 
mer la  Ligue  italienne?  Pourquoi,  à  des  propositions  si 
naturelles,  vent- il  substituer  seulement  une  alliance 
militaire?  N'est-ce  pas  la  démonstration  la  plus  évi- 
dente qu'il  veut  successivement  s'emparer  de  toute 
l'Italie  ?  Favoriser  de  tels  projets,  c'est  vouloir  la  ruine 
de  votre  soiiverainelé;  c'est,  de  vos  propres  mains,  dé- 
pouiller l'Église  du  pouvoir  temporel  sur  une  des  plus 
belles  et  des  plus  glorieuses  parties  de  l'Italie.  Charles- 
Albert  veut  substituer  son  influence  et  son  autorité  à  la 
YÔtre.  Voilà  son  but,  son  unique  but!  Ce  n'est  pas  la 
délivrance  de  l'Italie  qui  anime  son  âme,  jusqu'à  ce 
jour  indifférente  à  l'oppression  de  la  patrie,  c'est  l'appât 
de  couronnes  nouvelles.  Il  veut  la  Lombardie ,  la  Yé- 
nétie,  Parme,  Plaisance,  Modène,  la  Sicile!...  Où  son 
ambition  s'arrétera-t-elle? 

Mais  si  Charles-Albert  vise  à  la  monarchie  absolue, 
quel  est  le  vœu  des  partisans  du  mouvement  avancé? 
If  est-ce  pas  de  fonder  une  république  unitaire  en  Ita- 
lie? N'est-ce  pas  encore,  pour  le  pape,  la  dépossession 
de  la  ville  étemelle,  la  ruine,  la  mort? 

Des  deux  côtés,  il  y  a  péril  égal. 

Dans  ces  convulsions ,  on  ne  voit  plus  que  désordre 
et  discorde.  Naples  même ,  jusque-là  alliée  si  pieuse  et 
à  fidèle,  Naples  n'a-t-elle  pas  déjà  fait  pressentir  son 
désir  d'occuper  la  forteresse  d'Ancône?  N'est-ce  pas  un 
indice  que  déjà  se  réveillent  en  elle  de  vieilles  préten- 
tions ,  que  des  bouleversements ,  survenant  en  Italie , 
pourraient  donner  l'espoir  de  réaliser  ? 
Il  n'est  que  temps  de  vous  arrêter  sur  la  pente  de 
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cet  enlrainement  fatal  :  le  précipice  est  là ,  béant  de- 
vant vous!  Vous  n'avez  que  trop  fait  déjà  pour  l'indé- 
pendance de  l'Italie,  pour  la  liberté,  le  progrès.  So>n- 
gez  à  ne  pas  dépasser  les  limites  que  la  sagesse  et  la 
prudence  vous  imposent! 


VI 

Puis  on  ajoutait,  s'adressant  au  chef  de  l'Église  :  S'il 
n*était  question  pour  vous  que  de  la  perte  du  pouvoir 
de  prince ,  peu  importerait  sans  doute  à  votre  corar, 
dénué  de  cette  ambition  qui  dévore  les  autres;  mais 
c*est  l'Église  que  vous  allez  compromettre.  Elle  vous  a 
confié  le  dépôt  sacré  de  son  autorité,  et  vous  allei 
livrer  co  dépôt!  Laisserez-vous  donc  les  clefs  de  saint 
Pierre  tomber  de  vos  faibles  mains  ? 

Alors  on  déroulait  devant  son  cœur  troublé  le  sinia» 
tre  tableau  des  haines  qui  commençaient  à  sui^r  en 
Autriche,  en  Allemagne,  contre  le  novateur,  contre  le 
réformateur!  Dès  que  le  bruit  s'était  répandu  qu'il 
prenait  part  à  la  guerre ,  les  malédictions  s'étaient  éle- 
vées contre  lui,  l'amour  s'était  changé  en  fiel,  la  foi  eo 
blasphème.  Les  évèques  et  les  ecclésiastiques  de  haut 
rang  lui  faisaient  dire,  par  le  nonce  à  Vienne  et  par 
l'ambassadeur  d'Autriche,  que  l'on  parlait  sérieuse- 
ment d'une  séparation  de  TËglise  ;  et  on  le  menaçait 
ouvertement  d'un  schisme  nouveau,  ce  déchirement 
moral  et  matériel  de  la  papauté. 
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VII 

Les  ministres  du  i  0  mars  pénétraient  dans  l'intérieur 
de  cette  conscience  affectée.  Ils  luttaient  péniblement 
contre  les  obsessions  qui  l'assiégeaient.  Non-seulement 
ils  avaient  à  vaincre  ces  incertitudes  douloureuses  du 
souverain  pontife,  ils  avaient  encore  à  surmonter  les 
embarras  de  la  crise  qui  pesait  sur  eux;  ils  pourvoyaient 
aux  difficultés  financières  en  ordonnant ,  à  l'imitation 
de  la  France,  que  les  billets  de  banque  devinssent  mon- 
naie légale;  ils  hâtaient  les  lois  de  réforme,  et  les  règle- 
ments préparatoires  de  la  Constitution;  ils  fixaient  au 
18  mai  les  élections  des  députés.  Mais  s'ils  parvenaient 
à  dominer,  à  aplanir  les  obstacles  politiques,   ils  ne 
savaient  plus  comment  lutter  contre  le  trouble  persistant 
qui  s'était  emparé  de  la  raison  de  Pie  IX.  Convaincus 
qu'une  indécision  prolongée  aboutirait  à  une  catastro- 
phe; que  le  seul  moyen  de  conserver  l'autorité  du  pape, 
c'était  de  poursuivre  la  guerre  de  l'indépendance;  qu'y 
renoncer,  c'était  exposer  la  sécurité  de  l'État  et  l'ave- 
nir de  la  souveraineté  ecclésiastique,  ils  résolurent  de 
provoquer  de  Pie  IX  une  détermination  nettement  for- 
mulée. Confirmés  dans  cette  pensée  par  M.  Rossi ,  d'ac- 
cord avec  le  président  du  conseil  le  cardinal  Antonelli, 
qui,  quoique  cardinal  lié   personnellement  à  l'obé- 
dience du  saint-père,  avait  soutenu   cette  résolution 
avec  autant  de  chaleur  que  ses  collègues,  les  ministres 
signèrent  à  l'unanimité  la  déclaration  dont  nous  don- 
nons le  résumé  : 


302  LA  RÉVOLUTION  DE  4848  EN  EUROPE. 


VIII 

c<  Alors  qu'eut  lieu  F  insurrection  lombarde ,  un  es- 
prit ardent  de  nationalité  s'éveilla  1  Partout  un  cri  d'ar- 
mes ,  un  rassemblement  de  milice ,  un  élan  pour  corn* 
battre  l'étranger  1  Le  gouvernement  de  Votre  Sainteté 
cherche  à  régulariser  et  à  diriger  le  mouvement,  tout 
désordre  évité.  Jusque-là  le  gouvernement  peut  expli- 
quer le  fait  de  cette  façon  :  que  les  troupes  et  les  légions 
de  volontaires  allaient  garder  les  frontières  pontificales; 
cela  ne  suffit  pas  au  sentiment  national.  L'armée ,  arri- 
vée  aux  frontières,  demande  à  les  franchir. 

»  Une  fois  encore  on  peut  détourner  une  explicite 
déclaration  de  guerre  en  répondant,  suivant  les  inten-  * 
tions  de  Votre  Sainteté ,  que  Ton  fasse  dans  la  gravité 
des  circonstances  ce  qui  serait  nécessaire  à  la  sAreté 
et  au  bien  de  l'État.  En  réalité ,  cette  instruction  don* 
née  aux  généraux  était  bien  l'autorisation  de  passer  le 
Pô,  et  d'entrer  en  Lombardie.  Le  ministère  no  le  dissi- 
mula ni  au  pays,  ni  à  Votre  Sainteté. 

»  Mais  depuis,  vainement,  ou  par  l'organe  du  prési- 
dent du  Conseil,  ou  directement,  les  soussignés  ont* 
demandé  à  Votre  Sainteté  de  préciser  ses  pensées  sur 
la  guerre  et  sur  la  règle  politique  à  suivre.  Cotte  décla- 
ration est  iDdispensable  à  la  sécurité  de  l'État.  De  cet 
acte  suprême  d(!^pend  l'avenir.  Nous  l'attendons  avec 
anxiété,  et  nous  vous  présentons  quelques  considéra- 
tions. 

))  Chef  (le  rÉglise,  ou  prince  de  ses  États!  Au  pre- 
mier titre.  Votre  Sainteté  tirera  ses  inspirations  de  Dieu 
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etde  sacoDScience.  Dans  la  partie  temporelle,  au-des- 
sous de  la  première,  il  est  de  notre  devoir  d'examiner. 
Trois  solutions  se  présentent  : 

»  Ou  Votre  Sainteté  consent  à  ce  que  ses  sujets  £as- 
SMil  la  guerre; 

»  Ou  elle  déclare  absolument  qu'elle  ne  veut  pas  que 
la  guerre  soit  faite  ; 

»  Ou  enfin  elle  déclare  que,  tout  en  voulant  la  paix, 
elle  ne  peut  empêcher  que  la  guerre  soit  faite. 

»  Sur  la  première  question,  le  ministère  considère 
la  guerre  comme  un  mal ,  mais  comme  le  seul  moyen 
de  hàier,  pour  l'Italie  décomposée,  une  paix  durable 
qui  ne  pourra  sui^r  que  de  la  juste  conquête  de  sa 
nationalité. 

»  Sur  la  seconde  solution,  le  ministère  a  la  ferme  opi- 
nion que  le  pouvoir  temporel  du  saint-siége  en  serait 
gravement  compromis  ;  on  ne  peut,  sans  frémir,  songer 
m  réactions,  aux  désordres,  qui  en  résulteraient  à 
loane  et  dans  les  provinces. 

n  Reste  la  troisième  hypothèse  :  déclarer  Votre  Sain- 
teté contraire  à  la  guerre,  mais  ne  pouvant  l'empê- 
cher. C'est  affirmer  l'anarchie!  C'est  détruire  l'autorité 
aorale  du  pouvoir,  entraîner  tous  les  maux  que  cause- 
rait la  seconde  solution  :  le  refroidissement  des  princes  ; 
le  découragement  des  volontaires  retournant  dans  leurs 
foyers;  la  honte  pour  le  souverain,  s'ils  restent  au 
cimp;  le  lien  d'amour  et  de  d{^ vouement  brisé,  peut- 
^  pour  «lou jours  ;  Tinterprétation  maligne  de  l'étran- 
ger, qui  dira  que  c'est  une  fourberie  fondée  sur  les 
oiûts  :  car  le  gouvernement  déclare  empêcher,  et  il 
fournit  des  armes ,  des  munitions,  des  généraux.  Il  ap- 
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prouve  donc  secrètement  une  guerre  qu'il  repousse  ou- 
vertement. 

»  Et  les  troupes  soldées  et  les  voloYitaires  qui,  après 
cette  déclaration,  resteraient  au  delà  du  Pô,  se  trouve- 
raient entièrement  privés  de  ces  droits  que,  même  dans 
les  guerres  les  plus  furieuses,  alors  qu'elles  ont  été 
préliminairement  déclarées,  le  droit  des  gens  leur  ac- 
corde 1  Mais  ces  hommes  seraient  traités  en  bandits, 
assassins,  quoique  sujets  pontificaux,  sous  le  comman- 
dement de  généraux  choisis  par  Votre  Sainteté,  portant 
vos  couleurs  :  la  bannière ,  la  croix  1 

y>  Les  soussignés  présentent  humblement  ces  considé- 
rations à  Votre  Sainteté,  et,  profondément  inclinés, 
baisent  le  pied  sacré  de  Votre  Béatitude. 

»  Rome,  25avriH848. 

Les  très-humbles  et  très-dévoués  sujets  : 

»  AmTONELLI,  RbCCHI  ,  MllIGHBTTl,  ALDOBRAimillly 

SiMOiiETTi,  Pasolini,  Sturbimbtti,  Galletti.  » 

IX 

Soumettre  à  Pie  IX  de  telles  questions  et  réclamer 
de  lui  une  décision,  c'était,  pour  les  ministres,  déposer 
le  pouvoir  dans  ses  mains,  prêts  à  le  reprendre  si  la 
réponse  était  conforme  à  leur  politique,  résolus  à  se 
retirer  si  elle  était  contraire.  Le  pape  parut  s'émouvoir 
en  lisant  l'écrit  qui  lui  était  soumis,  mais  il  n'y  fit  au- 
cune réponse. 

Un  jour,  avant  le  consistoire  secret  qui  devait  se  te- 
nir le  29  avril ,  un  ami  des  ministres  leur  rapporta  que 
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Tambassadeur  de  Russie,  M.  Boutenieff,  et  celui  d'Au- 
triche, avaient  témoigné ,  confidentiellement,  quelque 
satisfaction  de  ce  qu'on  attendait  du  pape  un  acte 
favorable  à  l'Autricbe*  Un  des  ministres  s'en  ouvrit 
franchement  par  écrit  au  saint-père.  Pie  IX  persista 
dans  un  silence  absolu;  et,  sans  en  avoir  informé  ni  les 
ministres,  ni  le  cardinal  Antonelli,  ni  même  son 
propre  neveu  qu'il  aimait  beaucoup,  il  prononça,  le 
29  avril,  dans  le  consistoire  secret,  l'allocution  sui- 
vante : 

X 

«  Pie  IX  traite  d'abord  de  calomniateurs  ceux  qui 
prétendent,  chose  horrible  à  dire,  qu'il  s'est  écarté  des 
traces  de  ses  saints  prédécesseurs  et  de  la  doctrine  de 
l'Église;  ceux  qui  prétendent,  dans  les  régions  autri- 
chiennes de  l'Allemagne  surtout,  que  le  pontife  romain, 
par  des  émissaires  ou  par  d'autres  moyens,  a  excité  les 
Italiens  à  produire  les  changements  survenus  dans  les 
choses  publiques;  ce  qui  donne  occasion  aux  ennemis 
de  la  religion  catholique  de  jeter  dans  les  âmes  le  sen- 
timent de  la  vengeance,  et  de  leur  inspirer  la  haine  du 
saÎDt-siége. 

»  Ponrôter  tout  prétexte  à  ces  manœuvres  iniques,  il 
croit  devoir  expliquera  l'assemblée  la  série  des  événe- 
oients. 

n  Après  avoir  exposé  l'historique  des  faits  depuis 
la  papauté  de  Pie  YII,  avoir  parlé  du  célèbre  mémo- 
randum de  1831  et  des  concessions  de  Grégoire  XYI, 
il  rappelle  le  premier  acte  de  son  pontificat,  l'am- 
nistie accueillie  par  l'approbation  universelle,  et  les 

I.  20 
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transports  de  joie  dont  il  se  vit  obligé  de  modérer 
l'exaltation. 

If  Tout  le  monde  connatt  les  commotions  publiques 
.  )i  en  Italie,  hors  de  l'Italie  ;  si  quelqu'un  veut  pré» 
»  tendre  que  la  voie  a  été  ouverte  à  de  tek  événements 
»  par  les  actes  que  notre  amour  et  notre  bienveillanoe 
»  pour  nos  peuples  nous  ont  inspirés  au  commencement 
»  de  notre  règne  sacré ,  celui-là  se  trompe  et  ne  peut 
»  rien  nous  imputer  de  semblable. ..  Quant  à  ceux  qui 
»  ont  abusé  de  nos  bienfaits ,  nous  leur  pardonnons  et 
»  demandons  avec  supplication  à  Dieu ,  père  des  miséri- 
»  cordes,  de  détourner  de  leurs  têtes,  dans  sa  clémencei 
»  les  châtiments  qui  attendent  les  hommes  ingrats. 

»  L'Allemagne  ne  peut  s'élever  contre  nous  parce 
»  qu'il  nous  a  été  impossible  de  contenir  l'ardeur  de  nos 
>i  sujets  qui  ont  uni  leurs  efforts  aux  efforts  des  autrai 
»  peuples  italiens.  Les  autres  princes  d'Europe,  doat 
»  les  armées  étaient  plus  puissantes,  n'ont  pu  s'(^poMr 
»  au  soulèvement  de  leurs  peuples. 

»  Dans  cet  état  de  choses,  nous  n'avons  voulu  oe» 
»  pendant  donner  d'autre  ordre  à  nos  troupes,  envoyées 
j>  aux  frontières,  que  celui  de  protéger  l'intégrité  et  la 
»  sécurité  de  l*État  pontifical. 

»  Cependant  plusieurs  manifestent  le  désir  de  nous 
»  voir,  d'accord  avec  les  autres  peuples  et  princes  de  FI- 
»  talie,  déclarer  la  guerre  à  l'Allemagne;  c'est  pourquoi 
»  nous  jugeons  que  notre  charge  nous  impose  le  devoir 
»  de  dire  clairement  et  nettement  dans  votre  asseai» 
»  blée  que  rien  n'est  plus  éloigné  de  nos  desseins,  i 
»  nous  qui,  dans  notre  indignité,  tenons  sur  la  terre 
»  la  place  de  Celui  qui  est  l'auteur  de  la  paix,  et  qui, 
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«  remplissaiit  le  devoir  de  notre  apostolat  suprême, 
»  embrassons  toutes  les  races,  tous  les  peuples,  toutes 

»  les  nations  dans  un  égal  amour 

9  Noos  ne  pouvons  nous  empêcher  de  répudier  ici , 
»  à  la  face  de  toutes  les  nations,  les  desseins  perfides 

•  de  ceux  qui,  dans  les  journaux  ou  dans  les  libelles, 

•  proposent  de  mettre  le  pontife  romain  à  la  tête  d'une 

•  République  nouvelle,  formée  de  tous  les  peuples  de 
»  ritalie.  n 

«  Pie  IX  recommande  ensuite  la  soumission  aux 
princes  et  la  concorde.  Il  repousse  toute  idée  d'ambi- 
tion et  proteste  contre  ceux-là  qui  veulent  l'entraîner 
an  milieu  du  tumulte  des  armes  par  Tappàt  d'une  plus 
grande  domination  temporelle  :  rien  ne  lui  serait  plus 
doux  que  de  réconcilier  les  âmes  des  combattants  et  de 
rétablir  entre  eux  la  paix. 

»  Il  déplore  enfin  cette  coutume  si  funeste  de  mettre 
au  jour  de  méchants  libeUes,  dans  lesquels  on  fait  une 
guerre  abominable  à  notre  très-sainte  religion  et  aux 
bonnes  mœurs,  où  l'on  attise  le  feu  de  la  discorde  et 
des  perturbations  civiles,  où  l'on  attaque  les  biens  de 

rÉglise  et  tous  ses  droits  les  plus  sacrés ,  où  les  hom- 
mes les  plus  vénérables  sont  déchirés  par  de  fausses 
aocusations,  etc.,  etc. 

»  Il  offre,  en  terminant,  ses  prières  à  Dieu,  pour  qu'il 
daigne  protéger  et  réunir  les  peuples  dans  les  liens  de 
h  concorde  et  de  la  paix.  » 

XI 

Cette  déclaration  solennelle  du  pape  était  un  désa- 
Teo.  Ce  fut  un  véritable  coup  de  foudre  pour  la  cause 

ÎO. 


308  LA  RÉVOLUTION  DE  4848  EN  EUROPE. 

de  rindépendance  italienne.  Ainsi  Pie  IX ,  munnnrait- 
.on,  l'idole  des  peuples!  le  prince  réformateur!  le  pon- 
tife initiateur!  qui  remplissait  tous  les  cœurs  de  foi  et 
crespérance  j  ranimait  au  fond  de  toutes  les  consciences 
les  croyances  religieuses,  relevait  les  opprimés,  ten* 
dait  une  main  aux  faibles!  lui  qui  dans  toutes  les 
proclamations,  pétitions,  lettres,  missives,  publica- 
tions ,  était  invoqué  !  lui  dont  le  saint  nom ,  inscrit  snr 
toutes  les  bannières,  inspirait  tous  les  courages  et  8*ex» 
halait,  avec  le  dernier  soupir,  des  lèvres  des  citoyens 
mourant  sur  le  champ  de  bataille!  lui  dont  le  saint 
nom  était  lié  à  ceux  de  liberté,  d'indépendance  de  la 
patrie  !  lui  adoré  comme  le  régénérateur  de  l'Italie  I  il 
désertait  et  passait  à  l'ennemi!  il  reniait  son  passé,  ses 
paroles  et  ses  acte»!  il  s'excusait  de  ses  bons  senti- 
ments !  il  se  reprochait  d'avoir  été  trop  loin  dans  les 
réformes  accordées,  et  refusait  son  concours  pour  ex- 
pulser l'étranger  qui  envahissait  la  Péninsule  ! 

A  Rome ,  dès  que  l'allocution  est  connue,  une  stupé- 
faction générale  s'empare  des  esprits.  On  refuse  d'en 
croire  ses  yeux  et  ses  oreilles.  Puis  la  stupéfaction  se 
change  en  indignation  !  l'irritation  couve  !  une  sourde 
colère  !  des  spasmes  contenus  de  fureur  !  Le  ministère 
donne  sa  démission  ;  la  garde  civique  sous  les  armes 
s'empare  de  la  cité;  les  cercles  se  remplissent  de  ci- 
toyens accourus  en  hâte;  la  multitude  se  précipite, 
sombre  et  menaçante,  sur  les  traces  de  ses  chefs,  Gh 
ceruacchio,  Sterbini,  Pier-Angelo  Fiorentino  et  au- 
tres, et  attend  d'eux  le  mot  ou  le  geste.  Le  bruit  ré- 
pandu d'un  acte  de  cruauté  commis  par  les  Croates 
dans  le  Frioul  ajoute  un  aliment  nouveau  à  l'eflTerves- 
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cence  publique.  Un  jeune  peintre,  parti  peu  aupara- 
vant de  Rome,  couvert  de  Tunifonne  de  la  garde  na- 
tionale romaine,  fait  prisonnier  par  les  Autrichiens,  a 
été  trouTé  pendu  à  un  arbre,  avec  un  écriteau  sur  la 
poitrine  où  se  lisaient  ces  mots  :  Ainsi  sont  traités  les 
soldais  de  Pie  IX.  Le  spectre  de  ce  soldat  volontaire 
de  la  cause  italienne,  victime  consacrée,  semble  appa- 
iittre  comme  une  réponse  sanglante  à  Tallocution  de 
Pie  IX.  Les  esprits  sont  saisis  de  pitié,  de  terreur!  Tous 
les  courroux  mal  éteints,  toutes  les  vieilles  haines  se  ré- 
YÎellent  contre  les  prêtres,  eux  les  séides  de  la  tyrannie, 
les  amis  de  l'étranger,  les  ennemis  de  leur  patrie.  Il  faut 
en  finir  avec  ces  traîtres!  s'écrient  les  plus  animés.  Ré- 
duisons le  pape  au  rôle  d'évèque,  sa  seule  mission!  Sai- 
sissons le  pouvoir  !  Sauvons  Rome  des  embûches  des 
cardinaux  !  Sauvons  l'Italie  des  armes  des  Allemands  I 


XII 

Gomme  aux  époques  les  plus  graves  de  la  vie  des 
peuples,  ce  n'est  pas  le  désordre  qui  descend  dans 
h  rue  ;  c'est  la  Révolution  avec  sa  marche  mesurée , 
son  pas  irrésistible.  Les  cercles  la  dirigent.  La  garde 
chriqno  est  maltresse  de  la  cité.  Les  portes  de  la  ville 
iODt  fermées.  Les  cardinaux  suspects  sont  consignés 
dans  leur  demeure.  Le  cardinal  Délia  Genga,  qui  vou- 
lait sortir,  est  ramené  chez  lui.  Le  bruit  court  que 
Pie IX  a  voulu  partir.  On  veille!  La  population  entière, 
deboot  et  résolue,  parle  d'instituer  un  gouvernement 
provisoire.  Les  princes  et  les  ducs  romains  influents 
istercèdent  comme  médiateurs.  Les  Doria^  Rignano, 
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Gorsini,  s'épuisent  en  démarches.  Mamiani,  de  retour 
de  Texil,  devenu  Thomme  de  la  situation  par  ses  sonf* 
frances,  ses  talents,  son  patriotisme  sincère,  sa  répu- 
tation méritée,  accepte  des  cercles  la  mission  de  coud- 
Kateur;  et  la  journée  du  30  avril  est  donnée  à  Pie  IX 
pour  qu'il  change  d'avis,  perche  mutasse  ctmsiglio;  en 
attendant,  les  lettres  adressées  aux  cardinaux  sont 
saisies  à  la  poste  et  portées  au  Capitole.  Rome  semble 
une  ville  mise  en  état  de  si^e  par  le  peuple  contre  le 
prince. 

Le  pape  se  trouble,  paraît  ne  pas  comprendre  que  sa 
lettre  ait  pu  enfanter  cette  tempête,  parle  d'ingrati- 
tude ,  menace  de  quitter  Rome  et  d'abandonner  la  ville 
à  ses  passions. 

Peu  à  peu  cependant  les  esprits  se  modèrent;  de 
part  et  d'autre ,  les  hommes  les  plus  influents  compren» 
nent  qu'il  faut  détendre  une  telle  situation  pour  éviter 
les  plus  grands  malheurs.  Des  démarches  solennelles 
sont  faites  auprès  du  souverain  pontife  pour  l'éclairer 
et  le  ramener.  Conserver  le  pape  à  la  cause  italienne, 
parait  aux  hommes  sages  d'une  importance  capitale. 
Les  conseillers  du  pape,  Pie  IX  lui-même,  sentent  qu'il 
ne  faut  point  pousser  la  Révolution  à  ses  dernières  ex- 
trémités. 

XIII 

Les  délégués  de  la  Ligue  italienne  ne  pouvaient  rester 
spectateurs  de  cette  crise  sans  chercher  à  y  interveDÎr. 
Us  adressèrent  à  Pie  IX  cette  protestation  sous  forme  da 
supplique  : 

«  Les  regrésentants  protestent  hautement  contre  Tin* 
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terprétatioD  donnée  à  rallocution  du  saint-^père  par 
le  consistoire  des  cardinaux.  La  nationalité  est  l'œu- 
vre  de  Dieu  et  non  des  hommes.  La  cause  de  la  jus* 
tice  et  de  la  vérité  doit  être  défendue  et  proclamée 
par  celui  qui  représente  sur  la  terre  la  vérité  in- 
carnée. C'est  ce  qu'a  fait  le  saint-père  comme  chef 
d'une  religion  de  justice  et  de  vérité.  Aussi  nous,  et 
le  peuple  italien  que  nous  représentons,  nous  sommes 
sûrs  '  de  vous  avoir  toujours  parmi  nous  et  devant 
nous  dans  les  voies  de  la  justice ,  de  la  religion  et  de 
la  liberté. 

»  Nous  le  proclamons  comme  envoyés  de  la  Lom- 
bardie ,  de  Venise ,  de  la  Sicile ,  certains  de  Tappro- 
balion  de  nos  gouvernements  et  de  l'assentiment  de 
nos  peuples.  Prosternés  devant  vous,  bienheureux 
Père ,  nous  vous  demandons  très-humblement  votre 
bénédiction.  Nous  vous  la  demandons  pour  le  Lom- 
bard, pour  .le  Vénitien,  pour  toute  l'Italie  !  » 


XIV 

Les  ambassadeurs  du  Piémont  et  de  la  Toscane  fai- 
saient également  des  démarches  pressantes.  L'envoyé  de 
France  offrait  ses  bons  offices.  Les  ministres  ne  sortaient 
pu  du  Quirinal.  La  journée  du  30  se  passa  en  pourpar- 
lers. La  nuit,  on  chercha  les  moyens  de  transaction  ;  on 
poursuivit  une  combinaison  ministérielle^  qui  pût  désar- 
mer la  situation,  sans  espoir  d'en  vaincre  toutes  les  dif- 
ficultés. On  s'épuisait  en  efforts  pour  donner  à  l'allocu- 
tion une  interprétation  qui  satisfit  les  vœux  de  la  nation 
et  le  désir  du  saint-père ,  en  le  faisant  le  médiateur  de 
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la  paix,  tout  en  revendiquant  Tindépendance  de  l'Italie. 
On  eut  même  un  instant,  dans  ce  but,  la  pensée  d'un 
voyage  du  pape  à  Milan  ;  ce  voyage  et  une  sommation 
aux  Autrichiens  de  rendre  à  l'Italie  la  paix  et  la  liberté, 
devaient  exercer  sur  l'issue  de  la  guerre  une  influence 
considérable,  et  effacer  le  mauvais  effet  de  l'allocution. 
Cette  idée  n'eut  pas  de  suite.  Pendant  ces  hésitations 
et  ces  délibérations,  les  chefs  du  peuple  impatient  com- 
mençaient à  presser  les  événements.  Les  mots  de  trahi- 
son étaient  murmurés  ;  un  ministère  pur  de  tout  ecclé- 
siastique  était  réclamé.  Enfin ,  dans  l'impossibilité  de 
former  un  nouveau  conseil ,  on  décida  que  les  ministres 
démissionnaires  conserveraient  provisoirement  leurs 
portefeuilles,  annonçant  dans  la  gazette  officielle  du 
1  *'  mai  que  a  le  ministère  avec  son  président,  unanime, 
»  aujourd'hui  comme  par  le  passé,  sur  toutes  iesques- 
»  tions,  s'occuperait,  avec  un  cœur  italien,  des  moyens 
»  qui,  dans  la  situation  actuelle  des  choses,  étaient  en 
»  conscience,  indispensables  au  bien  de  TÉtat  et  de  la 
»  cause  italienne  ». 

XV 

Ce  palliatif  n'était  plus   suffisant;  l'irritation  était, 
permanente.  Le  soir,  sans  en  donner  connaissance  aux 
ministres,  Pie  IX  essaya  de  faire  entendre  au  peuple  sa 
voix,  jadis  si  puissante  sur  les  cœurs,  de  réveiller  les 
sympathies  et  l'amour  par  une  invocation  touchante. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner  complet  ce 
plaidoyer  émouvant,  où  le  pape  épanche  l'amertume  de 
son  âme,  et  ses  vives  douleurs,  et  les  tiraillements  de 
sa  conscience  déchirée. 
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Pic  IX  dit  tous  ses  efforts,  toutes  ses  peines  pour  le 
bien  de  la  nation ,  ses  prières  à  Dieu  pour  son  bonheur. 
Il  explique  et  atténue  ensuite  la  portée  mal  interprétée 

de  son  allocution Les  grands  événements  survenus 

en  Europe,  échauffant  les  esprits,  inspirèrent  le  dessein 
de  faire  de  1* Italie  une  nation  unie,  compacte,  capable 
de  rivaliser  avec  les  premières  nations;  Tltalie  soulevée 
courut  aux  armes;  les  soldats  et  volontaires  romains, 
entraînés,  furent  bénis  et  pourvus  de  chefs,  avec  les 
instroctions  de  s'arrêter  aux  frontières. 

i<  Personne  n*ignore  nos  paroles  dans  la  dernière  al- 
»  locution,  où  nous  disons  qu'il  nous  répugne  de  dé- 
»  clarer  aucune  guerre ,  mais  où  nous  protestons  en 
»  même  temps  que  nous  sommes  dans  l'impuissance  de 
»  mettre  un  frein  à  l'ardeur  de  cette  partie  de  nos  su- 
»  jets  que  transporte,  à  l'égard  des  autres  Italiens,  l'es- 
»  prit  de  nationalité.  Et  ici  nous  ne  voulons  pas  vous 
»  laisser  ignorer  que  nous  n'avons  en  aucune  façon 
»  négligé  dans  ces  circonstances  les  soins  de  père  et  de 
»  souverain,  et  que  nous  avons  pourvu  de  la  manière 
»  la  plus  efficace  à  la  plus  grande  sûreté  possible  de 
»  ceux  de  nos  fils  et  sujets  qui,  sans  que  nous  l'eus- 
»  dons  voulu,  se  trouvaient  déjà  exposés  aux  vicissi- 
»  tudes  de  la  guerre.  » 

Cette  explication  donnée  par  Pie  IX  se  résume  en 
œd  :  il  n'ordonne  pas  la  guerre ,  mais  il  la  laisse  faire , 
lOQt  en  désirant  la  paix. 

te  0  mon  peuple  !  s'écrie  Pie  IX,  que  t'ai-je  fait  ?  Po- 
9  fuie  meus,  quid  feci  tibi  ?  Ces  malheureux  (qui  rêvent 
»  des  victimes  sanglantes)  ne  voient-ils  pas ,  sans  par- 
n  1er  de  l'excès  énorme  dont  ils  se  souillent  et  du  scan- 
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»  dale  incalculable  qu'ils  donnent  à  tout  Tunivers, 
»  qu'ils  déshonorent  la  cause  qu'ils  prétendent  servÎTi 
»  en  remplissant  Rome,  l'État  et  toute  l'Italie  d'une 
tt  série  infinie  de  maux  ?...  0  Seigneur  1  sauvez  Rome, 
»  votre  Rome,  de  si  grandes  calamités;  éclairez  ceux 
»  qui  ne  veulent  pas  écouter  la  voix  de  votre  vicaire  I 
»  Ramenez-les  tous  à  de  meilleurs  desseins ,  afin  qu*o» 
»  béissant  à  celui  qui  les  gouverne ,  ils  passent  moins 
»  tristement  leurs  jours  dans  l'exercice  des  devoirs  de 
»  bon  chrétien,  devoirs  sans  lesquels  on  ne  peut  âtre  ni 
»  bon  sujet  ni  bon  citoyen. 
»  Le  1  *'  mai  1 8i8,  seconde  année  de  notre  pontificat.  » 


XVI 

Mais  la  parole  de  Pie  IX  perdait  son  efficacité  le  joor 
où  elle  n'était  plus  favorable  à  la  cause  italienne.  Elle 
ne  portait  plus  dans  les  cœurs  ni  la  persuasion  ni  la 
paix,  et  n'était  plus  qu'un  vain  son.  Les  méfiances,  les 
an  tipathiescontrelegouvernementecclésiastiquese  rani- 
maient vivaces;  les  vices  du  clergé,  vrais  ou  supposés, 
étaient  amplifiés;  ses  opinions  passées,  son  inquisition 
barbare ,  son  despotisme  impitoyable ,  étaient  des  sou- 
venirs brûlants  qui  irritaient  une  population  exaspérée. 
Aussi  cette  proclamation ,  qui  n'aflirmait  pas  la  guerre 
de  l'indépendance,  si  elle  la  tolérait,  et  semblait  rejeter 
sur  le  peuple  et  sur  l'Italie  les  causes  des  troubles  et  des 
maux  qui  accablaient  la  patrie,  au  lieu  de  calmer  les 
passions,  les  surexcita.  «  Et  le  souverain  pontife,  dit 
l'historien  L.  C.  Farini  avec  un  bon  sens  et  un  talent 
remarquables,  qui,  par  amour  de  la  paix,  avait  délî* 


CHAPITRE  NEUVIÈME.  345 

béré  de  ne  point  participer  à  la  guerre  italienne ,  sinon 
autant  qu'il  croirait  pouvoir  concilier  les  parties  belli- 
gérantes ,  trouvait  dans  ses  États  une  guerre  plus  péril- 
leose  que  celle  qu'il  avait  voulu  éteindre.  » 

Le  pouvoir  restait  donc  sans  force.  Le  ministère  se 
sentait  désarmé.  Le  Sénat  transmettait,  de  sa  pleine  au- 
toritéy  les  fonctions  de  la  magistrature  à  la  garde  civique. 
Les  cercles  donnaient  l'impulsion ,  rédigeaient  des  pro- 
grammes, gouvernaient.  Les  patrouilles  de  la  garde 
civique  circulaient  dans  la  ville,  partageant  l'émotion 
publique,  et  la  régularisaient  sans  la  comprimer. 

XVII 

Ce  moment  est  le  plus  important  de  l'histoire  mo- 
derne de  la  papauté  ;  c'est  celui  où  Pie  IX,  après  avoir 
biij  le  premier  des  princes  d'Italie,  un  pas  en  avant 
dans  la  voie  des  libertés  et  de  l'indépendance  de  l'Italie, 
fait,  le  premier,  un  pas  en  arrière.  De  là ,  la  séparation 
dn  pape  et  du  peuple  romain  dans  les  aspirations,  dans 
le  bat;  de  là,  les  conséquences  fatales  dont  on  n'entre- 
voit pas  encore  la  fin  au  moment  où  nous  écrivons. 
Une  solution,  en  termes  précis  et  remplis  d'une  haute 
sagesse  et  d'un  esprit  élevé  de  conciliation,  fut  alors 
présentée  à  Pie  IX  par  le  Sénat  et  Conseil  de  Rome  après 
une  délibération  mûrement  réfléchie,  dans  une  séance 
extraordinaire  du  3  mai. 

«  Nous  ne  vous  demandons  pas,  est-il  dit  dans  cette 
adresse ,  à  vous ,  nonce  de  la  paix. ,  de  provoquer  à  la 
guerre  le  peuple  romain  ;  mais  nous  vous  prions  seule- 
ment de  ne  pas  nous  empêcher  de  pourvoir  à  la  guerre. 
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par  l'intermédiaire  de  ceux  à  qui  vous  voudrez  confier 
la  direction  des  affaires  temporelles.  Nous  ne  vous  de- 
mandons pas  de  faire  taire  l'inspiration  de  votre  cœur, 
ni  de  renoncer  à  Thorreur  que  doit  avoir  un  prêtre 
pour  une  guerre  entre  croyants;  mais,  seulement, 
veuillez  pourvoir  à  la  tranquillité  de  Tltalie  tout  entière 
et  éloigner  tout  soupçon  que  votre  jugement  solennel 
ait  proclamé  injuste  la  guerre  de  tous  les  Italiens  pour 
le  salut  de  la  patrie  commune.  Saint-père,  proclamez  la 
justice  et  le  droit  de  l'Italie  entière  à  revendiquer  son 
indépendance  et  sa  nationalité.  Cette  parole  suffira  pour 
calmer  les  esprits  et  empêcher  l'interprétation  que  Té- 
tranger  donnerait  à  votre  manière  de  voir  sur  notre 
cause.  TouSf  nous  vous  serons  reconnaissants,  si,  dans 
la  mansuétude  de  votre  cœur,  et  sans  suspendre  les 
opérations  militaires,  vous  réussissez,  par  des  conseils 
pacifiques,  à  terminer  la  question  sur  la  base  d'un  com- 
plet éloignement  des  Autrichiens  et  de  l'indépendance 
et  de  la  nationalité  de  l'Italie.  Nous  vous  serons  recon- 
naissants de  présider  une  diète  d'Italiens,  pour  régler 
la  marche  intérieure.  Nous  bénirons  constamment  le  ' 
nom  du  grand  pontife  qui  aura  béni  et  sauvé  la  patrie 
commune.  Ces  vœux,  Saint-Përc,  vous  prouveront  que 
nous  n'attendons  que  de  vous  seul  notre  bonheur.  Noua 
implorons,  pour  nous,  pour  les  milices  citoyennes  et 
pour  la  ville ,  votre  bénédiction  apostolique.  » 

Cette  ligne  de  conduite,  loyalement  acceptée  par  le 
pape  et  par  les  cardinaux,  eût  épargné  à  l'Italie,  à 
Rome,  à  l'Église,  de  grands  malheurs.  Expression  delà 
pensée  des  patriciens  les  plus  modérés,  cette  adresse 
était  signée  par  MM.  Tomasso  Corsini ,  sénateur;  Marc- 
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Antonio  Borghese,  Filippo-Ântonio  Doria,  Clémente 
Laval,  Délia  Fargua,  Carlo  Armellino,  Vincenzo  Co- 
lonna,  Francesco  Sturbinetti,  Antonio  Bianchioni,  Otta- 
vio  Scaramuchi ,  conservateur. 

XVIII 

Le  langage  du  peuple ,  quoique  plus  rude  et  plus 
sévère,  exprimait  les  mêmes  vœux.  Quinze  cents  per- 
sonnes, députées  par  tous  les  cercles  au  Casino  des 
négociants  et  protégées  par  la  garde  civique  en  armes, 
adoptaient,  sous  la  présidence  du  professeur  Fran- 
cesco Orioli ,  une  adresse  ainsi  conçue  :  «  Le  Peuple 
«romain,  qui  se  fait  un  devoir  de  respecter  la  con- 
n  science  très-timorée  du  saint-père,  et  qui,  d'un  autre 
»  côté,  ne  veut  pas  de  terme  moyen  et  d'expressions 
»  équivoques  et  insuffisantes ,  cesse  toute  instance  pour 
»  que  de  la  bouche  de  Sa  Sainteté  sorte  une  déclaration 
»  déferre  solennelle  et  catégorique.  Le  Peuple  romain 
»  désire  et  il  demande  à  Votre  Béatitude  un  ministère 
»  réellement  libéral,  qui  ait  pouvoir  de  poursuivre  et 
»  aider  la  guerre  nationale ,  et  par  toutes  sortes  de 
«moyens.  » 

Enfin,  la  garde  civique  remettait  son  programme  po- 
litique au  comte  Terenzio  Mamiani ,  désigné  par  Topi- 
mon  publique  pour  former  le  nouveau  ministère  : 
1*  concourir  à  la  reconnaissance  et  à  la  reconstitution 
des  nationalités  démembrées  et  foulées  aux  pieds; 
2*  8*unir  d*amitié  avec  les  peuples  libres ,.  et  conserver 
avec  les  gouvernements  absolus  les  seules  relations  que 
réclament  la  paix  universelle  et  les  intérêts  du  com- 


348  LA  RÉVOLUTION  DE  4848  EN  ÇUROPE. 

merce  ;  3""  avoir  foi  en  soi-même  et  non  dans  Tassis- 
tance  et  les  promesses  d'aucun  étranger;  i""  provo- 
quer un  pacte  nouveau  et  un  nouveau  traité  solennel 

entre  les  peuples ;  S'^ne  transiger  jamais  avec  TAn- 

triche,  et  ne  signer  la  paix  que  lorsque  les  Alpes  tra- 
ceront les  frontières  d'Italie ,  du  Varo  au  Brennero  et 
du  Brennero  au  Guarnero,  etc...  Plus  de  dissimulation 
et  de  déception  1  Modération  et  courage  ! 

XIX 

Devant  l'opinion  publique  si  unanimement  prononcée. 
Pie  IX  pensa  ne  plus  pouvoir  ou  ne  devoir  plus  résister; 
il  céda.  Mamiani  s'occupa  de  former  un  ministère.  La 
ville  rentra  dans  le  calme;  les  lettres  furent  remises 
aux  cardinaux  sans  que  le  secret  en  eût  été  violé;  les 
cardinaux  furent  affranchis  de  la  surveillance.  Le  Pape 
donna  mission  à  L.  G.  Farini  de  stipuler  un  accord  avec 
le  roi  de  Sardaigne  pour  lui  remettre  le  commandement 
des  troupes  romaines.  M.  Farini  devait  remplacer 
M''  Gorboli ,  rappelé  à  Rome.  Pouvoir  lui  était  également 
remis  pour  étouffer  les  désordres  survenus  dans  les  pro- 
vinces sur  le  chemin  qu'il  devait  parcourir  pour  se 
rendre  en  Lombardie. 

Le  4  mai ,  le  ministère  j  accepté  ou  toléré  par  le  Pape 
avec  un  programme  libéral  et  national,  fut  constitué 
sous  la  présidence  du  cardinal Giacchi^qu'en  son  absence 
suppléait  le  cardinal  Orioli.  Il  était  composé  de  MM.  le 
comte  Giovanni  Marchetti  ;  le  comte  Terenzio  Mamiani 
(à  l'intérieur);  Pasquale  da  Rossi,  professeur;  Giuseppe 
Lunati,  avocat;  le  prince  Filippo  Doria-Panfili ;  don 
Mario  Massimo  ducca  di  Rignano,  et  Del  GaletU,  mam- 
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tenu  au  minisière  de  la  police  d'après  le  désir  des 
ONcies. 

Le  prc^amme ,  inséré  dans  la  Gazette  du  6 ,  expri- 
mail:  un  hommage  aux  ministres  prédécesseurs;  Tin- 
ienUon,  non  de  contenir  y  mais  d'augmenter  l'ardeur  du 
pays  pour  la  sainte  cause  italienne,  de  guérir  les  plaies 
profondes  de  l'indigence,  de  l'abaissement  et  de  l'igno- 
rance, et  d'élever  la  nation  au  plus  haut  rang  en  initiant 
chacun  aux  principes  sociaux  et  politiques  que  le  siècle 
impatient  demande  à  la  science  moderne. 

Après  la  parole,  l'action  1  Le  ministère  ordonnait  la 
(iMtnation  immédiate  d'un  corps  de  réserve  de  six  mille 
hommes. 

XX 

L'allocution  avait  produit  dans  les  provinces  la  même 
irritation.  A  Bologne  surtout,  les  vieux  griefs  contre 
l'autorité  pontificale, étouffés  par  la  popularité  de  Pie  IX, 
réapparaissaient. Cette  popularité  disparue,  on  y  parlait 
d'organiser  un  gouvernement  provisoire;  et  il  ne  fallut 
rien  moins  que  l'influence  du  cardinal  Amat ,  générale- 
ment aimé,  celle  du  sénateur  Zucchini,  et  l'arrivée  de 
M.  Farini,  annonçant  sa  mission  auprès  de  Charles-Al- 
bert, et  la  formation  du  nouveau  ministère,  pour  em- 
pêcher l'explosion  de  la  colère  publique. 

M.  Farini  n'hésita  pas  à  faire  connattre  à  Pie  IX, 
pir  une  dépêche  du  5  mai^  la  vérité  tout  entière  sur  ce 

(jm  se  passait  dans  la  Romagne  :  « Je  ne  veux 

•  pas  faire  à  Votre  Sainteté  qu'il  reste  un  doute  dans 
>les  esprits,  d'autant  plus  dangereux  que  c'est  le 
»  doQte  que  la  cause  italienne  ne  soit  pas  vigoureuse- 
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»  ment  aidée  par  le  gouvernement  de  Votre  Sainteté. 
»  Avec  un  ministère  qui  inspire  confiance,  aide  ou  laisse 
»  aider  la  guerre ,  Tordre  se  maintiendra.  Dans  le  cas 
»  contraire ,  tout  est  possible  ;  et  même  il  est  très-pro- 
»  bable  qu'on  tente  ici  d'établir  un  gouvernement  pro* 
»  visoire  au  nom  de  Votre  Sainteté,  avec  la  pensée  de 
»  faire  cette  guerre  que  Votre  Sainteté  a  déclaré  ne  pas 
»  vouloir  faire.  L'exemple  de  Bologne  serait  probable- 
»  ment  suivi  par  la  Romagne  entière.  » 

Cette  lettre  d'un  délégué  du  Pape,  appréciateur  mo- 
déré des  circonstances,  possédant  un  sens  profond ,  un 
cœur  droit,  s' exprimant  avec  une  franchise  digne  et 
hardie,  indique  nettement  la  situation  et  prouve  que 
Pie  IX  ne  pouvait  ignorer  rien  de  ce  qui  se  déroulait 
autour  de  lui,  loin  de  lui,  et  des  tristes  effets  de  son 
allocution. 

XXI 

Toute  l'Italie  en  avait  été  profondément  affectée.  En 
Ix)mbardie,  en  Vénétie,  au  camp  de  Charles-Albert, 
dans  les  armées,  ce  fut  une  douleur  immense,  un  dés- 
espoir, une  indignation,  un  cri  de  fureur.  L'effet  pro- 
duit sur  les  volontaires  romains  eut  des  suites  désas- 
treuses. La  commotion  fut  d'autant  plus  forte  que 
l'exaltation  pour  le  saint-père  avait  été  plus  vive.  Plus 
haut  avait  été  élevé  le  nom  de  Pie  IX,  plus  rapide  fut 
la  chute  !  Les  Croisés,  qui  portaient  son  image  sur  leur 
cœur  et  la  croix  sur  la  poitrine,  se  sentirent  atteints 
dans  leur  foi  et  dans  leur  espérance.  Ce  fut  pour  eux 
un  sinistre  présage  et  un  premier  revers.  Ceux-là  qui 
rêvaient  l'unité  de  l'Italie  sous  un  seul  roi ,  et  ceux  qui 
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la  désiraient  sous  une  république,  furent  les  seuls  qui 
virent  sans  regret  raffaiblissement  de  Pie  IX  et  Téva- 
nouissement  de  son  prestige. 

Pie  IX  avait  commis  une  grande  faute,  en  enlevant 
à  son  autorité  ce  prestige  sacré  dont  l'amour  des  peu- 
ples l'avait  entouré.  C'était  une  force  immense  à  con* 
server  et  non  à  détruire,  pour  accomplir  l'œuvre  de 
médiation  qu'il  désirait.  Effacer  des  cœurs  italiens  les 
sentiments  de  reconnaissance  et  d'affection,  c'était  agir 
contre  le  but  même  qu'il  voulait  atteindre. 

Et  lorsqu'il  tenta  plus  tard  cette  mission  concilia- 
trice, qui  relevait  de  l'essence  même  de  son  caractère 
sacré,  de  la  douceur  de  son  esprit,  de  sa  position  de 
chef  suprême  de  la  religion  catholique,  il  avait  perdu 
toute  puissance  sur  les  Italiens  et  sur  les  Autrichiens, 
qui,  les  uns  et  les  autres,  pouvaient  l'accuser  de  versa- 
tilité. Il  essaya  pourtant,  et  à  cet  effet,  le  12  mai,  il  fit 
transmettre,  par  le  cardinal  Ântonelli ,  des  instructions 
explicatives  et  atténuantes  à  M.  Farini,  en  lui  donnant 
communication  d'une  missive  qu'il  adressait  à  l'empe- 
reur d'Autriche,  et  dont  il  le  chargeait  de  remettre 
une  copie  à  Cbarles-Âlbert ,  avhc  une  lettre  pour  ce 
roi. 

XXII 

La  missive  du  pape  à  l'empereur  était  ainsi  conçue  : 

«  Majesté , 

»  Ce  fut  toujours  une  coutume  que  de  ce  saint  siège  on 

»  prononçât  une  parole  de  paix  au  milieu  des  guerres 

»  qui  ensanglantaient  le  sol  chrétien.  Aussi,  dans  l'allo* 

M  cution  du  29  avril  écoulé,  tout  en  disant  que  notre  cœur 

I.  24 
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»  paternel  répugne  à  faire  une  déclaration  de  guerre , 
»  nous  avions  expressément  annoncé  notre  ardent  dé- 
»  sir  de  contribuer  à  la  paix.  Qu'il  ne  soit  donc  pas 
»  désagréable  à  Votre  Majesté  que  nous  invoquions  sa 
»  piété  et  sa  religion ,  en  l'exhortant,  avec  une  pater- 
»nelle  affection,  à  faire  cesser  une  guerre  qui,  sans 
»  pouvoir  reconquérir  à  l'erapire  les  esprits  des  Lom- 
»  bards  et  des  Vénètes,  traîne  avec  elle  la  funeste  série 
))  de  calamités  qui  l'accompagnent  ordinairement,  et  qui 
»  sont  certainement  par  Sa  Majesté  abhorrées,  détestées. 

)>  Qu'il  ne  soit  pas  désagréable  à  la  généreuse  nation 
»  allemande  que  nous  l'invitions  à  déposer  toute  haine, 
»  et  à  (?onvcrtir  en  relations  utiles  d'amical  voisinage 
))une  domination  qui  ne  serait  ni  noble  ni  heureuse,  si 
»  elle  s'appuyait  uniquement  sur  le  fer. 

»  Aussi  nous  avons  la  confiance  que  la  nation ,  hon- 
))nètement  fière  de  sa  propre  nationalité,  ne  mettra 
»  pas  son  honneur  à  de  sanglantes  tentatives  contre  la 
))  nation  italienne,  mais  le  mettra  plutôt  à  la  reconnat- 
»  tre  noblement  pour  sœur,  puisque  toutes  deux  sont  nos 
»  filles  très-chères  à  notre  cœur,  se  contentant  chacune 
»  d'habiter  dans  ses  frontières  naturelles  avec  des  traités 
»  honorables  et  avec  la  bénédiction  du  Seigneur. 

»  Nous  prions  instamment  le  distributeur  de  toutes 
»  lumières  et  Tautour  de  tons  biens  qu*il  inspire  à  Sa 
»  Majesté  de  saints  conseils,  tandis  que,  du  plus  pro- 
»  fond  de  notre  cœur,  nous  donnons  à  elle,  à  Sa  Ma- 
»  jesté  rimpératrice  et  à  l'impériale  famille  la  bénédic- 
»  tion  apostolique. 

»  Donne  à  Rome,  à  5sjinle-Mario-Majeuro,  le  troiîiième  jour 
»  do  mai  1848,  seconde  année  de  notre  pontiGcat.  » 
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Cette  invocation  était  digne.  Mais  pouvait-elle  exer- 
cer quelque  influence  sur  Tempereur  d'Autriche,  et  at- 
ténuer en  Italie  la  sensation  produite  par  Tallocution 
du  29  avril?  c(  Charles-Albert,  dit  Farini,  répondit  à  la 
»  lettre  que  je  lui  remis,  mais  il  ne  fît  pas  signe  d'avoir 
M  confiance  en  la  politique  que  le  pontife  voulait  suivre. 
M  L'opinion  publique  ne  favorisait  pas  Tidée  d'une  mé- 
»  diation  pontificale.  » 

XXIII 

Aucun  tableau  n'est  nuancé  de  couleurs  plus  vives, 
de  faits  plus  saillants,  d'incidents  plus  variés,  de  mou- 
vements plus  rapides ,  de  combats  dans  les  cités  plus 
éclatants,  de  traits  de  courage  plus  sublimes,  de  dé^ 
faites  plus  retentissantes ,  de  succès  plus  heureux ,  de 
triomphes  plus  enivrants,  de  joies,  de  cris  d'enthou- 
siasme des  peuples  plus  délirants,  d'hésitations  des 
princes  plus  inquiètes,  de  démarches  de  la  diplomatie 
plus  actives 9  d'intrigues  plus  mystérieuses,  de  regrets 
plus  amers,  d'élévations  et  de  chutes  plus  surpre- 
nantes, d'espérances  plus  intenses,  d'illusions  plus  com- 
plètes, que  la  période  de  l'histoire  des  révolutions  d'Italie 
depuis  le  2i  février  18i8,  jour  où  la  République  fran- 
çaise a  été  acclamée  à  Paris,  jusqu'au  5  mai  1848,  jour 
oji  le  Gouvernement  provisoire  de  cette  République  a 
déposé  ses  pouvoirs  dans  le  sein  d'une  assemblée  con- 
stituante. 

Les  révolutions  d'Italie  prennent  un  essor  que  rien 
ne  peut  contenir.  Venise  s'affranchit,  renaît  à  la  vie, 
proclame  la  République;  Milan  brise  le  cercle  de  fer 
et  de  feu  qui  le  dévore,  se  délivre,  et  appelle  le  Pié- 
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mont  à  son  aide;  la  Lombardie,  la  Yénétie  sont  sou- 
levées; l'expulsion  des  Aulrichiens  est  le  cri  des 
peuples;  les  princes  sont  entraînés  malgré  eux.  Charles- 
Albert  a  préparé  ses  armements  contre  la  République 
française  9  et  c'est  en  Lombardie  qu'il  s'élance  à  la  tète 
de  son  armée,  rêvant  un  royaume  de  la  haute  Italie,  et 
justifiant  son  ambition,  auprès  de  l'Angleterre  et  des 
rois  de  l'Europe,  par  la  nécessité  d'empêcher  la  pro- 
clamation de  la  République  dans  les  provinces  insultées 
et  même  dans  ses  propres  États. 

Alors  il  pose  le  principe  que  l'Italie  doit  tout  faire 
par  elle-même,  repousse  l'intervention  de  la  France, 
et  refuse  tout  secours  offert  par  le  Gouvernement  pro- 
visoire. L'Italie,  justement  fière  de  ses  armes  triom- 
phantes, adhère  à  ce  principe  avec  enthousiasme. 
Mazzini  le  tribun  et  Charles -Albert  le  roi,  sous  des 
inspirations  contraires,  ont  la  même  pensée. 

Charles-Albert,  pour  rester  seul  maître  des  desti- 
nées de  l'Italie  du  Nord,  n'admet  pas  les  propositions 
de  Ligue  italienne,  n'accepte  des  princes  alliés  que  le 
concours  de  leurs  troupes;  dédaigne  les  efforts  des  vo- 
lontaires; avance  lentement;  ne  ferme  pas  le  Frioul 
aux  Autrichiens,  pour  forcer  la  Vénétie  à  recourir  à 
son  assistance;  ne  s'empare  pas  du  Tyrol,  par  crainte 
de  la  Confédération  germanique;  et  laisse  ainsi  les  voies 
ouvertes  aux  renforts  attendus  par  Radetzki. 

XXIV 

Le  maréchal  Radetzki  concentre  son  armée ,  vaincue 
ou  en  retraite  sur  tous  les  points,  dans  le  quadrilatère 
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formé  par  Peschiera^  Vérone,  Mantoue,  Legnago,  entre 
le  Mincio  et  TAdige,  la  chaîne  des  Alpes  et  le  Pô;  il  se 
fortifie  dans  cette  position,  et  appelle  à  lui  les  secours 
de  l'Allemagne.  L'Autriche  évoque  contre  le  sentiment 
national  italien  le  sentiment  national  allemand.  Ces 
deux  grandes  notions,  l'Allemagne  et  l'Italie,  divisées 
toutes  deux  en  États  multiples ,  qui  toutes  deux  aspi- 
rent au  même  but,  l'unité  et  la  liberté,  cédant  à  des 
passions  de  race,  se  précipitent-l'une  sur  l'autre  :  l'Ita- 
lie avec  le  droit,  l'Allemagne  avec  la  force  :  la  pre- 
mière pour  conquérir  son  indépendance,  la  seconde 
pour  conserver  sa  domination. 

Les  secours  allemands  affluent  dans  le  Tyrol ,  où  les 
volontaires  italiens  sont  repoussés;  le  général  Nugent 
pénètre  dans  le  Frioul  avec  son  corps  d'armée.  La  Ré- 
publique vénète  a  barricadé  ses  villes,  levé  ses  ci- 
toyens ,  oi^anisé  la  résistance  ;  mais  sans  force  régu- 
lière, sans  général ,  privée  de  sa  flotte  par  un  incident 
funeste,  bloquée  dans  ses  ports,  elle  appelle  tous  les 
peuples  et  tous  les  princes  d'Italie  à  son  aide,  et  se 
trouve  dans  la  nécessité  d'invoquer  celui  qui  rêve  son 
absorption.  Le  roi  de  Naples  arrivera-tril,  avec  sa  flotte 
et  son  armée ,  assez  tôt  pour  agir  à  son  tour  sur  les 
destinées  de  l'Italie  ? 

Charles-Albert,  après  avoir  refusé,  aux  insistances  de 
la  diplomatie,  l'armistice,  oppose  à  Nugent  dans  le 
Frioul  les  troupes  pontificales  commandées  parDurando  ; 
dierche  à  s'emparer  des  routes  du  Tyrol  ;  remporte  une 
première  victoire,  celle  de  Pastrengo;  entoure  Pes- 
cbiera  ;  rejette  les  Autrichiens  sur  la  rive  gauche  de 
TAdige.  Ce  premier  succès  des  armées  italiennes  donne 
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au  roi  de  Piémont  une  puissance  nouvelle.  Il  n'a  plus 
qu'à  se  recruter  et  à  ramasser  ses  forces.  Un  effort  su- 
blime! et  l'armée  autrichienne  se  retire  sur  les  Alpes; 
l'Italie  est  délivrée.  Charles-Albert  réalise  son  rêve  de 
rovaulé. 

XXV 

Mais  devant  cet  avenir,  quatre  obstacles  se  lèvent  : 
les  illusions  des  Italiens,  les  rivalités  des  princes,  les 
divisions  des  partis,  les  efforts  de  la  diplomatie. 

Les  Italiens  espèrent,  sans  secours  étranger,  achever 
la  victoire  commencée,  affranchir  leur  patrie.  Charies- 
Albert  veut  le  triomphe  sans  partage! 

Le  Piémont  poursuit  une  absorption  générale;  la 
Toscane  aspire  à  une  part  des  duchés.  Rome  redoute 
r^mbition  sarde,  et  craint  Naples  pour  Bologne  et  An- 
cône.  Naples  se  voit  arracher  la  Sicile  par  la  maison 
de  Savoie.  Les  princes  s'épient,  se  tendent  des  pièges, 
et  sont  prêts  à  se  dévorer. 

Les  partis  ont  ajourné  la  solution  de  leurs  destinées 
après  la  victoire,  a  causa  vinta.  Mais  Charles-Albert  se 
méfie  des  républicains;  les  républicains  se  méfient  du 
roi.  Charles-Albert  précipite  le  dénomment;  les  répu- 
blicains invoquent  la  foi  des  traités.  Partout  inquiétu- 
des, soupçons,  préventions,  déchirements.  Les  réac- 
tionnaires, de  leur  côté,  ne  se  lassent  pas  d*agir  dans 
l'ombre.  Secondés  par  la  diplomatie,  ils  affaiblissent  le 
bon  vouloir  du  grand-duc  de  Toscane;  guettent  un  re- 
tour de  fortune  avec  le  roi  de  Naples;  assiègent  le  pape 
de  leui^  obsessions,  et  arrachent  à  sa  conscience  timo- 
rée le  démenti  de  sa  conduite  passée. 
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L'Angleterre,  qui,  avant  les  journées  de  Février,  fa- 
vorisait dans  la  Péninsule  le  mouvement  libéral  contre 
rAutricbe,  s'unit  à  cette  puissance  contre  Tinfluence 
révolutionnaire  de  la  France.  La  Russie  combat  le  pro- 
grès :  ses  ambassadeurs  suivent  dans  leur  retraite  les 
ambassadeurs  autrichiens.  Il  n'y  a  plus  dans  la  diplo- 
matie étrangère  qu'une  pensée  :  empêcher  Tintcrven- 
lion  de  la  République  française  en  Italie.  Sous  l'im- 
pression de  cette  politique  délétère,  Léopold  limite  à 
5000  hommes  ses  troupes  auxiliaires;  Ferdinand  rêve 
une  trahison;  Pie  IX,  sollicité,  menacé  d'un  schisme, 
signe  un  abandon,  recule  devant  son  œuvre.  Il  faut, 
pour  raviver  la  volonté  des  gouvernements,  la  pression 
de  la  nation  entière.  De  là, troubles,  confusiondans  les 
esprits.  La  foi  dans  le  souverain  pontife  est  ébranlée;  la 
sainte  cause  dont  il  était  l'âme  reçoit  de  lui  sa  plus  rude 
atteinte.  La  diplomatie,  en  suscitant  des  entraves  à 
rindépendance  de  l'Italie,  se  crée  des  difficultés  à- elle- 
même,  et  provoque  l'intervention  de  la  France,  contre 
laquelle  elle  déploie  tant  d'activité. 

XXVI 

Les  illusions,  les  rivalités,  les  divisions,  la  diploma- 
Ue,  obstacles  éternels  au  triomphe  de  la  démocratie, 
céderont-ils  devant  les  efforts  inouïs  du  patriotisme 
italien?  Qui  remportera  dans  celle  partie  de  l'Europe, 
si  belle,  si  grande  et  si  malheureuse?  l'Autriche  ou 
ritalie?  Toppression  ou  la  délivrance?  Ceux  qui  ont 
tant  souffert  seront-ils  enfm  affranchis,  ou  l'aigle  à 
deux  têtes  dévorera-t-il  toujours  sa  proie?  Une  race 
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sera-t-elle  à  jamais  l'esclave  d'une  autre  race?  La  pen- 
sée, la  lumière,  la  volonté,  seront-elles  éternellement 
comprimées  par  la  force?  Les  armées  sont  en  présence. 
Â  aucune  autre  époque  Fltalie  ne  fut  si  près  de  la  vic- 
toire :  son  heure  va-trelle  sonner? 

XXVII 

Â  ce  moment  solennel,  le  Gouvernement  provisoire  de 
la  République  française  déposait  ses  pouvoirs  dans  le 
sein  d'une  Assemblée  nationale  régulièrement  élue  par 
le  peuple  tout  entier.  Il  avait  suivi,  jour  par  jour,  avec 
un  œil  inquiet  et  avec  les  sympathies  du  cœur,  les 
combats,  les  succès  de  toutes  les  villes  de  l'Italie;  prêt 
à  secourir  les  nationalités  opprimées,  il  organisait  une 
armée,  et  réunissait  au  pied  des  Alpes  de  nombreux 
bataillons,  pour  Jes  franchir  au  premier  appel.  Il  avait 
pressé  le  gouvernement  piémontais  d'accepter  ses  of- 
fres désintéressées,  et  de  livrer  passage  aux  soldats  de 
la  France.  Il  n'avait  rien  moins  fallu  pour  l'empêcher 
d'agir  qu'un  refus  obstiné,  et  cette  déclaration  :  «  Que 
l'intervention  française  ferait  certainement  sur  l'Italie 
l'effet  produit  sur  l'Espagne  par  la  surprise  de  1808.  » 
Mais  il  léguait  aux  gouvernements  qui  lui  succéde- 
raient une  armée  organisée,  et  l'obligation  de  ré- 
pondre au  premier  cri  venu  de  ce  peuple  de  frères , 
dont  le  sort  est  désormais  lié  aux  destinées  de  la 
France,  par  des  nœuds  que  le  despotisme  peut  briser 
momentanément,  mais  que  la  liberté,  un  jour,  saura 
resserrer  à  tout  jamais! 


CHAPITRE  DIXIEME. 

Dorando  et  Nugent  en  présence  dans  le  Frioul.  —  Position  respective  des 
deax  corps  d'armée.  —  Nugent  s^empare  de  Belliine  et  de  Feltre.  — 
Affaire  de  Comuda.  —  Retraite  des  Italiens.  —  Effet  de  l^allocution  du 
29  avril  aur  Parçaée  romaine  ;  démoralisation.  —  Le  général  Ferrari  à 
Trévise.  —  Panique,  dispersion  des  volontaires.  —  Courageuse  défense 
de  Trévise.  —  Campement  avantageux  de  Durando  à  Piazzola.  —  Ma- 
noMivres  de  Nugent  pour  déplacer  Durando.  —  Durando  quitte  Piaz- 
loU  pour  venir  au  secours  de  Trévise.  —  Nugent  pas^e  par  Piazzola  avec 
son  corps  d'armée,  et  opère  sa  jonction  avec  Radetzki.  —  Attaque  de  Na- 
gent contre  Vicence.  —  Manin,  Tommaseo,  le  général  Antonini  accourent 
de  Venise.  —  Combat.  —  Les  Autrichiens  repoussés.  —  Les  armées  de 
Charles-Albert  et  de  Radetzki  en  présence.  —  Combat  de  Santa-Lucia.  — 
Faate  grave  de  n'avoir  ni  coupé  les  routes  du  Tyrol  et  du  Frioul,  ni  secoura 
U  Vénétie.  —  Reproches  adressés  an  roi.  —  Deux  partis  en  Vénétie. — 
MeMires  défensives  à  Venise.  —  Dons  volontaires.  —  Arrivée  de  la  flotte 
napolitaine,  delà  flotte  sarde.  —  Manin  presse  l'arrivée  de  Tarmée napoli- 
taine.— Royaume  des  Deux-Sicfles  *.  Naples  ;  deux  volontés  -.  le  roi,  la  nation. 

—  Tenps  perdu  pour  le  départ  de  Parmée.  —  Mauvais  vouloir  du  roi.  — 
Réunion  du  parlement  pour  le  15  mai.  —  Question  du  serment  soulevée. 
Protestation.  —  Agitation  de  Naples.  —  Commencement  de  barricades. 

—  Kégociations.  —  Le  roi  cède.  —  Les  députés  interviennent  sans  suc- 
eèt  ans  barricades.  —  Les  citoyens  et  les  troupes  en  présence.  —  Lutte 
oommenoée.  —  Combat.  —  Les  députés  se  rassemblent.  —  Démarches.  — 
Le  roi  commande  personnellement  les  troupes.  —  Tentative  de  concilia- 
tiOB  des  représentants  de  la  France.  —  Derniers  efforts  des  Suisses  à  Pap- 
procbe  de  la  nuit.  —  Triomphe  àes  troupes.  —  Lazzaroni.  —  Sac,  pil- 
lage ,  iBoendie.  —  Aveux  pris  dans  les  pièces  justificatives  des  colonels 
•oiaaes.  —  Attltnde  courageuse  des  députés  rassemblés.  —  Leur  protesta- 
tion. —  Proclamation  explicative  du  roi.  —  Changement  de  ministère.  — 
Béprobation  générale  contre  les  Suisses.  —  Malédictions  contre  le  roi  de 
Haplet.  —  La  diète  suisse.  —  Conséquences  fatales  de  la  journée  du 
f  &  mai  pour  l'Italie.  —  Situation  de  Parmée  napolitaine  et  du  général 
Pepe.  —  L'armée  rappelée  obéit  au  roi.  —  La  flotte  rappelée  obéit  avec 
regret. 

I 

Nous  avons  laissé  en  présence  le  corps  d'armée  de 
Nugent  et  les  troupes  romaines  commandées  par  Du- 
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rando  et  Ferrari  :  les  Autrichiens,  enhardis  par  la  prise 
d'Udine  et  le  facile  passage  du  TagliamentOy  animés  par 
la  vengeance;  les  Italiens,  tardivement  accourus,  mais 
ardents  de  patriotisme.  Tandis  que  Nugent  occupait,  le 

3  mai,  la  rive  gauche  de  la  Piave,  son  quartier  général 
à  Conegliano,  et  que  Welden  parcourait  les  vallées 
supérieures  ;  Durando  plaçait  La  Marmora  avec  3  000  vo- 
lontaires vénètes  à  Speziano,  en  avant  de  Trévise,  pour 
garder  le  bas  fleuve,  et  se  transportait,  avec  7  000  hom- 
mes, à  Montebelluno,  pour  ôtre  en  position  de  remonter 
ou  de  descendre  la  Piave  et  de  soutenir  les  points  me- 
nacés. 

Nugent  appuya  sur  sa  droite  et,  le  5,  enleva  Bellune, 
qui  céda  devant  des  forces  supérieures.  Feltre,  le  7, 
se  rendit,  sans  résistance,  à  Pavant-garde  autrichienne 
commandée  par  Culoz.  La  veille,  6,  la  colonne  Fer- 
rari ,  forte  do  1 0  000  hommes  et  de  dix  pièces  de 
canon,  était  rassemblée  à  Trévise.  Durando  lui  or- 
donna de  se  porter  à  Montebelluno,  qu*il  quittait  le 
7,  pour  s'avancer  sur  Foltre.  Apprenant  le  sort  de 
cette  ville,  il  ne  jugea  pas  opportun  d*y  attaquer 
rennomi;  et,  le  voyant  maître  des  cours  supérieurs 
de  la  Piave,  il  se  rejeta  sur  Primolano,  pour  défendre 
le  passage  de  la  Brenta. 

Durando  se  trouvait  en  ce  moment,  par  la  jonction 
de  la  colonne  Ferrari,  à  la  tête  de  iO  000  hommes, 
dont  7  000  de  troupes  régulières,  13  000  gardes  civi- 
ques et  volontaires.  Il  garda  sous  ses  ordres  directs 

4  500  hommes  de  troupes  de  ligne,  en  céda  2  500  à 
Ferrari,  qui  réclamait  contre  une  séparation  trop  absolue 
des  forces  régulières  et  volontaires  et  la  regardait  comme 
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on  affaiblissement.  Ferrari  se  trouva  ainsi  commander 
42  500  hommes. 


II 


Duràndo,  dont  le. but  était  d'empêcher  la  jonction  de 
Nugent  avec  Radetzki ,  échelonna  son  corps  d'armée  sur 
laBrenta  et  sur  la  Piave  inférieure.  Il  laissa  à  Primolano 
le  colonel  Casa -Nova  avec  1  500  hommes,  se  rendit 
avec  3  000  à  Bassano,  et  donna  mission  à  Ferrari  de 
garder  les  passages  de  Poderoba  et  de  la  Piave  infé- 
rieure. Ferrari  chargea  le  général  Giudotti  de  veiller, 
avec  2  500  hommes,  au  pont  de  la  Priula. 

Le  8,  Nugent,  qui  s'était  emparé  de  Bellune  et  de 
Feltre,  et  se  trouvait  en  ligne  à  Conegliano,  poussa  son 
ivanl-garde  vers  le  pont  de  la  Priula ,  et  vers  Cornuda, 
oo  il  y  eut,  le  soir  même,  quelques  coups  de  fusil  échan- 
gés par  les  avant-postes. 

Ferrari  prévint  Durando  de  la  gravité  de  la  circon- 
stance ,  le  laissant  juge  et  maître  de  ses  résolutions ,  et  se 
porta  avec  3  000  hommes  sur  Cornuda ,  le  point  menacé. 
Bd  effet,  dans  la  matinée  du  9,  à  cinq  heures,  une  bri- 
gMle  autrichienne  attaque  vigoureusement  les  forces  ro- 
maines. Les  volontaires,  qui  reçoivent  le  baptême  du  feu, 
résistent  avec  une  bravoure  admirable;  ils  soutiennent, 
pendant  dix  heures,  sans  faiblir,  le  choc  terrible  de 
Tennemi.  Durando  prévenu  était  attendu  à  chaque 
flûnute,  et  les  Italiens,  comptant  sur  son  concours, 
comptaient  sur  la  victoire.  Mais  le  secours  n'arrive  pas; 
Tennemi  au  contraire  est  renforcé  d'une  seconde  bri- 
gide.  Les  Italiens,  à  trois  heures  de  Taprès-midi,  se 
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voient  réduits  à  la  douloureuse  nécessité  d'opérer  leur 
retraite  sur  Montebeiluno. 


III 

Durando  avait  eu  en  effet  le  matin,  à  quatre  heu- 
res,  Tavis  de  Ferrari.  Après  avoir  hésité  jusqu'à  neuf 
heures I  il  s'était  mis  en  route  pour  Comudai  mais,  sur 
le  point  d'arriver,  il  reçut  un  exprès  du  colonel  Casa* 
Nova  qui  se  croyait  aussi  menacé,  revint  sur  ses  pas  et 
reprit  sa  position  à  Bassano. 

Les  conséquences  de  ce  contre-temps  furent  funestesl 
L'absence  de  Durando  à  Cornuda  suscita  des  plaintes 
d'autant  plus  vives,  que  là  où  l'on  espérait  le  succès 
on  avait  subi  un  échec;  après  les  plaintes,  les  mur- 
mures éclatèrent.  Le  courage  l'emportait!  crient  les 
plus  exaltés;  le  général  a  fait  défaut;  à  lui  seul  doit 
être  imputé  ce  revers  déplorable.  Il  y  a  de  sa  part  inca^ 
pacité  ou  abandon!  A  ces  accusations  succèdent  des 
transpoi:ts  de  colère  :  méfiance  chez  les  uns,  effroi  chez 
les  autres.  Le  trouble  s'empare  des  esprits,  les  imagi- 
'  nations  s'exaltent,  s'irritent  jusqu'à  la  fureur;  la  dis- 
corde règne.  Vainement  Ferrari  veut  maintenir  ses 
troupes  à  Moutebelluno;  il  se  voit  tristement  entraîné 
par  la  foule  indisciplinée  jusqu'à  Trévise.  Le  général 
Giudotti  est  également  forcé  de  s'éloigner  du  pont  de 
la  Priula. 

Â  ce  moment,  l'allocution  du  pape  du  29  avril  se  ré» 
pand,  et  assombrit  le  tableau  déjà  si  sombre.  Les  gardes 
civiques,  les  volontaires  se  voient  reniés,  abandonnés, 
se  livrent  au  désespoir,  et  ne  révent  plus  que  trahison. 
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Le  hasard  fait  tomber,  au  milieu  de  cette  panique ,  de 
ces  spasmes  furieux,  uu  des  plus  cruels  directeurs  de 
la  police  de  Modène,  conduit  à  Trévise  avec  deux  au- 
tres individus  soupçonnés  d'espionnage,  et  saisis  dans 
les  environs.  Toutes  les  haines,  toutes  les  vengeances  se 
concentrent  sur  eux.  Jetés  dans  ce  tourbillon  terrible, 
ils  ne  peuvent  fuir.  Le  sang  coule;  et  Thorreur  d'une 
scène  épouvantable  vient  s'ajouter  au  désastre. 


IV 

Nugent,  maître  de  la  Piave,  s'avança  sur  Trévise,  ef , 
lell,  somma  la  vil  le  de  se  rendre.  Ferrari,  impatient  de 
réparer  le  mal  et  de  prendre  une  éclatante  revanche , 
sort  au-devant  de  l'ennemi  avec  les  volontaires,  ses 
troupes  de  ligne  et  son  artillerie.  Déjà  l'avant-garde  a 
chassé  quelques  détachements  autrichiens  et  fait  quel- 
ques prisonniers,  lorsqu'une  batterie  ennemie  se  dé- 
couvre et  commence  à  foudroyer  les  forces  romaines 
qui  s'avancent.  Ferrari  et  ses  ofiiciers  veulent  en  vain 
les  entraîner  sur  les  canons  pour  les  enlever.  Une  pa- 
nique les  saisit;  le  cri  de  trahison!  s'élève;  et  la  fuite 
s'effectue  avec  une  telle  rumeur  et  soulève  des  nuages 
de  poussière  tels,  que  les  Autrichiens  eux-mêmes, 
croyant  à  l'arrivée  de  forces  supérieures,  reculent  un 
instant  effrayés.  Le  malheureux  Ferrari  n'exerçant  plus 
d'empire  sur  cette  foule  démoralisée,  laisse,  le  12,  ses 
troupes  d'élite ,  environ  4  000  hommes ,  dans  Trévise, 
et  se  retire  sur  Mestre  et  Venise  avec  les  débris  des 
légions  romaines  et  des  volontaires. 
Trévise,  bravement  résolue  à  se  défendre,  repoussa 
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noblement  la  sommation  de  Nugent.  Le  dac  Lante  Mon- 
tefeltro  fut  chargé  du  commandement  de  la  place.  La 
légion  formée  à  Paris ,  complétée  à  Milan ,  sous  les  or- 
dres du  général  Antonini ,  nommé ,  dès  son  arrivée  à 
Venise,  commandant  supérieur  de  cette  cité  et  de  ses 
forteresses,  accourut  à  Trévise.  Des  sorties  heureuses, 
où  se  déploya  le  courage  des  Italiens  venus  de  France 
et  de  Milan ,  et  des  Romains  qui  avaient  voulu  rester, 
ranimèrent  les  esprits;  Giudotti,  froissé  dans  son 
honneur  par  des  reproches  adressés  à  sa  retraite  du 
pont  de  la  Priula,  combattit  en  soldat  et  mourut  en 
h  éros. 


Nugent  resta  devant  la  place  jusqu'au  4  7  mai,  battant 
Testrade,  ravageant  les  environs,  jetant  l'épouvante, 
rassemblant  ou  dispersant  ses  troupes,  cherchant  enfin 
par  tous  les  moyens  à  attirer  à  Trévise  Durando,  qni, 
avec  habileté,  après  la  défaite  de  Cornuda,  avait  campé 
à  Piazzola  sur  la  Brenta,  à  Tabri  du  fleiive,  coupant 
ainsi  aux  Autrichiens  les  passages  de  Fontaniva  et  de 
Padova ,  les  seuls  par  lesquels  ils  pouvaient  rejoindre 
Tarmée  de  Radetzki.  Durando  restait  immobile  dans 
cette  forte  position,  réunissant  toutes  ses  troupes  dis- 
ponibles. Mais  le  I G ,  craignant  sans  doute  de  voir  se 
renouveler  les  accusations  dont  on  ne  cessait  de  Tao- 
cabler  depuis  l'affaire  de  Cornuda,  appelé  par  le  péril 
dont  on  disait  Trévise  menacé,  il  se  décida  à  abandon- 
ner sa  position  pour  voler  au  secours  de  cette  ville  par 
le  chemin  de  Mogliano. 
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Mais  Nugent,  qui  recevait  de  Radetzki  ordre  sur 
ordre  de  lui. amener  ses  renforts,  voyant  le  succès  de  , 
sa  ruse,  laissa  aussitôt  Trévise  dans  la  nuit  du  17  au 
18,  tourna  par  l'autre  route,  passa  la  Brenta  à  Citadella 
et  à  Piazzola  même,  et,  le  20,  menaçait  Vicence.  Son 
but  était  heureusement  atteint,. lorsque,  tombé  malade, 
il  fut  remplacé  par  le  général  Latour-et-Taxis.  Durando 
apprenant  cette  contre-marche,  se  reporta  de  Mogliano 
"à  Mestre  pour  prendre  le  chemin  de  fer  et  courir  à  Vi- 
cence. Mais,  entre  l'armée  de  Radetzki  et  le  corps 
d'année  de  Nugent,  il  n'y  avait  plus  d'obstacles. 
18  000  hommes,  des  convois  considérables  de  toute  sorte 
rassemblés  pendant  la  marche  dans  les  pays  parcourus, 
venaient  accroître  les  forces  autrichiennes.  Palma- 
Xova,  Osopo ,  Pieve  di  Cadore,  restaient  assiégés  par  le 
corps  de  réserve  de  Welden ,  qui  se  grossissait  chaque 
jour  de  soldats  venant  d'Allemagne  et  du  Tyrol  allemand. 

VI 

Durando  et  Ferrari  avaient  complètement  échoué. 
Les  volontaires  romains,  désespérés,  se  dispersèrent, 
chacun  suivant  les  tendances  de  son  esprit.  Les  uns, 
déterminés  à  relever  l'honneur  du  drapeau ,  se  rendirent 
à  Mestre,  à  Padoue ,  à  Trévise ,  à  Vicence ,  se  groupant 
aotour  de  Durando,  qui  conservait  ses  troupes  régu- 
lières, ou  se  jetèrent  dans  Venise  avec  Ferrari.  Les 
antres  repassèrent  le  Pô,  allant  au  sein  de  leur  famille 
cacher  la  honte  de  leur  défaite,  qu'ils  attribuaient,  non 
à  leur  faiblesse,  mais  à  la  trahison  des  généraux  et  à 
Tabandon  de  Pie  IX.  Cette  retraite  de  la  lutte  n'était 
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cependant  pas  absolument  sans  excuse.  Les  lettres 
particulières  venues  de  Rome  donnaient  lieu  de  croire 
que  les  Romains,  désavoués  par  le  souverain  pontife, 
étaient  en  dehors  du  droit  des  gens,  et  que,  prison- 
niers, ils  seraient  considérés  comme  assassins  et  fu- 
sillés. Cette  funeste  pensée  paraissait  tellement  fondée, 
({ue  Durando,  pour  la  détruire,  dut,  par  un  ordre  du 
jour  daté  de  Piazzola,  communiquer  la  proclamation 
du  6  mai  du  nouveau  ministre  de  la  guerre,  Sotlo* 
Doria,  et  une  dépêche  ofTicielle  de  M.  Farini,  en- 
voyé extraordinaire  du  saint-père  auprès  de  Charles- 
Albert,  annonçant  que  les  troupes  romaines  étaient 
directement  placées  sous  les  ordres  de  ce  roi ,  «  afin 
qu'elles  fussent  traitées  selon  les  droits  et  coutumes  de 
la  bonne  guerre.  » 

Durando  avait  donné  lieu  à  deux  reproches  graves.  . 
Du  premier  était  venu  le  second.  Retenu  par  Pie  IX, 
appelé  par  Charles-Albert  à  Ostiglia,  où  ne  pouvait  lui 
imputer  sa  marche  tardive  dans  le  Frioul  ;  mais,  prévenu 
à  temps  par  Ferrari,  il  n*avait  pas  soutenu  a  Comuda, 
dans  la  matinée  du  9,  des  volontaires  non  encore  ha- 
bitués au  feu.  De  là  un  échec,  au  lieu  d'un  succès  pro- 
bable qui  eût  exalté  son  armée  et  donné  la  confiance  à 
de  jeunes  soldats.  Sensible  à  une  accusation  suivant  lui 
injuste,  désireux  d'en  éviter  une  seconde,  il  s'était  laissé 
aller  à  quitter  la  position  de  Piazzola,  qu'il  eût  dû  gar- 
der. Il  fut  enfin  blâmé  d'avoir  échelonné  ses  troupes  au 
lieu  de  les  avoir  groupées,  ou  du  moins  de  ne  pas 
avoir  su  les  concentrer  à  temps  et  à  propos.  Ferrari  ne 
sut  pas  ou  ne  put  pas  maîtriser  ses  volontaires.  Ne  pas 
pouvoir  ou  ne  pas  savoir  est  une  faute  à  la  guerre  ! 
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Quant  aux  volontaires  romains  qui  désertèrent  en  face 
de  l'ennemi  y  il  n'est  point  pour  ceux-là  de  justification 
possible. 

VII 

Vieence ,  à  vingt-cinq  milles  de  Vérone  sur  la  grande 
voie  de  Milan ,  est  le  centre  de  trois  routes  principales 
qui  conduisent  y  par  la  vallée  de  la  Brenta  au  cours  su- 
périeur de  TAdige ,  par  Trévise  au  Frioul ,  et  par  Pa- 
doue  à  Venise  et  à  Rovigo.  Vieence  n'est  qu'une  ville 
ouverte,  mais  la  situation  en  était  tellement  importante 
pour  la  guerre  présente,  que  les  Autrichiens  pour  s'en 
emparer,  les  Italiens  pour  la  défendre,  devaient  tenter 
de  rudes  efforts.  Des  barricades  improvisées  en  étaient 
les  seules  fortifications;  mais  derrière  ces  barricades 
étaient  trente  mille  habitants  avec  un  courage  puis- 
sant, une  résolution  inébranlable.  Le  20  mai,  Durando, 
après  la  manœuvre  de  Nugent ,  n'avait  pu  encore  y  en- 
voyer de  Padoue  qu'une  avant-garde  de  ses  troupes, 
sous  les  ordres  de  Gallieno.  Le  jour  même,  vers 
deux  heures,  cinq  à  six  mille  Autrichiens  signalent 
leur  approche  par  l'incendie  de  quelques  maisons.  Une 
attaque  furieuse, vivement  commencée  sur  tm)is  points, 
à  Santa*Lucia,  à  Porta-Padova,  à  Porta- San -Bartolo, 
rencontre  unedéfenseplusénergique.Quatreheures  d'un 
feu  soutenu  ne  peuvent  ébranler  la  bravoure  des  habi- 
tants. Les  citoyens  de  la  cité,  la  garde  civique  romaine, 
les  volontaires,  rivalisent  d'élan  et  d'audace.  Le  coup 
de  main  de  l'ennemi  échoue  devant  une  résistance  aussi 
héroïque.  Le  général  autrichien  établit  son  campement 
près  de  la  ville,  à  l'Ormo,  sur  la  route  de  Vérone,  et 
1.  22 
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se  bome  à  faire  passer  son  convoi  de  bestiaux-,  de  vi* 
yres,  de  munitions  «  de  bagages. 

Le  21  au  matin,  le  président  Manin,  Tommaseo  et 
le  général  Antonini,  avec  mille  hommes  déterminés, 
se  sont  élancés  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  et  arrivent 
a  Vicencei  presque  simultanément,  avec  les  troupes 
de  Durando  accourant  de  Padoue*  Ântonini,  impatient 
d'expulser  l'ennemi  de  sa  position ,  fait  aussitôt ,  dans 
Taprès- midi  y  une  sortie  vigoureuse.  Il  n'en  résuite 
qu'une  lutte  et  une  perte  compensée.  Le  général  marque 
de  son  sang  ce  combat;  une  blessure  au  bras  droit  né- 
cessite une  amputation  immédiate.  Le  comité  provi- 
soire de  Yicence,  présidé  par  Fogazzaro,  a  noblement 
fait  son  devoir.  Manin  et  Tommaseo  ont  inspiré  cette 
foi  que  donne  toujours  la  présence  des  chefs  dans  le 
péril. 

VIII 

Les  Autrichiens  parurent  s'éloigner  le  22.  Le  maré- 
chal Radetzki  qui  s'était  avancé  au-devant  du  corps 
d'armée,  après  s'élre  assuré  de  l'arrivée  du  convoi 
qu'il  désirait  si  ardemment,  exprima  ses  regrets  que 
le  coup  cte  main  sur  Vicence  n'eût  pas  réussi,  et  donna 
l'ordre  au  général  La  Tour-el-Taxis  de  retourner  a  TaU 
taque  avec  18  000  hommes  et  40  pièces  do  canon. 

Durando  n'avait  que  10  000  hommes;  mais,  secondé 
par  son  adjudant-major,  le  marquis  d'Azeglio,  il  avait 
eu  le  temps,  dans  la  journée  du  22,  de  prendre  les 
dispositions  les  plus  habiles  et  les  plus  propices ,  et 
d'organiser  ses  forces  avec  autant  d'intelligence  que  de 
promptitude.  Il  avait  soif  de  réparer  des  fautes  qu^il 
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croyait  n'avoir  pas  commises  et  qu'il  rejetait  sur  les  ha- 
sards de  la  guerre.  Les  légions  de  citoyens  romains, 
les  troupes  régulières ,  les  Suisses ,  les  Vénèles,  les  Ita- 
liens venus  de  Paris,  lesVicentins,  avaient  Tâme  saisie 
d*une  noble  émulation.  Les  femmes,  les  vieillards,  les 
enfants  même,  semblaient  animés  d'une  vive  ardeur. 

Le  soir,  la  ville  illuminée  paraissait  respirer  l'air 
d'une  fête  plutôt  que  l'air  ensanglanté  des  batailles. 

Tout  à  coup,  dans  la  nuit  du  23,  vers  onze  heures, 
Tatiaque  des  Autrichiens  se  déploie  avec  impétuosité  à 
San-Agostino ,  à  San-Felice,  à  Porta  San-Bartolomeo, 
le  gros  de  l'armée  se  tenant  sur  la  grande  route  de  Vé- 
rone. Ils  enlèvent  la  première  barricade  du  côté  de 
Vérone,  et  occupent  la  caserne  San-Felice,  malgré  une 
résistance  désespérée.  Mais  ils  ne  peuvent  pénétrer  plus 
loin.  Sur  plusieurs  points  à  la  fois,  ils  livrent  l'assaut 
avec  une  bravoure  furieuse  ;  partout  ils  sont  repousses, 
laissant  partout  le  sol  couvert  de  leurs  morts  et  de  leurs 
blessés.  Les  bombes,  les  fusées,  les  boulets  vomis  par 
les  bouches  à  feu,  pieu  vent  sur  la  ville,  et  la  lueur 
de  l'incendie  éclaire  ce  spectacle  terrible.  Les  habi- 
tants, sans  s'émouvoir,  courent  éteindre  les  flammes 
et  bravent  les  boulets.  Toute  la  nuit,  jusqu'à  neuf 
heures  du  matin ,  le  combat  se  soutient  des  deux  côtés 
avec  une  égale  énergie.  Mais  les  Italiens  ont  fait 
des  prodiges  de  valeur.  Les  Autrichiens,  désespérant 
de  s'emparer  d'une  ville  aussi  vaillamment  défendue, 
abandonnèrent  l'attaque  après  des  pertes  considérables, 
et  se  retirèrent  le  soir  sur  Montebello.  Couverts  du  sang 
ennemi,  glorieux  de  leur  succès,  ivres  de  joie,  les  Ita- 
liens célébrèrent  une  victoire  qui  grandissait  la  patrie. 

n. 
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IX 

Le  maréchal  Radetzkiy  après  le  combat  de  Pastrengo, 
avait  été  resserré  dans  un  cercle  de  plus  en  plus  étroit. 
Les  Autrichiens  s'étaient  retranchés  devant  Vérone 
dans  les  villages  de  Chievo,  Crocebianca ,  San*Massimo, 
Santa-Lucia  et.  Tomba.  Les  Piémontais  avaient  occupé 
toutes  les  crêtes  des  collines  depuis  Pastrengo  jusqu'à 
Custosa.  Le  1 0"*  de  ligne  napolitain  était  à  Goïto;  et  les 
Toscans  observaient  jMantoue  à  Montanaraet  àCurtatone. 

Charles-Albert,  après  en  avoir  délibéré  avec  ses  gé- 
néraux, avait  résolu  de  contraindre  Tennemi  à  une 
bataille.  Le  6  mai,  les  Piémontais,  divisés  en  trois  bri- 
gades et  en  brigade  de  réserve ,  descendent  des  hau- 
teurs dans  la  plaine ,  et  s'avancent  sur  Santa-Lucia, San- 
Massimo  et  Crocebianca.  Devant  eux  se  dressent  mille 
obstacles,  des  ouvrages  de  fortification  de  toutes  sortes. 
Ils  attaquent  avec  une  rare  intrépidité  ces  positions  re- 
tranchées et  vaillamment  défendues  parles  Autrichiens. 
Après  une  lutte  acharnée,  ils  parviennent  à  s* emparer 
de  Santa-Lucia.  Mais  la  marche  des  brigades  avait  été 
irrégulière,  et  «  les  ailes  du  corps  d'armée, qui  devaient 
coopérer  à  l'enlèvement  des  positions  avancées  en  les 
prenant  de  flanc,  n'ayant  pu  arriver  à  temps,  il  en 
était  résulté  un  nombre  proportionnellement  plus  con- 
sidérable de  morls  et  de  blessés  piémontais.  » 

Les  Autrichiens  se  retirèrent  sous  la  protection  des 
murs  de  Vérone.  Le  maréchal ,  qui  ne  voulait  pas  ac- 
cepter la  bataille  avant  l'arrivée  du  corps  de  Nugent, 
se  maintint  sur  la  défensive.  San-Massimo  et  la  Croce- 
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bianca  n'ayant  pas  été  enlevés  par  les  Italiens ,  Charles- 
Albert  et  les  généraux  qui  Tentouraient  àSanta-Lucia 
se  trouvèrent  dans  le  plus  grand  embarras.  Ils  ne  pou- 
^-aient  se  tenir  dans  cette  position  conquise  par  tant  de 
sacrifices.  «  Che  facciamo  (que  faisons-nous)?»  demanda 
le  roi  à  ses  généraux  ;  il  n'y  avait  pas  de  réponse  pos- 
sible. Il  fallut  que  l'armée  piémontaise  à  son  tour  son- 
geât à  la  retraite. 

Mais  Charles -Albert  ne  voulut  pas  Teflectuer  sans 
avoir  recueilli  tous  les  blessés.  Alors  on  retourna  aux 
anciennes  positions,  lentement  et  bravement.  L'ennemi 
ayant  occupé  de  nouveau  Santa-Lucia ,  cherchait  à  in- 
quiéter les  Piémontais  dans  leur  manœuvre  ;  soudain 
le  duc  de  Savoie,  à  la  tète  de  la  brigade  Cuneo,  s'élance 
avec  intrépidité  sur  les  Autrichiens ,  les  chasse  de 
nouveau  de  Santa-Lucia  j  les  refoule  sous  Vérone  plus 
loin  qu'à  la  première  attaque.  Ce  brillant  fait  d'armes 
permit  à  l'armée  italienne  de  se  retirer  sans  être  in- 
quiétée dans  sa  marche. 

Les  Autrichiens  avaient  déployé ,  dans  cette  journée 
sanglante,  autant  de  bravoure  que  les  Piémontais.  Des 
deux  côtés  il  y  eut  des  pertes  sensibles.  Charles-Albert, 
aussi  courageux  soldat  que  faible  capitaine,  n'avait 
cessé  de  s'exposer  aux  postes  les  plus  périlleux.  Il  ré- 
tablit son  quartier  général  à  Somma -Campana.  Le 
combat  n'avait  eu  aucun  résultat  décisif.  Suivant  les 
QQs,  le  roi  et  ses  généraux  méritaient  le  blâme  d'avoir, 
sans  plan  bien  conçu  à  l'avance,  versé  un  sang  inutile. 
Suivant  les  autres,  le  roi  avait  bien  fait  d'essayer  ses 
jeunes  troupes,  de  les  enhardir,  de  les  accoutumer  à 
vaincre  l'ennemi,  et  de  prouver  la  supériorité  des  Pié- 
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montais  sur  les  Autrichiens, qui  n'avaient  pas  osé  lutter 
en  rase  campagne. 

Quoi  qu'il  en  fût,  revers  ou  succès,  il  n'en  résultait 
pas  moins  que  Radetzki  avait  refusé  le  combat,  qu'il 
laissait  la  place  de  Peschiera  investie  et  pressée  de  plus 
en  plus,  sans  pouvoir  faire  aucune  tentative  pour  la  dé- 
livrer. 


L'arrivée  du  corps  d'armée  de  Nugent  avec  des  mu- 
nitions, les  bataillons  descendant  du  Tvrol  rassemblés 
par  les  soins  de  l'archiduc  Jean,  changeaient  complè- 
tement la  face  des  choses.  L'armée  de  Radetzki,  jus- 
que-là inférieure  en  nombre,  se  trouvait  élevée  an 
chiffre  de  l'armée  de  Charles-Albert.  Les  forces  étaient 
égales.  Le  roi  de  Sardaigne  put  apercevoir  alors 
les  résultats  de  sa  mauvaise  politique  ou  de  sa 
fausse  tactique.  Il  devenait  clair,  aux  yeux  de  tous, 
que  Tordre  donné  plus  tôt  à  Durando,  et  quelques 
milliers  de  bonnes  troupes  jetés  à  temps  dans  le  Frioul, 
soutenant  par  leur  discipline  l'ardeur  des  volon- 
taires, eussent  suili  pour  empêcher  TinVasion  de  la 
Vénélie  et  l'arrivée  des  renforts.  «  Maintes  fois,  dit 
»  Farini ,  Tun  des  plus  modérés  et  des  plus  conscien- 
»cieux  historiens  de  cetlc  époque,  Durando  avait  ré- 
»  clamé  des  secours  à  Charles- Albert,  lui  déclarant 
»avec  fermeté  que  sans  cela  il  ne  ferait  que  retarder 
))la  jonction  de  Nugent  avec  Radetzki,  mais  qu'il  ne 
»  pouvait  ni  le  vaincre  ni  défendre  Vicence  et  les  villes 
»  environnantes.  Les  généraux  piémontais  ne  croyaient 
»  pas  que  sans  un  grave  péril  on  pût  affaiblir  l'armée 
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»  poor secourir  Durando  et  la  Vénétie;  et,  malgré  la  vî- 
»  vacité  des  demandes  et  le  noble  désir  exprimé  par  je 
»  duc  de  Savoie  de  s'y  rendre  lui*méme ,  les  Romains 
»  restèrent  seuls  à  la  défense  de  la  Yénétie.  »  Farini 
ajoute  encore  :  «  Après  que  Nugent  fut  réuni  à  Ra« 
»  deCzldy  le  péril  de  ces  abandonnés  fut  si  manifeste  et 
»  tant  de  fois  signifié  par  Durando ,  que  le  roi,  à  mon 
»)  instance,  avait  pourvu  à  ce  que  les  Romains  se 
n  rendissent  sur  le  Mincio  et  sur  la  Pô,  à  la  droite  de 
H  l'armée  piémontaise  ;  mais  les  cités  vénètes  se  plai- 
wgnaient  hautement  de  cette  menace  d'abandon* 
»  Beaucoup  mêlaient  leurs  lamentations  à  celles  de  cer« 
M  tains  Lombards  et  à  des  calomnies  de  toute  sorte , 
»  répandant  le  bruit  que  le  roi  Charles-Albert,  Du* 
»rando,  Azeglio,  voulaient  laisser  la  Vénétie  exposée 
»aux  ravages  de  l'ennemi,  pour  la  punir  d'avoir  pro^ 
>»  clamé  la  République,  et  avoir  retardé  l'union  avec  le 
')  Piémont » 

XI 

Si  Durando,  le  marquis  d'Azeglio,  le  délégué  de 
Pie  IX,  tous  amis  de  Charles-Albert,  exprimaient  aussi 
vivement  leurs  sentiments,  que  devaient  dire  et  penser 
ceux  qui  ne  lui  étaient  pas  dévoués,  qui  luttaient  pour 
sauver  le  Frioul ,  la  Vénétie ,  et  qui  voyaient  ce  pays 
Mcoomber  ville  par  ville,  homme  par  homme?  Ils  per- 
sistaient a  demander  comment,  par  une  manœuvre 
habile,  en  détachant  des  forces  sufiisantes,  lorsque 
Radetdki  ne  pouvait  sans  péril  éloigner  un  homme  de 
ses  forteresses ,  on  n'avait  pas  cerné  Nugent  dans  sa 
marche,  an  passage  des  fleuves,  devant  les  cités  défeor 
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dues,  au  milieu  d'une  population  soulevée^  comment 
on  n'avait  pas  écrasé  un  corps  d'armée  qui  apportait  à 
Tennemi  Tégalité  de  forces  ?  Alors,  ne  pouvant  imputer 
à  négligence  un  délaissement  dont  dépendait  l'issue  de 
la  guerre ,  ni  l'attribuer  à  une  faute  stratégique,  suivant 
eux  trop  grossière  pour  être  involontaire,  ils  en  trou- 
vaient  l'explication  dans  des  causes  politiques,  dans  le 
désir  du  roi  de  se  faire  offrir  une  couronne  par  une  ré- 
publique dont  le  nom  seul  lui  apparaissait  comme  un 
obstacle  et  un  danger.  Ces  soupçons  semblaient  con- 
firmés par  les  partisans  mêmes  du  monarque,  qui  s'em- 
pressaient de  publier  partout  qu'il  n'y  avait  pas  d'au- 
tre moyen  de  sauver  la  Vénétie  que  de  lui  en  donner 
la  souveraineté.  La  rumeur  publique  prétait  au  iparquis 
d' Azeglio  un  mot  barbare ,  impossible  dans  la  bouche 
d'un  homme  qui  exposait  bravement  sa  vie  a  Vicence  : 
«  Comment  voulez-vous  qu'un  roi  vienne  en  aide  à  une 
république?» 

XII 

On  allait  plus  loin  encore  :  on  accusait  Charles- 
Albert  de  ne  rechercher  la  souveraineté  de  la  Vénétie 
qu'afin  de  la  sacrifier,  dans  des  négociations  avec 
VAulriche,  pour  obtenir  la  Lombardie  et  les  duchés 
de  Modcne,  Parme  cl  Plaisance;  ce  bruit,  qui  ajoutait 
aux  douleurs  de  l'abandon  Tapparence  d'une  trahison 
Infâme,  prit  une  telle  intensité,  que  le  gouvernement 
provisoire  de  la  Lombardie,  qui  travaillait  à  la  fusion 
des  deux  peuples,  crut  devoir  faire,  auprès  du  roi, 
une  démarche  officielle  pour  lui  donner  l'occasion  de 
démentir  hautement  une  pensée  aussi  indigne,  «  et  de 
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rassurer  par  une  seule  parole  la  population  vénitienne, 
comprise  nécessairement  dans  Tœuvre  de  la  libération 
complète  de  Tltalie.  » 

Charles-Albert  saisit  avec  satisfaction  la  circonstance 
pour  déclarer  «  que  la  guerre  ne  finirait  que  lorsque 
»  l'ennemi  aurait  évacué  toute  partie  du  sol  italien,  et, 
>» quant  a  lui,  qu'il  ne  déposerait  pas  les  armes  avant 
•  que  l'Autriche  ait  repassé  les  Alpes  ».  Il  devait  con- 
centrer tous  ses  efforts  devant  Vérone.  <(  Vérone  prise, 
»  le  pays  de  Venise  serait  libre!  » 

Le  23  mai,  il  faisait  un  appel  à  la  confiance  des  Vé- 
nètes.  (c  Autant  notre  intention  de  pousser  jusqu'au 
»  bout  notre  entreprise  est  irrévocable ,  autant  votre 
»  confiance  doit  être  entière  pour  seconder  nos  vues 
j»et  DOS  efforts;  car  tous  nous  ne  voulons  que  déli- 
»  vrer  entièrement  la  patrie  commune  du  joug  de 
»  Tétranger » 

XIII 

Avec  le  péril,  le  nombre  de  ceux  qui  avaient  la  con- 
viction que  Charles-Albert,  «  Tépée  de  l'Italie,  »  pou- 
vait seul  la  sauver,  augmentait  sans  cesse.  Dès  la  prise 
d'Udine  et  le  passage  du  Tagliamento,  cinq  députés  des 
provinces  de  Padoue,  Vicence,  Trévise,  Rovigo  et  Bel- 
lone,  avaient  exprimé,  le  29  avril,  au  gouvernement 
ionibard ,  le  désir  de  l'union  et  de  l'indivisibilité  de  la 
Lombardie  et  de  la  Vénétie,  et  adressé  la  demande 

• 

d'ane  Assemblée  unique,  pour  décider  du  sort  et  du 
gouvernement  futur  de  la  Lombarde- Vénétie.  Ces  dé- 
putés, afin  de  faire  bien  comprendre  toute  la  portée  de 
leur  démarche,  avaient  envoyé  copie  de  leur  missive 
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au  ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  au  camp  de 
Charles-Albert  y  pour  lui  être  présentée.  Mantoue,  Yé* 
rone ,  Udine ,  au  pouvoir  de  l'ennemi  j  n'avaient  pu 
exprimer  les  mômes  vœux.  Le  ministre  sarde  Franxini 
s'était  empressé  d'en  dopner  communication  au  roi  et 
de  l'approuver. 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  Lombardie  avait 
soumis  y  le  5  mai ,  celte  proposition  au  gouvernement 
de  la  République  vénète.  Manin  répondit,  le  42  mai^ 
par  une  franche  et  complète  adhésion  à  l'union  des 
destinées  lombardo-vénitiennes ,  qui  pourrait  être  ata- 
tuée  par  une  Assemblée  unique ,  pour  laquelle  toute 
la  nation  serait  convoquée.  La  Consulte  des  provinces 
vénètes  unies  accepta,  comme  conciliés,  les  désirs  es* 
primés  par  les  députés  de  Padoue,  Vicencei  RovigOf 
Bellune  et  Trévise. 

Ces  démarches  devaient  rester  à  l'étal  de  symptôme, 
car  déjà  le  roi,  ses  ministres  et  le  gouvernement  pro- 
visoire lombard  songeaient,  pour  atteindre  leur  but,  à 
un  mode  plus  expéditif  que  la  convocation  et  les  déli- 
bérations d'une  assemblée.  Venise  sentait  de  plus  en 
plus  ce  rapprochement  des  provinces  vers  le  Piémont, 
et  pourtant  elle  leur  envoyait  tous  les  secours  d'hommes 
et  d'arj;2;ent  dont  elle  pouvait  disposer.  Elle  était  à  Tr^ 
vise,  elle  était  à  Vicence  au  moment  du  danger.  Mais, 
nous  le  répétons,  ce  danger  même  agissant  sur  des  es- 
prits effrayés,  parlait,  en  faveur  d'un  roi  qui  les  avait 
délaissés,  plus  haut  que  leurs  sympathies  pour  une 
Républi(|ue  qui  n'avait  cessé  de  les  aider  dans  leur  dé» 
tresse.  Manin,  Tommaseo,  continuaient  de  lutter  avec 
tristesse,  mais  avec  fermeté,  contre  ces  entrainements 
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de  la  peur.  Ils  eussent  désiré  que  Favenir,  quel  qu'il 
fût,  se  décidât  avec  plus  de  grandeur  et  de  dignité, 
et  non  sous  la  pression  de  timides  influences.  Ils  ren- 
fermaient dans  leurs  ànies  cette  douleur  aiguë  de  voir 
la  Vénétie,  la  République,  emportées  par  lambeaux; 
et  ils  redoublaient  d'efforts  et  d'audace.  Secondés  par 
les  hommes  de  cœur,  encourageant  Venise  par  des  pro- 
clamations brûlantes,  ils  persévéraient  avec  une  rare 
énergie  dans  la  mission  pénible  que  le  peuple  et  Dieu 
leur  avaient  confiée. 

XIV 

Au  comité  de  défense  était  substitué,  le  3  mai,  un 
conseil  de  guerre,  dont  le  président,  le  général  Ar- 
mandi,  remplissait  les  fonctions  de  ministre  de  la 
guerre.  On  établissait  un  comité  de  surveillance.  On 
prenait  les  mesures  les  plus  rapides  pour  répondre  à  la 
déclaration  de  blocus  par  la  flottille  autrichienne.  On 
poursuivait  les  enrôlements  volontaires,  ne  croyant  pas 
à  la  possibilité  d'une  conscription  obligatoire.  Le  gêné* 
rai  Antoninî ,  qui  venait  de  payer  de  son  sang  Thon* 
neur  de  commander  la  cité  et  les  forts,  inspirait,  par 
Texemple,  le  dévouement  à  ses  soldats.  Les  émigrés  ve- 
nus de  Paris,  les  vainqueurs  des  rues  de  Milan,  étaient 
toujours  prêts  à  combattre.  La  Massa,  à  la  tête  de  quel- 
ques Siciliens  arrivés  le  1 4  mai ,  apportait  de  l'extré- 
mîlé  de  l'Italie,  ainsi  que  quelques  volontaires  napoli-* 
tains,  leurs  drapeaux,  gage  de  l'unité  de  la  patrie 
ainoée.  Ferrari  rassemblait  à  Venise  les  débris  de  ses 
colonnes  romaines ,  qui ,  épurées  des  faibles  et  des  ti- 
mides, aspiraient  à  prendre  une  revanche  éclatante,  et 
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se  sentaient  renaître  en  touchant  la  ville  sacrée.  Le 
gouvernement  de  la  République,  après  avoir  épuisé  ses 
ressources  à  la  défense  des  provinces  et  de  Venise,  dé- 
crétait un  impôt  forcé  de  dix  millions  de  lires  à  cinq 
pour  cent,  avec  caution  de  29  i56  actions  du  chemin 
de  fer  de  Venise  à  Milan ,  devenu  propriété  nationale. 
La  province  vénitienne  devait  seule  verser  la  moitié  de 
cette  somme. 

Les  dons  volontaires  étaient  considérables.  Dans  les 
églises,  sur  les  places  publiques,  des  prêtres,  tribuns 
inspirés  de  Dieu  et  de  l'amour  de  la  patrie,  Gavazzi, 
Ugo  Bassi,  Tornielli,  attiraient  les  populations  émues 
par  leur  parole;  ils  enflammaient  les  cœurs;  passion- 
naient les  âmes;  élevaient  les  idées;  faisaient  tressaillir, 
gémir,  pleurer,  évoquant  les  martyrs,  les  blessés,  les 
mourants;  maudissaient  les  oppresseurs;  réprouvaient 
les  égoïstes  et  les  lâches;  exaltaient  les  dévouements 
sublimes;  honoraient  les  héros;  affirmaient  la  victoire; 
montraient  la  félicité  de  Tltalie  délivrée;  déployaient  la 
bannière  aux  trois  couleurs  sanctifiée  par  la  foi,  glori* 
fiée  par  le  succès,  achetée  par  le  sang,  transportée  sur 
le  sommet  des  Alpes;  et  annonçaient,  au  nom  de 
THomme-Dieu  crucifié  pour  le  rachat  de  T humanité,  la 
résurrection  de  rilalie.  La  foule,  suspendue  à  leurs  lè- 
vres, écoutait  avec  ivresse.  L'or,  l'argent,  le  cuivre,  les 
bijoux,  les  diamants,  les  bai^ues,  les  boucles  d'oreilles, 
versés  dans  les  mains  des  dames  quêteuses,  ou  déposés 
sur  des  estrades  ornées  des  eniblèmes  nationaux,  pro- 
duisaient des  résultais  dont  fimporlance  était  accueillie 
par  des  applaudissements  frénétiques  et  un  enthou- 
siasme immense.  Tandis  que  le  plus  pauvre  se  dépouil- 
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lait  de  sa  dernière  obole,  quelques  généreux  citoyens 
donnaient  l'exemple  de  sacrifices  considérables.  Les 
frères  Giovanelli  offraient  60  000  livres,  la  Maison 
Trêves  100  000. 

Noble  vengeance  des  violences  commises  par  les  sol- 
dats de  Nugent  sur  des  femmes  et  sur  des  enfants!  Le 
gouvernement  sauvegardait  et  soignait  les  prisonniers, 
veillait  à  la  sûreté  de  la  fille  de  ce  général,  et  du  vieux 
maréchal  Blanchi,  gardés  en  otage  à  Trévise. 

XV 

Venise  tournait  ses  regards  vers  la  mer.  Malgré  le 
blocus,  c'était  là  qu'elle  plaçait  son  espérance.  Elle 
attendait  le  pavillon  de  la  République  française  comme 
symbole  d'indépendance,  témoignage  de  sympathie, 
promesse  éventuelle.  Elle  attendait  la  flotte  napolitaine, 
la  flotte  sarde,  comme  secours  italien ,  secours  immé- 
diat; elle  les  avait  désirées,  elle  les  avait  demandées. 
Nous  avons  déjà  dit  que  ce  fut  le  pavillon  de  la  Répu- 
blique française,  porté  dignement  par  VAsmodée,  capi- 
taine Ricaudy,  qui  parut  le  premier  à  l'appel,  le  1 0  mai, 
accueilli  par  la  joie  la  plus  expansive  et  par  les  cris  de  : 
Vire  la  France!  Vive  Vltalie!  VAsmodée  représentait  la 
Dette  française,  voisine,  dans  les  eaux  de  Naples  et  de 
Sicile,  avec  des  forces  imposantes. 

La  flotte  napolitaine  arriva  le  16,  composée  de 
cinq  frégates  à  vapeur,  de  deux  frégates  à  voiles  et 
d'un  brick,  sous  le  commandement  de  l'amiral  de 
Cosa.  Ce  fut  une  fête  italienne  et  un  épanouissement 
public!  Sa  seule  présence  avait  dispersé  la  flottille  au  tri- 
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chienne.  Le  son  des  cloches,  la  musique  de  la  garde 
civique,  les  gondoles  couvertes  de  monde  et  ornées; 
les  rives  et  les  quais  peuplés  d'une  foule  impatiente  et 
curieuse,  les  drapeaux  aux  fenêtres,  les  cris  de  bon- 
heur, les  vivat,  les  acclamations  à  Naples  et  à  Tltalie, 
les  applaudissements  aux  officiers  de  la  flotte  qui  ve- 
naient en  députation,  les  transports  d'une  allégresse 
générale,  tout  annonçait  Témolion  d'un  peuple  qui 
voyait  dans  celte  apparition  renaître  la  souveraineté  de 
l'Adriatique  pour  Tltalie,  et  le  présage  assuré  de  son 
indépendance. 

Quelques  jours  après,  le  22 ,  la  flotte  sarde  apparais- 
sait à  la  vue  de  Venise,  composée  de  huit  voiles,  sous 
le  commandement  du  contre-amiral  Albini.  Le  23, 
dans  la  matinée ,  en  exécution  d'instructions  du  gou- 
vernement piémontais  communiquées  au  parlement  de 
Turin,  les  deux  flottes  s'unissant  à  trois  navires  vé- 
nitiens sous  les  ordres  du  contre-amiral  Bua,  cher» 
chèrent  à  entourer  la  flottille  autrichienne  et  à  s'en 
emparer.  Mais  les  navires  autrichiens ,  aidés  par  les  ba- 
teaux à  vapeur  du  Lloyd,  parvinrent  à  se  réfugier  à 
Trieste.  Les  rôles  étaient  changés;  c'était  l'escadre  ita- 
lienne qui  menaçait  et  bloquait  à  son  tour  les  forces  el 
le  pays  autrichiens. 

XVI 

L'apparition  des  flottes,  la  victoire  de  Vicence,  ravi- 
vèrent les  espérances  de  Venise.  Un  incident  inespéré 
vint  y  ajouter  encore.  On  apprenait  qu'à  la  suite  d'un 
nouveau  mouvement  révolutionnaire  à  Vienne,  le  16, 
l'empereur^    l'impératrice   et    la    famille   impériale, 
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avaient,  la  nuit,  en  secret,  abandonné  cette  ville 
pour  se  réfugier  a  Innsbruck,  et  qu'une  agitation  ex- 
trême régnait  dans  cette  capitale. 

Le  sort  de  la  Vénétie  n'était  donc  pas  encore  com- 
promis. L'armée  piémontaise  en  force  égale  à  l'armée 
autrichienne  était  devant  Vérone  et  Mantoue,  et  cernait 
Peschiera.  Charles-Albert  pouvait  vaincre  Radetzki.  Si 
Tennemi  était  mattre  d'Udine ,  de  Bellune,  de  Feltre,  on 
savait  que  Palma-Nova,  Osopo,  Pieve  de  Gadore,  résis- 
taient à  des  attaques  réitérées.  Trévise,  Padoue,  RoAigo 
et  Vioence,  étaient  défendues  par  une  population  dé- 
terminée et  par  les  1 0  000  Romains  et  Suisses  de  l'ar- 
mée de  Durando,  épurés  par  les  revers,  fortifiés  par 
le  combat  et  par  la  gloire.  Enfin,  on  attendait  la 
prochaine  arrivée  de  l'armée  napolitaine,  forte  de 
4  4  000  hommes ,  sous  les  ordres  du  général  Pepe ,  au- 
quel Manin  avait  écrit,  le  11  mai,  pour  lui  apprendre 
les  échecs  subis  et  les  espérances  fondées  : 

a Dans  ces  périlleuses  et  graves  circonstances, 

»  nous  invoquons,  de  toute  l'ardeur  de  nos  prières, 4'aide 
ji  des  généraux  napolitains  qui  marchent  sous  vos  or- 
»  dres;  qu'ils  volent  à  notre  secours,  avec  leurs  forces 
M  de  terre  et  de  mer,  s'ils  veulent  acquérir  la  gloire 
»  immortelle  de  nous  avoir  sauvés ,  et  d'avoir  sauvé  en 
»  même  temps  la  cause  de  l'indépendance  italienne  1...  » 
Le  20,  le  23,  nouvelles  lettres,  nouvelles  instances  . 
plus  pressantes  encore! 

XVII 

Dans  les  secours  attendus  de  Naples,  il  n'y  avait 
pas  seulement,  pour  IVlanin,  Tommaseo  et  les  repu- 
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blicains  vénètes,  l'importance  et  la  nécessité  de  ces 
secours;  il  y  avait  encore  des  raisons  politiques  du 
plus  haut  intérêt.  Le  succès  par  la  flotte  sarde,  par 
Tarrnée  sarde,  c'était  le  salut  par  Charles-Albert,  la 
délivrance  de  Tltalie  par  le  Piémont;  mais  c'était 
aussi  Tabsonption  de  la  République  par  un  royaume  de 
la  haute  Italie,  la  renonciation  à  de  vieux  et  pieux 
souvenirs ,  aux  antiques  splendeurs  du  Lion  de  Saint- 
Marc;  et  cependant  ils  appelaient  de  tous  leurs  vœux, 
de  toute  leur  âme,  les  secours  sardes,  prêts  à  en 
accepter  les  conséquences.  Le  succès  par  la  flotte 
napolitaine,  par  les  armées  de  Rome  et  de  Naples, 
c'était  également  le  salut  et  la  délivrance,  et,  de  plus, 
c'était  la  faculté  de  choisir  la  forme  du  gouverne- 
ment, le  meilleur  mode  de  parvenir  à  l'unité  ita- 
lienne par  une  confédération  générale  des  peuples  de 
l'Italie;  c'était  la  stipulation  obligée  des  intérêts  de  la 
patrie  commune. 

L'armée  napolitaine  apparaissait  aussi  comme  un 
moyen  de  prendre  à  revers  l'armée  de  Radetzki.  Toutes 
les  aspirations ,  toutes  les  impatiences  étaient  donc 
portées  de  ce  côté.  On  calculait  les  jours,  les  heures, 
les  minutes;  on  suivait,  par  la  pensée,  les  bataillons 
dans  leur  marche  trop  lente,  à  Ancône,  à  Bologne;  on 
les  pressait  avec  l'ardeur  d'une  nation  qui  défend  ses 
foyers.  On  apprenait  enfin  avec  joie  que  Pepc,  à  Bolo- 
f^e,  après  avoir  échangé  dos  lettres  avec  le  roi  de  Pié- 
mont, et  lui  avoir  envoyé  le  brave  capitaine  Ulloa 
pour  concerter  un  plan  de  campagne ,  avait  donné 
ordre,  le  22,  à  la  première  et  à  la  seconde  brigade  de 
la  première  division ,  de  partir  pour  Fcrrare  avec  une 
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excellente  batterie  de  six  pièces.  L'armée  napolitaine 
allait  en  eflfet  franchir  le  Pô,  lorsqu'un  événement  inat- 
tendu, fatal,  vint  changer  la  situation,  détruire  les 
projets ,  frapper  au  cœur  l'Italie ,  et  briser  les  espé- 
rances de  l'infortunée  Yénétie. 


XVIII 

A  Naples  comme  à  Rome ,  il  y  avait  deux  volontés  : 
celle  du  prince,  celle  de  la  nation;  deux  intérêts  :  ce- 
lui du  pouvoir  absolu,  celui  de  l'affranchissement; 
deux  tendances  :  l'une  autrichienne,  l'autre  italienne. 
Ferdinand  —  tout  en  concédant  à  la  pression  de  l'opi- 
nion publique  la  constitution  du  29  janvier,  les  modifi- 
cations du  3  avril ,  la  formation  du  ministère  Troja  et 
renvoi  de  secours  en  Vénélie  —  ne  cessait  de  travail- 
ler dans  l'ombre  à  regagner  le  terrain  perdu,  louvoyait 
avec  les  nécessités  apparentes,  et  n'avançait  que  pour 
chercher  les  moyens  de  reculer.  L'allocution  du  pape, 
du  29  avril ,  avait  causé  une  vive  allégresse  à  la  cour  de 
Naples.  Les  députés  napolitains  à  la  Ligue  italienne 
avaient  quitté  Rome  après  cette  allocution.  On  affirme 
qae  Pie  IX ,  dans  les  derniers  jours  difficiles  d'avril , 
avait  eu,  un  moment,  la  pensée  de  se  réfugier  auprès  du 
roi  Ferdinand,  et  que  les  partisans  du  despotisme  s'é- 
taient empressés  d'accueillir  ce  projet,  qui  leur  eût 
assuré  le  concours  du  chef  de  l'Église  pour  une  restau- 
ration dans  les  deux  pays. 

Le  départ  de  la  flotte  et  de  l'armée  avait  rencontré 
des  obstacles.  «  J'insistai,  dit  Pepcdans  ses  Mémoires, 
»  afin  qu'on  organisât  promptement  l'armée ,  et  dans 
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»  des  conditions  telles  qu'elle  pût  décider  du  salut  de 
»  ritalie.  Le  roi  y  de  son  côté,  était  résolu  à  tout  faire 
»  pour  qu'elle  restât  numériquement  faible,  manquant 
»  de  tout,  et  incapable,  en  somme,  d'apporter  un  puis* 
»  sant  concours  à  la  cause  italienne.  Il  serait  long,  en- 
»  nu  veux,  de  retracer  les  odieuses  et  viles  manœuvres 
»  auxquelles  eurent  recours  le  roi ,  les  courtisans ,  les 
»  officiers  supérieurs  et  les  généraux  eux-mêmes,  pour 
»  s'opposer  a  l'organisation  de  l'armée.  » 

Un  fait  grave,  qui  fera  comprendre  la  difficulté  de  la 
position  et  pour  le  général  Pepe  et  pour  le  ministère 
lui-même,  rempli  des  mêmes  désirs,  et  qui  éclairera  la 
suite  de  ce  récit,  c'est  que  le  roi  de  Naples  s'était,  en 
tout  temps,  réservé  le  commandement  direct  de  l'armée 
et  de  la  marine.  L'état-major  était  dans  son  palais;  et 
il  donnait  ses  ordres  sans  le  contre-seing  d'un  ministre. 
Il  avait  résisté  aux  observations  exprimées  contre  cette 
situation  anticonstitutionnelle,  par  Salicetti,  pendant 
les  quelques  jours  de  sa  présence  au  conseil.  Ferdinand 
avait,  de  longue  date,  par  nécessité  et  par  goût,  consa- 
cré ses  soins ,  ses  trésors,  à  Tinstruction  et  au  bien-^tre 
de  Tarmée.  Les  généraux,  les  officiers,  les  soldats,  te- 
naient tout  de  lui  :  position,  avenir,  fortune.  Il  pouvait 
compter  sur  leur  concours;  Tintérôt  commun  les  liait, 
plus  encore  que  la  reconnaissance. 

XÎX 

Pepe  avait  perdu  un  mois  dans  des  luttes  inces- 
santes pour  obtenir  Texpédition  des  troupes.  Le  i  mai 
seulement  il  parvenait  à  quitter  Naples.  Il  eût  désiré  le 
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débarquement  de  l'armée  à  Venise;  le  roi  s'y  était  op- 
posé. La  marche  des  troupes  dans  les  États  romains 
était  lente.  Les  officiers  semblaient  avoir  reçu  des  in- 
structions secrètes  pour  ne  point  se  bâter.  Le  roi  dissi- 
mulait à  peine  sa  répugnance;  il  la  colorait  cependant 
de  certaines  apparences,  et  tandis  qu'un  jour  il  se  lais- 
sait aller  à  dire  au  conseil  que  la  guerre  de  l'Italie  con- 
tre l'Autriche  était  injuste,  il  envoyait  auprès  de 
Charles-Albert  un  délégué,  Pietro  Leopardi,  homme 
honnête  et  libéral ,  pour  négocier  une  alliance  offensive 
et  défensive  avec  la  Sardaigne,  a  afin  que  par  l'union 
des  deux  plus  puissantes  et  plus  nombreuses  armées 
italiennes,  la  victoire  devint  plus  rapide  et  plus  sûre.  » 
Simultanément,  il  faisait  reprocher  au  colonel  du  10* 
de  ligne  napolitain  d'avoir  passé  le  Pô;  concédait  au 
ministère  Troja  l'envoi  de  la  flotte  à  Venise  ;  et  trans- 
mettait à  Tamiral  de  Cosa  un  pli  qu'il  ne  devait  ouvrir 
qu'en  mer,  et  dans  lequel  il  lui  était  recommandé  de  ne 
pas  attaquer  la  flotte  autrichienne. 

Enfin,  les  instructions  remises  au  général  Pepe  étaient 
ainsi  conçues  : 

«  Naples,  3  mai. 

»  le  dois  prier  Votre  Excellence,  en  ce  qui  touche  la 
»  conduite  de  l'armée  si  dignement  confiée  à  Votre  Ex- 
V  cellence,  de  se  borner  à  la  réunir  sur  la  rive  droite  du 
»  P6,  et  d^attendre  là  les  instructions  du  gouvernement 
»  snrla  part  active  qu'elle  devra  prendre  dans  la  guerre 
»  engagée  pour  délivrer  l'Italie  de  l'étranger.  —  Les 
»  dispo»tions  ont  été  prises  pour  que ,  sans  aucun  re- 
»  tard ,  une  convention  soit  arrêtée  entre  les  princes 
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»  italiens,  laquelle  déterminera  la  part  que  notre  armée 
»  devra  prendre  dans  la  lutte. 

))  Le  ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine  : 

»  RaFAELLE  DEL  GlUDlCE.  » 

Et  comme  le  roi  de  Piémont  se  refusait  à  toute  ligue 
italienne ,  il  fallait  que  Pepe  se  maintint  en  deçà  du 
Pô,  ou  qu'il  prit  sur  sa  responsabilité  d'outre-passer 
ses  pouvoirs  lorsqu'il  voudrait  se  rendre  en  Yénétie; 
ce  que,  dans  son  patriotisme,  le  général  avait  certes  l'in- 
tention de  faire;  mais  le  roi  avait  placé  auprès  de  lui  le 
général  S  ta  tel  la  et  d'^autres  oQiciers  supérieurs,  dont 
le  dévouement  lui  était  assuré. 

Cette  situation  équivoque  de  la  volonté  royale  était 
d'autant  plus  funeste,  qu'elle  était  connue  de  l'armée, 
de  Naples,  de  tout  le  royaume.  De  là,  des  défiances, 
des  rumeurs,  des  accusations;  dans  les  cercles,  des 
conversations  passionnées;  dans  les  conciliabules,  des 
projets;  à  la  cour,  des  intrigues,  des  préparatifs  se- 
crets, des  mots  d'ordre  donnés  aux  chefs  militaires, 
aux  commandants  des  forts,  aux  colonels  des  régi- 
ments suisses.  Le  ministère ,  dévoué  à  la  cause  libé- 
rale, mais  place  entre  les  exigences  de  la  ville  et  les 
résistances  du  palais,  afTaibli  dans  la  confiance  publi- 
que par  cela  mùme  qu'il  siégeait  dans  les  conseils  du 
roi,  sans  influence  sur  le  roi  u  qui  il  avait  été  imposé 
par  les  événements,  attaqué  par  les  ministres  tombés, 
décrié  par  les  aspirants  au  pouvoir,  enlouré  de  solli- 
citeurs mécontents  dont  le  nombre  était  immense,  le 
ministère  était  sans  force,  sans  puissance,  et  cepen- 
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dant  il  vivait,  parce  qu'il  était  un  intermédiaire  indis- 
pensable entre  la  nation  et  le  monarque. 


XX 

Tel  était  Tétat  des  esprits  et  des  choses  dans  le 
royaume  de  Naples,  lorsque  les  députés  élus  arrivèrent 
des  provinces  pour  la  convocation  des  Chambres,  dont 
Touverture  était  fixée  au  1 5  mai. 

Le  13,  d'après  le  statut  constitutionneret  le  mani- 
feste du  3  avril,  les  listes  de  présentation  par  les  collè- 
ges électoraux  ayant  été  consultées,  les  noms  de  cin- 
quante pairs  furent  publiés  dans  un  décret.  Le  même 
jour,  le  programme  de  la  cérémonie  solennelle  qui  de- 
vait inaugurer  les  travaux  parlementaires  dans  Téglise 
Saint-Laurent,  fut  affiché.  L'article  12  disait  :  a  La 
»  messe  terminée,  le  roi  se  lèvera,  et,  tenant  sur  le 
»  livre  du  saint  Evangile  la  main  droite,  il  rcnouvel- 
»lera,  en  présence  des  chambres  réunies,  en  nombre 
»  légal,  le  serment  déjà  donné  pour  l'observation  du 
«statut  constitutionnel ,  — per  la  osservanza  dello  sta- 
^tuto  costituzionale,  —  Dans  le  moment  où  Sa  Ma- 
•jesté  se  lèvera,  les  pairs,  les  députés  et  les  autres 
"assistants  à  la  cérémonie  se  lèveront  de  même.   Le 
>  ministre  de  grâce  et  de  justice  recevra  le  serment  de 
»Sa  Majesté,  et  en  dressera  un  procès-verbal  qui  se 
«conservera  dans  les  archives  de  la  secrétaircrie  d'État. 
«  —  Article  13.  Immédiatement  après,  les  pairs  et  les 
«députés  prêteront  le  serment.  A  cet  effet,  après  que 
»  ledit  ministre  aura  lu  la  formule ,  les  secrétaires  por- 
«  tant,  dans  le  circuit,  le  livre  du  saint  Evangile  aux  dé- 
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f)  pûtes  à  leur  place,  chacun  d'eux  imposant  la  main  droite 
»dira  :  Je  le  jure!  » 

XXI 

Ce  programme  ne  portait  la  signature  d'aucun  mî- 
nislre.  Son  apparition  fut  accueillie  par  les  obser- 
vations, les  critiques,  les  murmures  d'un  COTtaiii 
nombre  de  députés.  Pourquoi  avait-on  omis,  dans  le 
serment,  le  manifeste  du  3  avril,  et  surtout  la  clause 
ainsi  conçue  :  «  Article  5.  Dès  que  le  parlement  sera 
)»  ouvert,  les  deux  chambres ,  d'accord  avec  le  roi,  an- 
» ront  la  faculté  de  reviser  —  di  svolgere —  le  statut^ 
»  surtout  en  ce  qui  concerne  la  chambre  des  pairs.  » 
Cette  omission  n'était*elle  pas  intentionnelle  ?  Ne  von* 
lait-on  pas  revenir  sur  cet  engagement?  La  ferme  abso* 
lue  du  serment  n'emportait-elle  pas  la  violation  de  ces 
droits  consentis?  N'était-ce  pas  retirer  au  Parlement  le 
pouvoir  constituant?  Une  fois  liés  par  la  parole  sacrée, 
les  députés  ne  pourraient  plus  ni  modifier  ni  fonder! 

D'autres  allaient  plus  loin.  Pourquoi  un  serment,  un 
serinent  quelconque,  à  une  constitution  qu'on  avait  le 
droit  non-seulement  de  modifier,  mais  même  d*anDU- 
1er?  Quelle  contradiction!  N'était-ce  pas  porter  atteinte 
à  la  souveraineté  de  la  nation?  Enfin,  quelques-uns  re- 
prochaient aux  ministres  l'absence  de  signature  au  bas 
du  programme,  et  les  accusaient  d'avoir  soulevé  inteni- 
pestivement  cette  question  épineuse ,  difiicile.  La  dé- 
fiance et  le  mécontentement  en  augmentaient. 

Beaucoup  jugeaient  la  prestation  de  serment  d'un 
point  de  vue  entièrement  opposé.  A  leurs  yeux,  s'y 
arrêter  un  seul  instant  était  une  puérilité!  On  créait  des 
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embarras  sans  motif  sérieux.  Prêter  serment  au  sta- 
tut constitutionnel  n'était  nullement  supprimer  le  mani- 
feste du  3  avril.  Ne  Tavait-on  pas  cité  d'ailleurs  dans  le 
décret  de  la  nomination  des  pairs,  signé  par  le  roi?  Le 
droit  était  acquis  :  le  passer  sous  silence  n'était  pas  le 
nier.  Et  si  par  hasard  c'était  un  piège,  pourquoi  donc  y 
tomber?  Ceux  qui  croiraient  engager  leur  conscience 
n'auraient  qu'à  s'abstenir  le  jour  de  la  cérémonie;  les 
autres  prêteraient  seuls  le  serment.  On  s'expliquerait 
ensuite.  Mais,  au  début  même,  faire  naître  des  divi- 
sions ,  c'était  inaugurer  sinistrement  le  premier  jour 
parlementaire  ! 

Ces  arguments  étaient  émis  de  part  et  d'autre  avec 
passion  dans  les  réunions  diverses,  et  soulevaient  d'o- 
rageuses discussions.  Le  1 4 ,  les  députés ,  rassemblés 
au  palais  de  Monte-Oliveto  dans  une  séance  prépara- 
toire, choisirent  pour  leur  président  d'âge  le  vénérable 
archidiacre  Luca  de  San  Calle  Cagnas^i ,  savant  et  pro- 
fond économiste,  et  pour  vice-président  le  docteur  Vin- 
oenzo  Lanza ,  célèbre  professeur  et  médecin  distingué. 

Les  débats  se  renouvelèrent  plus  vifs.  Le  pro- 
gramme, le  serment,  l'église,  le  lieu  de  la  cérémonie, 
tooi  fut  soumis  à  des  critiques  brûlantes;  le  serment 
surtout,  question  principale,  fut  longuement  contesté 
et  enfin  repoussé.  On  négocia  avec  les  ministres  pour 
changer  la  formule  ;  les  ministres  négocièrent  avec  le  roi» 
Des  députations  multipliées  allaient  de  la  Chambre  au 
ministère,  du  ministère  au  palais.  Les  députés  insistaient, 
le  roi  résistait.  Il  se  refusait  à  modifier  le  serment. 
Cette  résistance  enracinait  les  soupçons.  De  là  des  ré- 
clamations plus  pressantes.  Le  roi  temporisait,  répon** 
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dait  par  des  formules  équivoques.  Les  députés  les'  re- 
poussaient avec  irritation. 


XXII 

La  nouvelle  de  cette  déplorable  scission  se  répand  dans 
la  ville  avec  une  rapidité  électrique.  La  ville,  depuis 
longtemps  mécontente,  défiante,  est  alarmée,  soulevée. 
Les  colères  sourdes  et  profondes,  amassées  dans  les 
cœurs,  sont  prêtes  à  éclater.  Ici,  ce  n'est  plus  seulement 
la  question  du  serment  qui  agite;  le  mauvais  vouloir  du 
roi  ne  parait  plus  douteux;  il  faut  enfin  exiger  de  lui 
des  garanties  sérieuses;  s'il  ne  cède  pas  volontaire- 
ment, il  faut  le  contraindre;  le  Corps  législatif  doit  se 
déclarer  constituant;  les  Suisses  doivent  être  licenciés, 
et  les  forts  et  tous  les  postes  consignés  à  la  garde  na- 
tionale. La  nuit  venue ,  un  commencement  de  barri- 
cades, dans  la  rue  de  Tolède,  vient  tout  à  coup  donner 
aux  faits  la  sombre  couleur  d'une  bataille.  Les  débats, 
tombés  dans  les  rues  de  Naples,  se  transforment  en  pa- 
vés et  en  armes.  Ces  barricades,  selon  les  uns,  sont  éle- 
vées par  les  agents  provocateurs  d'un  monarque  qui 
s'est  préparé  de  longue  main,  et  rêve  un  coup  d'État. 
11  fait  descendre  sur  la  place  publique  la  provocation 
préméditée  du  serment.  II  faut  se  garder  de  tomber 
dans  cette  embûche  grossière.  Selon  les  autres,  du 
haut  du  balcon  du  palais  de  la  cité,  quelques  chefs  po- 
pulaires donnent  l'impulsion;  on  les  désigne,  on  a  con- 
fiance en  eux  ;  il  faut  les  suivre.  Le  sort  des  combats  doit 
prononcer.  Les  gardes  nationaux  arrivent  de  tous  côtés, 
forment  des  groupes.  Les  barricades  se  multiplient. 
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Les  députés  apprennent  avec  regret  ces  préparatifs 
de  lutte.  Quelques-uns  se  demandent  s'ils  n'ont  pas  été 
trop. loin  en  soulevant  inopportunément  une  question 
trop  brûlante  y  et  s'ils  pensaient  marcher  vers  d'aussi 
terribles  extrémités.  Les  ministres ,  inquiets,  accourent 
et  supplient  la  chambre  de  passer  outre ,  de  songer  à 
ritalie!  La  majorité  persiste.  Les  ministres  sollicitent 
le  roi  en  lui  offrant  leur  démission.  Le  roi  refuse.  II 
s'est  assuré  des  troupes ,  des  régiments  suisses;  il  se 
croit  une  force  suffisante  pour  réprimer  le  mouvement, 
pour  dominer  la  situation ,  il  repousse  toute  proposi- 
tion. La  nuit  entière  se  passe  en  négociations.  Avec  le 
jour  qui  se  lève,  les  perplexités  redoublent.  De  part  et 
d'autre,  on  se  prépare  au  combat.  La  rue  de  Tolède  est 
garnie  de  gardes  nationaux,  de  citoyens  aux  fenêtres  et 
derrière  les  barricades.  La  garde  nationale  est  convo- 
quée, consignée  dans  ses  quartiers.  Les  troupes  napoli- 
taines et  les  Suisses  prennent  position  devant  le  palais 
et  sur  le  Largo  del  Castello.  Les  députés  attendent  avec 
anxiété  la  décision  royale. 

XXIII 

Enfin  le  matin  (15  mai),  à  la  première  heure,  le  roi, 
fiévreusement  agité,  doute  de  l'issue  de  la  bataille, 
hésite,  cède  à  des  instances  réitérées,  et  signe  un  dé- 
cret par  lequel  il  concède  :  l'ouverture  des  chambres 
pour  deux  heures  de  l'après-midi ,  dans  le  local  de  l'u- 
niversité des  études;  l'annulation  des  articles  12  et  13 
du  programme;  une  nouvelle  formule  du  serment  qui 
sera  prononcé  seulement  après  la  vériQçation  des  pou- 
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voirs,  et  qui  spécifie  la  révision  et  la  modification  de  la 
constitution,  conformément  à  l'article  5  du  programme 
du  3  avril. 

Ce  décret ,  aussitôt  communiqué  à  la  Chambre  des 
députés,  détend  la  situation.  L'espérance  renaît.  On 
respire.  Avec  la  cause  vont  tomber  les  efiets.  Il  D*y  a 
plus  de  motifs  de  lutte.  M.  Lanza,  qui  préside,  fait  sur- 
le-champ  afficher  une  proclamation  où  il  demande  au 
peuple  la  destruction  des  barricades,  afin  que  le  parle- 
ment puisse  s'ouvrir  paisiblement.  Des  députés  courent 
à  la  rue  de  Tolède.  Le  général  Gabriel  Pepe,  comman- 
dant la  garde  nationale,  s'y  rend  également.  Les  con- 
cessions du  roi  sont  annoncées.  Tout  doit  rentrer  dans 
l'ordre.  H  faut  renverser  les  barricades.  Plus  de  cono- 
bats!  plq^  de  sang  inutile  à  répandre!  Les  uns  accueil- 
lent ces  paroles  avec  empressement,  et  se  retirent; 
d'autres  écoutent  silencieusement,  restent  immobiles , 
gardent  leurs  armes  ;  les  barricades  restent  debout.  Le 
général,  les  députés  s'épuisent  en  exhortations,  en 
prières;  tous  les  efforts  sont  inutiles.  Les  ordres  écrits 
du  parlement  ne  sont  pas  obéis.  Le  nombre  des  gardes 
nationaux  et  des  citoyens  armés  diminue;  mais  un 
petit  nombre,  exalté,  fanatisé,  reste  inflexible  au  poste 
choisi ,  derrière  les  barricades  et  aux  fenêtres.  En  pré- 
sence sont  les  troupes,  les  Suisses!  Ils  ne  reçoivent  pas 
du  roi,  qui  a  le  commandement  direct  et  supérieur, 
l'ordre  de  se  retirer,  et  demeurent  aussi,  Tattitude  me- 
naçante ,  le  fusil  chargé  au  bras.  Cette  situation  se 
maintient  jusqu'à  onze  heures  et  demie.  Une  étincelle, 
et  le  feu  éclate!  Alors,  comme  toujours  en  des  circon- 
stances semblables,  deux  coups  partent;  deux  blessés! 
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Les  troupes  ripostent.  Le  combat  est  commencé.  Ce 
n'est  pas  seulement  le  sort  de  Naples,  du  royaume  des 
Deux^cileSy  qui  va  se  décider  dans  la  rue  de  Tolède , 
c'est  l'avenir  de  l'Italie! 

D'où  sont  partis  ces  coups  de  fusil?  de  patriotes  im- 
patients d'engager  une  lutte  décisive,  ou  d'agents  pro- 
vocateurs envoyés  par. le  prince,  qui  connaît  par  ses 
espions  le  petit  nombre  des  combattants,  et  qui  compte 
sur  dix  mille  hommes,  dont  quatre  régiments  suisses, 
pour  étouffer  la  révolution  dans  le  sang?  Dieu  le  sait! 
Mais,  soit  excès  de  courage  et  d'audace  chez  ceux  qui 
se  sont  refusés  à  détruire  et  abandonner  les  barricades, 
soit  provocation  royale,  les  conséquences  devaient  en 
être  fatales  à  la  cause  et  à  l'indépendance  italiennes. 

XXIY 

Bientôt  la  bataille  s'engage  sur  différents  points  avec 
une  énergie  soutenue.  Les  citoyens ,  des  fenêtres  et  des 
barricades,  envoient  la  mort  aux  assaillants.  Le  bruit 
de  la  guerre  attire  une  partie  de  ceux  qui  tétaient  éloi- 
gnés. Les  quatre  régiments  suisses  reçoivent  l'ordre 
d'attaquer  sur  quatre  points  :  à  la  barricade  San  Fer- 
nando, où  le  feu  est  le  plus  meurtrier,  puis  à  Santa- 
Brigida,  à  San  Giacomo,  à  Vica  Concezione.  Une  pluie 
de  balles  renverse,  en  peu  de  temps,  six  officiers  et 
trente-cinq  grenadiers.  Les  Suisses  se  battent  pour  le 
roi  qui  les  paye,  par  devoir  de  soldats,  sans  conviction, 
sans  passion,  mais  bravement  et  de  sang-froid.  Mili- 
taires de  bronze,  rien  ne  les  fait  plier.  L'assaut  est  livré 
et  repoussé  avec  même  vigueur.  Les  morts  et  les  blés- 
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ses  tombent  des  deux  côtés  sans  reculer,  frappés  en 
face.  Les  gardes  nationaux,  les  jeunes  gens,  sans  expé- 
rience des  armes,  font  des  prodiges  de  valeur.  Hardis, 
impétueux ,  d'abord  novices  au  feu ,  en  une  heure  ils 
luttent  en  héros  1  Les  victimes  sont  spontanément  rem- 
placées par  les  survivants.  Vainement  les  Suisses  veulent 
pénétrer  dans  les  barricades.  Le  plomb,  le  fer,  les  pavés, 
les  arrêtent. 

Le  roi,  dès  le  début,  a  fait  arborer  sur  son  palais  le 
pavillon  rouge.  Sur  les  châteaux  forts  ce  drapeau  de 
sang  apparaît,  —  signal  convenu  d'avance.  Les  bom- 
bes foudroient  la  ville.  Le  commandant  de  la  forte- 
resse de  Saint-Elme,  le  général  Michel  Angielo  Roberti, 
n'obéit  pas  à  Tordre  donné.  Il  ne  brûle  que  de  la  pou- 
dre et  n'envoie  que  de  la  fumée.  Il  sait  qu'après  la  lutte 
il  sera  destitué ,  et  il  n'hésite  pas  entre  le  soin  de  sa 
fortune  et  le  respect  de  la  cité.  Les  heures  lentement 
s'écoulent,  et  le  combat  se  soutient  avec  la  même  in- 
tensité. Les  Suisses  appellent  à  leur  aide  l'artille- 
rie. I^  canon  tonne.  Les  boulets  traversent  les  barri- 
cades sans  les  abattre.  Succède  ensuite  la  mitraille. 
Les  barricades  et  les  maisons  sont  criblées!  Rien  ne 
peut  ébranler  leurs  intrépides  défenseurs.  Pendant 
plus  de  quatre  heures,  on  se  bat  sans  succès  de  part 
ni  d'autre.  \jà  victoire  flotte  incertaine. 


XXV 


Les  députés,  qui,  le  matin  encore,  espéraient  la  paci- 
fication, et  dont  une  partie  s'étaient  vêtus  de  noir  pour 
la  cérémonie,  se  rendent  au  Monte-Oliveto.  La  séance 
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est  ouverte  sous  la  présidence  du  vénérable  président 
d'âge,  Cagnazzi ,  u  qui  répand  sur  le  jeune  parlement 
l'ombre  sainte  de  ses  quatre-vingts  ans'.  »  Les  pre- 
mières délibérations  se  ressentent  de  l'inquiétude  et 
du  trouble  des  premiers  moments.  La  chambre,  indé- 
cise, n*ose  pas  saisir  vigoureusement  le  pouvoir,  convo- 
quer les  bataillons  de  la  garde  nationale  consignés 
dans  leurs  quartiers,  transmettre  par  des  proclama- 
tions la  vie  légale  à  la  résistance.  Des  députés  reçoi- 
vent mission  d'aller  aux.  informations.  Deux  commis- 
sions sont  nommées,  pour  se  rendre  Tune  auprès  du 
roi,  l'autre  auprès  de  l'amiral  Baudin  et  du  chargé 
d'affaires  M.  Levraud.  Peu  après,  un  garde  national , 
M.  Capone,  sans  prononcer  une  parole,  dépose  sur 
le  bureau  un  boulet  ramassé  dans  ime  rue  de  Naples. 
Ce  langage  muet  fait  tressaillir.  L'assemblée  se  dé- 
cide à  nommer  un  Comité  de  salut  public,  composé 
de  cinq  membres,  pour  sauver  Naples  du  carnage.  Les 
uns  proposent  de  se  retirer  à  Capo  di  Monte,  d'autres 
de  distribuer  des  largesses  aux  lazzaroni,  que  les  agents 
de  Ferdinand  cherchent  à  soudoyer  et  à  déchaîner 
contre  la  bourgeoisie.  Délibérations  inutiles  et  stériles  1 
Le  combat  engagé ,  on  ne  pouvait  plus  que  s'y  jeter, 
vaincre  ou  succomber  ! 

XXVI 

Le  roi ,  qui  dirigeait  personnellement  les  opérations 
des  troupes,  était  dévoré  par  les  inquiétudes  d'une 
lutte  plus  opiniâtre  qu'il  ne  s'y  attendait.  La  pâleur  de 

*  MontioelH. 
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son  visage  annonçait  les  déchirements  de  son  Ame,  et 
pourtant,  maigre  les  incertitudes  poignantes  dans  les- 
quelles il  était  plongé,  il  repoussait  fiévreusement  les 
sollicitations  des  ministres  et  des  députations  qui  ré- 
clamaient une  trêve.  Le  cœur  rempli  de  Tamertume 
des  concessions  arrachées  et  des  humiliations  subies,  il 
croyait  saisir  la  victoire;  et,  malgré  ses  angoisses,  il  ne 
pouvait  y  renoncer.  A  la  soif  de  la  vengeance  s'unissait 
la  soif  de  recouvrer  le  pouvoir  perdu.  Il  comptait  sur 
la  bravoure  des  Suisses  à  sa  solde,  sur  les  lazzanmi 
qu'il  faisait  recruter  par  Tappàt  du  sac  et  du  pillage; 
sur  les  canons  des  forts  qui  bombardaient  la  ville;  et  il 
répondait  aux  instances  des  ministres  :  a  La  besogne 
»  est  commencée,  il  faut  la  finir  1  »  Le  corps  diploma- 
tique, sans  en  excepter  lord  Napier,  ministre  d'Angle* 
terre,  qui,  avant  le  29  janvier,  soutenait  le  parti  libé- 
ral, se  rendit  au  palais  auprès  du  roi,  sans  lui  exprimer 
un  seul  mot  pour  la  cessation  de  la  lutte  qui  ensanglan- 
tait la  ville.  Seuls,  un  délégué  de  la  légation  de  la 
République  française  et  un  capitaine  de  vaisseau,  délé- 
gué de  Tamiral  y  vinrent  au  nom  de  la  France  faire 
entendre  des  paroles  inspirées  par  les  droits  de  l'hu- 
manité. 

XXVII 

Le  jour  baissait.  Le  combat  durait  depuis  huit  heures. 
Les  soldats  voyaient  avec  anxiété  poindre  les  ombres 
de  la  nuit.  S'ils  ne  parvenaient ,  avant  l'obscurité,  à 
une  victoire  complète ,  ils  ne  pouvaient  plus  espérer  la 
victoire.  Les  dalles  des  rues  étaient  inondées  de  leur 
sang  et  couvertes  de  leurs  cadavres.  Ivres  de  poudre,  ils 
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tentent  un  effort  suprême;  ils  forcent  les  portes,  pénè- 
trent dans  les  maisons,  tirent  des  fenêtres;  les  deux 
premières  barricades  ayant  été  enlevées,  ils  attaquent 
les  autres  avec  furie.  Les  citoyens  sont  épuisés  d'hom- 
mes, de  munitions;  ils  n'offrent  plus  au  torrent  qui  dé- 
borde que  leur  poitrine,  et  ils  tombent!  ils  meurent! 
mais  en  mourant,  ils  ont  réhabilité,  dans  Topinion  du 
monde,  le  nom  napolitain,  la  bravoure  napolitaine.  Que 
tous  ceux  qui  habitent  ces  riches  et  belles  contrées, 
quelle  que  soit  leur  opinion  sur  cette  lutte,  les  respec- 
tent dans  leur  martyre  :  ils  ont  prouvé  qu'à  Naples 
aussi  on  savait  se  battre,  se  dévouer  et  mourir! 

XXVIII 

Les  Suisses  sont  maîtres  du  centre  de  la  rue  de  To- 
lède. La  garde  royale  déblaie  les  barricades  de  Monte- 
Oliveto  et  de  Spirito-Santo,  ce  qui  leur  pecmet  d'occuper 
le  Lai^o  del  Mercatello;  toute  la  rue  de  Tolède  est  en 
iQur  pouvoir.  Avec  la  victoire  commence  le  sac  etTin- 
cendie;  le  soldat  se  rue  sur  la  ville  comme  sur  une  ville 
prise  d'assaut.  Les  lazzaroni,  lancés,  comme  les  oiseaux 
de  proie  après  la  bataille,  sur  la  bourgeoisie  et  la  no- 
blesse, accourent  par  bandes  pour  se  livrer  au  pillage,' 
en  criant  :  Vive  le  roi!  Le  tableau  des  atrocités  com- 
mises est  tel  que  notre  plume  se  refuse  à  le  peindre, 
et  que  nous  en  laissons  la  description  aux  historiens 
italiens,  a  La  soldatesque,  dit  le  général  Pepe  dans  ses 
»  Mémoires,  abusa  de  la  victoire  avec  une  rage  de 
»  cruauté  incroyable.  La  barbarie  était  devenue  de  la 
n  fureur.  Au  milieu  du  dix-neuvième  siècle ,  une  cité 
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»  d'Italie,  florissante  et  civilisée,  vitdes  horreurs  dignes 
»  de  Néron,  des  monstruosités  exécrables;  et  l'Europe, 
»  représentée  par  ses  escadres,  contempla  ce  sanglant 
»  spectacle,  impassible  et  l'œil  siec!  Massacres,  sacs, 
»  fusillades!  enfants,  vieillards,  femmes  égorgés!  rien 
»  de  tout  cela,  à  la  honte  de  l'humanité,  ne  fut  épar- 
»  gné...  La  malheureuse  Naples  fut  livrée  à  toutes  les 
»  tortures.  La  lie  de  la  populace  couronna  l'œuvre  en 
»  se  gorgeant,  avec  les  soldats,  de  viols  et  de  rapines... 
))  tous  les  soldats  de  la  garde  nationale  pris  les  armes 
»  à  la  main  furent  fusillés!...  La  nuit  du  15  mai,  la 
»  plus  belle  ville  d'Italie  présentait  un  spectacle  que  la 
»  plume  a  horreur  de  décrire  :  les  palais  en  feu ,  la  rue 
»  de  Tolède  et  les  rues  adjacentes  jonchées  de  cadavres 
»  mutilés  et  sanglants,  les  gémissements  des  mourants 
»  étoufiës  par  les  cris  obscènes  de  la  populace  !  de  tous 
»  côtés  les  traces  fumantes  des  ravages  de  l'artillerie; 
»  deuil  et  atrocité  partout!  dans  toutes  les  familles, 
»  l'inquiétude,  la  douleur;  dans  tous  les  cœurs,  la 
»  crainte,  l'épouvante!...  » 

Les  prisons  et  les  cachots  se  remplirent  d'habitants 
pris  en  masse  et  au  hasard. 

XXIX 

Ce  funèbre  récit  paraîtrait  l'exagération  d'un  parti 
vaincu,  s'il  n'était  amplement  confirmé  par  le  parti 
vainqueur.  On  trouve  le  triste  aveu  de  ces  scènes  épou- 
vantables dans  les  documents  fournis  par  les  partisans 
du  roi.  Un  correspondant  de  V Univers  écrivait  à  ce 
journal  :  a ...  Plusieurs  de  nos  compatriotes  ont  éprouvé 
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»  de  grandes  pertes ,  car  dans  la  fureur  du  combat  et 
»  dans  l'ivresse  des  premiers  moments  qui  ont  suivi  la 
M  victoire 9  on  n'a  pas.su  contenir  le  soldat,  et  il  y  a  eu 
»  quelque  chose  comme  le  sac  d'une  ville  prise  d'assaut. 
M  Les  vaincus  exagèrent  naturellement,  mais  la  vérité 
»  est  encore  bien  déplorable.  » 

L'agent  général  de  la  Confédération  suisse,  M.  G.  Meu- 
ricoffre,  disait  dans  une  dépêche  adressée  à  son  gou-* 
vemement  :  «  .;.  Des  scènes  de  pillage  ont  eu  lieu, 
»  dans  lesquelles  plusieurs  de  nos  ressortissants  établis 
»  ici  ont  eu  à  souffrir. . .  » 

Enfin,  on  lit  dans  une  lettre  justificative  signée,  le 
7  juin,  par  les  quatre  colonels -des  régiments  suisses, 
pour  apaiser  la  clameur  publique  i  a  ...  Sans  doute, 
»  des  désordres  de  divers  genres  ont  dA  se  commettre; 
»  des  personnes  innocentes  ont  pu  être  maltraitées, 
»  tuées  même  ;  on  aura  dévasté  sans  nécessité ,  dérobé 
j»  beaucoup  d'objets.  Les  soussignés,  leurs  officiers ,  de 
»  même  que  les  soldats  sous  leurs  ordres,  déplorent 
»  tous  bien  sincèrement  de  pareils  excès  commis  par 
»  des  individus  des  régiments  suisses.  »  Après  avoir 
exprimé  l'espoir  que  tous  les  hommes  bien  pensants, 
équitables  et  justes ,  ne  voudraient  pas  appliquer  à  la 
généralité  du  corps  la  responsabilité  de  ces  actes,  ils 
ajoutent  :  «  Pour  ce  qui  concerne  le  pillage  qui  eut  lieu 
n  pendant  et  après  le  combat,  tout  en  en  convenant, 
»  nous  ne  pouvons  cependant  porter  un  jugement  sur 
n  sa  nature,  sur  son  étendue ,  mais  nous  osons  assurer 
»  qu*il  serait  injuste  d'en  attribuer  une  trop  large  part 
n  aux  soldats;  car  il  est  de  notoriété  publique  qu'une 
»  troupe  nombreuse  de  pillards,  profitant  de  l'occasioD, 
I.  S4 
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»  entrèrent  dans  les  maisons  restées  ouvertes,  forcèrent 
»  les  magasins  9  et  les  vidèrent.  A  qni  appartraait-il  de 
»  faire  cesser  ces  désordres?  O  n'était  certainement  pas 
»  à  la  troupe  dont  la  mission  était  de  réprimer  la  révolte, 
»  mais  bien  à  d'autres  forces  qui ,  chacun  le  sait,  ne  se 
»  trouvèrent  pas  sur  les  lieux...  » 

Dans  ses  intéressants  Mémoires,  Montanelli  ne  peut 
s'empécber  de  comparer  la  victoire  du  roi  à  Naples,  et 
celle  du  peuple  à  Milan,  a  A  Milan,  l'odieux  Boisa  res- 
pecté ,  la  fille  de  Torresani  reconduite  à  la  prison  pater- 
nelle,  les  Autrichiens  blessés  portés  à  l'hôpital,  avec 
cette  inscription  :  «  Respect  aux  blessés  !  »  A  Naples,  les 
blessés  et  les  enfants  jetés  par  les  fenêtres;  les  femmes 
violées  sur  les  cadavres,  et  tant  d'autres  atrocités  que 
la  main  se  refuse  à  décrire...  n 


XXX 

Avec  l'imminence  du  péril,  l'attitude  des  députés 
était  devenue  de  plus  en  plus  solennelle  et  digne.  La 
menace  de  la  mort  était  sur  leur  tète;  et,  fermes  à  leur 
poste  pendant  le  sac  de  la  ville,  ils  attendaient  et  déli- 
béraient avec  gravité,  lorsqu'un  capitaine  suisse,  la 
tête  couverte,  l'épée  nue  et  tachée  de  sang,  [>énétra  dans 
la  salle,  et  somma  au  nom  du  roi  les  députés  de  se  re- 
tirer. Le  vénérable  président  d'âge,  Cagnazzi,  répondit 
avec  fermeté  qu'il  lui  plût  de  sortir,  que  l'Assemblée 
délibérerait  sur  ce  qu'elle  avait  à  faire.  L'officier  interdit 
s'inclina  et  se  retira.  Avant  de  se  séparer,  les  représen- 
tants de  la  nation  rédigèrent  une  énergique  protesta- 
tion. 
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«  La  Chambre  des  députés,  réunie  en  assemblée  pré- 
»  paraioire  à  Monte-Oliveto,  tandis  qu'elle  se  livrait 
»  aux  travaux  et  à  l'accomplissement  de  son  mandat 
»  sacré,  se  voyant  attaquée^  avec  une  infamie  inouïe, 
»  par  la  violence  des  armes  royales,  dans  la  personne 
»  inviolable  de  ses  membres,  lesquels  représentent  la 
»  souveraineté  de  la  nation ,  proteste  en  face  de  la  na- 
»  lion  même,  en  face  de  l'Italie  dont  l'œuvre  de  ré- 
»  surrection  providentielle  sera  troublée  par  cet  excès 
»  néfaste,  en  face  de  toute  l'Europe  civilisée,  aujour- 
»  d*hui  réveillée  par  l'esprit  de  liberté,  contre  cet  acte 
9  d'aveugle  et  incorrigible  despotisme,  et  déclare  qu'elle 
j»  ne  suspend  ses  séances  que  parce  qu'elle  y  est  con- 
M  train  te  par  la  force  brutale;  mais ,  loin  d'abandonner 
»  raccomplissement  de  ses  devoirs  solennels,  elle  ne 
»  fait  que  se  disperser  momentanément  pour  se  réunir 
»  de  nouveau  où  elle  pourra,  afin  de  prendre  ces  déli- 
»  bérations  qui  sont  réclamées  par  les  droits  du  peuple, 
»  parla  gravité  des  circonstances,  par  les  principes  de 
»  l'humanité  et  de  la  dignité  nationale  foulées  aux 
»  pieds.  M 

Quatre-vingt  dix-huit  députés  étaient  réunis,  mais 

un  certain  nombre  étaient  sortis  pour  remplir  diverses 

misBioDS.  SoixantOHsept  signèrent  cette  protestation  du 

droit  contre  la  force.  MM.  Pietro  Leopardi,  Girolamo 

Ulloa,  Giuseppe  Massari,  que  leurs  fonctions  tenaient 

Soignés  du  royaume,  envoyèrent  publiquement  leur 

adhésion.  Après  la  signature  de  cet  acte  suprême,  le 

vénérable  président  rappela  le  capitaine ,  lui  demanda 

ses  ordres  écrits,  lui  consigna  la  protestation  et  déclara 

la  séance  suspendue.  Puis  les  représentants  se  retirè- 

24. 
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renty  protégés  par  la  gendarmerie,  à  travers  les  voci- 
férations des  bandes  de  lazzaroni  qui  criaient  dans  leur 
délirante  ivresse  :  Mort  à  la  Constitution!  Vive  le  roi! 
Viva  la  santa  fè! 

XXXI 

L'Italie  put  reprocher  aux  députés  napolitains,  qui 
avaient  soulevé  une  question  de  forme,  avant  d'être  as- 
surés de  forces  nationales  suffisantes  pour  la  faire  pré- 
valoir, d'avoir  fourni  au  roi  l'occasion  d'un  coup  d'É- 
tat; mais  elle  exprima  une  admiration  profonde  pour 
les  représentants  du  peuple,  qui,  loin  de  fuir  le  péril, 
semblaient  l'attendre,  délibéraient  pendant  le  massa- 
cre, et  rédigeaient  une  protestation  contre  le  despo- 
tisme, à  la  lueur  de  l'incendie,  au  milieu  de  l'orgie  d'une 
foule  en  démence.  De  semblables  exemples  dans  les 
annales  d'un  peuple  le  grandissent  à  la  hauteur  des 
nations  dignes  de  posséder  la  liberté  et  le  gouverne- 
ment parlementaire.  Les  députés  napolitains  représen- 
taient la  noblesse  éclairée,  la  bourgeoisie  intelligente, 
l'université,  le  commerce,  l'industrie,  la  garde  natio- 
nale et  la  jeunesse ,  succombant  sous  la  monarchie  abso- 
lue, le  lazzarone  ignorant  et  le  soldat  payé. 

Une  partie  des  députés  se  rendirent  dans  les  provinces 
pour  chercher  à  y  soulever  les  populations.  Une  autre 
partie  se  réfugia  à  bord  de  Tescadre  française ,  ainsi 
qu'un  nombre  considérable  d'habitants  de  la  ville  et 
d'étrangers  de  tous  pays,  qui  fuyaient,  éperdus,  ces  hor- 
ribles scènes  de  vol  et  de  tuerie. 


CHAPITRE  DIXIÈME.  373 


XXXIl 

Le  roi  protesta  de  la  loyauté  de  sa  conduite  devant 
le  pays,  devant  Tltalie,  devant  les  puissances  euro- 
péennes :  le  serinent  n'avait  été  qu'un  prétexte  soulevé 
par  les  députés  pour  se  former  en  assemblée  consti- 
tuante, désarmer  le  pouvoir  royal  et  proclamer  sa  dé- 
chéance; lorsqu'il  avait  cédé  sur  la  formule,  on  avait 
dressé  des  barricades;  derrière  ces  barricades  étaient 
des  républicains  qui  voulaient  la  chute  du  trône;  il 
avait  déjà  rappelé  les  Suisses,  il  allait  rappeler  la  garde 
royale,  lorsque  les  insurgés  avaient  tiré  contre  les  trou- 
pes. Il  disait,  dans  sa  proclamation  du  1 6  mai  :  «...  On 
N  a  vu  élever  des  barricades,  au  milieu  des  rues,  dans  le 
»  but  criminel  de  susciter  une  collision  de  nature  à  ren- 
»  verser  Tordre  et  à  Caire  couler  le  sang  des  citoyens. 
»  Il  est  vraiment  déplorable  qu'une  partie  de  cette  garde 
»  naiionale,  établie  pour  protéger  la  sûreté  et  la  tran- 
»  quillité  des  familles,  ait  non-seulement  prêté  la  main 
»  à  une  perturbation  si  fâcheuse ,  mais  qu'elle  ait  même 
«attaqué  les  troupes  royales,  qui,  voyant  des  cama- 

>  rades  tomber  sous  le  feu  inattendu  d'armes  fratricides, 
»  ont  dû  faire  usage  du  droit  sacré  de  la  défense,  et, 
»  par  un  mouvement  de  juste  indignation  qu'il  n'était 
«  pas  en  leur  pouvoir  de  réprimer,  s'élancer  d'un  com- 

>  mun  accord  pour  repousser  la  force  par  la  force.  » 
Le  roi  congédia  le  ministère  Troja,  en  forma  un  au- 
tre, dont  M.  Bozzelli  fut  l'inspirateur  et  le  prince  de 
Cariati  le  président,  prononça  le  licenciement  de  la  garde 
itttionale,  et  basa  la  dissolution  de  la  Chambre  des  dé- 


,-»v 
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o^^ionint  :  «  Ayant  appris,  par  les  docii- 

.,^'.ak;ques,  que,  le  15  mai,  jour  de  funeste 

. .   t^uxqui  avaient  été  élus  pour  former  une 

.li  j^enient  se  sont  attribué  la  qualité  d*u- 

ud^oiblée  représentative  de  la  nation,  et  ont 

jM.  président;  qu*ils  ont  délibéré  et  nommé  un 

ie  salut  public ,  sous  la  dépendance  absolue 

«ieraitétre  placée  la  garde  nationale ,  etc...  » 

XXXIII 

i^jutr  désarmer  les  provinces  dont  on  redontait  le 
vement,  il  s*empressa  de  publier  cette  proclama* 


c(  Napolitains! 

«  Profondément  affligé  de  Tborrible  événement  du 
»  15  mai,  notre  plus  vif  désir  est  d'en  affaiblir  autant 
»  que  possible  les  conséquences.  Notre  très-ferme  et 
»  immuable  volonté  est  de  maintenir  la  Constitution 
»  du  10  février  sans  tache  et  pure  de  tout  excès;  la- 
»  quelle,  étant  la  seule  com[)atible  avec  les  vrais  et 
»  présents  besoins  de  cette  partre  de  Tltalie,  sera  Tar- 
»  chc  sainte  sur  la(|uelle  doit  s*appuyer  Tavenir  de  nos 
»  très-aimés  peuples  et  de  notre  couronne. 

»  I^s  Chambres  léf^islatives  seront,  dans  peu,  convo- 
»  quées  de  nouveau,  et  la  fermeté,  la  sagesse,  la  pru- 
»  dence,  que  nous  attendons  déciles,  nous  aideront 
n  vigoureusement  dans  toutes  les  parties  des  choses 
»  publi(|uos  qui  ont  besoin  de  sages  et  utiles  réformes. 
»  Reprenez  donc  vos  occupations  accoutumées.  Fiez- 
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*  VOUS,  avec  reffusion  de  Tàme,  à  notre  loyauté ,  à 
notre  religion  y  à  notre  sacré  et  spontané  serment;  et 

)  \i\ez  dans  la  pleine  certitude  que  la  plus  incessante 
>»  préoccupation  de  notre  esprit  est  d'abolir  au  plus  tôt, 
»  avec  Tétat  exceptionnel  et  passager  dans  lequel  nous 
»  nous  trouvons,  et  autant  qu'il  nous  sera  possible,  le 
»  souvenir  du  funeste  malheur  qui  nous  a  frappés. 

))  Ferdinand.  » 

Le  roi  fit  suivre  cette  proclamation  d'un  décret  qui 
modifiait  la  loi  électorale  en  établissant  le  cens,  pour  les 
élecleui*s  à  douze  ducats  annuels,  pour  les  éligibles  à 
cent  vingt  ducats  annuels,  et  de  deux  ordonnances  qui 
convoquaient  les  collèges  électoraux  pour  le  1 5  juin,  et 
l'ouverture  des  Chambres,  à  Naples ,  pour  le  \*^  juillet. 

Pouvait-on  penser  que  ces  promesses  volontaires 
après  la  victoire,  que  ce  serment  librement  ailirmé, 
que  celte  convocation  solennelle  des  Chambres  n'é- 
taient qu'un  leurre,  et  ne  recevraient  jamais  leur  ac- 
complissement? Aussi  l'opinion  publique  se  laissa-t-elle 
facilement  égarer  I  Cette  question  du  serment,  subtile- 
ment embrouillée,  ne  fut  pas  comprise.  L'émotion  cau- 
sée par  la  répression  sanguinaire  des  troupes  fut  atté- 
Quée,  et  les  tentatives  insurrectionnelles  sur  plusieurs 
points  purent  être  promptement  étouffées. 

xxxiv 

Noun  avons  fait  nos  efforts  pour  rester  impartial  dans 
ie récit  de  ce  drame  lugubr-e,  et  nous  avons  cité  les  décla- 
ntioos  et  les  protestations  des  deux  partis.  Mais  quelles 
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\ixti  soMDi  ses  préoccupations  politiques,  aucun  homme 
le  :>eu2>eide  cœur  n'hésitera  à  flétrir  la  barbarie  de  la 
rt^pres^tou.  Dans  les  guerres  civiles  malheureusement,  la 
vles^ructioD,  les  blessures,  le  sang,  la  mort,  prennent  une 
trop  large  part.  Les  haines  sont  trop  haineuses,  les 
NcuK^uces  trop  vengées,  et  les  victimes  trop  nom- 
iuuuses.  Du  moins  après  le  combat,  et  même  pendant 
le  couibal,  que  les  lois  de  la  guerre,  sinon  celles  de 
l  humanité,  soient  respectées!  que  les  blessés  soient 
relevés,  non  assassinés!  que  les  prisonniers  soient  déli- 
vivsL,  gardés  ou  jugés,  et  non  lâchement  fusillés!  Que 
le  pillage  sauvage,  le  vol,  le  viol,  l'incendie,  soient 
maudits  par  tous,  maudits  au  nom  de  Dieu!  maudits 
daus  le  passé,  maudits  dans  l'avenir!  Que  les  hommes 
honnêtes  de  tous  les  partis  soient  d'accord  pour  stig- 
luatiser  ces  hontes,  ces  plaies,  ces  horreurs,  ces  cri- 
mes, quels  que  soieut  ceux  qui  les  couvrent,  peuples 
ou  princes!  Élevons  nos  douleurs,  nos  déchirements 
civils,  autant  que  faire  se  peut.  Pendant  la  bataille  si 
nous  cédons  à  la  fatalité  qui  nous  pousse,  après  la  ba- 
taille ne  nous  avilissons  pas  dans  le  sang  que  nous 
avons  versé.  Aussi,  ce  qui  doit  peser  à  toujours  sur  le 
roi  de  Naples,  sur  Ferdinand,  ce  qui  s'attachera  à  son 
nom,  le  poursuivra  dans  l'histoire,  ce  n'est  pas  la  lutte 
du  1 5  mai,  pendant  le  jour  :  à  chacun  ses  opinions,  soit! 
mais  c'est  le  sac  de  la  ville,  pendant  la  nuit!  c'est  le 
soldat  massacrant  et  volant!  c'est  le  lazzarone  lancé 
comme  une  bête  fauve  pour  piller  les  boutiques!  c'est 
l'incendie  autorisé,  excité!  c'est  regorgement  des  en- 
fants, des  femmes,  des  vieillards!  c'est  cette  saturnale 
de  destruction  se  ruant  sur  cette  belle  cité  durant  la 
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noit;  que  dis^e,  la  nuit!  tout  le  16  mai  encore!  c'est 
Ferdinand  jouissant  de  sa  vengeance  et  de  son  triom- 
phe, laissant  Torgie  s'épuiser  d'elle-même,  apparais- 
sant dans  les  rues,  lui,  le  roi,  avec  la  reine,  pressant  de 
leurs  mains  souveraines  les  mains  sanglantes  des  Suisses 
et  les  mains  ignobles  et  souillées  des  lazzaroni  ! 

XXXV 

Le  vice-amiral  Baudin,  commandant  l'escadre  fran- 
çaise ,  et  le  chargé  d'affaires  de  France ,  M.  Levraud , 
étaient  divisés  d'opinion  ;  ils  devaient  l'être  sur  les 
limites  de  leur  intervention.  Malgré  ces  divergences, 
après  maintes  discussions,  ils  tombèrent  d'accord,  le 
premier  jour,  pendant  le  combat,  pour  adresser  au  roi 
la  demande  d'une  trêve,  en  termes  fermes  et  dignes; 
après  le  combat ,  pour  offrir  aux  proscrits  un  asile  ;  et 
le  16,  pour  protéger  les  nationaux,  avec  menace  d'em- 
ployer la  force  si,  à  une  heure  indiquée,  satisfaction 
complète  et  garantie  assurée  n'étaient  pas  données. 

XXXVl 

L'Italie  apprit  ce  drame  sinistre  avec  toutes  les  dé- 
iDonstrations  du  désespoir,  avec  tous  les  élans  de  la 
colère.  Il  y  eut  un  soulèvement  général  de  l'opinion , 
une  clameur  immense ,  un  cri  de  fureur  contre  Ferdi- 
nand, un  cri  de  sympathie  pour  les  victimes  et  pour  les 
proscrits!  Malédiction,  anathème  partout!  On  alla  plus 
Wn  :  dans  les  principales  villes  où  résident  les  consu- 
lats de  Naples,  les  armoiries  royales  furent  violemment 
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arrachées,  brisées,  traînées  dans  la  boue.  A  Gènes, 
Técusson  fut  brûlé  sur  la  place  habituelle  des  exécu- 
tions publiques,  aux  cris  de  :  Mort  à  Ferdinand,  mort 
au  roi  infàmej 

XXXVII 

Les  Suisses  partagèrent  cette  réprobation  univer- 
selle. Les  détails  connus  de  leur  victoire  étaient  telle- 
ment atroces,  qu'ils  excitèrent  la  juste  indignation  de 
leurs  propres  concitoyens,  qui  se  débattaient  vaine- 
ment contre  la  responsabilité  du  sang  qu'ils  sentaient 
rejaillir  jusque  sur  eux.  M.  James  Fazy,  chef  du  parti 
radical  à  Genève,  dont  le  patriotisme,  les  lumières,  la 
haute  intelligence,  sont  appréciés  même  de  ses  adver- 
saires, se  fit,  à  la  séance  de  la  diète  du  26  mai.  Tinter- 
prête  des  sentiments  de  la  Suisse  entière  dans  cette  dé- 
plorable circonstance  :  «  La  diète,  dit  Torateur,  né 
»  peut  rester  impassible  en  présence  des  nouvelles  dé- 
»  chirantes  qui  sont  parvenues  de  Naples.  Ces  nouvelles 
»  font  jouer  aux  troupes  suisses  qui  se  trouvent  au  ser- 
»vice  de  cette  puissance,  un  rôle  qui,  s'il  se  confir- 
»  raail,  jetterait  un  voile  sur  la  gloire  que  la  Confédéra- 
»  tion  s'était  acquise  dans  ces  derniers  temps.  11  importe 
»  que  la  diète  prononce  une  réprobation,  et  une  répro- 
))bation  éclatante,  contre  le  rôle  qu'ont  joué  dans  ce 
»  drame  effrboable  nos  milices  capitulées.  La  Suisse 
»  serait  déshonorée  si  elle  pouvait,  par  son  silence, 
»  sanctionner  les  scènes  horribles  dans  lesquelles  les 
»  soldats  suisses  ont  figuré  d'une  manière  si  déplo- 
»  rable » 

Les  capitulations  suisses  remontaient  à  1827,  et 
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éiécoarines  les  vnes  pour  vîngt-ciiiq  ans .  les 
pûor  tneate  ans.  La  Coofêdétalion  avait  quatre 
irgqyte  an  senice  dn  rot  des  Deox-Sîciles  :  un  rési- 
■eat  4le  Lmotnt  et  canlons  primitifs*  on  du  Valais,  un 
de  Sùleone  et  Fiiboore:,  un  de  Berne.  Une  enquête  fut 
ordonnée,  à  la  presque  unanimité,  par  le  grand  Conseil 
de  Berne,  p«r  procéder  contre  le  quatrième,  celui  qui 
avaîl  le  plus  sonfiert*,  et  pour  rappeler  au  besoin  les 
■ilîres  Le  Diredoire  fédéral .  dans  la  séance  du  5  juin, 
tmwoTM  à  Xaples  denx  déltçnés  extraordinaires,  avec 
■inriiMi  de  dresser  une  instruction  sur  la  conduite  des 
qnalre  régÎBents.  Le  général  Thiars.  ministre  plénipo- 
tentiaire de  la  Répub&que  française  près  la  Confédéra- 
tion, aidant  cm  deToir  recommander  au  directoire  de 
rappeler  ces  quatre  régiments,  le  président  Frank  ré- 
pondît que,  tout  en  étant  d'accord  avec  le  représen- 
tant de  la  France,  quant  au  principe,  il  repoussait  toute 
bnmixtîon  d'un  État  étranirer  dans  les  affaires  de  la 
Suisse.  Une  motion .  faite  dacs  le  Conseil  exécutif  de 
Berne,  de  proposer  au  grand  Conseil  le  rappel  du  ré- 
giment bernois,  et  le  payeiiienl  des  pensions  conve- 
imes  dans  la  capituîaûoa,  fut  repoussée  en  ce  qu'elle 
eàt  coàté  500  000  francs  par  année  au  canton,  as- 
sez peu  disposé  à  se  charger  des  obligations  du  roi  de 
Kaples. 

L^enqnète  ne  pouvait  pas,  ne  devait  pas  aboutir. 
Elle  n'était  qu'une  apparence  de  satisfaction  donnée  à 
Topinion  publique.  La  question  d'argent  dominait 
toutes  les  autres  considérations.  La  Suisse,  disaient  les 
hommes  de  cœur  de  cette  contrée ,  devait^lle  conti- 
nuer de  vendre  à  Tétianger  le  sang  de  ses  enfants?  de- 
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vait-elle ,  pays  de  liberté ,  pays  républicain ,  servir  à 
prix  d*or  les  princes  contre  les  peuples?  devait-elle 
persévérer  dans  un  système  qui  transformait  les  fiers 
enfants  de  THelvétie  en  condottieri  du  despolisme,  au 
profit  des  monarques  les  plus  hostiles  à  la  Suisse  elle- 
même,  à  ses  principes,  à  ses  intérêts  politiques?  Ils 
blâmaient  énergiquetnent  ces  vieilles  coutumes,  débris 
de  la  barbarie  des  siècles  écoulés,  et  ils  les  repous- 
saient comme  une  honte  qui  pesait  sur  la  nation.  Aussi 
pour  calmer  leur  conscience  révoltée,  pour  afiaiblir  les 
murmures,  \ë&  malédictions  des  peuples,  ils  montraient 
leurs  volontaires  courant  au  secours  de  la  Lombardie, 
et  les  phalanges  à  la  solde  de  Pie  IX  luttant  et  mou- 
rant sous  les  murs  de  Vicence  pour  sauver  Tltalie.  Us 
parvenaient  ainsi  à  atténuer  les  faits,  mais  ils  ne  pou- 
vaient se  laver  de  ces  traditions  sauvages,  de  ces  con- 
trats funestes  qui  avaient  abouti  au  sac  de  la  ville  de 
Naples. 

XXXVIII 

La  Suisse  se  montrait  d'ailleurs  très-réservée  dans 
ses  rapports  officiels  avec  la  Piémont  et  avec  la  France, 
et  se  renfermait  dans  une  politique  d'isolement.  A  une 
dépêche  du  6  a\  ril ,  par  laquelle  le  gouvernement 
sarde  lui  demandait  un  traité  d'alliance  offensive  et  dé- 
fensive, la  diète  répondait  par  des  témoignages  de 
sympathie,  par  des  raisons  plus  ou  moins  spécieuses, 
et  enfin  par  un  refus.  Le  dernier  considérant  de  ce  re- 
fus était  assez  singulièrement  motive  :  c'était  la  prévi- 
sion qu'en  présence  de  l'afiaiblissement  de  la  monar- 
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chie  autricbienne  le  roi  de  Sardaigne  sortirait  victorieux 
de  la  lutte. 

La  diète  fermait  également  Toreille  aux  propositions 
d'aHiance  avec  la  France.  La  Révolution  de  Février 
avait  sauvé  le  parti  radical  et  la  Suisse  d'une  interven- 
tion étrangère  qui  se  préparait,  et  le  parti  radical  et 
la  Suisse  croyaient  devoir  refuser  à  cette  Révolution 
leur  concours  dans  les  cas  éventuels  de  guerre  géné- 
rale entre  les  peuples  et  les  princes.  Le  sentiment 
d'égoïsme ,  prudent  peut-être ,  mais  étroit,  avait  pré- 
valu malgré  Topposilion  d'un  certain  nombre  de  mem- 
bres de  la  diète. 

XXXIX 

L'épée  des  Suisi3es,  à  Naples,  avait  frappé  Tltalie  au 
cœur.  Au  moment  où  les  destinées  de  la  Péninsule  al- 
laient être  décidées  dans  les  plaines  de  la  Lombardie  ; 
lorsque  la  Yénétie,  envabie  et  menacée,  pliait  et  tournait 
ses  regards  vers  Tarmée  napolitaine  ;  lorsque  Charles- 
Albert,  comptant  sur  ce  puissant  concours  pour  contre- 
balancer les  renforts  de  Nugent,  transmettait  à  Pepe 
Tinvitation  de  se  réunir  à  la  droite  de  Tarmée  sarde; 
lorsque  le  gouvernement  de  Milan  déléguait  son  secré- 
taire Correnti  auprès  de  ce  général  pour  le  remercier  et 
le  seconder;  lorsque  le  président  Manin  écrivait  au  roi 
de  Naples  pour  lui  faire  la  description  des  fêtes  de  Venise 
àTarrivée  de  sa  flotte,  et  lui  témoigner  la  reconnais- 
sance publique  ;  lorsque  enfin  Pepe  avait  enjoint  à  la 
première  division  de  marcher  en  avant  de  Bologne  à 
Ferrare;  ce  fut  alors,  le  22  mai,  que  parvint  à  Pepe 
l'ordre  fatal,  du  18,  du  ministre  de  la  guerre,  le  prince 
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d'Iscbiteila ,  de  faire  rétrograder  les  troupes  et  de  re* 
tourner  à  Naples. 

Ainsi,  après  le  1 5  mai ,  le  premier  sentiment  du  roi 
de  Naples  et  du  ministre  Bozzelli,  ce  fut  l'abandon  de 
l'indépendance  italienne ,  la  désertion  de  celte  cause 
que,  dans  sa  proclamation  du  7  avril,  il  appelait  sa- 
crée ;  la  fuite  loin  de  ces  contrées  qu'il  appelait  le 
champ  d'honneur  de  la  nation.  Cet  acte,  cette  date  né* 
fastes  resteront  inscrits  dans  les  annales  de  l'Italie 
comme  la  malédiction  d'un  peuple  sur  la  mémcnre 
d'un  roi. 

XL 

Pepe,  saisi  d'une  profonde  triste^e,  croyant  d'abord 
ne  pas  pouvoir  résister  à  des  ordres  4>récis  et  absolus , 
se  démit  du  commandement  dans  les  mains  du  général 
Statella  ;  mais,  raffermi  par  les  démonstrations  de  k 
garde  nationale  et  de  la  population  de  Bologne,  il  le 
reprit.  Statella,  forcé  de  se  soumettre,  quitta  l'armée, 
et  faillit,  en  traversant  la  Toscane,  être  tué  par  le  peuple 
furieux,  qui  brûla  sa  voiture  de  voyage.  Pepe  pat 
maintenir  son  commandement  quelques  jours;  mais 
bientôt  il  fut  abandonné  par  la  majeure  partie  de  l'ar- 
mée, qui,  sous  l'influence  des  officiers,  voulut  obéir 
au  roi,  et  retourna  vers  Naples  ses  drapeaux  flétris.  Le 
brigadier  La  Halle,  contraint  malgré  lui  de  suivre  le 
mouvement  rétrograde,  ne  supporta  pas  la  pensée  qu'on 
pût  le  croire  capable  d'une  désertion  en  face  de  l'en* 
nemi  ;  il  se  tua  d'un  coup  de  pistolet.  Plusieurs  officiers, 
sou&officiers  et  soldais,  s'arrachant  à  la  surveillance  de 
leurs  camarades,  ne  voulurent  point  partager  le  dés* 
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honneur  de  celte  retraite ,  et  se  réfugièrent  à  Bologne  j 
auprès  des  troupes  fidèles  à  leur  général. 

Pepe  conservait  encore  ^  le  30 ,  une  division  d'infan- 
terie,  une  de  cavalerie  et  une  batterie  avec  une  compa- 
gnie de  sapeurs.  Mais  le  1 0  juin,  au  passage  du  Pô,  il  eut 
l'amer  chagrin  de  se  voir  abandonner  par  l'infanterie  et 
par  la  cavalerie,  qui  ne  voulurent  pas  traverser  le 
fleuve.  De  1 4  000  hommes  qu'il  commandait,  le  géné- 
ral ne  se  trouva  plus  qu'à  la  tète  de  3  000  hommes 
environ  :  deux  bataillons  de  volontaires  napolitains, 
auxquels  s'était  joint  un  bataillon  de  volontaires  mila- 
nais conduits  par  César  Gorrenti  et  ses  deux  jeunes 
frères;  un  bataillon  de  volontaires  bolonais;  une 
iMtterie  de  campagne;  une  compagnie  de  sapeurs, 
qui  avait  passé  le  Pô  sous  ses  yeux;  et  le  second  ba- 
taillon d'éclaireurs,  commandé  par  le  major  Ritucci. 
Ce  iKHnbre  devait  encore  se  trouver  réduit  plus  tard. 
Quelques  centaines  de  soldats  d'élite  et  les  volontaires, 
débris  trié  par  l'amour  de  la  pairie ,  devaient  seuls  sou- 
tenir, dans  la  guerre  de  l'indépendance,  la  gloire  des 
armes  napolitaines ,  et  sauver  l'honneur  du  nom  par  des 
actes  de  dévouement  et  d'héroïsme. 


XLI 

La  flotte  avait  également  reçu  les  ordres  de  retour,  le 
24  mai.  Aux  premières  rumeurs  qui  circulèrent  à  Ve- 
îûse ,  l'envoyé  du  roi  de  Naples ,  Pielro  Leopardi,  trans- 
mit au  gouvernement  de  la  République  vénète  une 
lettre  pour  le  contre-amiral  Cosa,  commandant  l'es- 
<^dre,  qui  lui  enjoignait  de  demeurer  dans  les  eaux  de 
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Venise ,  en  vertu  des  instructions  signées  par  le  roi , 
qu'il  avait  en  ses  mains,  «  afin  que  l'Italie  fàt  à  toujours 
pui^e  de  l'étranger  »•  Mais  les  ordres  nouveaux  di- 
rectSy  adressés  de  Naples  au  contre-amiral ,  devenaient 
trop  positifs.  De  Ck)sa  obéit  avec  une  extrême  douleur  ; 
cependant  il  obéit ,  et  s'éloigna  le  11  juin.  Ainsi,  de 
toutes  ces  voiles  resplendissant  au  soleil ,  de  ces  ban- 
nières aux  belles  couleurs,  de  ces  transports  de  deux 
peuples,  de  cet  enthousiasme  délirant,  de  cette  espé- 
rance fondée,  de  ces  félicitations  touchantes,  de  ces 
actes  de  grâce ,  il  ne  restait  plus  que  les  regrets  amers 
et  les  déceptions  cruelles.  Queqlues  jours  avaient  suffi 
pour  dissiper  le  météore  brillant  et  trompeur,  qui  n'é- 
tait formé  que  des  paroles  et  des  promesses  de  Ferdi- 
nand de  Naples. 

Ce  roi  livrait  la  Vénétie,  sans  contre-poids  désormais 
possible,  à  l'influence  piémontaise,  et  l'Italie  à  Tinva* 
sion  autrichienne. 
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L^abandon  de  Pie  IX  et  du  roi  de  Naples  soulève  des  murmures  contre 
les  princes.  —  Les  partisans  de  Charles -Albert  précipitent  le  vote  des 
peuples  pour  la  fusion  des  duchés,  de  la  Lom hardie,  de  la  Vénétie,  avec 
la  Sardaigne.  —  Registres  ouverts.  —  Protestation  des  républicains  contre 
le  Tote  avant  la  victoire. —  Agitation  à  Milan. —  Tentative  avortée  contre 
le  gouvernement  provisoire  lombard.  —  Dépouillement  du  scrutin  d'an- 
nexion. —  Vote  presque  unanime.  —En  Lombardie.  —Dans  les  duchés. 

—  Dans  les  provinces  vénètes  de  ten*e  ferme.  —  Les  délégués  font  appel 
m  gouvernement  de  Venise.  —  Convocation  de  l'assemblée  vénète  au 
18  juin.  —  Opinions  diverses  à  Venise.  —  Charles -Albert  hostile  aux 
volontaires.  —  Siège  de  Peschiera.  —  Radetzki  reprend  Toffensive.  — 
Combat  de  Curtatone  et  de  Montanara.  —  Glorieuse  résistance  des  Tos- 
cans. —  Épisode  Montanelli.  —  Les  Toscans  écrasés  par  le  nombre.  — 
Radetzki  retardé.  —  Armée  piémontaise  prévenue.  —  Combat  de  Goïto. 

—  Prise  de  Peschiera.  —  Défaite  et  retraite  des  Autrichiens.  —  Charies- 
Albert  à  Peschiera.  —  Marche  de  Radetzki  sur  Vicence.  —  Conseil  tenu 
par  le  roi  et  ses  généraux.  —  L'armée  piémontaise  s'empare  de  Rivoli  et 
de  la  Corona.  —  Vicence  assiégée  par  Radetzki.  —  Lutte  héroïque.  — 
Capitulation  de  Dnrando  et  de  son  corps  d'armée.  —  Radetzki  s'empresse 
de  retourner  à  Vérone.  —  Padoue ,  Trévise  au  pouvoir  des  Autrichiens. 
—Tentative  infructueuse  de  (Jharles- Albert  sur  Vérone. — Venise  cernée 
par  terre.  —  Blocus  de  Trieste  par  la  flotte  sarde.  —  Protestation  des 
consols  étrangers.  —  Venise  craint  d'être  livrée  par  un  traité  de  Campo- 
Formio.  —  Républicains  et  albertistes  en  présence  à  Venise.  —  Appel  de 
Manin  et  de  Tommaseo  au  roi  de  Piémont,  et  aux  autres  gouvernements 
italiens,  pour  les  consulter  sur  un  recours  h  la  France.  —  Recours  à  la 
France  repoussé  à  Rome,  h  Florence,  en  Sicile. — La  France  attend,  l'arme 
an  bras,  le  jour  où  elle  sera  appelée. 


La  désertion  du  roi  de  Naples  avait  suivi  l'abandon 
^  Pie  IX.  Chez  les  partisans  de  la  monarchie  constitu- 
^îonDelle,  ce  furent  des  gémissements  et  des  plaintes  ; 
^bezlesrépublicains,  des  malédictions  contre  les  princes; 
^^  leur  courroux 9  ils  rendaient  tous  les  rois  respon- 
I.  «6 
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sables ,  signalaient  avec  détiance  les  actes  du  grand-duc 
de  Toscane,  et  portaient  leurs  soupçons  inquisiteurs 
jusque  sur  le  roi  de  Piémont,  qui  ne  luttait  que  pour 
sauver  sa  couronne,  satisfaire  son  ambition,  et  qui  sa- 
crifierait, au  premier  jour;  une  partie  de  la  patrie  ita- 
lienne pour  ajouter  quelques  provinces  à  son  royaume. 

Les  partisans  de  Charles- Albert,  afin  de  mettre  un 
terme  à  cette  polémique ,  fondée  en  apparence ,  mais 
injuste  à  leurs  yeux,  hâtèrent  le  dénoûment  par  une 
solution  définitive  de  la  forme  du  gouvernement.  Les 
pétitions  en  faveur  de  la  réunion  à  la  Sardaigne  circu- 
lèrent à  l'infini.  Le  duché  de  Plaisance  se  décida  le 
premier,  et  37  000  votants  contre  300  prononcèrent 
Tannexion.  Cette  unanimité  fut  accueillie  avec  enthou- 
siasme à  Turin.  Les  duchés  de  Parme,  Re^io  et  Modène 
se  disposèrent  à  suivre  cet  exemple. 

Le  gouvernement  provisoire  de  Milan  avait  fait,  le 
12  mai,  un  appel  à  la  nation,  espérant  qu'en  effet,  au 
début,  ((  tout  le  monde,  convaincu  qu'une  victoire  as- 
»  surée  allait  couronner  une  guerre  de  courte  durée, 
»  avait  trouvé  facile  et  naturel  de  remettre ,  au  triomphe 
»  de  la  cause  italienne ,  la  discussion  des  destinées  fu- 
}}  tures  du  pays.  ))  Mais  la  guerre,  au  contraire,  était 
compliquée,  sanglante,  interminable;  Tarmement  de 
tout  le  pays,  la  levée,  Torganisalion  d'une  armée  lom- 
barde, les  subsistances  à  assurer,  les  embarras  im- 
prévus, les  influences  de  la  diplomatie ,  l'invasion  des 
provinces  viénètes,  enfin  le  péril  imminent  des  dis- 
cordes civiles,  nécessitaient  une  détermination  rapide. 
En  conséquence,  les  registres,  déclarés  ouverts  dans 
toutes  les  paroisses  de  la  Lombardie  à  l'effet  de  recevoir 
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les  votes  des  populations,  devaient  être  irrévocable* 
ment  fermés  le  29  mai.  Tout  citoyen  Agé  de  vingt  et 
un  ans  accomplis  avait  le  droit  de  voter. 

Il 

Les  républicains  signèrent,  le  21 ,  contre  cet  acte 
€|n'ils  déclaraient  illégal  ^  une  protestation  qui  se  ter- 
minait ainsi  :  n  Avec  ce  décret,  vous  donnez  un 

M  prétexte  à  l'intervention  étrangère ,  que  nous  déplo- 

>i  rons  tous En  sortant  de  votre  neutralité,  vous 

»  jetez  le  gant  aux  opinions  sacrifiées. . .  Dieu  sauve 
M  ritalie  et  Tarrache  au  danger  que  vous  lui  suscitez  du 
»  o6té  des  étrangers...  Quant  à  nous,  nous  aimons  la 
»  patrie  commune  plus  que  nous-mêmes  ;  nous  ne  ra- 
»  masserons  pas  le  gant.  Nous  ne  résisterons  pas  au 
»  nom  de  nos  droits ,  parce  que  la  résistance  serait  un 
^>  commencement  de  guerre  civile ,  et  que  la  guerre  ci- 
^vile,  toujours  coupable,  le  serait  doublement  aujour- 
>  d'hui  que  l'étranger  envahit  encore  nos  provinces  ; 
»  Dons  espérons  que  nos  concitoyens  nous  tiendront 
"»  compte  du  sacrifice.  »  Suivaient  quarante  et  une  si- 
guitares,  parmi  lesquelles  celles  de  MM.  GuenioBaz- 
zoni,  Pompeo  Ferraio,  au  nom  de  la  Société  de  la  sou- 
veraineté du  peuple;  Joseph  Mazzini,  pour  l'Association 
Bitionale   italienne;  Joseph   Sirtori,   Henri  Gallardi, 
Hercule  Porro,  pour  la  Société  républicaine;  puis  celles 
des  rédacteurs  des  journaux  la  Voix  du  Peuple,  VÉman- 
<^iofi,  le  Républicain  j  la  Revue  européenne. 

Dans  cette  circonstance  solennelle ,  où  se  débattaient 
<vec  une  ^le  ardeur  les  destinées  du  pays ,  les  mem- 

S5. 
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bres  du  gouvernement  provisoire  invoquaient  la  néces- 
sitéy  le  saiut  public,  le  but,  Tunité;  les  républicains,  la 
parole  donnée,  le  droit,  les  principes.  Si  les  républi- 
cains se  maintenaient  dans  les  limites  de  leur  déclara- 
tion ,  s'ils  s'abstenaient  de  toute  résistance,  «  qui  serait 
»  un  commencement  de  guerre  civile  doublement  cou- 
»  pable  en  face  de  l'ennemi,  »  non-seulement  ils  avaient 
pour  eux  la  justice  de  leur  cause  et  la  raison,  mais  ils 
captivaient,  pour  l'avenir,  l'opinion  publique  par  leur 
modération  et  par  leur  sacrifice,  comme  ils  avaient 
su  la  conquérir  par  leur  bravoure  pendant  la  déli- 
vrance de  Milan.  Malheureusement  les  enfants  per- 
dus du  parti  démocratique  ne  purent  s'arrêter  au  pro- 
gramme tracé,  et  ils  compromirent,  parleur  impatience, 
par  leur  hostilité ,  une  situation  si  nette  et  si  bien  des- 
sinée. 


III 


Les  registres  ouverts  dans  toutes  les  paroisses  de  la 
Lombardic  se  couvraient  de  signatures  en  faveur  de  la 
réunion  immédiate  au  Piémont.  On  pouvait  déjà  con- 
stater une  immense  majorité.  Soudain ,  dans  la  journée 
du  27,  on  voit  les  murailles  couvertes  d'affiches  où  le 
peuple  est  invité  à  se  réunir,  le  29,  à  midi,  sur  la  place 
Saint-Fidèle,  pour  obtenir  la  promesse  solennelle 
cr  qu'on  ne  porterait  pas  la  main  sur  ses  destinées  sans 
lui  faire  connaître,  à  Tavance,  les  conditions  transitoires, 
d'où  dépendraient  en  dernière  analyse  les  conditions 
définitives.  »  Le  gouvernement  répond  aussitôt  par  un 
appel  à  la  tranquillité  et  à  la  concorde ,  et  par  Taffirma- 


CHAPITRE  ONZIÈME.  389 

tion  que  toutes  les  garanties  seraient  données  pour 
assurer  les  libertés  conquises  au  prix  de  tant  d'efforts. 

Le  28 y  au  matin,  une  foule  de  jeunes  gens  et  de 
gardes  nationaux  se  présentent  devant  le  palais  du  gou- 
vernement, pour  réclamer  de  lui  la  publication  d'un 
décret  où  seraient  assurés,  l'inviolabilité  de  la  garde 
nationale,  la  liberté  de  la  presse,  le  droit  d'associa- * 
tion,  le  suffrage  universel.  Le  gouvernement  s'empresse 
d'annoncer  que  ces  franchises  seront  stipulées,  tout  en 
protestant  que  la  nation  déplore  ces  démonstrations 
tumultueuses,  dont  l'ennemi  seul  peut  se  réjouir  et 
profiter.  Le  lendemain,  29,  jour  indiqué  pour  la  mani- 
festation, la  foule  revient  sur  la  place,  en  plus  grand 
nombre  que  la  veille;  elle  est  plus  animée;  elle  fait  en- 
tendre des  plaintes  sur  la  proclamation  qui  précède  le 
décret,  comme  insultante  pour  le  peuple.  Les  chefs  du 
mouvement  excitent  la  masse  ;  ils  accusent  les  membres 
du  gouvernement  provisoire,  les  appellent  à  grands  cris, 
se  placent  au  premier  rang.  Des  clameurs  surgissent  ; 
les  cris  redoublent;  les  plus  audacieux  envahissent 
le  palais.  Le  président  Casati  paratt  au  balcon;  son 
extrême  pâleur  annonce  une  émotion  profonde ,  non  la 
faiblesse.  M.  Urbino ,  le  meneur  le  plus  résolu ,  se  place 
à  ses  côtés ,  et  profite  du  premier  moment  de  silence 
pour  jeter  au  peuple  ces  mots  :  «  Le  gouvernement 
provisoire  en  masse  donne  sa  démission.  »  De  la  foule , 
devenue  plus  compacte  par  l'arrivée  de  citoyens  accou- 
rus de  tous  côtés ,  parlent  des  interpellations  diverses 
cpii  se  croisent.  M.  Casati  dit  au  peuple  que  «  le  gou- 
vernement ne  l'abandonne  pas  et  ne  l'abandonnera 
jamais;  —  que  le  décret  est  la  base  inaltérable  des 
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libertés  de  la  nation.  >>  Des  acclamations  et  des  mur- 
mures s^élèvent  simultanément.  Les  applaudissements 
dominent.  M.  Casati  ajoute  encore  quelques  paroles, 
auxquelles  le  peuple  répond  par  des  vivat.  La  masse 
s'est  prononcée.  La  garde  nationale  vient  défiler  sous 
les  balcons  du  palais.  Le  mouvement  est  étouffé.  UrbinOy 
le  provocateur  de  la  journée ,  est  arrêté  ;  les  autres 
meneurs  se  dispersent;  et  le  gouvernement  provisoire 
sort  de  cette  épreuve,  triomphant  et  plus  puissant  que 
jamais. 

IV 

Cette  tentative  parut  intempestivie  et  impolitique  au 
plus  grand  nombre  des  républicains.  Mazzini  fit  annon» 
cer  qu'il  la  désapprouvait.  Charles  Cattaneo  dit  «  qu'Ur- 
bino  fut  désavoué  ouvertement  par  toute  ToppositioD , 
avec  laquelle  il  n'avait  formé  aucun  lien.  »  Suivant  cet 
historien ,  «  il  rendit  un  véritable  service  au  gouverne- 
ment, en  lui  faisant  retrouver  des  sympathies  qu'il 
avait  déjà  perdues.  »  Le  bruit  courut  que  des  listes  d'un 
nouveau  gouvernement  provisoire,  composé  de  républi- 
cains, avaient  été  distribuées  dans  les  cafés.  La  convo- 
cation faite  deux  jours  à  l'avance  prouvait  le  complot. 
Des  arrestations  furent  ordonnées  ;  le  gouvernement 
était  entraîné,  par  sa  victoire  même,  a  sévir  et  à  réagir. 
Comme  il  advient  toujours  dans  des  circonstances  sem- 
blables, la  démocratie,  par  ses  divisions,  perdit  de  sa 
force.  L'opinion  publique  se  souleva  contre  une  pareille 
diversion.  On  accusai' Au  triche  de  ne  pas  être  étrangère 
aux  troubles  du  29  mai ,  et  la  presse  dévouée  à  Charles- 
Albert  fit  remarquer  que ,  le  même  jour,  le  maréchal 
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Badetzki  était  sorti  de  ses  lignes  pour  atlaquer  l'armée 
italienne. 


Le  dépouillement  des  registres  donna  56i  002  voix 
pour  la  fusion  immédiate  de  la  Lombardie  avec  le  Pié- 
mont, contre  681  pour  rajournement.  Le  gouvernement 

provisoire  publia  le  résultat  en  ces  termes  :  u Le 

u  peuple  lombard  a  décidé,  à  la  presque  unanimité, 
»  la  proposition  suivante  :  ...  Nous,  soussignés,  obéis- 
»  sant  à  la  suprême  nécessité  que  Tltalie  entière  soit 
»  délivrée  du  joug  étranger,  et  dans  le  but  principal  de 
»  continuer  la  guerre  de  T indépendance  avec  toute 
»  Tefficacité  possible,  comme  Lombards  dans  l'intérêt  de 
»  ces  provinces,  comme  Italiens  dans  l'intérêt  de  toute 
»  la  nation,  nous  avons  voté  pour  l'immédiate  réunion 
»  des  provinces  lombardes  aux  États  sardes,  décidant 
»  également  que,  d'après  la  base  du  suffrage  universel, 
»il  sera  convoqué,  dans  les  susdits  pays  et  dans  tous 
»  ceux  qui  ont  adhéré  à  cette  réunion,  une  commune 
>)  Assemblée  constituante,  qui  sera  appelée  à  discuter 
)*  et  à  établir  les  bases  et  les  formes  d'une  nouvelle 
»  monarchie  constitutionnelle,  sous  la  dynastie  de  la 
»  maison  de  Savoie.  » 

Les  délégués  de  la  Lombardie  se  rendirent  immédia- 
tement à  Turin,  pour  se  concerter  avec  le  ministère  et 
les  Chambres  sardes  sur  les  mesures  à  prendre. 

VI 

Les  habitants  des  duchés  de  Parme  et  Guastalla  ayant 
^gslement  voté  leur  annexion  au  royaume  dç  Sardaigne, 
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le  ministère  proposa,  dans  la  séance  de  la  Chambre  da 
1*'  juin  y  d*étendre  à  ces  duchés  le  décret ,  du  27  mai, 
relatif  à  la  jonction  du  duché  de  Plaisance,  qui  s'était 
prononcé  antérieurement.  Les  députés  de  Parme  assis- 
taient, dans  la  tribune  diplomatique,  à  cette  séance;  ils 
furent  accueillis  par  des  applaudissements  enthousiastes, 
et  répondirent  à  cet  accueil  en  exprimant  la  vive  satis- 
faction c(  qu'ils  éprouvaient  dé  se  voir  placés  sous  les 
»  auspices  d'une  nation  puissante  qui  s'appellerait  le 
»)  royaume  de  la  haute  Italie.  » 

VII 

Le  gouvernement  provisoire  de  Modène  et  Reggio 
publiait,  ((  conformément  aux  bases  mentionnées  dans 
•)  les  votes,  et  suivant  la  proclamation  du  3  mai  de  la 
»  commune  de  Reggio,  et  celle  du  1 0  de  Modène ,  l'iii- 
»  corporation  des  duchés  aux  États  sardes,  ainsi  qu'à 
»  toutes  les  autres  provinces  italiennes  qui  pourraient 
»  également,  par  la  suite,  opérer  leur  jonction  avec  le 
/)  Piémont  dans  l'intention  de  fonder  un  royaume  con- 
»  stitutionnel  de  la  haute  Italie,  sous  le  gouvernement 
»  de  la  maison  de  Savoie.  » 

Cet  acte  de  réunion ,  présenté  aux  députés  sardes  le 
5  juin,  fut  aussitôt  accepté  avec  le  même  enthousiasme. 

VIII 

L'impulsion  était  donnée;  elle  fut  suivie  par  les  pro- 
vinces vénètes  non  au  pouvoir  de  l'ennemi,  Padoue, 
Vicence,  Trévise,  Rovigo.  Des  registres  y  avaient  éga- 
lement été  ouverts  dans  toutes  les  paroisses,  sans  le 
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consentement  préalable  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique de  Venise.  Les  votes  y  furent  presque  unanimes. 
Le  31'  mai,  avant  la  publication  des  résultats  et  ren- 
voi des  délégués  à  Milan  chargés  de  s'entendre  sur  les 
moyens  d*opérer  la  fusion,  les  députés  des  Comités, 
MM.  Leoni,  Tecchio,  Perazzolo  et  Cervesato  adres- 
sèrent  un  dernier  appel  au  gouvernement  de  la  Répu- 
blique à  Venise. 

Après  les  remerclments  sur  la  déclaration  de  Tin- 
divisibilité  des  destinées  de  la  Vénétie  et  de  la  Lom- 
bardie,  ils'reconnaissaient  que  le  sort  des  deux  pays  ne 
devait  être  fixé  qu'après  le  triomphe  de  la  cause,  par 
une  Assemblée  constituante;  mais  ils  motivaient  leurs 
actes  sur  la  nécessité,  encore  plus  impérieuse  pour  les 
provinces  vénètes  que  pour  toute  l'Italie.  «  L'opinion 
»  publique  avait  donc  commandé  le  scrutin.  Avant  de 
»  dépouiller  un  vote ,  non  douteux ,  qui  pouvait  déta- 
il cher  la  terre  ferme  de  Venise,  ce  qui  serait  un  mal- 
»  heur  public  et  un  prétexte  pour  l'étranger;  avant  de 
»  laiflfer  Venise ,  cette  perle  précieuse ,  reine  de  F A- 
»driatique,  séparée  d'un  Etat  puissant  qui  compren- 
»  drait  les  territoires  sardes ,  les  duchés ,  les  provinces 
>  vénètes,  assez  fort  pour  sauvegarder  la  Péninsule  de 
^^Tinvasion  étrangère  par  ses  propres  moyens,  assez 
"  considérable  pour  peser  dans  la  balance  politique  de 
*  TEurope,  ils  s'adressaient  au  gouvernement  de  Venise 
»  qui  resterait  en  dehors ,  s'il  persistait  à  se  maintenir 
»  dans  la  forme  républicaine,  non  soutenue  par  le  vœu 
^  de  la  nation,  non  favorisée  par  la  diplomatie,  répu- 
^  gnant  à  la  cause  et  aux  intentions  des  princes  qui 
^  aidaient  à  purger  la  patrie  de  l'étranger.  » 
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Les  députés  priaient  Venise  d'envoyer  à  Milan ,  poor 
faire  partie  d'une  Commission  de  fusion ,  un  délégué, 
dont  Tabsence  serait  déplorable ,  et  de  vouloir ^bien  ré- 
pondre avant  le  3  juin,  un  plus  long  retard  pouvant 
entraîner  de  grands  désastres;  persuadés,  d'ailleurs, 
que  Venise  saurait  immoler  ses  propres  opinions  an 
triomphe  de  la  nationalité  italienne. 


IX 

Le  gouvernement  de  la  République  répondit  par  la 
convocation,  au  4  8  juin,  d'une  Assemblée  constituante, 
et  par  la  mission,  donnée  à  son  ministre  près  le  goii« 
vemement  provisoire  de  Milan,  M.  Carducci,  de  le 
représenter  dans  la  Commission  indiquée. 

Les  considérants  du  décret  annonçaient  une  résigna* 
tion  pénible,  mais  digne.  Ce  n'était  pas  sans  déchire* 
ment  que  Venise  se  sentait  peu  à  peu  absorbée  dans  la 
i^hère  de  la  monarchie  sarde ,  et  qu'elle  se  voyait  pré* 
cipitée  par  une  série  de  catastrophes  vers  ce  dénoûment 
fatal.  La  République,  si  fière  de  son  glorieux  passé, 
obligée  de  livrer  son  nom,  sa  foi,  sa  loi,  son  avenir,  à 
un  monarque  qui,  au  dernier  jour,  la  livrerait  peut* 
être,  s'agitait  dans  des  convulsions  dernières  et  dou- 
loureuses. Chacun,  librement,  épanchait  son  âme,  et 
versait  avec  effusion  ses  sentiments,  ses  désirs,  ses 
lumières,  ses  convictions;  partout,  dans  la  ville,  déli- 
bérations des  cercles,  protestations,  interpellations, 
adresses,  pétitions,  suppliques,  affiches,  cris  tracés  sur 
les  murailles;  c'était  le  choc  perpétuel  des  opinions  les 
plus  diverses!  Les  uns  ne  rêvaient  le  salut  que  par 
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Tépée  du  roi  sauveur  et  par  l'unité;  les  autres  vou- 
laient le  salut  de  la  République  par  la  République;  et^ 
si  elle  devait  mourir,  ils  voulaient  qu'elle  mourût  de- 
bouti  les  armes  à  la  main,  et  non  qu'elle  se  suicidât  par 
un  vote  ;  ceux-ci ,  balançant  de  bonne  foi  le  pour  et 
le  contre,  consultant  leur  conscience  troublée,  n'o- 
saient se  prononcer;  ceux-là,  adorant  la  République 
comme  une  idole,  l'offraient  en  sacrifice  sur  l'autel  de 
ritalie.  Enfin,  le  3  juin,  le  peuple  éperdu,  apprenant 
cette  mise  en  demeure  des  comités  provinciaux ,  trem- 
blant pour  la  République,  accourut  en  tumulte  sous  les 
fenêtres  du  président  Mauin,  demandant  à  grands  cris 
sa  présence.  Manin  parut,  désapprouva  cette  manifes- 
tation ,  et ,  dévorant  ses  propres  inquiétudes ,  rappela 
au  peuple  que  le  meilleur  moyen  de  servir  la  cause 
républicaine  était  de  maintenir  religieusement  Tordre 
et  la  tranquillité;  sa  parole  aimée  calma  les  esprits,  et 
la  foule  se  dispersa  en  silence. 


Charles-Albert  touchait  de  sa  royale  main  la  couronne 
de  la  haute  Italie  si  ardemment  désirée.  Mais,  en  se  fai- 
sant le  dépositaire  d'une  couronne  avant  de  l'avoir  con- 
quise sur  l'Autrichien,  d'un  territoire  avant  d'en  avoir 
expulsé  l'étranger,  des  destinées  de  nouveaux  peuples 
Uvant  de  les  avoir  délivrés,  ne  prenaitril  pas  la  respon- 
sabilité la  plus  lourde ,  ainsi  que  l'engagement  solennel 
de  ne  plus  s'en  séparer,  de  les  défendre  jusqu'au  der- 
nier souffle  de  sa  vie  et  de  ne  plus  transiger?  La  réalisa- 
tion trop  prompte  de  ses  vœux  ne  nuisait-elle  pas  au 
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succès  final  ?  N*eût-il  pas  été  plus  puissant,  s'il  avait  été 
moins  pressé?  Il  avait  donné  l'unité  à  son  action ,  mais 
il  avait  justifié  la  jalousie ,  la  prévention  des  princes  et 
leur  abandon  successif  de  la  cause  italienne ,  et  il  avait 
étouSë  rinitiative  et  l'impulsion  des  peuples. 

Ck)ntradiction  singulière  :  il  voulait  précipiter  l'Italie 
sur  l'Autriche,  et  il  comprimait  ses  élans;  accroître 
ses  bataillons,  et  il  en  expulsait  les  plus  audacieux; 
invoquer  le  patriotisme,  et  il  en  éteignait  l'ardeur. 
Héritier  des  révolutions  encore  palpitantes,  il  en  pro- 
fitait, et  il  se  privait  de  cette  force  révolutionnaire , 
feu  violent  qui  embrase,  s'étend,  s'étend  toujoura, 
et  décuple  la  puissance  d'une  nation  contre  l'étran- 
ger; de  cette  force  révolutionnaire,  qui  lui  avait 
ouvert  la  place  dont  il  s'emparait,  qui  avait  pris  sans 
canons  les  forteresses ,  dispersé  sans  combats  des  ré* 
giments,  fait  désarmer  des  soldats  par  des  citoyens 
désarmés,  vaincu  sans  généraux  les  plus  habiles  gé- 
néraux ,  et  réduit  à  45  000  hommes  une  armée  de 
70  000.  Avec  cette  force  habilement  dirigée,  il  pouvait 
achever  l'œuvre,  soulever  de  nouvelles  masses,  en- 
fanter de  nouveaux  bataillons,  enflammer  ses  soldats, 
et  refouler  les  Autrichiens  au  delà  des  Alpes;  mais 
pour  s'en  ser\ir,  pour  la  conduire,  il  ne  fallait  pas  en 
avoir  peur;  et  Charles- Albert,  ses  ministres,  s'en  épou- 
vantaient! 

Les  ministres  faisaient  publier,  par  le  consul  sarde  à 
Marseille,  «  que  les  compagnies  de  volontaires  venant 
»  de  l'étranger  sans  autorisation ,  étant  un  embarras 
»  pour  Tarmée  régulière  et  un  danger  pour  les  campa« 
»  gnes ,  seraient  repoussées ,  ù  quelque  nation  qu'elles 
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^  pussent  appartenir.  >)  Singulier  aveuglement  1  La  glo- 

ï'icuse  participation  à  la  défense  de  Trévise  et  de  Vi- 

c^nce  par  la  colonne  venue  de  Paris,  sous  les  ordres  du 

général  Antonini,  protestait  hautement  contre  cette  in- 

jviste  aberration. 

Le  colonel  Giacomo  Durando ,  qui  avait  remplacé  le 
général  Allemandi  dans  le  commandement  des  compa- 
gnies de  volontaires  iombards-piémontaiç ,  avait  re- 
caeiiii  les  débris  qui  avaient  survécu  à  Tindiscipline, 
au  mécontentement  et  à  la  dispersion ,  après  les  tentar 
tives  dans  le  Tyrol.  Il  était  parvenu  à  en  réunir  6  000 
des  plus  déterminés.  Trop  faibles  pour  essayer  de  nou- 
veau une  pointe  jusqu'à   Trente,   et  s'emparer  de 
l'Adige  supérieur,  ils  avaient  reçu  mission  de  se  tenir 
sav  la  défensive,  et  de  garder  la  ligne  du   Tyrol, 
en  occupant  les  hauteurs  qui  dominent  les  vallées  du 
versant  lombard.  Ils  eurent  quelques  brillantes    es- 
carmouches avec  des  détachements  autrichiens,  in- 

• 

suffisants  de  leur  côté  pour  forcer  les  passages.  Le 
S2  mai  cependant,  un  corps  de  3  000  Autrichiens 
Voulut  enlever  le  pont  del  Caffaro,  pour  faire  des  excur- 
sions jusque  dans  la  contrée  limitrophe  de  la  province 
de  Brescia.  Ce  coup  de  main  vint  échouer  devant  la 
bravoure  des  volontaires  italiens,  qui  les  contraignirent 
à  la  retraite.  C'est  par  des  actions  d'éclat  qu'ils  démon- 
traient qu'ils  étaient  bien  de  ceux-là  qui  avaient  vaincu 
à  Milan,  et  qui  prouvaient  ce  que,  soutenus  et  bien 
^mmandés,  ils  eussent  pu  faire  I 

Les  Autrichiens,  en  pleine  révolution  à  Vienne,  ne 
^ï^ignaient  pourtant  pas,  eux,  d'avoir  recours  à  l'en- 
Aousiasme  et  aux  passions  de  la  jeunesse.  L'archiduc 
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Jean  organisait  lui-môme  les  volontaires  allemandft 
dans  le  Tyrol ,  et  le  premier  bataillon  de  volontaires 
viennois  était  parti ,  le  10,  mai  de  la  capitale  de  Tem* 
pire  pour  rejoindre  Tarmée ,  aux  acclamations  de  toute 
TAIIemagne. 


XI 


Après  le  combat  de  Santa-Lucia,  du  6  mai,  Charies- 
Albert  était  resté  inactif,  attendant  des  batteries  de 
siège  pour  Tattaque  de  Peschiera.  Celle  place,  située  sur 
la  pointe  méridionale  du  lac  de  Garde,  à  Tendroit  où  le 
Mincio  prend  son  cours,  était  assez  bien  fortifiée  et  dé* 
fendue  par  deux  mille  Croates,  commandés  par  le  vieux 
général  Ratt.  Les  munitions  de  guerre  étaient  en  aboiH 
dance,  mais  les  vivres  manquaient.  Le  duc  de  Gènes, 
second  fils  du  roi,  avait  la  direction  supérieure  du 
siège;  le  génie  était  confié  au  général  Chiodo;  Fartille» 
rie  au  général  Rossi.  La  division  Federici  formait  le 
corps  assiégeant;  les  batteries  furent  montées  le  45,  et 
achevées  dans  la  nuit  du  17  au  1 8.  Le  feu ,  commencé 
le  18,  contrarié  par  des  torrents  de  pluie,  fut  sus- 
pendu et  repris.  La  tranchée  fut  enfin  ouverte.  Le  26 , 
Charles-Albert,  craignant  quelques  tentatives  désespé» 
rées,  pour  sauver  la  place,  du  maréchal  Radetzki,  qui 
venait  de  recevoir  les  renforts  de  Nugent,  somma  la 
garnison  de  se  rendre,  lui  offrant  une  capitulation  hono- 
rable. Les  assiégés,  qui  jusque-là  avaient  opposé  une 
fière  résistance,  quoique  dépourvus  de  vivres  et  réduits 
à  un  quart  de  ration,  refusèrent,  mus  par  Tespérance 
d*un  prompt  secours  de  Tarmée  autrichienne.  Les 
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montais,  dans  rimpossibilité  d'un  coup  de  main,  se 
virent  forcés  de  poursuivre  le  siège  régulier. 

XII 

L'armée  piémontaise  gardait  ses  positions  à  Santa- 
Giustina,  à  Sona,  à  Somma-Campagna,  à  Yillafranca;  les 
Toscans  et  quelques  Napolitains,  à  Curtatone  et  à  Mon- 
tanara,  près  de  Mantoue;  le  10''  de  ligne  napolitain,  à 
Goàto.  Le  27,  le  maréchal  Radetzki ,  à  qui  la  lenteur 
des  opérations  de  Charles-Albert  avait  permis  de  refor- 
mer une  armée  égale  en  nombre  à  celle  du  roi,  changea 
de  système.  De  l'immobilité  il  passe  à  l'action,  delà 
défensive  à  l'offensive.  Son  plan  est  mûri  et  bien  conçu, 
laissant  Vérone  suffisamment  protégé,  il  conduira  son 
armée  à  Mantoue ,  écrasera  les  Toscans  de  l'autre  côté 
du  Mincio,  à  Curtatone  et  à  Montanara,  tournera  l'ar- 
mée piémontaise,  la  cernera  entre  le  Mincio  et  l'Adige, 
lui  coupera  ses  lignes  de  jonction  avec  la  Lombardie  et 
le  Piémont ,  et  la  forcera  à  mettre  bas  les  armes  ou  à 
Se  défendre  dans  une  position  désavantageuse ,  tandis 
<|u'iiii  corps  détaché,  descendant  de  Rivoli  par  Lasise, 
cherchera  à  ravitailler  Peschiera. 

Le  27,  après-midi ,  le  maréchal  met  son  plan  à  exécu- 
tion, n  laisse  1 5  000  hommes  à  Vérone  et  devant  Vérone 
pour  tenir  en  échec  les  forces  piémontaises,  et  divise  le 
reste  de  ses  forces  en  trois  corps  :  quinze  bataillons,  huit 
escadrons ,  trente^-six  bouches  à  feu ,  sous  le  général 
^Vratislaw;  dix-sept  bataillons ,  huit  escadrons,  trente- 
six  bouches  à  feu,  sous  le  général  d'Aspre;  le  corps  de 
réserve,  onze  bataillons,  vingt^huit  escadrons,  soixante- 
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dix-neuf  bouches  à  feu ,  sous  le  général  Wocher.  L'en- 
semble de  ses  forces  s'élève  à  30  000  hommes ,  cent 
cinquante  bouches  à  feu.  Les  trois  brigades,  passant  par 
trois  voies  différentes,  arrivent  à  Mantoue  le  28  au 
soir. 

XIII 

Le  29  mai  au  matin,  vers  dix  heures,  les  trois  divi- 
sions sortent  de  Mantoue ,  détachent  la  brigade  Somb» 
schen  pour  garder  la  route  de  Governolo  à  Borghetto, 
placent  à  la  réserve  la  brigade  Wohlgemuch,  et  débou- 
chent, en  rangs  serrés,  sur  Curtatone,  Montanara, 
San-Silvestro. 

La  colonne  toscane  et  napolitaine,  sous  les  ordres 
du  général  Laugier,  qui  n'a  pris  le  commandement 
que  peu  de  jours  auparavant,  ne  compte  que  cinq 
a  six  mille  hommes ,  et  doit  soutenir  seule  cette  for* 
midable  attaque.  Le  général  Bava,  qui,  le  28,  avait 
soupçonné  les  mouvements  de  l'ennemi,  avait  fait  espé* 
rer  des  secours  au  général  Laugier;  mais  le  29  il 
change  d'avis,  et  lui  envoie  un  ordre  de  battre  en  re- 
traite, qui  ne  parvient  pas  à  temps.  L'armée  piémon- 
taise  parait  prise  au  dépourvu.  Les  Toscans  doivent 
être  écrasés  par  des  forces  cinq  fois  supérieures. 
Cependant  ils  n'hésitent  pas,  font  résolument  face  à 
l'ennemi  et  soutiennent  ce  choc  terrible  avec  une 
bravoure  désespérée.  Pendant  plus  de  trois  heures  ils 
résistent  et  font  des  prodiges  de  valeur.  Le  général 
Laugier  soutient  l'ardeur  de  ses  troupes  par  l'exemple 
et  par  la  parole.  Les  cris  de  Vive  Vliaiie!  donnent  de 
la  force  au  plus  faible  et  du  courage  au  plus  timide. 
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Les  tirailleurs  se  battent  à  découvert ,  disant  «  qu'ils 
veulent  montrer  leur  poitrine  à  Tennemi.  »  Le  batail- 
lon des  écoliers,  intrépide  au  feu,  se  porte  là  où  le  pé- 
ril est  le  plus  grand  ;  ils  tombent  sans  plier  et  meurent 
en  héros  I  Le  savant  professeur  de  géologie ,  Léopold 
Pilla,  expire  en  criant  «  qu'il  n'a  pas  encorp  assez  fait 
pour  la  patrie  I  » 

Le  major  piémontais  Beraudi,  avec  deux  compagnies 
seulement  de  volontaires  florentins,  arrête  une  brigade 
entière  pourvue  d'une  puissante  artillerie.  Le  major 
est  frappé  en  pleine  poitrine,  et  les  siens  disputent  en- 
core le  terrain  pied  à  pied.  Les  Napolitains  font  mer- 
veille! Mais  le  nombre  des  Autrichiens  augmente  sans 
cesse,  et  menace  de  tourner  les  Italiens.  A  Montanara, 
peu  à  peu  la  masse  les  enveloppe  et  les  déborde.  A 
Curtatone,  une  grenade  fait  sauter  un  caisson  de  poudre, 
plusieurs  artilleurs  toscans  sont  tués  et  leur  feu  est 
éteint.  Ils  réparent  le  mal  et  ravivent  leurs  batteries 
de  deux  pièces.  Bientôt  tout  effort  est  inutile.  Le  géné- 
ral Laugier  n'ose  ordonner  la  retraite,  que  l'inexpé- 
rience de  ses  troupes  peut  changer  en  pleine  déroute. 
Enfin  il  se  décide,  et,  en  effet,  le  désordre  se  met 
promptement  dans  les  rangs.  A  Curtatone ,  au  passage 
d'un  pont,  la  foule  se  presse.  La  compagnie  de  Malin- 
chini,  ferme  à  la  tranchée,  dérobe  à  l'ennemi  cette 
confusion  et  l'empêche  d'en  profiter. 

• 

XIV 

En  ce  moment  suprême  se  passe  un  épisode  émou- 
vant. Une  quarantaine  de  volontaires,  entraînés  par 
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Montanelli,  se  précipitent  en  avant,  courent  à  travers 
les  cadavres  à  un  moulin  voisin ,  et  là  opposent  aux 
Autrichiens  une  défense  désespérée.  Les  balles  pieu- 
vent  sur  le  bataillon  sacré  et  le  déciment.  Tour  à  tour 
ils  succombent ,  et  les  cartouches,  glorieux  héritage  de 
celui  qui  meurt,  sont  soudain  partagées  par  les  survi- 
vants. Le  groupe  héroïque,  réduit  peu  à  peu,  ae 
serre  autour  du  drapeau  italien.  Pietro  Parra,  jeune 
homme  plein  d'avenir,  est  frappé  à  côté  de  Monta* 
nelli,  qui  se  jette  sur  celui  qu'il  chérissait  comme 
un  frère ,  écoute  de  sa  main  la  dernière  pulsation  du 
cœur,  et  n'embrasse  plus  qu'un  cadavre.  Hors  de 
lui,  il  saisit  le  fusil  de  son  brave  compagnon  d'ar- 
mes pour  le  venger,  se  sent  aussitôt  l'épaule  gauche 
traversée  par  une  balle,  fait  de  vains  efforts  pour  résister 
et  combattre  encore,  et  perd  le  sentiment  en  criant  à 
ses  amis,  qui,  ne  voulant  pas  se  séparer  de  lui,  se  lais- 
sent prendre  par  les  Autrichiens  :  «  Vous  témoignerei 
que  je  suis  tombé  en  regardant  l'ennemi.  » 

Les  Toscans  et  les  Napolitains  étaient  vaincus  et  mis 
en  déroute.  Douze  cents  seulement  se  retirèrent  en 
bon  ordre  à  i\ïarcaria,  sur  l'Oglio;  six  cents  se  repliè- 
rent sur  Goïto.  Le  reste  était  pris,  blessé,  tué  ou  dis- 
persé. Mais  le  sang  versé  n'avait  pas  été  inutilement 
répandu;  le  dévouement  de  tant  de  victimes  n'avait  pas 
été  stérile.  Le  coml)at  de  Curtatone  et  de  Montanara, 
malgré  la  défaite  dos  Italiens,  leur  avait  été  moins 
fatal  que  la  victoire  même  aux  Autrichiens.  La  résis- 
tance opiniâtre  des  Toscans  avait  retardé  de  plusieurs 
heures  la  marche  audacieuse  et  bien  conçue  de  Ra- 
detzki;  huit  cents  de  ses  soldats  étaient  restés  sur  le 
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champ  de  bataille,  et  la  journée  du  29  s'était  passée  à 
vaincre,  à  rallier  ses  bataillons  et  a  reprendre  des  dis- 
positions nouvelles  que  la  lutte  avait  rendues  indispen- 
sables. Radetzki  ne  pouvait  donc  plus  surprendre  Tar* 
mée  piémontaise,  désormais  sur  ses  gardes,  qui  avait 
eu  le  temps  de  prendre  ses  mesures  et  de  se  concentrer. 
L'armée  piémontaise,  en  effet,  mal  renseignée,  n'avait 
reçu  que  le  28  au  soir  quelques  avis  sur  la  marche  des 
Autrichiens.  Le  29  seulement,  à  Taube  du  jour,  une 
partie  des  troupes  avait  pu  partir  pour  Yolta;  et  ce  ne 
fut  que  le  30,  assez  lard,  qu'elles  purent  se  mettre  en 
ligne  a  Goïto. 

XV 

Le  jour  où  se  livrait  le  combat  de  Curtatone  et  de 
Monlanara,  5  a  6  000  Autrichiens  descendirent  de 
Rivoli  avec  un  convoi  qu'ils  devaient  jeter  dans  Pes* 
chiera  pour  la  ravitailler.  Ils  attaquèrent  vivement 
les  positions  qui  s'étendent  de  Calmasino  au  lac  de 
Garde.  Le  général  Bès,  avec  deux  bataillons  de  la  bri- 
gade piémon taise,  une  compagnie  de  tirailleurs  et  quel- 
ques volontaires  de  Pavie,  les  repoussa  avec  vigueur 
jusqu'au  delà  deGavaglione,et  fit  complètement  échouer 
cette  tentative. 

XVI 

Radetzki ,  après  la  déroute  des  Toscans ,  campa  le 
soir,  avec  son  avant-garde ,  à  une  heure  de  marche  au 
delà  de  Curtatone,  sur  la  route  de  Goïto;  le  premier 
corps  d'armée  à  Curtatone  et  à  San-Silvestro;  le  second, 
plus  à  gauche  et  en  ligne;  le  corps  de  réserve,  derrière 
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ie  premier  corps.  Le  30 ,  l'armée  autrichienne  marcha 
en  avant,  remontant  ie  Mincio.  Le  maréchal,  avec 
25  000  hommes,  s^avança  pour  s'emparer  de  Goïto. 
Le  général  d'Aspre,  avec  10  000,  se  dirigea  surCere- 
sara'  pour  prendre  les  Piémontais  par  le  flanc,  leur 
couper  les  routes  et  les  rejeter  sur  le  Mincio. 

Ce  ne  fut  qu'à  une  heure  après  midi  que  l'armée  pié- 
montaise  put  se  trouver  en  ordre  de  bataille.  Ne  lais- 
sant autour  de  Peschiera  que  les  forces  indispensables 
pour  suivre  le  siège  et  le  couvrir,  elle  était  enfin  par- 
venue à  se  concentrer  au  nombre  de  22  000  hommes. 
La  gauche  était  appuyée  sur  Goïto  défendu  par  de 
nombreuses  pièces  de  canon  et  par  le  10""  napolitain. 
La  brigade  Casale  à  droite  de  Goïto,  un  peu  en  arrière, 
occupait  les  hauteurs  de  Somenzari;  la  brigade  Cuneo, 
encore  plus  en  arrière  de  ce  point,  s'était  déployée 
parallèlement  à  la  route  qui  conduit  de  Goïto  à  Brescia. 
En  seconde  ligne  était  la  brigade  Aosta.  Un  régiment 
des  gardes  par  masse  en  bataille  était  placé  en  réserve 
derrière  Taile  droite.  Un  autre  régiment  des  gardes  s'é- 
tait un  peu  replié  pour  soutenir  l'extrémité  de  la  ligne, 
que  l'ennemi  pourrait  vouloir  déborder.  Un  régiment 
de  cavalerie  surveillait  les  routes  de  Solarolo  et  de  Cere- 
sara.  L'artillerie  en  position  sur  le  front  de  la  ligne,  la 
cavalerie  et  l'artillerie  de  réserve  au  second  plan,  étaient 
placéesde  manièreà  soutenir  les  points  menacés.  L'armée 
italienne  formait  ainsi  une  ligne  en  biais  dont  Goïto 
était  la  [>ointe.  Telles  étaient  les  dispositions  prises  par 
le  général  Bava,  a  qui  était  confié  le  commandement 
général. 
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XVII 

L'ennemi  n'étant  pas  aperçu  dans  des  reconnaissances 
vers  Gazzoldo  et  Sacca,  Bava  commence  à  douter 
d'une  attaque  aussi  tardive.  Déjà  il  a  donné  l'ordre  à 
une  partie  des  troupes  de  bivouaquer,  à  une  autre 
partie  de  se  replier  sur  Volta  ;  et  le  roi  s'est  mis  en  route 
pour  retourner  à  Yallegio,  où  il  a  établi  son  quartier 
général,  lorsqu'à  trois  heures  et  demie  après  midi 
l'armée  autrichienne  arrive  en  masse ,  ouvrant  le  feu 
sur  toute  la  ligne.  L'avant-garde ,  sous  les  ordres  de 
Benedeck,  exécute  un  mouvement  d'attaque  contre 
Goïto.  La  brigade  Wohigemuth  s'avance ,  tenant  la 
gauche  de  Benedeck.  La  brigade  Strassoido,  à  la  gauche 
de  Wohigemuth ,  cherche  à  déborder  l'armée  piémon- 
taise  pour  la  jeter  sur  le  Mincio.  Si  les  1 0  000  hommes 
conjmandés  par  d'Aspre  arrivent  sur  le  champ  de 
bataille,  par  Ceresara,  ce  résultat,  calculé  et  espéré  par 
Radetzki,  lui  parait  infaillible.  Les  Autrichiens  se  bat- 
tent avec  ardeur;  cinq  fois  ils  s'élancent  sur  Goïto; 
cinq  fois  ils  sont  repoussés.  Le  général  Bava  a  fait  dres- 
ser sur  l'autre  rive  du  Mincio  une  batterie  de  quatre 
pièces,  qui  prend  de  flanc  les  assiégeants  et  qui  sème 
dans  leurs  rangs  le  carnage  et  la  mort.  Mais,  tandis  que 
sur  ce  point  les  Italiens  triomphent  des  efforts  des  Autri*- 
chîens ,  Wohigemuth  parvient  à  enfoncer  un  bataillon 
de  la  brigade  Cuneo,  prend  les  autres  par  le  côté  et  les 
fait  reculer.  Le  régiment  des  gardes,  ébranlé,  fait  aussi 
un  mouvement  rétrograde  devant  Strassoldo ,  qui  l'ai- 
taque  de  front.  Le  péril  est  imminent. 
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En  ce  moment,  Bava  reçoit  l'avis  que  Tennemi  im- 
provise sur  le  Mincio  un  pont  au-dessus  de  Goïto,  pour 
prendre  l'armée  à  revers.  Le  général  serait-il  donc  dans 
la  dure  nécessité  d*ordonner  la  retraite  ?  Il  ne  le  pense 
pas;  et,  négligeant  cet  avis  d'un  fait  possible  mais  non 
probable,  il  ne  songe  qu'à  soutenir  son  aile  droite,  où 
la  première  et  la  seconde  ligne  culbutées  laissent  c^éjà  la 
troisième  recevoir  le  choc  des  Autrichiens.  L'artillerie 
piémontaise,  malgré  les  difficultés  de  terrain ,  parvient, 
sur  les  hauteurs  de  Sommen^ari ,  à  ouvrir  un  feu  rou- 
tant.  Protégée  par  l'artillerie,  la  brigade  Aosta,  qui,  la 
dernière  en  ligne,  se  trouve  maintenant  la  première, 
marche  résolument  en  avant.  Le  duc  de  Savoie  rallie  les 
bataillons  de  la  brigade  Cuneo ,  seconde  le  mouvement 
de  la  brigade  Aosta,  et  charge  l'ennemi  à  la  baïonnette. 
La  cavalerie  Nizza  menace  la  gauche  de  Wohlgemnth. 
Le  régiment  des  gardes  s'élance  sur  les  Autrichiens, 
et  les  force  à  rétrograder  à  leur  tour.  Tout  à  coup  le 
bruit  se  répand  dans  les  rangs  que  le  roi  a  reçu  la  nou- 
velle de  la  reddition  de  Peschiera.  Les  esprits  s'exal- 
tent; les  cris  de  Vive  r//a/<>/ retentissent;  les  tambours 
battent  la  charge.  Il  est  sept  heures.  Le  maréchal 
Radetzki ,  désespérant  de  l'arrivée  du  corps  du  général 
d*Aspre,  ordonne  la  retraite  sur  toute  la  ligne,  laissant 
3  000  hommes  sur  le  champ  de  bataille,  blessés,  morts 
ou  prisonniers.  Les  Piémontais  ont  perdu  1  000  hommes 
environ  ;  le  roi  et  le  duc  de  Savoie  ont  été  légèrement 
blessés.  L'armée  italienne,  fière  de  sa  victoire,  ivre 
d'enthousiasme ,  pousse  des  cris  de  joie ,  et  adresse  ses 
acclamations  à  Charles- Albert,  roi  d'Italie. 
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XVIIl 

Radetzki  se  replia  à  quelques  milles  du  champ  de 
bataille,  sans  être  inquiété  par  les  Piémontais.  D'Aspre, 
qui  devait  décider  du  sort  de  la  journée,  n'avait 
rencoDtré  aucun  obstacle ,  mais  la  longueur  du  cir- 
cuit avait  exigé  plus  que  le  temps  prévu  ;  il  n'arriva  que 
ianuità  Ceresara,  et  il  y  campa. 

Une  pluie  torrentielle,  la  nuit  du  30  et  le  jour  suivant, 
rendit  les  chemins  impraticables  aux  deux  armées;  elles 
restèrent  deux  jours  en  présence  et  dans  l'inaction. 

Le  maréchal  avait  manqué  complètement  son  opéra* 
lion,  qui,  dès  le  principe,  promettait  le  succès.  La 
marche  de  ses  troupes  avait  été  trop  lente.  Après  la 
défaite  des  Toscans,  il  avait  perdu  la  soirée  du  29  et  la 
Dwlinée  du  30.  S'il  eût  exécuté  son  mouvement  d'at- 
taque plus  rapidement,  il  était  à  Goïto  avant  l'armée 
piémontaise ,  qui  n'y  arriva  que  successivement  et  ne 
fut  en  ordre  de  bataille  que  vers  midi.  Le  départ  de 
d'Aspre  pour  Ceresara  eût  dû  être  combiné  de  ma- 
nière qu'il  pût  conduire  à  temps  ses  10  000  hommes 
sur  le  champ  de  bataille.  Si  le  maréchal  méritait  ces 
critiques,  on  reprocha  à  Charles-Albert  et  à  ses  gé- 
néraux d'avoir  été  trop  tardivement  renseignés  sur  le 
plan  de  l'ennemi  ;  d'avoir  laissé  écraser  les  Toscans , 
soit  en  ne  les  soutenant  pas,  soit  en  ne  leur  transmet- 
tant pas  à  temps  l'ordre  de  se  replier  ;  de  n'avoir  pas 
su  profiter,  le  30,  de  l'élan  de  l'armée,  de  la  défaite 
de  Tennemi  en  le  poursuivant  vigoureusement  dans  sa 
retraite;  de  n'avoir  point,  Peschiera  étant  prise,  ras- 
semblé sur-le-champ  toutes  ses  troupes  pour  se  préci- 
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piler  sur  l*armée  autrichienne ,  qui,  hors  du  centre  de 
ses  forteresses,  eût  été  entièrement  perdue  si  elle  avait 
été  vaincue. 

Charles -Albert  y  au  lieu  de  presser  la  victoire,  se 
rendit  9  le  1*'  juin ,  à  Peschiera  pour  la  célébrer. 

La  prise  de  Peschiera  et  le  combat  de  Goïto  produi- 
sirent en  Italie  une  sensation  plus  vive  encore  que  les 
premiers  succès  de  Tarmée  piémontaise.  Cette  fois;  les 
Piémontais,  avec  des  forces  inférieures ,  avaient  glo- 
rieusement triomphé  des  Autrichiens,  malgré  leurs  ren- 
forts et  leur  nombre.  L'imagination  poétique  des  Italiens 
voyait  déjà  l'ennemi  expulsé  du  territoire,  et  Tindé- 
pendance  de  la  patrie  recouvrée.  L'horizon  apparaissait 
plus  brillant  et  l'avenir  plus  assuré.  Malheureusement, 
ce  n'était  pas  encore  la  réalité  I 


XIX 


Charles-Albert  laissa  s'écouler  le  2  et  le  3  juin  sans 
attaquer  Radetzki.  Le  3 ,  il  a  rassemblé,  entre  Vol  ta  et 
Goïto,  40  000  hommes  et  quatre-vingt-dix  bouches  ù 
feu,  dans  l'intention  de  le  repousser  sur  Mantoue. 

Mais  le  maréchal ,  ayant  successivement  appris  la  red- 
dition de  Peschiera,  les  événements  de  Vienne,  et  la 
concentratioh  des  troupes  piéniontaises,  quitte  subite- 
ment ,  dans  la  nuit  du  3  au  4 ,  les  positions  qu'il  occu- 
pait entre  Goïto  et  Curlatone,  se  retire  sur  Mantoue 
après  avoir  ravagé  le  pays  qu'il  abandonne,  se  dirige, 
le  5,  sur  Legnago,  laisse  une  partie  de  ses  troupes  pour 
dissimuler  sa  marche ,  et  arrive  le  6,  avec  les  archiducs, 
son  état-major  et  le  gros  de  son  armée  ,  à  Montagnana, 
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sur  la  route  de  Padoue.  Il  a  transmis  au  général  Wel- 
den  Tordre  de  descendre  du  Tyrol  avec  le  nouveau  corps 
d'armée  de  1 5  000  hommes  qu'il  a  réuni ,  et  de  mar- 
cher sur  Vicence. 

Durando,  après  la  courageuse  défense  des  20  et  24 
mai ,  était  resté  dans  cette  ville  avec  ses  1 0  000  hommes. 
Il  y  célébrait  la  victoire  de  Goïto  comme  un  présage 
heureux,  lorsqu'il  apprend  la  présence  de  Radetzki  à 
Montagnana.  Cette  présence  est  d'abord  interprétée  par 
la  population  comme  le  signe  d'une  nouvelle  défaite  de. 
l'armée  autrichienne  près  de  Mantoue;  mais,  le  8  au 
matin,  l'avant-garde  de  Radetzki  parait  sous  les  murs. 
Durando  voit  le  péril  ;  il  ne  peut  se  décider  à  aban- 
donner une  ville  qui  s'est  si  vaillamment  défendue,  et 
a  se  replier  sur  Padoue  ou  sur  Trévise.  Il  annonce  suc- 
cessivement à  Charles-Albeit  l'arrivée  de  l'ennemi  à 
Montagnana  et  autour  de  Vicence;  il  espère  résister 
quelques  jours;  l'armée  piémontaise  victorieuse  déli- 
vrera Vicence.  Telle  est  la  pensée  de  Durando. 

Le  9  juin ,  Welden  descend  d'un  côté ,  Wohigemuth 
vient  de  l'autre,  d'Aspre  par  la  route  de  Padoue, 
Wratislaw  par  celle  de  Vérone  ;  le  maréchal  complète 
le  cercle.  Vicence  est  enveloppée  de  toutes  parts. 
40  000  hommes,  cent  dix-huit  bouches  à  feu,  vont 
livrer  un  nouvel  assaut  à  cette  ville  héroïque,  qui  n'a 
que  ses  barricades  ensanglantées  pour  remparts,  que 
4  0  000  hommes  de  troupes  romaines ,  suisses ,  volon- 
iaires  de  toutes  les  cités,  et  ses  braves  habitants,  pour 
la  défendre,  et  trente-huit  pièces  d'artillerie  seulement. 
Doit-elle  succomber? 

Mais,  pour  surprendre  Vicence,  Radetzki,  qui,  après 
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avoir  échoué  dans  son  premier  plan ,  a  changé  rapide- 
nienl  ses  dispositions,  et  tente  un  nouveau  coup  plus 
chanceux  et  plus  hardi  que  le  premier,  s'éloigne  encore 
de  ses  lignes  de  l'Adige  et  de  son  centre  d'action.  S'il 
réussit,  il  répare  les  échecs  déjà  subis  devant  cette 
ville ,  compense  la  défaite  de  Goïto ,  achève  la  conquête 
de  la  Yénétie ,  et  après  avoir  détruit  le  corps  des  Tos- 
cans, il  anéantit  le  corps  d'armée  des  Romains.  S'il 
échoue,  s'il  est  suivi  par  l'armée  piémontaise  qui  le  serre 
/contre  Vicence,  il  laissera  le  sort  d'une  bataille  décider 
l'avenir  de  l'Italie. 

XX 

Que  faisaient  Charles-Albert  et  ses  généraux  pour 
déjouer  la  tactique  et  les  projets  ennemis?  Le  4  juin, 
ils  pouvaient  passer  facilement  sur  la  rive  gauche  do 
Mincio,  se  jeter  sur  la  route  de  Legnago  et  rejoindre 
l'armée  autrichienne.  Ils  se  bornèrent  à  pousser  une 
reconnaissance  jusqu'à  Curtatone  et  Montanarav  Là  se 
présentèrent  aux  yeux  des  Piémontais  les  traces  dou- 
loureuses de  la  dévastation  et  du  carnage  de  toute  la 
contrée  occupée  par  les  Autrichiens,  «  les  maisons  for- 
cées et  saccagées,  les  églises  profanées,  les  tabernacles 
brisés ,  les  vases  sacrés  dérobés ,  et  les  offrandes  pieuses 
des  fidèles  enlevées.  L'épouvante  partout.  » 

Charles-Albert,  persuadé  que  l'armée  autrichienne 
ne  songeait  qu'à  regagner  Vérone,  reprit  les  anciennes 
positions  que  l'armée  piémonlaise  occupait  avant  le 
combat  de  Goïto.  Le  7,  il  apprit  que  le  maréchal  s'é- 
loignait de  TAdigc,  cl  il  voulut  en  profiter  pour  s'em- 
parer des  hau leurs  de  Rivoli. 
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Franziniy  ministre  de  la  guerre,  lui  écrivait  «  que  s'il 
»se  transportait  à  Pescliicra  pour  attaquer  Rivoli,  il 
»  craignait  que  Durando  ne  fût  menacé  dans  Yicence; 
»  qu'il  le  priait  de  rassembler  le  conseil  des  généraux, 
»afin  de  décider  le  meilleur  moyen  de  lui  porter  se- 
)>  cours;  que  ce  moyen  serait  peut-être  de  profiter  de 
i)  certains  accords  avec  quelques  conjurés  de  Vérone 
))pour  produire  sur  TAdige  une  diversion,  qui  rap- 
»  pellerait  forcément  le  maréchal  Radetzki.  » 

Le  conseil  des  généraux,  présidé  par  le  roi,  délibéra 
et  prit  la  résolution  de  s'emparer  tout  d'abord  de  Ri- 
voli ,  sauf  ensuite  à  passer,  avec  le  second  corps  d'ar- 
mée, sur  la  rive  gauche  de  l'Adige,  tandis  que  le 
premier  corps  serait  dirigé  sur  Vérone.  Deux  jours 
s'étaient  ainsi  écoulés  dans  les  irrésolutions  et  dans  les 
délibérations.  Le  roi  recevait  les  pressants  avis  de  Du- 
rando sur  le  péril  qu'il  courait.  On  persista  dans  la  dé- 
cision arrêtée.  Le  1 0 ,  deux  divisions  marchèrent  sur 
Rivoli,  l'une  par  Garda,  l'autre  par  Pastrengo.  Quatre 
mille  Autrichiens  défendaient  Rivoli;  mais  ils  levèrent 
le  camp,  et  se  retirèrent  précipitamment  sur  le  Tyrol, 
sans  être  poursuivis.  Le  1 1 ,  le  duc  de  Gênes  s'empara 
de  l'importante  position  de  la  Corona,  n'y  rencontrant 
aucune  résistance  sérieuse.  En  résumé,  le  roi,  après 
avoir  perdu  dix  jours  en  marches,  en  contre-marches, 
en  hésitations,  en  conseils,  avait  étendu  ses  lignes  ou- 
tre mesure,  au  lieu  de  les  concentrer,  n'avait  pas  atta- 
qué Vérone,  dégarnie  de  l'armée  défensive,  n'avait 
pas  suivi  les  Autrichiens  hardiment  sous  les  murs  de 
Vicence ,  et  abandonnait  cette  ville ,  Durando  et  ses 
troupes  à  leur  triste  sort. 
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XXI 

Vicence  est  dominée  par  une  série  de  collines  descen- 
dant du  Tyroly  que  Ton  appelle  Monti*Berici.  Les  plus 
rapprochées  de  la  ville  portent  les  noms  de  Bella- 
Vista,  Rambaido  et  Bericocolo.  Durando  confia  la  dé- 
fense de  celte  importante  position  au  colonel  Massimo 
d'Azeglio,  et,  en  second^  au  colonel  Enrico  Cialdini , 
avec  deux  bataillons  suisses,  des  volontaires  vicentins, 
et  1  300  hommes  de  la  légion  Galieno.  Sur  le  mont 
Bericocolo  était  une  batterie  de  six  pièces;  à  la  Ro- 
topda  di  Palladio  et  sur  la  route  de  Barbarono,  le  ba- 
taillon de  la  garde  civique  de  Faenza,  colonel  Pasi,  et 
le  bataillon  des  étudiants  de  Rome,  colonel*Ceccarini; 
à  la  porte  Padova ,  la  légion  du  colonel  del  Grande 
Romano,  composée  d'un  bataillon  de  volontaires  ro- 
mains et  d'un  bataillon  de  volontaires  des  Marches 
d'Ancône  ;  à  la  porte  Santa-Lucia  «  le  bataillon  des 
volontaires  du  Basso-Reno,  colonel  Rossi;  aux  portes 
San-Bartolo  et  Sanla-Croce,  te  sixième  bataillon 
de  ligne  pontifical,  lieutenant-colonel  Mellara;  à  l;i 
porte  Castello  les  chasseurs  de  la  ligne.  La  réser\e 
était  formée  de  deux  bataillons  suisses,  des  carabi- 
niers, de  la  cavalerie,  de  Tartillerie  suisse  de  cam- 
pagne. Les  voies  ouvertes  étaient  coupées  par  des  bar- 
ricades; lesjwrtes,  fortifiées.  Celait  un  ensemble  do 
toutes  les  forces,  de  tous  les  courages,  que  le  devoir, 
les  circonstances,  avaient  concentrés  dans  cette  cité,  où 
les  habitants  étaient  appelés  à  donner  une  nouvelle 
preuve  de  leur  dévouement  à  la  patrie  italienne. 
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A  la  pointe  du  jour,  dans  l'ombre  du  crépuscule,  de 
la  tour  la  plus  élevée  y  on  voyait,  sans  les  distinguer, 
des  masses  noires,  compactes,  s'accumuler,  enve* 
lopper  la  ville  par  toutes  les  routes,  à  toutes  les  portes* 
L*ennemi  débordait  de  tous  côtés.  Le  feu  commence  à 
quatre  heures,  sur  les  collines,  par  une  attaque  de  tirait 
leurs.  La  colonne  commandée  par  Culoz  s'élance  avec 
iaipétuosité  vers  les  hauteurs.  Elles  sont  défendues  avec 
une  égale  vigu^ur.  Wratislaw  se  précipite  sur  la  Ro- 
tonde, mais  vainement;  il  est  forcé  de  recourir  à  Tar- 
tillerie ,  et  se  heurte  à  la  porte,  où  se  livre  un  combat 
acharné.  Au  même  moment,  d'Aspre  charge,  par  co- 
lonne et  en  masse,  la  barricade  de  la  porte  Padova.  Il 
se  brise  en  efforts  inutiles  contre  la  bravoure  des  Ita- 
liens. Sur  tous  les  points,  la  lutte  est  ouverte,  furieuse, 
sanglante;  c'est  un  cercle  de  fer  et  de  feu  dévorant.  Le 
général ,  les  officiers ,  les  volontaires ,  les  soldats ,  les 
haliitants,  reçoivent,  sans  broncher,  ce  formidable  as- 
saut qui  menace  de  tout  engloutir.  Pendant  six  heures 
on  se  bat.  Les  Autrichiens  ne  font  que  des  progrès  in- 
sensibles.  Là  où  le  choc  des  armes  e&t  le  plus  terrible, 
c'est  sur  les  collines.  Les  Italiens  et  les  Suisses,  refou- 
lés de  Bella-Vista  et  de  Rambaldo,  concentrent  leurs 
forces  sur  Bericocolo.  L'artillerie  habilement  dirigée 
par  les  Suisses  et  la  mousqueterie  des  volontaires  vo- 
missent la  mort  dans  les  rangs  des  assaillants.  Leâ  ca- 
davres s'entassent,  le  sang  coule  par  torrents.  Des 
deux  côtés  on  sent  que  cette  dernière  colline  est  la  clef 
de  la  situation,  et  sa  prise,  le  dénoûment  du  drame. 
Les  Autrichiens  tentent  un  nouvel  effort.  Douze  mille 
hommes  de  troupes  fraîches  montent  à  l'assaut,  au  pas 
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de  charge.  Les  Italiens  et  les  Suisses  résistent  en  désespé- 
rés. Des  prodiges  de  valeur,  des  dévouements  sublimes, 
ne  peuvent  plus  arrêter  ce  flot  impétueux  qui  déborde 
et  envahit  les  hauteurs.  Les  officiers  et  les  soldats  suc- 
combent tour  à  tour.  Le  major  Gentiloni  de  Filottrano^ 
jeune  homme  de  grand  avenir,  meurt.  Le  valeureux 
colonel  Cialdini  est  grièvement  blessé.  Le  cmnmandant 
de  l'artillerie  est  renversé  par  un  coup  de  mitraille  à  b 
jambe.  Le  colonel  d'Azeglio  couvre  la  retraite  avec  les 
plus  intrépides,  essaye  un  dernier  effort  à  Téglise  del 
Monte ,  et  tombe  à  son  tour,  blessé ,  sur  ce  glorieux 
champ  de  bataille  qu'il  se  voit  douloureusement  foicé 
d'abandonner. 

XXII 

Durando  donnait  partout  des  ordres,  et  non  des  en» 
couragements  superflus.  Aucun  n'avait  besoin  d'en- 
tendre la  voix  du  chef  pour  s'inspirer;  sa  présence  siif* 
flsait.  Il  apprend  la  retraite  de  d'Azeglio,  court  à  la 
réserve,  dit  aux  Suisses  de  voler  à  son  secours,  et  luî- 
mèmc,  à  la  tête  d'une  colonne ,  cherche  à  contourner  les 
collines  par  un  côté  opposé;  mais  les  rangs  des  Autri- 
chiens sont  tellement  épais,  que  les  Italiens  sont  obli- 
gés de  céder  et  de  se  resserrer  dans  la  ville.  L' ennemi , 
maître  des  hauteurs,  les  couvre  de  batteries;  et  bientôt 
les  obus,  les  grenades,  les  bombes,  les  boulets,  pieu- 
vent  sur  la  cito.  La  résistance,  concentrée  derrière  les 
portes  et  les  barricades,  n'en  est  que  plus  vive  ;  l'ardeur 
au  combat  n'en  est  que  plus  grande  ;  le  péril  accroît 
l'audace  dans  les  cœurs  et  ne  les  émeut  pas;  la  nuit 
vient  ajouter  l'horreur  des  ténèbres  à  toutes  les  horreurs 


CHAPITRE  ONZIÈME.  415 

du  combat.  Depuis  trente-six  heures,  les  Italiens  sous 
les  armes,  épuisés  par  la  soif,  par  la  faim  qu'ils  n'ont 
pas  eu  le  temps  d'assouvir,  par  les  fatigues,  par  le  sang 
versé,  ne  sentent  pas  leur  courage  épuisé.  Mais  tant  de 
sacrifices  pourront-ils  sauver  la  ville?  Après  la  perte 
des  hauteurs,  elle  ne  sera  bientôt  plus  que  ruines  et 
décombr^.  L'artillerie  des  Suisses  est  en  partie  dé- 
montée. Faut-il  exposer  Yicence  à  tous  les  désastres 
d'une  ville  prise  d'assaut? 

Le  général  examine  avec  douleur,  mais  avec  sang- 
froid  ,  cette  situation  funeste.  11  n'a  ni  promesse  ni  es- 
poir de  secours  de  Charles-Albert.  Il  peut  obtenir  une 
capitulation  honorable  pour  les  habitants  et  pour  son 
armée;  il  y  songe.  Vers  les  six  heures  du  soir,  il  an- 
nonce au  comité  de  défense  ses  résolutions  et  lui  donne 
un  quart  d'heure  pour  réfléchir.  Le  comité  repousse , 
au  nom  de  la  cité,  toute  capitulation.  Le  général 
accueille  cette  réponse  comme  le  délire  du  patrio- 
tisme et  prend  sur  lui  d'arborer  la  bannière  blanche. 
A  cet  aspect  sinistre  naît  du  désespoir  une  crise  terri- 
ble :  les  cœurs  se  révoltent,  des  transports  de  colère 
s'emparent  des  esprits;  les  volontaires,  les  habitants 
préfèrent  mourir  à  se  rendre.  La  bannière,  criblée  de 
balles,  tombe;  et  le  feu  recommence  partout  avec  furie. 
Mais  le  général  voit  le  danger  certain ,  la  défense  im- 
possible. Il  peut  encore  sauver  la  ville  et  l'armée 
d'une  destruction  complète;  il  accepte  la  responsabilité 
de  la  capitulation,  fait  de  nouveau  élever  la  ban- 
nière blanche,  et  envoie  des  parlementaires  au  camp 
ennemi. 
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XXIII 

Les  généraux  autrichiens  onl  admiré  la  valeur  avec 
laquelle  Yicence,  ville  ouverte,  a  été  défendue,  pendant 
seize  heures,  contre  des  forces  si  supérieures.  Ils  redou- 
tent une  diversion  de  l'armée  piémontaise  sur  Vérone^ 
et  sont  pressés  de  conclure;  ils  accordent  les  conditions 
les  plus  honorables.  Le  traité  est  signé  à  six  heures  du 
matin,  le  1 1  juin,  au  nom  du  général  Durando,  par  le 
colonel  Albéric;  au  nom  du  maréchal  Radetzki,  par  le 
lieutenant  général  de  Hess.  «  Les  troupes  pontificales 
»  sortiront  de  la  ville,  avec  tous  les  honneurs  de  la 
»  guerre,  pour  se  rendre  au  delà  du  Pô;  l'engagement 
))  est  pris  par  elles  de  ne  pas  servir  contre  rAutricbe 
»  pendant  trois  mois.  Le  général  Durando  recommande 
»  vivement  les  habitants  de  la  ville  et  de  la  province 
»  au  maréchal,  qui  promet  de  les  traiter,  sous  le  rap- 
))  port  des  événements  passés,  d'après  les  principe 
»  bénévoles  de  son  gouvernement.  » 

A  rheure  dite,  les  troupes  pontificales  et  tous  les 
bataillons  de  volontaires,  drapeaux  déployés,  tambours 
battant,  sortirent  de  la  ville  au  milieu  des  cohortes  au- 
trichiennes. Les  membres  du  comité  de  détense,  un 
nombre  considérable  de  Vicentins  mêlés  dans  les  rangs 
de  rarinée  italienne,  abandonnèrent,  mornes  et  déses- 
pérés, la  ville  qu'ils  avaient  sanctifiée,  aimant  mieux 
fuir  leurs  propres  foyers  (jue  de  retomber  sous  la  servi- 
tude étrangère.  L'armée  autrichienne,  qui  avait  com- 
battu avec  grand  courage,  donna  des  témoignages  de 
respect  au  courage  qui  avait  succombé. 
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Le  soir  même,  la  brigade  Guloz  et  le  premier  corps 
iVarmée  s*empressaient  de  regagner  Vérone  ;  le  se- 
cond corps  resta  à  Yicence.  Une  colonne  de  dix.  com- 
pagnies du  corps  de  réserve,  malgré  les  efforts  héroï- 
ques des  montagnards  qui  ont  tenu  longtemps  les  com- 
monications  interrompues,  a  attaqué  et  pris  Cadore, 
centre  principal  de  l'insurrection.  Le  9  juin,  d'au- 
tres colonnes,  expédiées  pour  étouffer  la  résistance  dans 
'^  vallée  de  la  Brenta ,  se  sont  rendues  maîtresses  de  la 
tHite  entre  Bassano  et  Trento;  mais  un  bataillon  autri- 
^en  descendu  du  Tyrol  par  la  vallée  d'Arsa,  subite- 
'Oent  attaqué  dans  sa  marche,  a  été  obligé  d'effectuer 
''ne  prompte  retraite.  Pour  réparer  cet  échec,  une 
brigade  du  second  corps  partit  de  Yicence,  le  12, 
et  ouvrit  les  communications  avec  Roveredo.  D'Aspre 
^' étant  ainsi  rapidement  assuré  de  toute  la  partie  supé- 
^enre  de  la  Yénétie,  marcha  sur  Padoue  et  Trévise. 


XXIV 

Padoue,  grande  et  riche  cité,  peuplée  de  50  000  ha- 
k>itaiits ,  est  entourée  de  vieilles  murailles  et  de  terrains 
marécageux.  Les  habitants  et  les  débris  des  volontaires 
inmains,  réorganisés  après  leur  défaite,  au  nombre  de 
six  mille  environ ,  sous  les  ordres  du  général  Ferrari , 
pouvaient  la  défendre  vingt-quatre  heures  contre  un 
<MXip  de  main,  mais  non  quelques  jours  contre  un 
&iége  régulier.  Cependant  le  Comité  provisoire  du  dé- 
partement décidait  hardiment,  le  12,  la  résistance  et 
^i^  appel  aux  citoyens.  Ferrari,  mandé  à  Rome  pour 
f^ire  son  rapport  sur  les  défaites  de  Comuda  et  des 

I.  «7 
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plaines  de  Trévise,  n'était  pas  encore  de  retour.  Pepe 
était  aiYivé  à  Rovigo  avec  les  3  000  hommes  restés 
fidèles  après  le  passage  du  PÔ.  Quelques  officiers 
romains  y  délégués  par  Padone^  vinrent  le  prier  de 
prendre  le  commandement  d'une  garnison  disposée  à 
une  défense  obstinée;  mais  il  était  tellement  ma»- 
pensable  de  conserver  les  forces  qui  survivaient  pour 
le  salut  de  Venise,  et  si  évident  que  les  laisser  dans 
Padoue,  c'était  les  livrer  pour  le  stérile  honneur  d*ime 
résistance  impossible,  que,  simultanément,  le  général 
Pepe  et  le  gouvernement  de  la  République  invitèrent 
tous  les  citoyens  en  état  de  combattre  à  se  retirer  dans 
Venise ,  dernier  refuge  de  l'indépendance  vénète. 

Dans  la  nuit  du  1 2  au  1 3  juin ,  les  volontaires  vénè* 
tes  et  romains,  obéissant  aux  avis  transmis,  quittèrent 
Padoue ,  ainsi  que  Badia ,  ville  située  entre  Legnago  et 
Padoue,  pour  se  rendre  à  Venise.  Le  même  jour,  18, 
Pepe,  avec  les  siens,  s'embarquait  à  Chioggia  pour 
cette  capitale ,  où  il  accepta  avec  empressement  l'hon- 
neur du  commandement.  Ces  cohortes  italiennes  com- 
plétèrent la  phalange  sacrée  de  ces  braves  Italiens  qui 
méritèrent  l'admiration  de  l'Europe. 

Le  14,  les  Autrichiens  entrèrent  dans  Padoue,  dont 
ils  trouvèrent  les  portes  ouvertes,  et  s'y  établirent. 
Une  partie  de  leur  armée  s'était  également  présentée 
devant  Trovise.  Zambeccari  défendait  cette  ville  avec 
3  500  hommes.  La  résistance  opposée  une  première  fois 
avec  succès  à  Nugent,  leur  donnait  l'espérance  de 
triompher  une  seconde  fois  de  l'attaque  des  Autrichiens; 
pensée  généreuse ,  mais  non  raisonnée ,  qui  les  porta  a 
ne  point  céder  à  l'invitation  du  gouvernement  vénèle 
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de  se  replier  sur  Venise.  A  une  sommation  de  se  rendre, 
ils  répondirent  par  un  refus.  Pendant  douze  heures  ils 
soutinrent  le  fea  avec  bravoure;  puis,  pressés  par  les 
habitants  y  indécis,  troublés,  cernés  par  des  forces  infi- 
niment supérieures,  ne  pouvant  plus  effectuer  leur 
retraite,  ils  se  virent  obligés  de  capituler,  et  obtinrent, 
le  1 4 ,  les  conditions  honorables  accordées  à  Vicence. 
La  perte  de  Trévise  fut  d'autant  plus  sensible  aux  Véni- 
tiens ,  qu'ils  perdaient  avec  elle  la  seule  fabrique  de 
poudre  existant  dans  le  pays. 

• 

XXV 

« 

Tandis  que  les  Autrichiens  s'emparaient  de  Vicence, 
de  Padoue,  de  Trévise,  mettaient  hors  de  combat  les 
10  000  hommes  de  Durando  et  les  3  500  de  Zambec- 
cari,  et  achevaient  la  conquête  de  toutes  les  provinces 
de  terre  ferme,  Charles -Albert,  qui  s'était  rendu 
maître  des  hauteurs  de  Rivoli,  le  1 0  juin,  en  exécution 
du  plan  concerté  avec  ses  généraux ,  avait  disposé  son 
armée  pour  tenter  un  coup  de  main  sur  Vérone.  Cette 
entreprise,  favorisée  par  un  soulèvement  des  habitants, 
devait  opérer  une  diversion,  et  forcer  Radetzki  à  aban- 
donner le  siège  de  Vicence.  Le  13  seulement,  le  roi 
était  parvenu  à  concentrer  l'armée  piémontaise  ailtour 
de  Villafranca,  et  il  se  mit  en  marche  à  une  heure 
après  midi,  poussant  l'avant-garde  jusqu'à  Tomba. 
Mais  là,  n'apercevant  aucun  des  signes  convenus  avec 
les  habitants,  apprenant  la  reddition  de  Vicence  et  la 
rentrée  de  Radetzki  dans  Vérone  avec  8  000  hommes, 
il  donna  l'ordre  de  la  retraite,  et  l'armée  reprit  ses 

V. 
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ancîeniies  positîoBS.  Lorsque  Radetdd  vit  Charies-Albert 
revenir  ains  sor  ses  pas,  il  fat  comptétement  rassuré 
sar  ses  craintes  fondées  que  rannée  piéinontaise,  ras- 
semblée, n'écrasftt  soocessivement  les  corps  autrichiens 
détachés  pendant  les  marches  harffies  qn*il  venait 
d'eiicnter,  et  il  s^applandit  de  son  activité  et  de  Tinao- 
tivité  du  roi. 

XXVI 

Peu  de  jours  après,  le  24,  Palma-Nova,  après  avoir 
soutenu  le  si^e  avec  succès,  entraîné  par  l'exemple 
plus  que  par  la  nécessité,  capitula  également.  I^  com- 
pagnie piémon taise  conserva  ses  armes,  mais  prit  ren- 
gagement de  ne  passe  battre  pendant  une  année  contre 
r Autriche  ;  lesTénètes  furent  renvoyés,  désarmés,  dans 
leurs  villes  ;  la  vie ,  la  liberté ,  les  propriétés  des  citoyens 
furent  garanties.  Les  signataires  de  cette  capiUilation 
eurent  la  faiblesse  de  laisser  insérer  cette  clause  :  «  La 
»  cité  reconnaît  s'être  compromise  {d'essersi  campro^ 
))  messa) ,  et  se  soumet  elle-même,  quoiqu'elle  se  trouve 
»  encore  fournie  de  subsistances  et  tle  moyens  de 
»  défense.  »  Cette  concession  funeste  avait  été  arrachée 
parla  cupide  pensée  d'obtenir  a  le  payement  des  dettes 
»  publiques  contractées  pendant  le  blocus,  durant  le- 
n  quel  d'innocentes  familles  ont  perdu  tout  leur  avoir». 
A  ces  esprits  impressionnés,  Tintérét  parla  plus  haut 
que  rhonnour. 

XXVII 

De  toute  la  Vénétie ,  seuls  Venise,  et  Osopo  situé  sur 
un  rocher,  n'étaient  pas  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Les 
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Autrichiens  étaient  à  Alestre,  et  commençaient  à  enser- 
rer Venise.  Au  moment  même  où  Ton  y  apprenait  avec 
tristesse  les  chutes  de  Vicence,  de  Trévise,  de  Padoue, 
qui  suivaient  l'abandon  et  le  départ  de  la  flotte  napoli- 
taine effectués  le  1 1  juin ,  on  aperçut  les  bannières 
autrichiennes  se  déployer  à  l'horizon.  Bientôt  le  littoral 
entier  fut  occupé  par  les  soldats  de  l'empereur.  La  crise 
prévue  parvenait  à  son  terme  :  Venise  s'était  préparée 
pour  cette  heure  dernière;  Venise,  désormais  seule, 
était  mattvesse  de  ses  destinées.  Manin  et  Tommaseo  se 
demandèrent  un  moment  s'il  ne  valait  pas  mieux  corn* 
battre  que  délibérer,  et  suspendirent  la  réunion  de  l'As- 
semblé^  nationale  convoquée  pour  le  1 8.  Alors  se  déve- 
loppe une  énergie  surnaturelle;  les. chefs  saisissent  le 
commandement  avec  vigueur;  la  masse  indisciplinée 
met  la  discipline  dans  les  rangs.  Pepe  parle  aux  yeux  et 
aux  cœurs  par  sa  noble  vieillesse  et  sa  valeur  éprouvée. 
Sous  ses  ordres,  le  général  Antonini,  à  peine  rétabli 
de  la  perte  de  son  bras ,  reprend  le  commandement  de 
la  cité  et  des  forteresses,  et  offre  un  exemple  vivant  du 
sacrifice  à  la  patrie.  Ferrari  rapporte,  de  Rome,  à  Pepe 
le  pouvoir  de  commander  aux  débris  des  cohortes  pon- 
tificales. Chaque  chef  inspire  le  dévouement  et  la  con- 
fiance ;  chaque  ^dat  sent  tressaillir  en  lui  les  senti- 
ments italiens.  Le  corps  des  mariniers,  au  nombre  de 
4  000,  infatigable,  fait  un  double  service  et* sur  terre  et 
sur  men  2  000  ^ouvriers  travaillent  dans  l'arsenal  avec 
activité  à  la  construction  des  navires  de  guerre.  Venise 
ajoute,  aux  quatre  millions  cinq  cent  mille  livres  de 
l'emprunt  national,  une  surcharge  de  quinze  cent  mille 
livres.  Venise  se  roidit  contre  la  fortune  adverse. 
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La  floUe  sarde  élail  m  aimlîaîre  puasai^  Noa  ce»" 
lement  elle  empèchail  Venise  d*èlre  Moquée  par  wêbê 
oomiDe  elle  rélait  sur  terre,  maïs  elle  bkiqiaît  Trieate 
et  la  flottille  aotridûeime  reoferBée  dans  ce  port. 
Lonqoe  les  Aatrichiens  attaquaient  les  Italiens  de  tons 
côtés,  les  Italiens  ne  poovaient^ils  pas  à  leur  tonr  atta- 
quer les  Aotrichiens  chez  eox  ?  N'étaitrce  point  le  àxàà 
de  la  guerre?  Ils  le  croyaient;  mais,  à  la  première 
démonstration  de  la  flotte  sarde  et  vénitienne  contra 
Trieste,  les  consals  de  toutes  les  nations  avaient  pfù- 
testé.   Seul,  l'agent  consulaire   français  n'avait  fé- 
clamé  qu'un  délai  de  quarfinte-huit  heures  ponr  sanve* 
garder  les  intérêts  des  nationaux,  recoanaissant  m  le 
n  droit  évident  du  gouvernement  sarde  d'agir  nomme 
»  il  l'entendrait  contre  un  fort  transformé  par  TAa^ 
9  triche  en  place  de  guerre  ».  Les  consuls  des  États 
de  la  Confédération  germanique  avaient  déchiré  «  qae 
n  Trieste  faisant  partie  de  la  Confédération   germa- 
>i  nique,  toute  attaque  contre  Trieste  serait  par  con- 
M  séquent  une  attaque  contre  la  Confédération.  »  Sor 
des  sommations  aussi  positives,  les  contre-amiraux  ita- 
liens s'étaient  vus  dans  la  nécessité  de  suspendre  les 
hostilités;  et  ils  se  bornèrent,  le  41,  à  prononcer 
le  blocus,  à  dater  du  45  juin  pour  les  navires  autri- 
chiens, et  du  15  juillet  pour  les  navires  de  toutes  les 
nations,  conformément  aux  coutumes  de  la  guerre.  La 
Diète  germanique,  dans  sa  soixante-troisième  séance, 
protesta  contre  le  blocus  même,  «  comme  de  nature  i 
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»  violer  les  rapports  pacifiques  avec  la  Goofédératîon 
»  germanique ,  et  pouvant  amener  de  sérieuses  et  dé- 
»  plorables  complications.  »  Ainsi  rAllemagne  révolu- 
tionnaire épousait  à  ce  point  la  cause  de  rAutriche, 
([u'elle  applaudissait  à  Tenvahissement  de  l'Italie  par 
Teoipire ,  et  qu'elle  ne  permettait  aucune  diversion  de 
l'Italie  contre  cette  puissance. 

'    XXIX 

Désormais  Venise ,  par  ses  propres  forces,  par  la  for» 

tane  de  ses  habitants ,  par  le  sang  de  ses  en£ants ,  par 

le  courage  des  volontaires  italiens  de  toutes  les  contrées 

«oooarus  à  son  aide ,  pourrait^elle  délivrer  la  Yénétie  ? 

poorrail-eUe  du  moins  se  défendre?  Réduits  a  cette 

extrémité  douloureuse,  les  uns  doutaient,  les  autres 

persévéraient;  ceux-là  pressaient  la  fusion  avec  l'im* 

patience  fébrile  que  doime  quelquefois  le  péril  ;  ceiix«d 

commençaient  à  tourner  leurs  regards  vers  la  France. 

PIbs  que  jamais,  les  républicains  ne  voyaient  dans 

les  doutes  et  dans  les  prises  de  villes  que  trahison 

«t  qu'abandon,  et  non  inaptitude.   Dans  leur  coor* 

roux  t  justifié  par  les  malheurs  publics,  ils  ne  cessaient 

d'aœoser  le  rcH  plus  que  les  chances  de  la  guerre.  A 

iMirs  yeux,  Charles-Albert  avait  délaissé  l'armée  ro- 

■HÛiie,  Dnrando  l'avait  livrée.  Il  leur  devenait  de  plus 

en  plus  évident  que  le  roi  préparait  un  traité  de  Gampo- 

Forayo.  Le  délégué  de  la  Lombardie  ne  cessait,  à  son 

tour,  de  cooibattre  ces  craintes  de  traité  honteux  :  «  Le 

»  sort  de  la  Lombardie  et  le  sort  de  la  Yénétie  étaient 

»  désormais  rivés  l'un  à  l'autre.  Dans  la  servitude  des 
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D  provinces  vénètes,  la  Lombardie  sentirait  sa  propre 
»  honte  et  sa  propre  servitude...  » 

Un  nouveau  consul  de  France,  M.  Vasseur,  était 
arrivé  à  Venise  le  8  juin,  pour  remplacer  M.  Limperairi, 
qui  déjà,  au  nom  de  son  gouvernement,  avait  donné 
les  témoignages  du  plus  vif  intérêt  à  cette  noble  cité. 
Le  choix  de  M.  Yasseur  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  était  une  nouvelle  preuve  des  sympathies  de 
la  République  française.  Son  caractère  honorable,  ses 
principes  démocratiques,  sa  fermeté,  son  courage,  pro- 
mettarent  à  la  République  vénitienne  un  concours  et  un 
dévouement  éclairés.  Un  nouveau  brick  à  vapeur,  d'un 
faible  tirant  d'eau ,  le  Brasier,  commandé  par  M.  Pas* 
suma,  adjoint  à  l'Asmodée^  venait  déployer  le  drapeau 
français  jusque  dans  le  port  de  Venise ,  où  VAstnadie  ne 
pouvait  pénétrer.  La  France  était  donc  dignement 
représentée  par  ses  agents  comme  par  ses  officiers. 
Aussi,  dès  le  5  juin,  convaincus  que  Tltalie  ne  pouvait 
se  suffire  à  elle-même,  que  le  concours  de  la  Répu- 
blique française  était  le  salut  de  la  Vénétie  et  de  T Italie 
entière ,  le  triomphe  de  la  liberté ,  le  raffermissement 
du  lion  de  Saint-Marc  sur  sa  base,  et  la  royauté  de 
TAdriatique  rendue  à  la  belle  ville  aux  lagunes,  un 
millier  de  citoyens  remettaient  au  gouvernement  vénète 
une  pétition  pour  invoquer  Taide  de  la  France.  Le  13, 
un  garde  national,  M.  Lorenzo  Organia,  provoquait 
de  nouvelles  adhésions  aux  vœux  exprifnés.  L'impulsion 
était  donnée;  le  gouvernement  était  mis  en  demeurede 
se  prononcer;  devait-il  résister?  devait-il  céder? 

D*autre  part,  les  partisans  de  Charles-Albert  se  pas- 
sionnaient de  plus  en  plus ,  et  persistaient  à  soutenir 
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que  le  recours.à  un  prince  italien  était  plus  rationnel  et 
plus  nationai.  Ils  expliquaient  les  désastres  par  le  dé* 
faut  d'unité.  La  divisicm  avait  perdu  la  Yénétie,  la  fu- 
sion la  sauverait!  Le  roi  était  vainqueur  à  Goïto,  à  Ri- 
voli. Les  Piémontais  avaient  toujours  montré,  en  rase 
campagne,  la  supériorité  de  leurs  armes  sur  celles  des 
Autrichiens.  La  défaite  de  Radetzki  devant  Vérone  ré- 
parera bientôt  les  échecs  de  la  Vénétie.  La  répétition 
incessante  de  ces  arguments  dans  la  presse ,  dans  les 
pétitions,  sur  les  murailles,  dans  les  cercles,  leur  don- 
nait une  force  sur  l'opinion  publique. 

XXX 

Manin  et  Tommaseo  se  sentaient  de  préférence  por^ 
tés  vers  la  France.  Chefs  de  la  République ,  obstacles 
vivants  pour  la  Monarchie,  ils  voyaient  faiblir  leur 
influence.  Sans  méconnaître  leurs  services,  on  parais- 
sait disposé  à  les  oublier.  Parmi  leurs  collègues  mêmes 
couvaient  des  dispositions  contraires  aux  leurs;  quel- 
ques plaintes  et  quelques  murmures  commençaient  à 
monter  jusqu'à  eux.  Ils  subissaient  avec  grandeur 
d'âme  ces  déceptions  de  la  vie  politique.  Placés  entre 
des  opinions  contraires,  ils  remirent  au  pays  lui-même 
le  soin  de  se  prononcer  sur  ses  destinées.  Ils  décrétè- 
rent, pour  le  3  juillet,  la  réunion  de  l'Assemblée  natio- 
nale, un  instant  suspendue;  et  comme  l'appel  à  la 
France  était  une  question  où  se  trouvait  engagée  l'Ita- 
lie entière,  ne  se  croyant  pas  le  droit  de  prononcer 
seuls  dans  cette  circonstance  solennelle,  ils  posèrent 
nettement  cette  question  à  Tltalie  entière. 
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Ils  s'adreflfièreDt  d*abord,  le  13  juin,  au  PiéiiKNiU 
Après  avoir  remercié  le  roi  do  aeoonrs  de  ses  vais- 
seaux et  de  ses  armes  giorieutes,  ils  le  priaient  de 
vouloir  bien  dire  quelles  étaient  les  mesures  prises,  aC 
quelle  réponse  ils  devaient  ùiire  au  pays,  «  qui  leur 
n  demandait  avec  inquiétude  si  le  Piémont  était  en  me- 
n  sure  de  porter  un  secours  prompt  et  efficace  aux  mia^ 
n  res  communes,  et  si  maintenant  il  pouvait  suffire  à  une 
n  guerre  si  formidable.  »  Puis,  faisant  allusion  k  un  traité 
deCampo-Formio,  ils  ajoutaient  :  «  Le  peuple  de  Vénétie, 
»  plein  des  souvenirs  d'une  immense  infortune,  et  voyant 
»rinvasion  autrichienne  s'avancer,  sans  obstacle, 
))  âes  bords  de  l'Adige  jusqu'ici,  ne  peut  se  défendre  de 
)) l'effroi  que  lui  cause  un  bruit  sinistre,  qu'un  écho 
n  invisible  semble  multiplier  avec  malignité.  D  s*agit 
n  d'un  acte  tellement  abominable  et  impossible ,  qm 
»  nous  ferions  un  crime  d'en  admettre  la  supposition,  s 
Pour  ranimer  la  confiance,  consoler  les  vaincus  et 
maintenir  ferme  le  courage  des  combattants,  ils  récla- 
maient une  parole  rassurante.  Cette  lettre,  envoyée' 
au  ministre  de  la  guerre ,  ne  devait  pas  recevoir  de 
réponse. 

Le  14,  ils  exposèrent  aux  gouvernements  de  Tos- 
cane, de  Rome  et  de  Sicile,  leurs  demandes  de  la  veille 
au  Piémont ,  et  adressèrent  à  ces  États  les  mêmes  d»* 
mandes  de  secours   possible.  Puis,  s'exprimant  en 

termes  précis,  ils  disaient  :  « Bien  des  gens  de  la 

»  Vénétie  pressent  notre  gouvernement  d'appeler  le  se» 
»  cours  étranger,  à  d'honorables  conditions;  mais  nous, 
»  qui  voyons  le  danger  de  satisfaire  comme  de  ne  pas 
»  satisfaire  à  ce  désir,  et  qui  d'ailleurs  ne  voulons  pas 
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»  décider,  de  ce  coin  de  i'Italie,  une  guestion  qui  inté- 
»  resse  la  commune  patrie ,  nous  venons  demander  à 
»  chacun  des  États  de  la  Péninsule  une  réponse  claire 
»  et  prompte  ;  claire ,  car  le  temps  des  ambiguïtés  est  * 
N  passé;  prompte,  car  la  nécessité  nous  presse.  Et  nous  * 
M  répétons  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  des  provinces 
»  vénitiennes ,  mais  peut* être  des  destinées  du  pays 
»  tout  entier  pour  de  bien  longues  années  I . . .  » 

XXXI 

Le  gouvernement  toscan  répondit  le  premier,  1 8  juin  : 

« Le  parti  auquel  voudraient  vous  pousser  plu- 

»  sieurs  citoyens  de  la  Vénétie ,  et  dont  vous  avez  re- 
))fusé  d'assumer  la  responsabilité  avant  d'avoir  de- 
»  mandé  aux  gouvernements  italiens  si  c'est  chose 
»  possible  que  maintenant  l'Italie  se  suffise  à  elle* 
wmême,  ce  parti  est  tel  qu'il  pourrait  ouvrir  pour  elle 
»uoe  nouvelle  ère  de  douleur,  d'oppression  et  d'abais- 
»  sèment.  A  cette  solennelle  demande,  faite  dans  xm 
»  moment  aussi  solennel ,  je  n'hésite  pas  à  répondre  : 
»OQi!  l'Italie  peut  toujours  faire  par  elle-même,  et  ac- 
»complir,  sans  le  secours  de  l'étranger,  l'œuvre  glo- 

)»  rieuse  de  sa  régénération Nos  ressources  sont 

»  toujours  grandes  et  nombreuses Il  me  semble 

»  évident  que  le  projet  d'appeler  l'étranger  doit  être 
«abandonné,  du  moins  quant  à  présent,  et  qu'il  faut 
1)  attendre  que  les  vicissitudes  de  la  guerre ,  de  grands 
D  et  irréparables  désastres  de  l'armée  italienne ,  aient 
«>  rendu  ce  secours  indispensable.  L'étranger,  soyez-en 
1)  sûr,  ne  se  refusera  jamais  à  vos  demandes  en  quel- 
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9  que  moment  que  vous  l*imploriez.  Il  n'accourra  que 
»  trop  vite  vous  prêter  le  secours  que  vous  invoque* 
>jrez...  Je  vous  exhorte  ardemment  à  rejeter  un  ex- 
npédient  aussi  humiliant,  aussi  périlleux...  Qui  peut 
'  »dire  que  lllalie,  en  appelant  les  Français,  au  lieu 
»  d'avoir  un  seul  ennemi,  un  seul  oppresseur,  ne  finirait 
»  pas  par  en  avoir  deux?....  Vous  parlez  de  conditioiift 
»  honorables  :  quand  les  étrangers  occuperont  vos  pro- 
»  vinces  et  les  domineront  par  la  force ,  qui  pourrait 
»  donc  les  obliger  à  remplir  ces  conditions ,  s'il  leur 
))  plaisait  de  les  violei'?....  Combien  de  périls  et  de 
j»  maux  vous  apporterait  une  intervention  étrangère^  et 
9 combien,  en  toute  hypothèse,  il  convient  au  moins 
9  de  différer  le  moment  de  la  demander !....•  » 

Une  telle  lettre  n'a  pas  besoin  de  commentaires  : 
elle  porte  suffisamment  en  soi  et  ses  explications  et  ses 
preuves. 

La  réponse  de  Rome ,  le  21  juin ,  était  plus  sympa- 
thique à  la  Yénétie,  moins  blessante  pour  la  France, 

mais  aussi  nette.  «  Quant  à  réclamer  les  secours 

»  de  Tétranger,  notre  gouvernement  ne  saurait  y  voir 
»  une  proposition,  mais  plutôt  un  moyen  pour  exciter 
»  les  gouvernements  à  hâter  leurs  secours.  Il  y  voit 
»  Texpression  d'une  résolution  désespérée  que  les  Ita- 
»  liens  n'adopteront  jamais,  tant  qu'ils  voudront  et  se- 
))  ront  d'accord  pour  se  sudirc  à  eux-mêmes.  » 

Le  président  du  gouvernement  de  la  Sicile,  Rug^ero 
Settimo,  en  énonçant  le  regret  profond  de  ne  pouvoir 
concourir  a  la  défense  de  Venise  et  de  la  cause  com- 
mune italienne,  répondait  :  (( Les  Siciliens  sont 

n  pleinement  convaincus  que  dans  la  guerre  de  la 
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»  liberté  et  de  rémancipation  de  Tltalie ,  ni  l'Italie  ni 
»  la  Sicile  ne  doivent  s'en  reposer  sur  l'étranger;  elles 
»ne  peuvent  s'en  fier  qu'à  elles-mêmes  et  se  suffire  à 
»>  elles-mêmes.  » 

Avant  la  réception  de  ces  répliques,  Manin  écrivait, 
le  16  juin,  à  MM.  Aleardi  et  Gar,  envoyés  de  la  Répu- 
blique vénète  auprès  de   la  République  française  : 

w Notre  gouvernement,  pressé  par  un  grand  nom- 

»bre  de  citoyens  d'invoquer  le  secours  de  la  France, 
»ne  pouvait  à  lui  seul  décider  celle  grave  question; 
»  d'abord,  pour  ne  point  appeler  sur  sa  tête  les  impré^ 
T» cations  des  autres  Élats  italiens;  ensuite,  parce  que  la 
»  seule  demande  de  ce  secours  pouvait  provoquer  les 
n Anglais  à  nous  fermer  la  mer,  et  enfin,  parce  que 
»  c'eût  été  aussi  déclarer  la  guerre  au  Piémont,  que  les 
M  troupes  françaises  auraient  dû  traverser  en  ennemies.  » 

XXXII 

Anticipant  sur  l'histoire  pour  compléter  cet  impor- 
tant et  intéressant  récit,  nous  laisserons  le  président 
Manin  rendre  compte  à  l'Assemblée  vénète ,  dans  la 
séance  du  4  juillet,  de  ses  démarches  et  de  leur  motif. 

« Toute  la  Vénétie  était  réoccupée  par  l'Autri- 

»  chien ,  la  seule  Venise  restant  libre ,  et  encore  elle- 
-même était  vivement  menacée  par  l'ennemi;  il  surgit 
»dans  la  pensée  d'un  très-grand  nombre  de  citoyens 
«que  l'Italie  par  elle  seule  ne  pouvait  suffire  à  vaincre 
«dans  cette  guerre.  Beaucoup  de  pétitions  furent 
«adressées  au  gouvernement,  par  lesquelles  on  enten- 
»  dnt  démontrer  la  nécessité  de  demander  le  secours 
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»  de  la  France,  et  on  insistait  pour  qu'il  fât  demandé. 
» —  Notre  gouvernement,  toujours  constant  dans  sa 
»  résolution  de  considérer  la  présente  guerre  comme 
»  guerre  italienne^  faite  par  intérêt  italien,  ne  voulut  pas 
>i  assumer  la  grave  responsabilité  d'une  démarche  si  im- 
»  portante,  sansavoir  auparavan  tin  terpellé  les  gouverna 
I)  ments  d'Italie,  afin  qu'ils  déclarassent  si  véritablement 
»  les  forces  italiennes  pouvaient  suffire  à  l'expulsion  de 
»  l'Autrichien,  et  sinon,  qu'ils  concourussent  à  deman- 
»  der,  au  nom  commun  de  la  nation  italienne,  ralliance 
)»de  la  nation  française.  —  De  Sa  Majesté  le  roî  de 
»  Sardaigne,  il  n'y  a  pas  encore  de  réponse.  Les  goii- 
»  vemements  de  Toscane  et  de  Rome  ont  promis  de 
»  nouveaux  secours,  suivant  leurs  propres  forces,  maïs 
»  se  sont  déclarés  opposés  à  l'intervention  française.—- 
»  Au  gouvernement  de  Naples,  à  cause  de  sa  conditioD 
»  présente,  on  n'a  pu  adresser  de  demande.. •  » 

Tommaseo ,  que  les  désastres  de  sa  patrie  ne  ren- 
daient pas  injuste  envers  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique française ,  racontait  plus  tard  les  mômes  foits 
dans  une  invocation  à  la  France,  et  s'écriait  :«....  Le 
»remerclment  avant  la  prière I...  Le  pavillon  français 
»  flotte  dans  l'Adriatique  pour  proléger  Venise  et  l'hon- 
»  neur  de  la  France!...  Les  promesses  qu'a  données  à 
»  l'Italie  le  gouvernement  de  la  République,  ou  ïÀen 
»  les  hommes  influents  du  moment,  n'ont  eu  ni  le  en* 
>»ractère  ni  le  semblant  d'une  tentation  perfide;  elles 
»  ont  été  toujours  subordonnées  au  besoin  bien  con- 
»  staté ,  à  la  demande  explicite  que  l'Italie  ferait  d*an 
»  secours.  Tant  que  les  Italiens,  ou  ceux  qui  parlaient 
»  en  leur  nom,  ont  cru  pouvoir  se  suffire  à  eux-mêmes. 
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»  la  France  n*a  montré  nulle  envie  de  s'immiscer  dans 
»  leurs  querelles!...  Je  ne  rappellerai  donc  à  la  France 
))ses  promesses  depuis  Février  que  pour  la  remer- 
ncier  de  ce  qu'elles  n'ont  jamais  dépassé  certaines 
»  limites...  » 

XXXIIl 

Les  gouvernements  n'étaient  pas  seuls  à  repousser 
l'intervention  de  la  France.  Dans  les  Chambres  des  di- 
vers États,  nouvellement  rassemblées  sous  l'influence 
du  mouvement  révolutionnaire ,  les  députés  les  plus 
sympathiques  à  la  République  française  exprimaient  les 
mêmes  sentiments.  Dans  la  séance  du  21  juin,  à  Rome, 
un  député  adressait  au  ministère  cette  interpellation  : 
«Est-il  vrai  que  la  République  de  Venise,  par  un 
n  exemple  fatal,  ait  fait  appel  à  l'intervention  française 
»  pour  échapper  à  une  ruine  certaine  ?  Venise  eût  dû  se 
»  défendre  elle-même! »  Dans  la  réplique  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  Mamiani ,  on  lit  cette  phrase  éner- 

giquement  significative  :  « Il  n'est  pas  de  ville  en 

»  Italie,  il  n'est  pas  un  pouce  de  terrain ,  où  l'on  puisse 
«concevoir  la  pensée  de  commettre  la  faute  d'appeler 
»  Tétranger.  La  République  vénitienne  préférerait  mille 
»  fois  périr  dans  ses  lagunes  ! . . .  » 

Le  22 ,  un  député ,  M.  Potenziani ,  revenant  sur  la 
discussion  de  la  veille,  soutient  «  qu'il  est  contraire 
»  aux  convenances  et  aux  sentiments  de  gratitude  de 
»  prononcer  des  paroles  offensantes  pour  la  généreuse 
»  nation  française,  qui  a  offert  à  l'Italie  ses  secours  dans 
»  le  cas  où  les  forces  italiennes  ne  suffiraient  pas  con- 
»  tre  l'Autriche  ;  c'est  a  elle  assurément  que  nous  au- 
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»  rions  à  recourir,  si  nous  étions  dans  Talteniative  d'in» 
»  voquer  son  aide  ou  de  retomber  sous  le  joug  abhorré 
»  de  l'Autriche.  » 

Ijb  député  Farini  répondit  :  «  Â  la  France  il  est  dû 
»  quelques  paroles  de  remerctment ,  mais  seulement 
»  de  remerctment  Y  pour  ses  offres  généreuses;  et  ces 
»  paroles  doivent  faire  comprendre  que  nous  sommes 
»  loin  de  désirer  que  les  armes  françaises  entrent  en 
))  Italie  pour  nous  sauver;...  assez  et  trop  longtemps 
»  l'Italie  a  été  un  champ  ouvert  aux.  ambitions  des 
»  puissances  étrangères.  »  (Applaudissements). 

Dans  la  séance  du  30  mai  j  à  Turin ,  lors  de  la  discus- 
sion de  l'adresse ,  M.  Palluel  exprimait  le  regret  de  ce 
qu'il  n'y  fût  pas  dit  un  seul  mot  de  la  République  fran- 
çaise, qui  s'était  montrée  si  favorable  à  T indépendance 
italienne,  et  réclamait  la  reconnaissance  oflicielle  de  sod 
gouvernement.  M.  Valérie  s'associait  à  ce  désir  :  «  Ne 
»  demandant  pas  cet  acte  parce  que  la  République  fran- 
»  çaise  a  mis,  tout  de  suite,  son  intervention  au  service 
»  de  la  cause  italienne,  mais  parce  qu'elle  a  témoigaé 
»  qu'elle  n'offrirait  de  secours  qu'autant  qu'ils  seraient 
»  réclamés.  »  M.  Palluel  se  justifiait  aussitôt  d'avoir  en 
la  pensée  de  réclamer  l'intervention  française.  <  Car 
»  ce  ne  serait  plus  un  véritable  affranchissement,  ce 
»  serait  encore  la  domination  étrangère  sous  une  antre 
»  forme;  et  je  défie  qu'il  y  ait  dans  rAssemblce  quel- 
»  qu'un  qui  la  repousse  plus  énergiquement  que  moi.  » 

\XXIV 
Quant  au  roi  Charles-Albert,  il  allait  dans  ses  ré- 
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pulsions  jusqu'à  refuser  le  concours  et  les  lumières  d'un 
général  français,  ce  général  fût-il  le  général  Bugeaud, 
si  connu  par  son  dévouement  aux  Bourbons.  Le  minis- 
tre de  la  guerre  Franzini,  chef  d'état-major  de  l'armée 
piémontaise,  reconnaissait,  avec  une  digne  humilité  qui 
était  de  la  grandeur  d'âme,  sa  propre  inexpérience  et 
eelle  des  généraux  sardes,  et  s'exprimait  ainsi  dans 
une  séance  de  la  Chambre  des  députés,  le  4  juillet  : 
a  Sa  Majesté,  la  première  fois  qu'elle  me  vit,  me  dit 
»  que  ritalie  devait  se  suffire  à  elle-même,  et  qu'elle 
»  n'acceptait  pas  l'offre  d'un  maréchal  français  que  je 
»  proposais  comme  devant  doubler  la  force  et  la  valeur 
»  de  son  armée.  » 

Les  journaux,  organes  de  l'opinion  publique,  ne  ces- 
saient également  de  s'élever  contre  l'intervention  de  la 
France.  Dans  leur  polémique,  variant  de  forme  à  l'infini, 
la  conclusion  était  toujours  la  même  :  confiance  dans 
les  forces  de  l'Italie,  défiance  de  l'étranger;  orgueil  du 
patriotisme  poussé  jusqu'à  l'aveuglement,  refus  poussé 
quelquefois  jusqu'à  l'injure!  Les  protestations,  les  let- 
res  parvenaient  par  milliers  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  à  Paris;  c'était  une  répulsion  générale. 

Cette  question  est  tellement  importante  et  les  détails 
en  sont  si  peu  connus,  que  nous  avons  dû  les  donner, 
sans  crainte  de  répéter  des  formules  toujours  les  mêmes, 
des  sentiments  toujours  identiques.  La  vérité  doit  sor- 
tir de  notre  récit,  évidente,  incontestable.  L'étude  con- 
sciencieuse des  documents  de  cette  époque  prouve 
surabondamment  que  ce  fut  l'Italie  entière  qui,  fière  de 
ses  propres  forces  et  de  son  courage,  repoussa  l'inter- 
vention de  la  République  française,  généreusement  of- 

1.  28 
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ferle;  à  rexception  de  quelques  républicains  qui,  en 
défiance  de  Charles -Albert,  pénétraient  mieux  dans 
l'avenir.  Ces  réflexions  ne  sont  pas  uii  blâme.  L'oi^eil 
national  est  un  sentiment  si  élevé,  qu'il  doit  être  respecté 
même  dans  ses  erreurs.  Le  peuple  qui  veut  s'affran- 
chir par  lui-même  ou  succomber,  qui  a  assez  d'énergie 
pour  le  tenter,  doit  être  admiré  même  lorsqu'il  mé- 
connaît les  saintes  lois  de  la  solidarité  qui  existe  entre 
les  hommes  et  les  peuples. 


CHAPITRE  DOUZIEME. 

Coamissioa  exécathre.—  Lamartine  demande  l^adjonction  de  900  OêO  fiom- 
ntft  àB  pgrée  Mtionle  nobiMsée  k  k'effeetif  de  512  MO  boaunet.  —  Dé- 
libération secrète  de  la  Commission  executive.  —  Politique  dMnterTention 
fétoioe  m  premier  appel.  —  Discours  de  Lamarthie  h  TAsuemblée 
eoMëtSMile.  —  Offre»  à  la  tribune,  de  Pépét  de  la  France  à  lltaHt.  -- 
L'Assemblée  adopte  cette  politique  :  pacte  fraternel  avec  T Allemagne  ;  re- 
CWtttitBtioa  de  la  Potogae  iodépandante  ;  Mbre  afraMliissemeal  d^fltaliè. 
—  Le  gouirerBemeat  provisoire  de  Milan  répond  an  discours  de  Laoiar- 
tine  par  la  destitution  de  son  délégué.  —  Lord  Palmerston ,  pour  éviter 
Pintervention  française,  presse  TAutriche  et  le  Piémont.. —  Plas  de  padft- 
caiioo  présenté,  au  nom  de  PAutriche,  par  M.  Hummelawer.  —  L'armée 
aotrichienne  se  retire  dans  le  Tyrol ,  sur  les  Alpes,  si  Parmëe  firançaise 
CBire  en  Italie.  -^  Abandon  de  la  Lombardiepar  PAntnehe. —  Archidiic 
en  Vénétie  avec  administration  séparée  de  PAutriche.  —  Palmerston  ac- 
eppCte  le  fMe  de  médiateur ,  mais  seulement  avec  la  concession  aux  Véni* 
tiaa»  d'nae  portion  de  la  Vénétie.  —  Tentatives  de  coneiliation  par  le 
■once  du  pape ,  repoussées.  —  Propositions  directes  du  cabinet  autri- 
cMea  aa  geovcnienMnt  provisoire  lombard.  —  Refas  dn  gooveraeaieBt 
profvisoirey  ^ui  ne  veut  pas  séparer  sa  cause  de  celle  de  la  Vénétie.  —  Le 
parlement  piémontais  proclame  Punion  de  la  Lombardie  et  des  provinces 
▼éBètoa.  —  ClMrle»-Albeft  repousse  un  traité  de  Campo-Formio.  —  Ré- 
gime parlementaire  inauguré  à  Turin ,  à  Rome.  —  Division  entre 
Fie  IX  et  son  ministère  sur  le  discours  d'ouverture.  —  Fausse  position 
éa  ■iaialère  romaia. —  Parlement  de  Sicile  ;  élection  aa  trône  du  dac  de 
Gènes.  —  Parlement  réuni  à  Naples.  —  Nombre  insuffisant.  —  Dernière 
preteftatioB  dies  dépotés  en  faveur  de  la  CMse  ftalfenne.  —  Dernière  pro>- 
BMsse  du  roi.  —  Constitution  napolitaine  passée  à  Pétat  de  lettre  morte. — 
Ouverture  des  Chambres  en  Toscane.  — '  Assemblée  des  représentants  à 
Veaiae.  —  Rnyport  Manin.  —  Toaunasea.  --  Castellè.  —  Faleoeapa.  — 
Miain  sacrifie  son  opinion  k  Punion.  —  Vote  de  la  fusion  de  Venise  avec 
le  Piénont.  —  Honveau  gouvernement  à  Venise.  —  Escamoucfae  des 
VéiitieM  eanOe  les  AnIrichieDS. 


I 

Le  gouvernement  de  la  République  française  ne  se 
laissait  ni  fatiguer  ni  rebuter  par  les  refus ^  les  repu* 
gnances  si  hautement,  si  aigrement  exprimées.  Il  sa- 

28. 
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vait  le  respect  di\,  malgré  ses  injustices  ^  à  une  nation 
jalouse  de  son  indépendance ^  luttant  avec  bravoure, 
versant  son  sang,  épuisant  ses  richesses  pour  s'affran- 
chir de  l'oppression,  et  ne  se  sentait  pas  blessé  par  les 
susceptibilités  ombrageuses  du  patriotisme  italien;  il 
élevait  sa  pensée  au-dessus  des  vaines  considérations 
de  l'amour-propre  froissé,  persévérait  avec  constance 
à  offrir  ses  secours,  à  les  préparer,  et  il  attendait; 
il  attendait  sans  faiblesse,  sans  impatience,  la  main 
sur  l'épée  de  la  France ,  le  jour  où  la  France  serait 
appelée. 

Par  ses  soins,  l'armée  des  Alpes  était  portée  à 
65  000  hommes,  dont  15  000  soldats  venus  d'Afri- 
que, éprouvés  par  les  fatigues  et  les  combats,  cam- 
paient dans  les  départements  des  Bouches-du-Rhône 
et  du  Var,  prêts  à  entrer  en  Italie  par  le  comté  de  Nice. 
L'armée  régulière,  organisée  par  les  soins  du  ministre 
de  la  guerre,  François  Arago,  et  de  la  Commission  de 
défense,  composée  des  généraux  les  plus  distingués, 
dépassait  500  000  hommes.  Le  ministre  des  finances , 
malgré  la  crise  et  la  pénurie  du  trésor,  créait  des  res- 
sources, ouvrait  les  crédits  nécessaires,  et  satisfaisait  à 
tous  les  besoins;  il  ne  craignait  pas  d'engager  sa  popu- 
larité, sa  responsabilité,  dans  la  demande  au  pays  d'un 
impôt  extraordinaire ,  pour  mettre  la  République  fran- 
çaise en  état  de  soutenir  Thonneur  du  drapeau,  secou- 
rir l'Italie,  et  défendre  la  politique  généreuse  tracée 
dans  le  programme  du  gouvernement.  Une  flotte  puis- 
sante veillait  sur  les  côtes  de  Tltalie,  non  loin  de 
Venise. 
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La  Commission  executive,  composée  de  MM.  François 
Arago,  Garnier-Pagès y  Marie,  I^martine,  Ledru-Rol- 
lin,  à  qui  l'Assemblée  nationale  constituante  avait 
confié  le  pouvoir  exécutif,  le  11  mai,  avait  conservé 
les  généreuses  inspirations  et  les  traditions  patrio- 
tiques du  gouvemen>ent  provisoire,  dont  ils  avaient 
été  membres.  Après  avoir  formé  le  conseil  des  mi- 
nistres de  M.  Pagnerre,  secrétaire  général,  de  MM.  Cré- 
mieux,  Bastide,  Casy,  Recurt,  Camot,  Trélat,  Flo- 
con, Duclerc,  Bethmont,  et  Charras,  sous-secrétaire 
d*Élat,  ministre  de  la  guerre  par  intérim,  en  attendant 
le  général  Cavaignac  appelé  d'Afrique,  la  Commission 
executive  avait  délibéré  sur  les  révolutions  accomplies, 
sur  la  situation  de  l'Europe,  sur  l'Italie,  sur  les  desti- 
nées des  peuples.  Plus  que  jamais  résolue  à  maintenir 
les  principes  du  Manifeste  adressé  au  monde  le  lende- 
main de  Février,  plus  que  jamais  déterminée  à  ne  dé- 
clarer la  guerre  à  personne,  mais  à  protéger  les  mou- 
vements légitimes  de  croissance  et  de  nationalité  des 
peuples,  si  l'heure  de  la  reconstruction  avait  sonné 
pour  eux  dans  les  décrets  de  la  Providence ,  la  Com- 
mission executive  avait  examiné,  nation  par  nation, 
la  politique  à  suivre,  le  devoir  à  remplir,  et  les  moyens 
dont  la  République  pouvait  disposer.  On  fortifiait  les 
côtes;  les  arsenaux  étaient  en  pleine  activité;  les  fa- 
briques d'armes  travaillaient  incessamment;  les  muni- 
tions s'entassaient  dans  les  magasins;  les  régiments 
s'organisaient;  532  000  hommes,  pour  lesquels  les  cré- 
dits avaient  été  ouveris,  ne  parurent  plus  suffire  aux 
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vastes  idées  du  gouvernement.  A  ses  yeux,  ce  n'était 
pas  ritalie  seule  à  qui  il  fallait  songer;  il  n'était  pas  un 
peuple  en  Europe  qui  ne  cherchât  à  se  créer  nue  nou* 
velie  vie  et  une  liberté  nouvelle.  La  Pologne,  la  Hon- 
grie, la  Bohème,  T Autriche  même,  la  Prusse,  le  Hano- 
vre, la  Bavière,  etc.,  etc.,  frémissaient  impatientes da 
joug,  le  brisaient;  mais,  exploitant  les  haines  de  race, 
les  rois,  les  princes,  conservant  la  direction  et  l&an 
armées,  précipitaient  les  nations  contre  les  nations,  les 
armées  contre  les  peuples ,  et  trouvaient  dans  les  ré* 
volutions  les  éléments  d'une  réaction  future.  Ils  avaient, 
pour  les  aider,  les  passions,  les  faiblesses,  les  intérêts, 
les  coutumes,  et  mieux  encore  les  jalousies  de  la  dé- 
mocratie, les  exagérations  du  socialisme,  et  l'effiroi 
qu'elles  inspiraient.  La  Commission  executive  prévoyait 
donc  un  temps  où,  tour  à  tour,  les  nations,  les  peuples 
appelleraient  la  République  française  à  leur  secours; 
et  ce  temps  ne  lui  semblait  pas  éloigné. 

M.  Lamartine  proposa  la  mobilisation  de  300  batail- 
lons de  mille  hommes  de  la  garde  nationale;  ce  qui 
élèverait  le  chiiTro  réel  de  l'armée  à  83S!  mille  hommes. 
Derrière  l'armée,  six  millions  do  gardes  nationaux, 
disciplinés ,  organisés,  devaient  rendre  la  nation  fran- 
çaise invincible,  et  lui  permettraient  d'accomplir  son 
œuvre.  Ce  projet  fut  adopté  à  l'unanimité  '. 

III 

La  France  était  prête.  Il  était  évident  que,  de  toutes 
les  nations,  celle  qui  avait  le  plus  besoin  de  secours 

*  Le  décret  de  mobilisation,  présenté  à  TAssemblée  nationale,  fut  Tolé  le 
SS  Inillet  1848. 
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immédiats  y  c'était  l'Italie.  M.  Lamartine  demanda  à  ses 
collines  de  tenir  un  conseil  secret,  pour  tracer  un 
plan,  qui  serait  soumis  d'abord  aux  ministres,  ensuite  à 
l'Assemblée  natîoiiaie.  Dans  deux  séances,  chacun  des 
cinq  membres  de  la  Commission  executive  exposa  ses 
vues  et  ses  idées. 

M.  Lamartine  aborda  la  question  avec  une  très- 
grande  netteté.  Il  avail,  maintes  fois,  au  nom  de  la  Ré- 
publique,  offert  son  aide  à  l'Italie.  L'Italie  avait  r^eté 
ses  offres,  et  protesté  énergiquement  contre  toute  inter- 
vention. L'armée  sarde  et  l'armée  autrichienne  étaient 
en  présence,  égales  en  nombre,  l'une  plus  puissante 
par  l'amour  de  la  patrie,  l'autre  plus  puissante  parla 
discipline.  Laquelle  des  deux  arracherait  la  victoire? 
Il  le  disait  avec  regret  :  le  capitaine  était  plus  habile 
que  le  roi.  Radetzki  triompherait  de  Charles- Albert  ! 
Que  fiallait-il  faire?  Marcher  au-devant  de  la  catastro- 
phe probable!  sauver  l'Italie  malgré  ellel  donner 
hardiment  l'ordre  à  l'armée  des  Alpes  de  passer  la 
frontière,  ou  bien  attendre  le  jour  de  la  défaite,  jour 
où  la  France  serait  appelée  par  tous,  par  les  peuples  et 
par  les  princes?  —  Sauver  Tllalie  malgré  elle,  c'était 
donner  la  vraisemblance  à  ces  accusations,  si  souvent  ré- 
pétées, contre  l'esprit  de  conquête  toujours  avide  et  in- 
satiable de  la  France  1 — Attendre  le  jour  de  la  défaite, 
ne  serait-il  pas  trop  tard?  M.  Lamartine  ne  pouvait  se 
défendre  du  désir  violent,  qu'il  avouait  avec  franchise, 
de  trancher  la  question  sur-le-champ,  en  donnant  Tor- 
dre immédiat  de  passer  les  Alpes.  Il  y  voyait,  tout  à  la 
fois,  le  salut  de  l'Italie,  et  la  sécurité  rendue  à  la  France 
par  une  diversion  heureuse  offerte  aux  passions  de  la 
démagogie. 
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IV 

Suivant  M.  Ledru-Rollin  ^  la  République  devait  son 
concours  à  l'Italie  et  non  au  roi  de  Piémont.  Si  la  mis- 
sion de  la  République  était  de  venir  en  aide  à  la  liberté, 
à  l'affranchissement  des  peuples,  elle  ne  pouvait  être 
tle  favoriser  Tambition  d'un  prince.  La  Lombardie  et 
la  Yénétie,  indépendantes  de  la  Sardaigne,  avaient  ses 
sympathies  profondes,  mais  jamais  il  ne  se  prêterait  à  la 
formation  d'un  royaume  de  la  haute  Italie!  Il  fallait 
courir  au  premier  appel  de  la  République  vénitienne. 
Mais  la  Commission  executive  se  compromettrait  grave- 
ment vis-à-vis  du  peuple  français,  et  vis-à-vis  de  l'As- 
semblée, si  elle  intervenait  pour  donner  à  Charles- 
Albert  et  la  Lombardie  et  les  duchés.  Une  République 
devait  défendre  les  peuples,  et  non  servir  à  l'élévation 
d'un  monarque.  M.  Ledru-Rollin  penchait  vers  l'idée 
de  faire  passer  les  Alpes  à  l'armée,  avant  d'avoir  été 
appelé  pour  délivrer  l'Italie ,  mais  avec  toute  réserve 
en  ce  qui  concernait  le  roi  sarde. 


MM.  Arago  et  Marie  répugnaient  à  la  pensée  de  pî^ 
nélrer  en  Italie  avant  d'y  être  appelé.  De  quel  droit 
intervenir  pour  des  nations  contre  leur  volonté?  De 
quel  droit  les  sauver  même  malgré  elles?  Faire  passer 
les  Alpes  à  l'armée  malgré  les  protestations  de  ritalio, 
ce  serait  méconnaître  tous  les  principes,  et  jeter  un  défi 
à  l'opinion  publique  en  Europe.  Quels  ordres  donne- 
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rait-on  à  nos  soldats?  Si  un  simulacre  de  résistance 
leur  était  opposé ^  feraient-ils  feu  sur  les  Italiens,  lors- 
qu'on prétendrait  aller  à  leur  secours?  Notre  premier  pas 
laisserait-il  l'empreinte  du  sang  italien?  Et  si  les  Pié- 
montais,  appelés  sur  TAdige  par  les  nécessités  de  la 
guerre,  confiants  dans  la  parole  française,  laissaient 
devant  nous  la  frontière  dégarnie  et  ne  nous  opposaient 
aucun  obstacle,  comment  notre  armée  irait-elle  pren- 
dre sa  place  à  côté  d'une  armée  indignée  contre  nous? 
Où  serait  l'accord  nécessaire  pour  le  succès?  quelle 
contenance  serait  la  nôtre  ?  Nous  qui  protestons  contre 
Toppression,  nous  porterions  avec  nous  l'oppression  !  Le 
drapeau  de  la  République,  au  lieu  d'être  le  symbole  de 
la  liberté,  couvrirait  un  détestable  abus  de  la  force! 
Les  Italiens  se  trouveraient  entre  les  Autrichiens  et  les 
Français,  voyant  des  deux  côtés  des  étrangers,  et  ne  sa- 
chant plus  où  sont  les  alliés,  où  sont  les  ennemis!  Et  les 
peuples  de  l'Europe,  que  penseraient-ils  de  cet  acte 
arbitraire,  réprouvé  même  par  les  Italiens  ?  Le  jour  où 
Tannée  française  non  réclamée  passerait  les  Alpes, 
l'influence  de  la  Révolution  française  serait  perdue  dans 
le  monde  entier,  et  l'honneur  de  la  République  com- 
promis! On  aurait  mérité  l'opprobre  parmi  les  nations, 
la  malédiction  de  l'Italie  !  En  résumé,  si  le  patriotisme 
italien  s'illusionnait  sur  ses  forces,  nous  devions  le  res- 
pecter jusque  dans  son  aveuglement.  Intervenir  sans 
être  appelé,  c'était  violer  la  loi  et  le  droit. 

VI 
M.  Gamier-Pagès  était  frappé  par  la  grandeur  de  ces 
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IV 

Suivant  H.  Ledni-Rollin ,  la  Républiqn 
concours  à  Tltalie  et  non  au  roi  de  Piémo 
sion  de  la  République  était  de  venir  en  aid 
à  raffranchissement  des  peuples,  elle  ne 
tle  fiivoriser  Tambition  d'un  prince.  La 
la  Yénétie,  indépendantes  de  la  Sardaigni 
sympathies  profondes,  mais  jamais  il  ne  se 
formation  d*un  royaume  de  la  haute  II 
courir  au  premier  appel  de  la  Républiqu 
Mais  la  Clommission  executive  se  comprom 
ment  vis-à-vis  du  peuple  français,  et  vis- 
semblée,  si  elle  intervenait  pour  donni 
Albert  et  la  Lombardie  et  les  duchés.  Un 
devait  défendre  les  peuples,  et  non  servii 
.  d'un  monarque.  M.  Ledru-Rollin  pencha 

!  de  faire  passer  les  Alpes  à  Tarmée ,  avai 

appelé  pour  délivrer  Tltalie ,  mais  avec 
en  ce  qui  concernait  le  roi  sarde. 
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derniers  arguments.  Il  y  cédait,  toat  en  affirmant  la 
nécessité  de  Caire  passer  promptement  les  Alpes  à  Tar^ 
mée,  dans  l'intérêt  de  la  République,  de  ritaiîe,  dea 
peuples  de  TEurope.  La  République  avait  un  surcroll 
de  vie  et  de  force  qu'il  fallait  épancher  au  dehors  si  on 
ne  voulait  pas  qu'il  la  dévorât  au  dedans.  On  serait, 
sous  peu,  obligé  de  choisir  entre  une  guerre  glorieuse 
dans  les  plaines  de  la  Lombardie,  ou  une  lutte  sanglante 
et  néfaste  à  l'intérieur!  Le  sang  versé  pour  affranchir 
ritalie  affermirait  la  République,  le  sang  versé  dans  la 
guerre  civile  l'affaiblirait.  Il  ne  pouvait  croire  à  une 
opposition  sérieuse  de  l'Italie,  lorsqu'on  viendrait  la 
sauver.  Le  passage  seul  des  Alpes  par  l'année  française 
ferait  battre  en  retraite  l'armée  autrichienne,  et  l'ItaUe 
délivrée  exprimerait  sa  reconnaissance  et  non  sa  haine. 
Les  peuples  de  l'Europe  verraient  que  les  promesses  de 
la  France  pour  défendre  leur  nationalité  et  leur  liberté 
ne  sont  pas  des  paroles  vaines,  mais  des  réalités  !  Quant 
à  la  crainte  exprimée  par  M.  Ledni-Rollin  de  paraître 
vouloir  favoriser  l'ambition  de  Charles- Albert ,  la  for« 
mation  d'un  royaume  de  la  haute  Italie,  M.  Gamier- 
Pagès  ne  s'arrêtait  pas  devant  cette  considération.  La 
France  ne  devait  pas,  ne  pouvait  pas  entrer  dans  ces 
détails,  dans  ces  débats  de  la  vie  intérieure  des  peuples 
voisins;  c'était  à  eux  à  faire  acte  de  souveraineté,  à 
choisir  la  forme  de  gouvernement  qui  leur  conviendrait 
le  mieux,  à  se  diviser,  à  se  réunir,  à  s'unifier  comme 
bon  leur  semblerait.  Il  suffisait  de  savoir  que  les  suf- 
frages seraient  librement  exprimés  et  non  violentésl 
Quant  à  lui,  il  avait  assez  de  foi  dans  la  force  des  prin- 
cipes et  des  progrès  de  la  raison  humaine ,  pour  être 
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convaincu  que  dans  un  temps  plus  ou  moins  court,  plus 
ou  moins  long,  les  peuples  choisiraient  la  forme  qui 
facilite  le  mieux  leur  développement  :  la  forme  répu- 
blicaine. 

VU 

M.  Lamartine  pensait  que  la  France  en  effet  ne  pou- 
vait s'opposer  à  la  volonté  du  peuple  italien  d'unir  ou 
de  séparer  ses  destinées  ;  cependant,  en  homme  d'État, 
fl  devait  prévoir  les  résultats  de  la  constitution  d'un 
royaume  puissant,  s'alliant  plus  tard  à  l'Autriche  contre 
la  France,  maître  de  tous  les  passages  des  Alpes,  do 
toutes  les  portes  de  France ,  en  vertu  des  traités  de  la 
seconde  invasion,  les  livrant  aux  armées  ennemies 
débordant  par  flots  sur  la  France.  Il  était  donc  impos* 
sible  de  consentir  à  la  concentration  de  plusieurs  États 
de  l'Italie,  sans  réclamer  ce  qui  nous  avait  été  laissé 
même  par  les  premiers  traités  de  481 4,  une  ligne  de 
frontières  non  offensives ,  mais  défensives  pour  les  deux 
nations ,  qui  assurât  à  chacune ,  par  des  limites  loyale- 
ment établies,  une  sécurité  complète.  Ce  n'était  là 
qo'uD  vceu  légitime ,  trop  légitime  pour  être  un  instant 
contesté  par  des  peuples  auxquels  on  apporterait  l'in- 
dépendance si  longtemps  désirée  1 

M.  Lamartine,  revenant  à  la  question  d'interven- 
tion y  reconnut  qu'il  fallait  ajourner  le  violent  désir 
d'agir  immédiatement,  mais  qu'il  convenait  de  saisir  la 
première  occasion  de  déclarer  à  la  tribune,  hautement , 
la  volonté  bien  arrêtée  du  gouvernement,  qui  serait 
sans  aucun  doute  partagée  par  l'Assemblée  nationale. 
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VIII 

Les  ministres  adoptèrent  à  l'unanimité  ia  politique 
de  la  Commission  executive,  et  M.  Lamartine  saisit  une 
interpellation  de  Thonorable  M.  d'Aragon,  dont  le 
noble  cœur  sympathisait  avec  toutes  les  infortunes, 
avec  tous  les  patriotismes ,  pour  porter  à  la  tribune,  le 
23  mai ,  la  déclaration  des  principes  et  des  volontés 
qui  avaient  inspiré  le  Gouvernement  provisoire  dès  les 
premiers  jours  de  la  République ,  et  qui  inspiraient  tous 
les  membres  du  Gouvernement  en  ce  moment  solennel  \ 

M.  Lamartine,  repoussant  d'abord,  avec  une  chaleu- 
reuse indignation,  certains  bruits  répandus  à  dessein 
par  d'autres  que  par  l'honorable  M.  d'Aragon,  s'é- 
criait : 

((  Non ,  il  n'est  pas  vrai ,  comme  on  l'a  répandu , 
qu'il  y  ait  eu,  à  l'égard  de  l'Italie,  la  moindre  entente 
contre  la  liberté  italienne,  la  moindre  intelligence, 
même  confidentielle ,  entre  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  République  française  et  l'Autriche. 

*  Le  15  mai,  Manin  disait,  dans  ses  instructions,  à  MM.  Aleardi  etTom- 
maseo  Gor,  envoyés  de  la  République  Ténète  près  la  République  française  : 

<t  II  est  important  que  la  République  Ti-ançaise  reconnaisse  officiellement 
le  gouvernement  provisoire  de  la  République  vénète,  ainsi  que  Pont  déjà  fait 
la  Suisse  et  l'Amérique ,  et  même  implicitement  le  gouvernement  du  roi 
Charles-Albert ,  qui  n'écrit  pas  simplement  au  gouvernement  provisoire  de 
Venise,  mais  au  gouvernement  de  la  République  vénète.  Il  est  vrai  que  la 
lettre  de  M.  Lamartine  à  Tommaseo,  I  envoi  d'une  frégate,  la  réponse 
faite  à  MM.  Zanardini  et  Nani,  chargés  d'acheter  les  armes  pour  Venise, 
constituent  quelque  chose  de  plus  qu'une  reconnaissance  tacite. 

»  Ce  qui  serait  plus  important  que  cet  acte  même,  ce  serait  que  la 
Franc<f  fit  entendre  aux  peuples  la  promesse,  aux  princes  ravertissement 
formel  que  jamais  elle  ne  souffrira,  au  delà  des  Alpes,  un  noaveau  traité 
de  Campo-Formîo,  un  nouveau  partage  de  la  Pologne.  ■ 

Le  23  mai,  Lamartine  prononçait  cttle  déclaration. 
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Cest  là  une  de  ces  calomnies  dont  on  a  cherché  à  flé- 
trir la  politique  du  Gouvernement  provisoire. 

»  Mais  quand  le  voile  tout  entier  pourra  être  déchiré. 
vous  verrez  que  cette  calomnie  tombera  avec  tant  d'au- 
tres I  et  rendra  leur  véritable  caractère  aux  actes  que 
nous  avons  accomplis...  (Très-bien I  très-bien  I  ) 

»  Avons-nous  mis  un  sceau  sur  nos  lèvres  ?  avons- 
nous  caché  nos  sentiments  à  TEurope  à  Tégard  de  Tlta- 
lie  ?  désavoué  en  quoi  que  ce  soit  nos  principes  de  li- 
berté, ou  nos  désirs,  ou  notre  volonté  d'indépendance 
pour  elle?  Non;  vous  savez  ce  que  nous  avons  dit  :  le 
respect  des  nationalités,  nos  principes,  le. droit  et  en 
même  temps  la  volonté  des  peuples,  nous  empêcheront 
d-aller  faire  nous-mêmes  la  liberté  des  autres  peuples. 
Pour  leur  gloire ,  pour  leur  bonheur,  pour  la  solidité 
même  de  leurs  institutions,  il  faut  que  ces  peuples  les 
achètent  et  les  cimentent  avec  leur  propre  sang. 

I»  Voilà  la  vérité.  Mais  si  ces  peuples  étaient  trop 
dans  leurs  droits  légitimes ,  dans  ce  droit  de  re- 
loce  des  nationalités  italiennes  qui  est  aussi  légi- 
time, permettez-moi  de  le  dire,  qu'une  série  de  siècles, 
et  que  toutes  les  pages  de  l'histoire  l'attestent;  si  cette 
nidépendance ,  si  ce  droit  étaient  attaqués,  la  France 
est  là ,  elle  est  au  pied  des  Alpes,  elle  est  armée;  elle 
voos  déclare  tout  haut,  à  vous  ses  amis,  à  vous  ses  en- 
nemis, qu'à  votre  premier  signal  elle  franchira  les 
Alpes  et  viendra  vous  tendre  cette  fois-ci  la  main  libé- 
ratrice de  la  France.  Gomme  à  un  autre  temps  qu'elle 
déplore,  mais  dont  nous  avons  eu  le  courage  et  la 
gloire  de  nous  repentir,  elle  avait  tenté  de  vous  enchaî- 
ner à  la  gloire,  la  France  aujourd'hui  vous  tend  la 
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main,  mais  poor  vous. encbaiiier  à  là  liberté.  (Applau- 
dissemenis.) 

»  On  disait  que,  par  condescendance  poar  l'Europe, 
noiis  n'osions  pas  déclarer  franchement  nqs  sentiments, 
nous  cachions  des  actes  timides  devant  des  paroles 
douteuses;  que  Fltalie  ne  cessait  de  noos  appeler,  et 
que  nous  traitions  avec  F  Autriche  pour  empêcher  l'u- 
nité italienne.  Eh  bien ,  vous  allez  voir  ! 

»  Dès  les  premiers  jours,  nous  avons  fait  communi- 
quer aux  puissances  italiennes  la  volonté  ferme  d'inter- 
venir au  premier  appel  qui  nous  serait  fait,  et,  parmi 
acte  conforme  à  cette  déclaration ,  noos  avons  réuni  à 
l'instant,  au  pied  des  Alpes,  d'abord  une  armée  de 
30  000  hommes ,  puis  une  armée  qu'en  peu  de  jovirs 
nous  pouvons  porter  à  60  000  combattants,  et  elle  y 
est  encore.  Nous  avons  attendu  un  appel  de  l'Italie; 
nous  Tavons  attendu;  et,  sachea&-le  bien ,  malgré  noire 
profond  respect  pour  l'Assemblée  nationale,  si  ce  cri 
eût  traversé  les  Alpes,  nous  n'aurions  pas  attendu  votre 
aveu ,  nous  aurions  cru  accomplir  d'avance  votre  vo- 
lonté, vos  prescriptions,  en  nous  portant  au  secours 
des  nationalités  italiennes.  (Très-bien!  très-bien!) 

»  Mais  voici  quelques  lignes  de  correspondance  avec 
différentes  cours  ou  avec  les  représentants  des  diffé- 
rentes nationalités  insurgées,  dans  leur  droit,  en  Italie, 
qui  vous  prouveront  que  non-seulement  nous  n'avons 
pas  été  appelés,  que  non-seulement  ce  cri  de  détresse 
et  d'appel  aux  armes  françaises  n'a  pas  été  poussé  au 
delà  des  Alpes,  mais  qu'au  contraire  nous  avons  reçu 

de  toutes  parts,  des  meilleurs  patriotes  italiens ,  et  si 

je  ne  craignais  pas  de  commettre  des  indiscrétions  en 
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les  DOOimaDt  à  cette  tribuae,  vous  vous  inclineriez 
vom-mômas  devant  rautorité  de  ces  noms  républi- 
cains....;  nous  avons  reçu  le  conseil ,  que  dis-je?  la 
supplication  de  ne  pas  faire  intervenir  un  soldat  fran- 
çaisy  avant  l'heure ,  avant  le  moment,  avant  l'appel , 
dans  la  cause  de  la  résurrection  italienne  dont  ils  vou- 
laient légitimement  avoir  tout  Thonneur,  et  dont  nous 
amrionsété  glorieux  d'avoir  le  danger.  »  (Bravo  I  bravo  I  ) 

IX 

M.  Lamartine  cita  les  pièces  diplomatiques  dont 
quelques-unes  ont  déjà  été  reproduites,  preuves  incon- 
testables de  cette  politique  grande  et  généreuse  :  a  En 
Toid  une  autre,  dit-jl,  de  l'envoyé  de  la  Lombardie. 
(Êccmtezl  écoutez!) 

m  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  déclarer  demain...  » 
Cette  lettre  était  écrite  hier  au  soir,  sachant  que  je  de- 
vais parler  aujourd'hui  sur  les  affaires  de  l'Italie...  «  Je 

•  vous  prie  de  vouloir  bien  déclarer  demain,  publique- 
Jiment,  ce  qui  est  vrai,  que  nous,  moi  et  le  représentant 
wàe  Venise,  nous  sommes  opposés,  par  sentiment  na- 
n  tional,  à  toute  intervention  française;  que  les  sympa- 
»  thies  de  la  France  étant  pour  nous ,  qui  avions  secoué 
»  le  joug  des  Autrichiens,  elle  serait  interx)enite ,  même 
9€onlre  l'avis  du  roi  de-  Sardaigne,  si  nous  V  avions 
»  demandé.  Il  est  par  trop  cruel  d'avoir  agi  comme  nous 

•  Tavons  fait,  même  contre  notre  propre  opinion,  et 
«d'être  continuellement  accusés,  nous  républicains, 
»  d'avoir  appelé  vainement  le  secours  des  étrangers, 
•ainsi  que  le  répètent  les  feuilles  à  gages  du  Piémont 
»  et  les  albertistes  en  masse.  » 
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»  Vous  voyez  que  quatre  ou  cinq  des  puissances 
italiennes  refusaient  également  notre  concours.  J'es- 
père, et  nous  devons  le  croire,  que  l'ItaKe  n*en  aura 
pas  besoin  ;  mais  que  les  amis  de  Tltalie  se  rassurent, 
si  ce  cri  de  détresse  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure 
venait  à  se  faire  entendre,  si  les  circonstances  le  ren- 
daient nécessaire  et  légitime,  la  France  interviendrait 
à  son  mode  et  à  son  heure.  Dans  aucun  cas,  l'Italie  ne 
retombera  sous  le  joug  qu'elle  a  si  glorieusement  se- 
coué. (Très-bien!  très-bien!)  Dans  aucun  cas,  la  France 
ne  manquera  à  cette  fraternité  pour  26  millions  d'hom- 
mes, qui  a  été  sa  loi  dans  le  passé  et  qui  est  son  devoir 
pour  l'avenir. 

M  Je  ne  veux  pas  m'expliquer  davantage  aujourd'hui; 
j'ai  mes  raisons  pour  cela  :  les  événements  vous  les  di- 
ront; mais  il  y  a  un  mot  que  je  puis  dire  avec  certitude 
de  n'être  démerili  par  aucun  événement  et  par  aucun 
reproche  sorti  de  .l'Assemblée  nationale  ou  du  pays; 
c'est  que,  soit  que  la  France  intervienne,  soit  qu'elle 
n'ait  heureusement  pas  à  intervenir  en  Italie,  l'Italie 
sera  libre,  et  la  sécurité  des  frontières  françaises  sera 
pourvue.  »  (Applaudissements.) 

La  réticence  de  M.  Lamartine  est  expliquée  par  la 
révélation  de  la  détermination  arrêtée,  en  conseil  se- 
cret, par  la  Commission  executive,  de  franchir  les  Alpes 
au  premier  cri  de  Tllalie! 


Jamais  langage  plus  loyal  et  plus  élevé  ne  sortit  de 
la  bouche  d'un  homme  d'État,  d'un  homme  de  génie, 
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att  nom  du  gouvernement  de  l'un  des  premiers  peuples 
de  l'Europe.  Ce  discours ,  cet  exposé  fidèle ,  fit  sur 
l'Âssemblée^me  impression  profonde.  La  conviction  fut 
dans  tous  les  esprits.  La  France  ne  pouvait  ni  dire  ni 
faire  mieux.  Dans  cette  mémorable  séance,  la  politique 
étrangère  fut  examinée  sous  toutes  ses  faces.  La  re- 
constitution de  la  malheureuse  Pologne,  la  nouvelle 
ntoation  de  TAIlemagne  régénérée,  secouant  son  anti- 
que linceul  de  despotisme,  brisant  ses  fers  rouilles  par 
le  temps,  marchant  aussi  vers  la  lumière  et  le  progrès, 
furent  sérieusement  discutées.  Ces  graves  questions 
forent  ensuite  envoyées  au  comité  des  affaires  étran- 
gères de  l'Assemblée ,  pour  formuler  en  quelques  mots 
la  politique  de  la  France ,  soumise ,  par  la  Commission 
executive,  aux  Représentants  de  la  nation,  et  approuvée 
par  eux  au  nom  de  la  République  française. 

Le  lendemain,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  président  du 
comité,  présenta,  en  son  nom,  le  résultat  de  ses  délibé- 
rations : 

«  L'Assemblée  nationale  invite  la  Commission  exécu- 
9  tive  à  continuer  de  prendre  pour  règle  de  sa  conduite 
»  les  vobux  unanimes  de  l'Assemblée,  résumés  dans  ces 
«mots  :  Pacte  fraternel  avec  l'Allemagne;  reconstitu- 
»tion  de  la  Pologne  indépendante  et  libre;  affranchis- 
»  sèment  de  l'Italie.  » 

L'unanimité  des  Représentants  acclama  cette  décla- 
ration. 

L'Assemblée  nationale,  à  peine  réunie,  jetait  sa  pre- 
mière pensée  de  politique  extérieure  à  l'Europe,  sans 
menace  et  sans  crainte.  Elle  répondait  par  un  cri  de 
fraternité  aux  doutes  de  l'Allemagne,  aux  gémissements 

I.  29 
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de  la  Polc^e,  aux  répulsions  de  Tltaiie  !  Que  Voa  oom- 
pare  les  discours  des  hommes  influents  de  la  France  ei 
de  r  Italie  à  celle  époque,  les  journaux  de  ces  deux 
nations,  et  que  l'on  juge  où  les  sympathies  étaient  les 
plus  vives  et  les  plus  réelles.  L'Assemblée  consCiluanCe 
s'éleva  soudain  à  la  hauteur  du  peuple  français  qu'elte 
représentait;  elle  en  exprima  les  sentiments  avec 
bonheur.  Ce  peuple  se  grandit  et  s'abaisse,  se  relève  et 
se  courbe,  s'agite  et  se  repose,  s'enorgueillit  et  s'hu- 
milie; mais,  quelles  que  soient  ses  joies  et  ses  défidUan- 
ces,  ses  victoires  et  ses  défaites,  dans  la  prospérité 
comme  dans  l'adversité,  il  a  toujours  dans  aon  cœur 
un  sentiment  d'amour  pour  le  peuple  qui  souffre,  dans 
ses  veines  du  sang  pour  l'aAnanchir,  dans  ses  mains  une 
épée  pour  le  sauver. 


X! 


Le  gouvernement  provisoire  de  la  Lombardie  répon- 
dit an  discours  de  M.  Lamartine  et  au  vote  de  l'As- 
semblée constituante  par  la  destitution  de  son  délégué 
près  le  gouvernement  français,  M.  Frapolli,  déjà  démis- 
sionnaire ,  parce  qu'il  était  considéré  comme  l'auteur 
de  cette  lettre  lue  à  la  tribune,  où  il  était  dit  :  «  La 
»  France  serait  intervenue  même  contre  Vavis  du  roi 
»  de  Sardaiyne,  si  la  Lombardie  et  la  Vénétie  l'avaient 
»  demandé.  » 

La  politique  de  l'Assemblée  constituante  et  de  la 
commission  executive  était  nettementtracée.  LaFrance, 
l'anneau  bras,  attendait  l'appel  des  peuples.  L'Italie, 
l'Europe  le  savaient  I 
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XII 

L'Autriche  et  TAngleterre  ne  doutaient  pas  de  cette 
politique,  objet  de  leurs  préoccupations  constantes. 
Rien  n'est  pias  curieux  que  leurs  correspondances,  rien 
n'est  plus  significatif.  Je  dois  en  donner  les  extraits  les 
plus  intéressants  pour  compléter  le  récit. 

Le  marquis  de  Normanby  écrivait,  le  4  mai,  au  vi- 
comte Palmerston,  avoir  fait  des  observations  à  M.  La- 
martine sur  l'intervention  française,  «  mal  reçue,  par  les 

»  Italiens  eux-mêmes Quelle  que  fût  la  nature  de 

»  la  demande,  M.  Lamartine  devait  prendre  garde  à  ce 
»  que  les  Français  ne  fussent  pas  regardés  là  comme 

»  des  intrus  mal  venus M.  de  Lamartine  répondit 

»  qu'il  était  d'accord  avec  ce  que  j'avais  avancé  en  ce 
»  qui  concernait  les  sentiments  de  l'Italie  seulement; 
n  mais  qu'il  était  obligé  de  considérer  la  France,  et  tout 
w  ce  qu'elle  attendait  et  désirait.  Il  ajouta  qu'il  pouvait 
»  m'assurer  que  le  gouvernement  était  sincère  dans  un 
»  désir  unanime  de  ne  faire  aucune  démarche  qui  ne  dût 
»  concorder  d'une  manière  permanente  avec  l'indépen- 
»  dance  complète  de  Tltalie  !  » 

Lord  Pàlmerston,  après  avoir  approuvé  le  langage  du 
marquis  de  Normanby,  écrivait,  le  8  mai,  au  vicomte 
Ponsomby  «  pour  l'inviter  à  faire  connaître  au  gou- 
»vemement  autrichien  la  grande  probabilité  que ,  si 
»les  affaires  ne  sont  pas  arrangées  dans  le  nord  de 
i» l'Italie,  le  gouvernement  français  soit  tenté  d'inter- 
»  venir.  Voire  Excellence  requerra  sérieusement  le  gou- 
Mvemement  autrichien,  s'il  ne  serait  pas  plus  poli- 

29. 
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»  tique  et  plus  d'accord  avec  les  intérêts  réels  de 
9  Tempire  d'Autriche,  qu'il  en  vint  à  quelques  arran* 
B  gements  avec  le  peuple  de  Lombardie  pour  les  cod- 
Mditions  d'après  lesquelles  cette  province  serait  dé- 
»  tachée  de  sa  connexion  avec  l'Autricbe,  plntAt  que, 
n  en  vue  de  succès  douteux  et  d'opérations  militairea 
9  incertaines,  de  courir  le  risque  d'amener  une  année 
n  française  dans  le  nord  de  l'Italie.  » 

Lord  Pàlmerston  pressait  Clément  le  Piémont  de 
n^ocier  avec  l'Autriche.  Il  écrivait  le  même  jom*, 
8  mai ,  à  sir  Abercromby ,  à  Turin  :  «  J'ai  à  appeler 
»  votre  attention  sur  la  formation  d'une  grande  armée 
»  française  sur  la  frontière  du  côté  des  Alpes,  sor 
»  Tordre  du  jour  publié  par  le  général  Oudinot  oom- 
n  mandant  cette  armée,  et  sur  le  vote  de  crédit  de 
»  86  millions  de  francs  pour  le  service  de  cette  force. 
»  Vous  appellerez  l'attention  du  gouvernement  sarde 
»  sur  toutes  ces  choses,  comme  l'indication  d'une  entrée 
»  probable  d'une  armée  française  dans  le  nord  de  l'I- 
»  talie  si  la  guerre  continue » 

Lord  Pàlmerston  recommandait  en  même  temps  à 
sir  Abercromby  d'engager  le  gouvernement  provi- 
soire de  la  Lombardie  à  entrer  en  communication  avec 
le  comte  Hartig,  soit  pour  une  annexion  modifiée  avec 
l'empire,  soit  pour  une  entière  séparation. 

XIII 

Le  cabinet  de  Vienne,  de  son  côté,  ne  cessait  d*en- 
voyer  dépèche  sur  dépêche  à  Londres.  Le  baron  Lebzel- 
tem  remerciait,  le  14  mai,  lord  Pàlmerston  «  de  la 
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»  preuve  non  équivoque  de  Tinlérêt  avec  lequel  il  avait 
»  accueilli  la  nouvelle  du  départ  du  comte  Hartig,  en- 
»  voyé  en  Italie  pour  négocier  avec  les  provinces  insur- 
»gées.  »  Le  ministre  autrichien  énonce  le  regret  que 
les  démarches  du  gouvernement  britannique  à  la  cour 
de  Turin  n'aient  pu  amener  une  suspension  des  hostilités 
«  et  le  désir  de  rétablir  la  paix  dans  un  pays  où  elle  ne 
»  saurait  continuer  longtemps  à  être  troublée  sans  ris- 
»  quer  une  conflagration  générale  )>. 

Le  21 ,  le  même  ministre,  après  la  journée  du  15  mai 
à  Vienne,  insiste  plus  vivement  encore....  <c  II  n'y  a 
»  que  la  Grande-Bretagne  qui  puisse  nous  tendre  une 

i»main  secourable L'avenir  est  menaçant.  L'Al- 

»lemagne  s'agite!  en  France  les  partis  sont  aux  prises, 
n  et  de  leur  choc  peut  naître  une  explosion  de  nature 

«à  mettre  en  question  la  paix  de  l'Europe Dans 

»un  moment  pareil,  l'Angleterre  peut-elle  voir  avec 
»  indifférence  son  alliée  la  plus  ancienne  et  la  plus 
»6dèle  s'affaisser  sous  le  double  poids  d'agressions 
j»  extérieures  qu'elle  n'a  pas  provoquées,  et  d'embarras 
«intérieurs  qui  sont  toujours  inséparables  d'une  trans- 
»  formation  politique  telle  que  celle  que  subit  en  ce 
»  moment  notre  empire.  » 

L'intérêt  va  toujours  croissant  I 

Un  plan  de  pacification  de  l'Italie  avait  été  sou- 
mis, le  12  mai,  par  l'Autriche  à  l'Angleterre.  Le 
baron  Hummelawer  fut  envoyé  à  Londres  pour  pré- 
senter au  cabinet  de  la  Grande-Bretagne  les  bases  de 
cette  pacification,  qu'il  faisait  suivre ,  le  24,  des  con- 
sidérations suivantes  :  «...  Dans  ce  moment  où,  à 
»  l'exception   de  Venise  et  de  la  place  de   Palma- 
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«Nova,  DOS  troupes  sont  maltresses  de  tout  le  terri- 
»  toire  Yénitien;  lorsque  le  maréchal  Radetzld  est  rar 
»  le  point  de  recevoir  les  renforts  qnî  le  mettroDt  ea 
Bétat  d'aller  chercher  lui-même  Tarmée  piémon* 
»  taise;  que  le  Tyrol  allemand  est  levé  en  masse,  et 
«le  Tyrol  italien  parfaitement  assuré;  lorsque  vient 
»de  paraître  l'allocution  du  saint-père,  du  29  avril, 
)»  qui  découvre  la  perfidie  avec  laquelle  on  s'est  servi 
»de  son  nom  et  de  son  autorité  pour  fenatiser  le 
»  peuple;  si,  malgré  ces  circonstances  qui  sont  plutôt 
M  en  notre  faveur,  nous  avons  recours  à  l'amitié  de 
)»la  Grande-Bretagne,  c'est  que  nous  attacherions 
»  un  grand  prix  à  voir  terminer  sans  délai  cette  com- 
»  plication. 

»  Le  cabinet  britannique  doit  être  informé  de  la 
)»  marche  des  choses  en  France  mieux  que  nous  ne 
»  saurions  l'être.  Nous  regardons  comme  inévitable  et 
»  peut-être  prochain  le  débordement  de  la  Franœ. 
D  L'invasion  de  nos  États  par  l'armée  piémontaise  et 
»  par  les  troupes  et  bandes  du  reste  de  l'Italie  est  faite 
)>pour  attirer  les  Français.  Si  demain  les  Français 
»  franchissent  les  Alpes  et  viennent  en  Lombardie, 
))nous  n'irons  pas  à  leur  rencontre,  nous  resterons 
»  d'abord  dans  la  position  de  Vérone  et  sur  l'Adige.  El 
»  si  les  Français  devaient  venir  nous  y  chercher,  nous 
»  reculerions  vers  nos  Alpes  et  vers  l'Isonzo.  Mais  nous 
»  n'accepterons  pas  la  bataille,  nous  ne  nous  oppo- 
»  serons  pas  à  l'entrée  et  à  la  marche  des  Français 
»en  Italie.  Ceux  qui  les  ont  appelés  n'auront  qu'à 
»  essayer  une  fois  de  plus  de  leur  domination.  Par- 
»  sonne  n'ira  nous  chercher  derrière  nos  Alpes,  et  nous 
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n  reslerons  spectaleurs  des  luUes  dont  Tltalie  devieD- 
i»dra  le  théâtre  ^  » 

Puis  M.  Hummelawer,  songeant  déjà  à  une  union  du 
Piémont  avec  T Autriche,  d'accord  ayec  T Angleterre, 
contre  la  France,  ajoute  :  «  Dans  le  cas  seulement  où  la 
n  complication  actuelle  serait  aplanie  sous  les  auspices 
»d6  la  Grande-Bretagne,  il  y  aurait  encore  une  pcssi- 
i>  hiliié  de  réunir  les  moyens  du  Piémont  et  ceux  de 
»  V Autriche  dans  un  système  de  défense  commune  contre 
»  F  invasion  des  Français,  mais  c'est  uniquement  sous 
»les  auspices  de  la  Grande-Bretagne  qu'une  pareille 
nidée  peut  être  conçue,  car  ce  n'est  que  la  présence  et 
«l'autorité  dn  nom  britannique  qui  pourraient  nous 
»  porter  k  ajouter  foi  à  des  engagements  pris  par  les 
m  PiémoDtais  et  par  les  Lombards.  » 

XIV 

La  communication  de  M.  Hummelawer  est  le  résumé 
yatorique  le  plus  fidèle,  le  plus  instructif  de  la  situa- 
tion :  l'armée  autrichienne  devient  diaque  jour  plus 
puissante;  de  la  défensive  elle  est  passée  à  l'attaque; 
elle  est  maîtresse  de  la  Yénélie,  Venise  exceptée.  Et 
cependant  l'Autriche  implore  la  médiation  de  l'Angle- 
terre.  Pourquoi  ?  parce  que  la  République  française  est 
là  f  parce  que  l'armée  française  est  prête  à  pénétrer  en 
Italie.  Si  cette  armée  avance  jusque  sur  les  bords  de 
TAdige,  l'armée  autrichienne,  sans  combattre,  aban- 

*  8^  eôt  existé  U  moindre  entente  enfre  rarobasndevr  d^Avtriehe  et 
LmmtUm  far  l^ibiBdoB  de  la  Vénétie  à  cette  puiiMnee,  une  telle  lettre 
eilt-elleété  écrite?  N^st-ce  pas  la  réfutation  la  plus  absolae  de  toutes  les 
aaaeitkNM  et  de  tous  les  soupçons  erronés  sur  ce  ^ujet? 
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donne  l'Italie  et  se  retire  derrière  les  Alpes  et  Tlsonzo. 
L'Autriche,  pour  empêcher  l'intervention  française, offre 
les  plus  grands  sacrifices.  Elle-  est  même  disposée  à 
serrer  la  main  de  son  ennemie  la  Sardaigne,  enrichie 
de  ses  dépouilles,  si  celle-ci  veut  se  retourner  contre 
l'invasion  de  la  France. 

Ainsi,  la  diplomatie  le  constate,  l'Autriche  même  le 
déclare  :  il  ne  faut  qu'un  mot,  qu'un  signe  de  lltalie  à 
la  France,  pour  que  l'Italie  soit  affranchie!  Ce  signe,  ce 
mot,  la  France  l'attend,  le  désire!  l'Autriche  le  re- 
doute! l'Allemagne  s'en  inquiète!  l'Angleterre  s'en 
préoccupe!  et  l'Italie  le  repousse!  L'Italie  peut  être 
indépendante  après  tant  d'années  de  souffrances,  d'hu- 
miliations, de  honte,  de  servitude,  d'oppression!  elle 
peut  désormais,  sans  que  le  genou  du  soldat  croate 
pèse  sur  sa  poitrine,  respirer  l'air  pur  de  la  patrie!  elle 
peut  désormais,  sans  que  l'épée  tudesque  s'attache  à  sa 
gorge,  chanter  l'hymne  national  de  la  liberté!  L'Italie 
le  peut!  elle  le  peut  par  la  France,  cette  sœur  de  sang, 
de  race,  de  langue,  de  principe,  d'avenir!  elle  le  peut, 
et  elle  ne  le  veut  pas! 

XV 

« 

M.  Hummelawer,  dans  son  premier  mémorandum, 
se  borne  à  proposer  «  de  constituer  la  Lombardo- 
»)  Vénétie  en  Étal  indépendant,  avec  une  administra- 
»  tion  et  une  année  indépendantes,  mais  toujours  sous 
»  la  souveraineté  de  i*empereur.  » 

Lord  Palmerslon  rejette  la  possibilité  d'une  telle 
transaction. 
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Alors,  M.  Hummelawer  présente  un  second  mémo- 
randum (( qui  ouvre  la  seule  issue  possible  à  celte 

»  complication ,  qui ,  sans  l'intervention  de  la  Grande- 
»  Bretagne,  doit  nécessairement  se  traîner  de  calamité 
«en  calamité,  et  finir  par  l'entrée  des  Français  en 
M  Italie.  » 

«  Londres,  24  mai. 

V  La  Lombardie  cesserait  d'appartenir  à  l'Autriche, 
»  et  serait  libre  maltresse  de  rester  indépendante  ou  de 
»  se  réunir  à  tel  autre  État  italien  de  son  propre  choix. 
«Elle  se  chargerait,  par  contre,  d'une  partie  propor- 
»  tionnée  de  la  d^te  publique  autrichienne,  qui  serait 
»  transportée  définitivement  et  irrévocablement  sur  la 
»  Lombardie. 

»  L'État  vénitien  resterait  sous  la  souveraineté  de 
»  l'empereur.  Il  aurait  une  administration  séparée,  en- 
ntièrement  nationale,  concertée  par  les  représentants 
»du  pays  eux-mêmes,  sans  l'intervention  du  gouver- 
»  nement  impérial,  et  représentée,  auprès  du  gouveme- 
»  ment  central  de  la  monarchie,  par  un  ministre  qu'elle 
ny  entretiendrait,  et  qui  soignerait  les  rapports  entre 
»  elle  et  le  gouvernement  central  de  l'empire. 

»  L'administration  vénitienne  serait  présidée  par  un 
»  archiduc  vice-roi,  qui  résiderait  à  Venise  comme  lieu- 
Ji  tenant  de  l'empereur.  L'État  vénitien  porterait  les 
»  frais  de  sa  propre  administration,  et  il  contribuerait 
»  aux  dépenses  centrales  de  la  monarchie ,  comme  le 
»  maintien  de  la  cour  impériale,  le  service  diplomad- 
«  que,  etc.,  en  proportion  de  ses  ressources ,  et  prenant 
»  pour  base  que  le  ï-oyaume  lombard-vénitien  réuni  se 
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»  serait  chargé,  sous  ce  titre,  d'nn  payement  anDiiel  de 
»  quatre  millions  de  florins  environ. 

»  L*État  vénitien  se  chargerait ,  pour  sa  part  k  la 
»  dette  publique,  d'nne  rente  annuelle  proportiooiiée  à 
»  ses  ressources,  en  prenant  pour  base  que  le  royaume 
»  lombard -vénitien  réuni  y  aurait  participé  à  raison 
»  d'une  rente  de  dix  millions  de  florins  par  an,  et  cette 
»  rente  serait  transportée  sur  le  Monte  vénitien,  de  sorte 
»  que,  quels  que  puissent  être  les  revirements  pditiques 
»  de  l'avenir,  l'État  vénitien  en  reste  seul  responsable. 

»  Les  sommes  qui,  lors  de  la  révolte  de  MBan  et  de 
»  Venise,  ont  été  saisies  dans  les  caisses  publiques,  de- 
»  VTont  être  restituées  au  gouvernement  impérial. 

»  La  troupe  vénitienne  sera  foute  nationale,  quant  à 
»  son  personnel.  Mais  comme  elle  ne  saurait  être  d*une 
»  force  sufiisante  pour  former  une  armée  séparée,  elle 
»  devra  naturellement  participer  à  Toi^anisation  de 
»  l'armée  impériale,  et  être  placée  sous  les  ordres  dî- 
»rects  du  ministre  de  la  guerre  de  remperenr.  En 
»  temps  de  paix,  elle  sera  cantonnée  dans  TÉtal  véni- 
»  tien,  en  fournissant  un  contingent  pour  le  service  de 
»  garnison  à  Vienne.  En  cas  de  guerre,  les  troupes  de 
»  rÉlal  vénitien  suivront  l'appel  de  l'empei-eur  pour  la 
»  défense  de  l'empire. 

»  Les  frais  de  la  troupe  vénitienne  seront  supportés 
»  par  l'Etat  vénitien. 

»  Les  relations  de  commerce  entre  TÉlat  vénitien  et 
)i  le  reste  de  la  monarchie  autrichienne,  et  entre  celle-ci 
»  et  la  Lombardie ,  seront  réglées  conformément  aux 
»  intérêts  réciproques,  et  sur  la  base  de  la  plus  grande 
n  liberté  possible. 
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»Â  l'égard  du  Mante  lombardo-vénitien  actuel,  une 
1»  répartition  proportionnée  aura  lieu  entre  la  Lombar- 
»  die  et  TÉtat  vénitien. 

»  Ce  qui,  dans  Texposé  d'hier,  a  été  dit  par  rapport 
»  aux  duchés  de  Parme  et  de  Modène ,  trouverait  son 
»  application  à  Ja  Lombardie,  qui  aurait  à  fournir  des 
»  dédommagements  convenables  aux  deux  ducs,  et  à 
«leur  assurer  la  possession  de  leurs  propriétés  de 
»  famille. 

»  RUMMELAWBR.  » 

Cet  important  document,  ici  donné  m  extenso,  fut  le 
point  de  départ  sérieux  de  toutes  les  négociations  pré- 
sentées à  cette  époque  par  TÂutricbe. 


XVI 


Sir  Abercromby  avait  écrit  à  lord  Palmerston 
«qu'il  regardait  la  renonciation  à  la  Lombardie  et  à 
•  l'État  vénitien  comme  le  seul  moyen  d'éviter  Tinter- 
wvention  de  la  France.  »  Le  ministre  anglais  commu- 
niqua cette  correspondance  à  M.  Hummelawer,  qui ,  le 
26  mai,  lui  fit  ces  objections  : 

«  Quand  même  l'empereur  voudrait  y  consentir, 
»  voici  quelques  difficultés  d'exécution  que  Ton  attrait 
nà  rencontrer.  Veuillez  faire  attention  à  la  position 
»  géographique  des  diverses  provinces.  La  partie  du 
»Tyrol  située  sur  le  versant  des  Alpes,  et  qui  s'appelle 
»  le  Tyrol  italien ,  serait  entièrement  entourée  par  le 
»  territoire  lombardo-vénitien.  Les  gouvernements  pro- 
n  visoires  de  Milan  et  de  Venise  déclarent,  dans  leurs 
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»  programmes  officiels  et  dans  leurs  feuilles,  que  le 
»  Tyrol  italien,  ainsi  que  le  littoral  de  Tlstrie  et  de  la 
))  Dalmatie,  qui  jadis  appartenaient  à  la  République  de 
»  Venise,  font  partie  de  cette  Italie  dont  il  s*agit  d'ex- 
s>  puiser  les  Autrichiens.  Ils  ont  adressé  à  tous  les  peo- 
»  pies  des  appels  à  la  révolte;  ils  ont  suscité  des  mou- 
»  vements  que  nous  avons  supprimés  en  Istrie  et  en 
»  Dalmatie;  ils  ont  envahi  de  tous  côtés  le  Tyrol  italien 
»  les  armes  à  la  main.  Il  est  donc  évident  que  nous  se- 
»  rions  entièrement  livrés  à  leur  bon  plaisir  si  nous 
»  leur  abandonnions  TËtat  vénitien. 

0  L'empereur  ne  peut  pas  renoncer  à  TÉtat  vénitien 
))sans  renoncer  virtuellement  au  Tyrol  italien.  Vous 
»  paralt-il ,  milord ,  qu'une  suggestion  pareille  puisse 
»  présenter  des  chances  de  succès  auprès  du  gouveme- 
»  ment  impérial?  L'empereur  est  en  Tyrol;  vous  voyei 
»  l'enthousiasme  qui  y  a  éclaté.  Un  semblable  enthou- 
»  siasme  éclatera  dans  l'armée ,  qui  exigera  à  grands 
»  cris  d'être  conduite  à  l'attaque.  Être  allé  à  Inspnidc 
»  est  autant  que  se  placer  au  milieu  de  l'armée.  Voyez 
»  les  nouvelles  de  Vienne  dans  les  feuilles  de  ce  matin. 
»  Elles  sont  très- favorables  à  l'empereur  et  au  réveil 
»  de  l'ordre  et  de  la  force  dans  l'empire.  Si  l'idée  émise 
»  par  lord  Abercromby  pouvait  trouver  place  au 
»  nombre  des  chances  possibles  il  y  a  deux  jours,  elle 
»  ne  le  peut  plus  aujourd'hui. 

»  Cette  idée  est  naturelle  aux  Italiens ,  qui  aiment  à 
»  nous  croire  morts.  Nous  ne  le  sommes  pas  encore!  Je 
»  pense  que  nous  verrons  sans  délai  les  signes  d'une 
»  vie  eiïective ,  signes  que,  dans  l'intérêt  de  tout  le 
M  monde,  il  eût  été  désirable  d'éviter. 
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»  El  si  l'empereur,  ce  que  je  ne  regarde  pas  comme 
M  probable,  voulait  consentir  à  abandonner  la  Lombar- 
»  die  et  l'État  vénitien ,  ètes-vous  sûr,  milord ,  que  la 
M  France  verra  d'un  bon  œil  leur  jonction  au  Piémont? 
M  La  marche  que  Ton  semble  vouloir  suivre  est ,  à  mes 
»  yeux,  beaucoup  plus  propre  à  amener  la  complication 
»  française  qu'à  la  détourner.  » 

XVII 

Lord  Palmerston  répondit,  le  3  juin,  au  mémoran- 
dum et  aux  objections  de  M.  Hummelawer,  par  une 
proposition  conciliatrice  plus  étendue,  l'étayant  sur  les 
intérêts  de  l'Autriche  même  et  sur  la  révélation  d'un 
fait  curieux  qui  s'était  passé  dans  les  conférences  du 
congrès  de  Vienne. 

«  Avant  que  le  gouvernement  puisse  prendre  part 
»  aux  affaires  d'Italie,  il  serait  nécessaire  qu'il  en 
»  vint  à  un  entendement  avec  le  gouvernement  au- 
»  trichien,  pour  les  bases  sur  lesquelles  un  tel  arran- 
n  gement  pourrait  être  conchi.  En  examinant  ce  point, 
»  il  y  a  deux  considérations  qui  demandent  d'être  bien 
B  pesées  et  examinées  :  la  première  est  de  savoir  quel 
»  serait,  dans  l'état  des  choses,  le  meilleur  arrangement 
»  pour  les  vrais  intérêts  de  l'Autriche,  et  la  seconde 
»  est  de  savoir  ce  qui,  dans  l'état  présent  des  choses, 
9  peut  être  regardé  comme  pouvant,  en  pratique,  être 
M  atteint  à  première  vue.  Il  semblerait  qu'il  serait  pour 
ji  le  mieux  dans  les  intérêts  de  l'Autriche,  qu'elle  re- 
)•  couvrât  la  totalité  de  ses  provinces  italiennes  ;  mais 
)•  même  si  cela  pouvait  être  effectué,  n'importe  par 
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u  quel  moyen  de  compression  et  de  persuasion,  des 
»  doutes  bien  fondés  ne  s'élèveraient-ils  pas  pour  sa- 
»  voir  si  un  tel  arrangement  contriiMierait  au  pouvoir 
»  réel  et  à  la  force  de  l'empire  autrichien  ?  L'esprit  de 
»  nationalité  est  devenu  si  universel  et  si  fort  parmi  les 
»  Italiens ,  que  garder  ces  provinces  sous  sa  domina* 
»  tion,  occasionnerait  pour  l'Âu triche  un  déploiement 
»  des  forces  militaires  et  une  dépense  d'argent  pour 
»  lesquels  tous  les  avantages  de  n'importe  quelle  es- 
»  pèce  qu'elle  pourrait  retirer  de  l'acceptation  de  ces 
»  provinces,  ne  lui  offriraient  que  des  compensations  im- 
»  parfaites.  Il  est  bien  reconnu  qu'une  opinion  sem- 
»  blable  fut  émise  par  le  gouvernement  autridiien  loi- 
»  même  au  congrès  de  Vienne ,  et  que  c'était  contre 
»  sa  propre  inclination  que  le  dernier  empereur  fat  in- 
»  duit  à  inclure  la  Lombardie  dans  les  domaines  im|ié* 
»  riaux. 

»  Mais  il  parait,  d'après  la  communication  que  vous 
»  m'avez  faite,  que,  bien  que  le  gouvernement  anirî- 
»  chien  fût  prêt  à  traiter  pour  un  arrangement  par  ie- 
»  quel  la  Lombardie  serait  laissée  libre  de  disposer 
»  d'elle-même  à  son  choix,  pourvu  qu'elle  prit  une 
»  bonne  portion  des  dettes  de  l'empire  dont  elle  a  formé 
»  une  partie,  néanmoins  le  gouvernement  autrichien 
»  désire  proposer  un  arrangement  par  lequel  les  pro> 
»  vinces  vénitiennes  continueraient  à  avoir  une  con* 
»  nexion  modifiée  avec  la  couronne  impériale. 

»  Si  un  tel  arrangement  pouvait  être  praticable,  il 
»  serait,  sous  beaucoup  de  rapports,  non-seulement 
»  avantageux  pour  l'Autriche,  mais  encore  pour  les 
»  provinces  vénitiennes  elle-même.  Mais  le  gouverne- 
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»  ment  de  Sa  Majesté  craint  que ,  quelque  raisonnable 
M  qu'une  telle  proposition  fût  en  soi,  et  quelque  bien 
»  calculée  qu'elle  fût  pour  avoir  été  acceptée  par  les 
»  Vénitiens ,  si  elle  leur  avait  été  présentée  il  y  a  quel- 
»  ques  mois,  les  choses  ne  soient  allées  maintenant 
m  trop  loin  pour  permettre  qu'il  y  eût  maintenant  pro- 
»  habilité  pour  qu'an  tel  arrangement  fût  accepté  par  les 
m  Vénitiens,  ou  pour  être  amené  par  d'autres  moyens 
»  qu'mie  conquête  militaire  absolue. 

».Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  voudrait  par 
u  conséopient  pas  entrer  dans  une  négociation  qui,  dans 
M  son  opinion,  n'oiïrirait  pas  des  chances  de  succès, 
»  et  faire  une  proposition  qu'il  sait  d'avance  devoir  être 
»  positivement  repoussée  par  une  des  parties. 

»  C'est  donc  au  gouvernement  autrichien  à  considé- 
m  ver  les  diances...  et  si ,  après  un  examen  complet  de 
»  foutes  les  circonstances  présentes ,  le  gouvernement 
»  autrichien  se  sentait  disposé  à  donner  son  consente- 
»  ment  à  un  arrangement  qui ,  étant  formé  sur  les  prin- 
»  cipes  établis  dans  votre  mémorandum  du  24  mai  der- 
»  nier  par  rapport  à  la  Lombardie,  y  ferait  inclure  au- 
»  tant  de  portions  du  royaume  vénitien  qu'il  pourrait 
»  être  convenu  entre  les  deux  parties,  le  gouvernement 
»  de  Sa  Majesté  ne  perdrait  pas  de  temps  à  mettre  sur 
»  pied  une  négociation  fondée  sur  de  telles  bases.  » 

XYIII 

Le  baron  Hnmmelawer  remercia  lord  Palmerston  de 
son  intervention  amicale,  et  réclama  de  lui,  pour  le 
cas  où  les  bases  qu'il  indiquait  seraient  accueillies,  des 
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démarches  propres  à  faire  accepter  un  armistice  ;  mais 
à  Inspruck,  l'ambassadeur  anglais  éprouva  une  résis- 
tance opiniâtre  sur  la  question  relative  à  rabandon  de 
tout  ou  partie  de  la  Vénétie.  Le  vicomte  Ponsomby  écri- 
vait de  cette  ville ,  le  9  juin ,  à  lord  Palmerston  : 

a  Assez  tard  dans  l'après-midi,  j'eus  l'honneur  d'une 
»  conversation  avec  Son  Altesse  Impériale  Tarchiduc 

»  Jean Après  avoir  passé  en  revue  la  situation  ac- 

»  tuelle  de  l'empire,  la  question  de  Lombardie  fut  ter- 
»  minée  par  la  déclaration  de  Son  Altesse  Impériale 
»  qu'il  fallait  que  la  paix,  fût  faite...  Son  Altesse  dit 
»  que  les  Lombards  devaient  avoir  la  disposition  abso- 
»  lue  de  leur  propre  sort;  qu'ils  prendraient  Charles- 
»  Albert  pour  roi  ou  toute  autre  personne,  et  feraient 
»  ce  qu'ils  désireraient  pour  leur  gouvernement. ••  — 
»  Votre  Altesse  acceptera  alors  la  paix  quand  même?  A 
»  quoi  il  répondit  :  Oui  !  en  ce  qui  concerne  la  Lom- 
»  hardie,  mais  nous  devons  garder  Vérone  et  la  ligne  de 
»  r  Adige  ;  c'est  nécessaire  pour  protéger  Trieste,  qui  est 
»  la  clef  de  nos  provinces  illyriennes.  » 


XIX 

Lord  Palmerston  cédait  au  mouvement  général  et  à 
la  pression  de  l'opinion  publique;  ses  dispositions  de- 
venaient moins  hostiles  à  la  cause  italienne.  Interpellé 
dans  la  Chambre  des  communes,  il  répondait  :  «  Je 
»  remercie  l'honorable  membre  de  me  fournir  l'occa- 
»  sion  de  répondre  par  quelques  explications  précises 
»  et  catégoriques,  aux  bruits  absurdes,  faux  et  calom- 
»  nieux  répandus  à  plaisir  sur  la  conduite  du  gou- 
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n  vernement  anglais  en  Italie  et  sur  les  instructions 
>i  envoyées  par  le  gouvernement  de  la  reine  aux  repré- 
»  sentants  de  la  reine,  au  représentant  de  l'Angleterre 
»  à  la  cour  de  Naples.  (Écoutez  1)  Ces  bruits  n'ont  pas 
»  de  fondement.  (Applaudissements.)  Le  gouvernement 
»  anglais,  signataire  du  traité  de  Vienne,  qui  avait  ré- 
n  glé  la  question  des  États  italiens,  n'est  pas  tenu,  en 
n  vertu  de  ce  traité,  d'intervenir  en  aucune  manière 
>i  dans  les  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  États. 
»  (Écoutez!)  Quoique  le  gouvernement  anglais  entre- 
»  tienne  depuis  si  longtemps ,  comme  on  sai^,  des  rela- 
»  tions  d'amitié  avec  l'empereur  d'Autriche,  cependant 
»  il  ne  peut  se  défendre  de  vive  sympathie  pour  les 
M  efforts  (efforts  heureux,  je  l'espère)  faits  récem- 
9  ment  en  Italie  par  le  peuple  italien,  pour  se  doter  lui- 
w  même  d'un  gouvernement  libre  et  constitutionnel. 
»  (Applaudissements.)  Mais  la  position  naturelle  et  con- 
n  venable  du  gouvernement  de  la  reine  touchant  les 
)»  événements  des  États  italiens  consiste  à  n'in4ervenir 
»  d'aucune  façon.  (Applaudissements.)  » 

Lord  Palmerston  insista,  le  20  juin,  par  une  dépêche 
au  vicomte  Ponsomby ,  dans  laquelle  était  insérée  co- 
pie de  la  note  du  3  remise  à  M.  Hummelawer,  pour 
en  faire  accepter  les  bases  par  le  gouvernement  autri- 
chien. Le  ministre  anglais  donna,  le  28,  des  instruc- 
tions conformes  à  lord  Abercromby ,  quoique  avec  peu 
d^espoir  de  succès  :  «...  La  seule  difficulté  pour  une 
»  fixation  finale  consistera  en  la  décision  à  prendre  à 
»  l'égard  des  États  vénitiens,  que  l'Autriche  voudra 
9  garder  et  que  les  Italiens  voudront  libres.  Si  les  États 
»  vénitiens  pouvaient  être  laissés  à  l'Autriche  avec  le 
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n  coDfientciDeiit  et  le  bon  vouloir  dn  peuple,  et  t^ec  h 
ti  perspective  qu*ils  ftisseut  en  possession  utile  pour 
»  rAuiriche ,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  uxieiCL 
»  de  voir  l'empire  autrichien  en  état  et  en  force,  ver- 
»  rait  avec  plaisir  un  tel  arrangement;  mais  il  est  à 
A  craindre  que  la  guerre  n'ait  été  poussée  trop  loin ,  que 
»  les  sentiments  hostiles  de  race  ne  se  soient  déployés 
»  trop  laidement  et  ne  se  soient  trop  profondément 
M  enracinés  pour  permettre  qu^un  tel  arrangement 
D  soit  praticable,  n  Lord  Palmerston  n'acceptait,  pour 
le  gouvernement  anglais,  le  rôle  de  médiateur  qu'autant 
qu'il  serait  désiré  par  les  parties  intéressées...  et  les 
{orties  étaient  séparées  par  un  abtme! 

XX 

Si  l'Angleterre  ne  pouvait  parvenir  k  concilier  les 
Autrichiens  et  les  Italiens,  Pie  IX  n'était  pas  plus  heu- 
reux.  Lt  nonce  du  Pape,  M^'  Morichini,  porta  à  l'em- 
pereur, à  Inspruck,  les  vœux  du  saint-père.  L'Autriche, 
pour  la  paix,  offrait  la  Lombardie:  TAnglelerre  récla- 
mait la  Lombardie,  plus  une  |)arlie  de  la  Vénétie; 
Pie  IX  voulait  plus  encore  :  il  ilemandait  au  gouverne- 
ment autrichien  Tabandon  complet  des  provinces  ita- 
liennes. Certes  le  succès  de  la  négociation  lui  eût  rendu 
sa  popularité  et  son  influence.  Comme  souverain  pon- 
tife, il  eût  obtenu  |)our  TÉglise  la  concorde  et  le  calme; 
comme  prince,  il  eût  obtenu  satisfaction  complète  pour 
l'Italie.  Aussi  le  marquis  de  Pareto  priait-il  le  gouver- 
nement anglais  dappuyer  les  démarches  du  nonce. 
l^Iais  la  mission  de  M^  Morichini  fut  mal  accueillie  i 
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Inspruck.  Le  baron  de  Wessenberg  adressait,  le  1 6  juin, 
à  l'ambassadeur  impérial,  à  Londres,  pour  être  corn* 
monîquée  à  lord  Palmerston,  cette  dépêche  :  «  ...  Cette 
»  mission  n'est,  à  ce  qu'il  parait,  qu'une  démonstration 
»  qui  a  été  imposée  au  saint^père  par  le  parti  domi- 
»  nant  à  Rome.  M*'  Moricbini  est  chargé  d'employer 
»  tous  les  moyens  de  persuasion  auprès  de  Sa  Majesté 
»  pour  l'engager  à  une  prompte  pacification ,  et  d'ex- 
»  poser  en  même  temps  que  celle-ci  serait  impossible 
»  si  l'empereur  ne  consentait  à  l'abandon  de  toutes  ses 
»  provinces  italiennes  contre  quelque  indemnité  pécu- 
»  niaire.  Une  pareille  démarche  a  le  caractère  de  la 
»  dérision  1  )» 

Cette  démarche  de  Pie  IX  était  pourtant  bien  sincère. 
Mais,  dans  la  fausse  situation  où  il  s'était  placé,  per- 
sonne ne  voulait  plus  prendre  au  sérieux  ni  ses  actes 
ni  ses  paroles. 

Tandis  que  le  gouvernement  autrichien  dédaignait 
une  semblable  proposition,  lord  Âbercromby  écrivait  à 
lord  Palmerston,  le  18  juin ,  «  qu'il  savait,  par  une 
ji  conversation  avec  M.  Ricci,  sous-secrétaire  d'État  des 
9  afiaires  étrangères  du  Piémont,  que  le  principe  de  la 
»  médiation  papale  était  l'évacuation  complète  et  en- 
»  tière  des  provinces  italiennes  par  l'Autriche ,  et  que 
»  le  gouvernement  sarde  n'était  disposé  à  écouter  au- 
»  cune  proposition  qui  n'admettrait  pas  une  telle  base.  » 


XXI 


M.  Hommelawer,  de  retour  de  Londres  à  Inspruck, 
ne  laissa  au  gouvernement  autrichien  aucun  espoir 
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.  H)D  mémorandum ,  l'ap- 
^  ,.>.  L'empereur  songea  alors 
.  .'  13  juin,  à  la  Ix)mbardie, 
if  -loserter  la  cause  de  la  Vé- 

.1  a  ses  yeux  la  reconnaissance 

^udance  absolue. 


\t>:ttnberg  au  comte  Casati. 

«  Inspruck,  le  J3  juin  1848. 

luperiale  et  Royale,  guidée  par  des 
lijaianilé  et  de  paix,  désire  vivement 
>u  (itùt  un  terme  à  la  guerre  (|ni  désole 
.,.  >  iialiennes. 

.01.  jo  suis  autorisé  à  ouvrir,  avec  le  pou- 

..  .iio\isoire  établi  à  Milan,  une  négociation 

.    Msiv  sur  la  séparation  et  Tindépendance 

litiMixiie.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté 

,...*  t*t  Royale  n'y  attachera  que  des  conditions 

,.'.;'^,    lesquelles  comprendraient  princi|)ale- 

'    ruMsIVrl  (lune  partie  proportionnelle  de  la 

.V'  1  i»nq)ire  d'Autriche  à  la  charge  de  la  Lom- 

...  ,   |)Uis  un  règlement  qui  assurerait  certains 

..i».i-;cN  au  commerce  autrichien  ,  et  quchpies  sti- 

.  .4.u»nN  par  rapport  aux  propriétés  particulières  de 

*   j;iulli»  impériale  et  aux  pertes  qu'ont  épnmvéos 

.    aipli^yrs  militaires  et  civils  à  la  suite  des  derniers 

v.'Uv'uients. 

Noun  voyez,  M.  le  comte,  que  j'aborde,  dis  le 
v':iiuieucement,  la  (piestion  avec  toute  la  franchise 
)KV».Nd»le. 
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»  Je  VOUS  informe  en  même  temps  que  Sa  Majesté 
»  Impériale  vient  de  donner  des  ordres  pour  la  conciu- 
»  sion  d'un  armistice  auquel  le  gouvernement  provisoire 
»  aimera  sans  aucun  doute  à  concourir. 

»  Il  ne  restera  qu'à  nommer  de  part  et  d'autre  des 
»  plénipotentiaires  pour  conduire  la  négociation  en 
»  question  au  but  désiré. 

»  Recevez,  etc. 

»  Wkssenberg.  » 


XXII 

A  ce  moment,  il  n'est  pas  permis  d'en  douter,  la 
Lombardie  pouvait  faire  reconnaître  son  indépendance 
par  rAutriche,  en  séparant  sa  cause  de  celle  de  I9  Yé- 
nétie.  La  Lombardie  âut  noblement  résister  à  Fappàt 
qui  lui  était  présenté.  Elle  ne  voulut  pas  d'une  liberté 
scellée  par  la  trahison.  Elle  aima  mieux  succomber  avec 
la  Yénétie,  sa  sœur,  que  triompher  sans  elle.  Elle  resserra 
•88  liens  avec  les  provinces  vénètes  plus  intimement  après 
loora  défaites.  Le  gouvernement  provisoire  de  Milan , 
quels  qu'aient  été  ses  motifs,  accomplit  son  devoir  sans 
Iléaitation ,  avec  grandeur  et  loyauté.  S'il  commit  des 
Amies,  il  sut  prouver,  par  cette  conduite  généreuse,  que 
rameur  de  la  patrie  italienne  l'inspirait,  et  répondit 
mai  méfiances  et  aux  soupçons  dont  on  l'avait  accablé, 
par  un  refus  net  et  positif  aux  propositions  de  l'Au- 
triche;  et  cela  à  l'instant  même,  sans  consulter  ni  la 
Frmceni  l'Angleterre.  Voici  cette  réponse  remarquable, 
dont  la  date  même  prouve  la  spontanéité. 
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d'obtenir,  dans  les  limites  de  son  mémorandum,  Tap* 
pui  du  gouvernement  anglais.  L'empereur  songea  alors 
à  s'adresser  directement,  le  13  juin,  à  la  Lombardie, 
dans  le  dessein  de  lui  faire  déserter  la  cause  de  la  Vé- 
nétie,  en  faisant  briller  à  ses  yeux  la  reconnaissance 
solennelle  de  son  indépendance  absolue. 

Le  baron  de  Wessenberg  au  comte  Casaii. 

«  lospruck,  le  13  jain  1848. 

))  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  guidée  par  des 
»  sentiments  d'humanité  et  de  paix,  désire  vivement 
»  voir  mettre  bientôt  un  terme  à  la  guerre  qui  désole 
»  les  provinces  italiennes. 

»  A  cet  effet,  je  suis  autorisé  à  ouvrir,  avec  le  goii- 
))  vernement  provisoire  établi  à  Milan,  une  négociatioo 
»  qui  serait  basée  sur  la  séparation  et  l'indépendance 
I)  de  la  Lombardie.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
»  Impériale  et  Royale  n'y  attachera  que  des  conditions 
»  inévitables,  lesquelles  comprendraient  principale* 
»  ment  le  transfert  d'une  partie  proportionnelle  de  la 
»  dette  de  Tempire  d'Autriche  à  la  charge  de  la  Lom- 
»  bardie,.  plus  un  règlement  qui  assurerait  certains 
))  avantages  au  commerce  autrichien  ,  et  quelques  sti- 
»  pulations  par  rapport  aux  propriétés  particulières  de 
»  la  famille  impériale  et  aux  pertes  qu'ont  éprouvées 
ï)  les  employés  militaires  et  civils  à  la  suite  des  derniers 
»  événements. 

»  Vous  voyez,  M.  le  comte,  que  j'aborde,  dès  le 
»  commencement,  la  question  avec  toute  la  franchise 
0  possible. 
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»  Je  VOUS  informe  en  même  temps  que  Sa  Majesté 
»  Impériale  vient  de  donner  des  ordres  pour  la  conclu- 
»  sion  d'un  armistice  auquel  le  gouvernement  provisoire 
»  aimera  sans  aucun  doute  à  concourir. 

»  Il  ne  restera  qu'à  nommer  de  part  et  d'autre  des 
»  plénipotentiaires  pour  conduire  la  négociation  en 
M  question  au  but  désiré. 

»  Recevez,  etc. 

»  Wessenberg.  » 


XXII 

A  ce  moment,  il  n'est  pas  permis  d'en  douter,  la 
Lombardie  pouvait  faire  reconnaître  son  indépendance 
par  l'Autriche,  en  séparant  sa  cause  de  celle  de  la  Yé- 
nétie.  La  Lombardie  âut  noblement  résister  à  l'appât 
qui  lui  était  présenté.  Elle  ne  voulut  pas  d'une  liberté 
scellée  par  la  trahison.  Elle  aima  mieux,  succomber  avec 
layénétie,sasœur,que  triompher  sans  elle.  Elle  resserra 
ses  liens  avec  les  provinces  vénètes  plus  intimement  après 
leurs  défaites.  Le  gouvernement  provisoire  de  Milan  , 
quels  qu'aient  été  ses  motifs,  accomplit  son  devoir  sans 
hésitation ,  avec  grandeur  et  loyauté.  S'il  commit  des 
fautes,  il  sut  prouver,  par  cette  conduite  généreuse,  que 
l'amour  de  la  patrie  italienne  l'inspirait,  et  répondit 
anx  méfiances  et  aux  soupçons  dont  on  Tavait  accablé , 
par  un  refus  net  et  positif  aux  propositions  de  l'Au- 
triche; et  cela  à  l'instant  même,  sans  consulter  ni  la 
France  ni  l'Angleterre.  Voici  cette  réponse  remarquable, 
dont  la  date  môme  prouve  la  spontanéité. 
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Le  comte  Cagati  au  baron  Wessenberg. 

»  M.  le  conseiller  de  légatioii  de  Schnitzer  m*a  rem& 
»  une  lettre  de  Votre  Excellence ,  en  date  do  4  3  cou- 
»  rant,  dans  laquelle  il  me  fut  annoncé  qu'il  anrait  à 
»  me  communiquer  une  autre  lettre  oflkielle  ayant 
»  pour  but  d'entamer  des  négociations  de  paix.  En 
»  eiïety  hier  au  soir,  dans  un  entrelien  que  j'ai  eu  avec 
))  lui,  en  présence  de  plusieurs  de  mes  collègues  du 
»  gouvernement  provisoire,  il  me  remit  l'autre  lettre 
»  do  Votre  Excellence,  de  même  date,  qui  coDteaaît 
»  les  propositions  de  pacification  y  se  résumant  dans  im 
»  quatre  points  suivants  : 

»  4*  Indépendance  absolue  de  la  Lombardie,  H  m 
»  séparation  de  la  monarchie  autrichienne; 

N  2*  L'obligation,  de  la  part  de  la  Lombardîey  de  te 
n  charger  d'une  partie  proportionnelle  de  la  dette  antiK 
»  chienne; 

»  3*  Conventions  commerciales  en  faveur  de  Fiodi»* 
N  trie  autrichienne; 

»  4"*  Indemnités  pour  les  biens  privés  de  la  familte 
iftim|KTiale,  et  pour  les  dommages  soufferts  parquai* 
»  ques-uns  (>ar  suite  des  événements; 

»  En  môme  temps  un  armistice  pour  traiter  sur  oes 
«bases. 

nCes  propositions  ayant  été  développées,  il  se  pr6* 
«senta  d*abord  Tidée  que  Votre  Excellence  regardait 
^>  la  question  comme  simplement  lombarde ,  laBdis 
M  qu'elle  a  toujours  été  envisagée  par  nous  comme  une 
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»  qoestion  ilaliettue.  Gela  poeé  »  si  dans  rarticle  pre*- 
n  mier,  au  Heu  de  Tiodépendance  lombarde,  il  avait  été 
»  questioo  de  toutes  les  provinces  italiennes  soumises 
»au  sceptre  de  l'Autriche,  les  articles  suivants  prête*- 
»  raient  matière  à  une  négociation ,  et  nous  sommes 
1»  persuadés  qu'on  ne  serait  pas  loin  de  tomber  d'ac^ 
»cord, 

»  Le  gouvernement  provisoire»  au  nom  duquel  j'écris, 
»  est  profondément  pénétré  du  désir  de  mettre  fin  à 
»  une  guerre  désastreuse,  et  qui  pourrait  encore  se  pro- 
»  longer  avec  des  sacrifices  graves  pour  les  deux  par- 
Y>  ties,  nmis  la  cause  dont  il  s*agit  est  tellement  sacrée 
»  à  ses  yeux,  qu'il  ne  saurait  la  déserter,  pas  même  en 
»  partie. 

»  Les  déclarations  des  autres  provinces  se  prononcent 
i>pour  la  fraternité,  et  notre  indépendance  ne  saurait 
nétre  garantie  si  elle  n'existait  qu'à  moitié.  Votre  Ex* 
»  eellence  peut  être  assurée  que  l'Autriche  trouverait 
»  alors  dans  l'Italie  voisine  une  nation  amie,  et  que  les 
»  întérétg  matériels  des  deux  nations  y  gagneraient  im-> 
«mensément,  plus  que  dans  le  cas  où  les  provinces 
«italiennes  devraient,  ou  dans  leur  totalité  ou  en  pan- 
ntîe,  rester  forcément  unies  a  la  monarchie  au  tri- 
»  chienne.  La  pénétration  de  Votre  Excellence  appro- 
»fimdira  d'abord  tous  les  avantages  qui  résulteraient 
»  pour  la  monarchie  autrichienne  de  l'existence  d'un 
»Ëtât  fort  dans  U  haute  Italie,  d'un  État  qui  serait  une 
«garantie  pour  la  paix  européenne.  Votre  Excellence 
«aura  déjà  appris  que  la  Lombardic  a  déclaré  vouloir 
»  former  un  seul  État  av^c  le  Piémont.  Cet  événement 
«apporte  des  changements  h  la  forme  des  relations  po- 
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»  litiques  et  internationales ,  et  nous  ne  saurions  pins, 

»dès  à  présent,  entrer  en  négociations  quelconques 

))  que  d'accord  avec  le  gouvernement  du  roi  Gharies- 

))  Albert.  Le  gouvernement  provisoire  ne  saurait  d'ail- 

»  leurs  s'intéresser  à  ce  qu'un  armistice  fût  admis  dans 

»  l'état  actuel  des  choses,  et  il  ne  croit  pas  non  plus 

»  que  le  roi  Charles-Albert  voudrait  y  adhérer 

))Le  gouvernement  provisoire  exprime  les  senti- 

»  ments,  etc.,  etc. 

»Câsati.  » 

XXIIl 

Les  ministres  et  les  chambres  sardes  étaient  égale- 
ment déterminés  à  ne  pas  sacrifier  la  Yénétie,  à  ne  pas 
abandonner  une  parcelle  de  la  patrie  italienne  à  l'am- 
bition, à  l'oppression  de  l'Autriche.  Le  1 3  juin,  le  gou- 
vernement piémontais  et  les  députés  lombards  avaient 
signé  une  convention  provisoire  de  fusion,  dont  les 
bases  étaient  les  libertés  consacrées  par  les  deux  pays, 
et  la  convocation  d'une  Assemblée  constituante  com- 
mune, dont  la  réunion  serait  ûxée  au  plus  tard  au 
1""  novembre. 

Le  15  juin,  un  projet  de  loi  était  soumis  à  l'appro- 
bation des  députés,  ayant  [X)ur  objet  de  consacrer  non- 
seulement  la  fusion  de  la  Lombardie  avec  le  Piémont, 
mais  encore  celle  des  provinces  de  Padoue,  Vicence,Tré- 
vise  et  Rovigo.  Le  28,  la  loi  suivante  sur  la  réunion  des 
provinces  lombardo- vénitiennes  aux  États  sardes  fut 
volée  et  publiée  '. 

*  La  loi  |)trut  ensuite  de  notiTeau,  Totëe  et  publiée,  le  10  juillet,  en  plo- 
sieurs  articles,  mais  conrorme  à  la  rédaction  ci -jointe.  —  Affaires  dltalie, 
1848  ,  partie  111,  page  46  et  |>age  15. 
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«  La  réunion  immédiate  de  la  Lombardie  et  des  pro- 
vinces de  Padoue,  Vicence,  Trévise,  Rovigo,  votée  par 
les  populations^  a  été  acceptée.  La  Lombardie  et  les  pro- 
vinces forment  un  seul  royaume  avec  les  'Étals  sardes, 
et  les  autres  États  déjà  réunis.  Par  le  moyen  du  suf- 
frage universel,  sera  convoquée  une  Assemblée  consti- 
toante  commune,  ayant  mission  de  discuter  et  d'établir 
les  bases  et  la  formation  d'une  nouvelle  monarchie 
constitutionnelle  avec  la  dynastie  de  Savoie,  l'ordre  de 
succession  établi  par  la  loi  salique,  et  conformément 
aux  vœux  exprimés  par  les  Vénitiens  et  le  peuple  lom- 
bard, et  à  la  loi  du  12  mai  1848  du  gouvernement 
provisoire  de  la  Lombardie.  La  formule  du  vote  ci-des- 
sus contient  l'unique  mandat  de  la  constituante  et  dé- 
termine les  limites  de  son  pouvoir.  » 

Ainsi  les  événements  se  dessinent  de  plus  en  plus 
nettement,  et  se  précipitent  de  tous  côtés. 

XXIV 

m 

Certes,  déjà  devaient  poindre  dans  le  cœur  de  quel- 
ques-uns les  intérêts  et  les  passions  étroites,  inhérentes 
à  rhumanité,  qui  surgissent  des  faits  mêmes  et  s'élè- 
vent contre  les  grandes  actions  et  les  nobles  détermi- 
nations des  peuples.  Turin  céderait-il  à  Milan  les  hon- 
neurs et  les  avantages  de  la  ville  capitale? La  Noblesse 
piémonlaise  ne  perdrait-elle  pas  de  son  influence,  de 
ses  emplois,  de  ses  places  à  la  cour,  dans  l'administra- 
iion,  dans  Tarmée,  en  se  mêlant  à  la  noblesse  lom- 
bardo- vénitienne?  Les  Commerçants  de  Turin  ne 
secaient-ils  pas  lésés  dans   les  ventes  quotidiennes. 
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ordinaires  à  une  ville  habitée  par  le  monarque  ?  La 
Savoie  ne  serailrelle  pas  isolée  au  milieu  de  ce  peuple 
italien ,  et  du  moment  où  elle  ne  serait  plus  qu'une 
contrée  éloignée  du  centre  d'une  nationalité  nouvelle, 
ses  mœurs,  son  esprit ,  ses  coutumes,  sa  langue,  ne  la 
rattachaient-ils  pas  davantage  à  la  France?  Mais  Télan 
de  tous  vers  l'affranchissement  de  l'Italie,  la  haine  conUe 
l'Autriche,  l'oi^eil  de  l'indépendance,  les  sympathies 
pour  les  opprimés,  les  succès  de  l'armée,  la  gloire  des 
armes,  dominaient  les  sentiments  égolbtea,  écraaaieol 
les  penchants  personnels;  et  c'était  avec  un  wthou- 
siasme  sincère  et  une  ivresse  véritable  que  la  nation 
votait  et  célébrait  son  union  avec  la  Lombardie,  avec 
la  Vénétic;  sans  vouloir  en  abandonner  la  plus  nn- 
nime  partie  aux  Tudesques,  qu'elle  traitait  de  barbares. 

XXV 

Charles-Albert,  à  la  fm  de  mai  et  au  commencement 
de  juin,  voulait  aussi,  de  bonne  foi,  sauvegarder  la  Vé- 
nétie,  et  ne  traiter  avec  rAutriche  que  l'Italie  entière 
affranchie  du  joug  étranger.  C'est  incontestable!  Con- 
fiant dans  ses  succès,  ambitieux  de  fonder  un  royaume 
de  la  haute  Italie,  il  repoussait  énergiquement  les  pro« 
positions  qui  lui  étaient  adressées  par  l'entremise  des 
ambassadeurs  anglais,  et  il  exposait  glorieusement  sa 
vie  pour  panenir  à  son  but.  Sans  aucun  doute,  déjà 
autour  de  lui  quelques  esprits,  plus  politiques  que  dé- 
voués, lui  faisaient  entrevoir  les  avantages  immédiats  et 
brillants  qu'un  nouveau  traito  de  Campo-Formio  loi 
donnerait;  sans  aucun  doute,  les  conseils  prudents, 
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tmiides,  égoïstes,  soufflaient  à  son  oreille  des  idées  d'a- 
bandon et  de  trahison;  sans  aucun  doute,  les  embarras 
de  sa  position  >  en  face  d*une  armée  ennemie  grossis- 
sant à  vue  d'œil ,  devaient,  quelques  semaines  plus  lard, 
faire  pénétrer  dans  son  âme  des  faiblesses  et  des  pen- 
sées funestes  envers  la  Yénétie.  Mais  alors,  il  était  ré- 
solu, tout  autant  qu'il  était  permis  à  un  caractère  indé- 
cis, à  ne  rien  céder  de  la  patrie  italienne.  Il  le  disait, 
il  le  pensait,  il  le  voulait!  les  pièces  diplomatiques  en 
foomissent  les  preuves. 

Enfin,  pour  compléter  le  tableau  si  instructif  des 
négociations,  des  intentions  de  chaque  prince,  de  cha- 
que peuple,  à  cette  époque ,  sur  cette  question  si  vivace 
de  l'indépendance  de  l'Italie,  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  d'examiner  rapidement  deux  objections  ab- 
aolainent  opposées,  adressées.  Tune, au  Gouvernement 
provisoire  et  à  laCommission  executive  de  la  République 
française;  l'autre ,  à  M.  Lamartine. 

En  4849,  un  orateur,  ancien  ministre,  dans  une 
séance  de  l'Assemblée  constituante,  reprocha  aux  deux 
premiers  pouvoirs  républicains  la  faute  grave  «  d'avoir 
»  fermé  l'oreille  aux  propositions  de  l'Autriche  vain- 
ncoe,  qui  lisur  offrait  l'affranchissement  de  la  Lom- 
»  hardie,  l'annexion  au  Piémont,  l'indépendance  de 
w  la  Yénétie,  ui^  archiduc  pour  chef,  des  institutions 
«Kbérales,  une  armée  vénitienne,  des  finances  véni- 
9  tiennes...  de  faire  de  la  Yénétie  une  autre  Tos- 
9 cane...»  L'orateur  en  appela  à  l'histoire.  L'histoire 
hn  répond  par  les  nombreux  documents  cités,  qui 
prouvent  clairement  que  le  seul  point  sur  lequel  les 
cabinets  d'Angleterre ,  d'Autriche  et  de  Sardaigne  se 
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trouvèrent  d'accord,  fut  précisément  d'écarter  de  leurs 
débats  l'intervention  de  la  République  française,  et  que, 
par  conséquent,  jamais  le  Gouvernement  provisoire 
et  la  Commission  executive  ne  furent  mis  en  demeure 
de  se  prononcer  sur  les  propositions  de  TÂutriche, 
repoussées  d'ailleurs  par  Charles- Albert  et  par  lord 
Palmerston. 

Relativement  à  l'objection  faite  à  M.  de  I^martine 
qu'en  dehors  du  Gouvernement  provisoire  il  aurait 
négocié  avec  l'Autriche,  nous  avons  rapporté  son 
énergique  protestation  à  la  tribune,  le  23  mai,  contre 
une  telle  imputation.  En  effet,  si  Lamartine  eût  été 
d'accord  avec  l'Autriche,  il  n'était  pas  besoin  qu'il 
demandât  à  la  France  une  armée  de  530  000  hommes 
et  la  mobilisation  de  300  000  gardes  nationaux ,  pour 
exiger  de  l'Autriche  ce  qu'elle  offrait  par  un  traité 
qu'elle  priait  instamment  l'Angleterre  de  faire  accepter 
au  Piémont.  L'erreur  dans  laquelle  on  est  tombé  pro* 
vient  de  ce  que  Lamartine ,  après  sa  sortie  du  pouvoir 
et  la  défaite  du  Piémont,  a  déclaré  acceptables  des 
propositions  semblables  à  celles  que  d*autres  lui  repro- 
chaient d'avoir  refusées  :  la  délivrance  de  la  Lom- 
bardic,  la  constitution  de  la  Vénétie  en  État  indé- 
pendant comme  la  Toscane,  avec  un  archiduc  et  une 
charte  italienne  libérale,  si  les  peuples  de  ces  deux 
contrées  y  adhéraient.  .Mais  cette  |>ensée  est  une  pen- 
sée individuelle,  postérieure,  qui  ne  fut  jamais  soumise 
au  Conseil,  parce  qu'il  n'y  eut  jamais  lieu  à  la  discuter, 
en  ce  moment  surtout  où  Ton  crovait  à  la  chute  de 
la  maison  d'Autriche.  Depuis,  Lamartine  a  eu  son  opi- 
nion comme  Ledrn-Rollin  la  sienne.  Celui-là  a  pu  dé- 
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«rer  une  transaction^  celui-ci  Taffranchissement  absolu 
de TICalie  sous  la  forme  républicaine ,  sans  concession 
aucune  ;  mais  la  vérité  est  que  ces  questions  ne  furent 
jamais  traitées  en  Conseil ,  et  qu'il  y  eut  accord  una- 
nime pour  la  délivrance  complète  de  Tltalie. 

XXVI 

.Tandis  que  le  peuple  italien  versait  son  sang  sur  le 
champ  de  bataille ,  le  régime  parlementaire  s'inaugu- 
rait à  Turin ,  à  Rome,  à  Florence. 

Le  8  mai ,  date  qui  restera  célèbre  dans  les  annales 
des  Étals  sardes,  Touverture  des  Chambres  avait  eu 
lieu  à  Turin.  Le  prince  de  Carignan,  lieutenant  général 
(lu  royaume,  avait  prononcé  un  discours  de  circon- 
stance qui  avait  été  vivement  applaudi,  (Quoiqu'il  n'eût 
pas  et  ne  put  pas  avoir  une  haute  portée  en  l'absence 
du  roi.  Le  lendemain  on  avait  commencé  la  vérification 
des  pouvoirs  et  l'organisation  des  bureaux.  Gioberti 
avait  été  élu  président.  L'attention  publique  était  ab- 
sorbée par  les  succès  et  les  revers  des  armées  italiennes. 
Les  débats  ne  captivaient  Fopinion  que  les  jours  où  se 
votaient  les  annexions  des  provinces  nouvelles.  Le 
sentiment  national  savourait  avec  joie  ces  prémices  de 
Tunilé  de  la  patrie. 

Les  premiers  act^s  du  régime  parlementaire  se  res- 
sentirent du  peu  d'habitude  que  les  députés  avaient 
du  maniement  d'institutions  nouvelles  pour  eux.  Cepen- 
dant les  exemples  des  Chambres  anglaises  et  françaises 
leur  servaient  d'enseignement,  de  guide,  et  ce  fut 
avec  assez  de  facilité  que  se  formèrent  les  orateurs 
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et  les  coutumes  constitutionnelles.  La  liberté  grandit, 
élève  ses  apôtres.  Les  révolutions  enbntent  le  génie. 
Les  premiers  votes  importants  de  ce  parlement  naii- 
sant  furent  des  votes  de  sacrifice,  des  votes  d'hommes 
et  d'ai^ent.  Le  peuple,  par  ses  représentants,  payait 
laidement  son  tribut  aux  nécessités  de  Tltalie.  Il  possé- 
dait  ses  droits,  il  accomplissait  ses  devoirs.  Ce  n'était 
plus,  comme  autrefois,  l'impôt  prélevé  pour  foirer  et 
resserrer  ses  chaînes  ;  c'était  la  dette  sacrée  payée  an 
trésor  public  pour  les  briser.  C'était  plus  encore  :  c'était 
sa  part  légitime ,  offerte  au  pays,  pour  détruire  le  joqg 
le  plus  pesant ,  celui  du  soldat  étranger. 

XXVII 

« 

Le  parlement  romain,  composé  d'un  haut  Conseil  et 
d'une  Chambre  des  députés,  s'ouvrit  le  5  juin.  Les  éle^ 
tions  s'étaient  faites  avec  calme.  Des  hommes  éminenis 
de  tous  les  rangs  avaient  été  appelés  a  représenter  la 
nation.  Le  discours  d'ouverture  qui  devait  être  pro- 
noncé, au  nom  du  souverain  pontife,  par  le  cardinal 
Alticri,  délibéré  en  Conseil  des  ministres,  rencontit 
auprès  de  Pie  IX  dos  diflicultés  qui  faillirent  soulever 
une  nouvelle  crise  à  Rome.  Mamiani,  le*membre  in- 
fluent du  Conseil,  jouissant  de  Testime  et  de  la  con- 
fiance publiques,  épuisait  sa  popularité  à  concilier  deux 
principes,  désormais  opposés,  depuis  la  lettre  du  ^9  avril, 
le  prince  el  le  peuple,  la  cour  et  la  ville,  le  clei^  et 
les  laïques.  D'un  côté,  il  était  accusé  de  pression;  de 
l'autre,  de  condescendance.  11  avait  rédigé  le  discours 
ofliciel  avec  talent  et  mesure,  cherchant  à  exprimer 
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tout  à  la  fois  le  sentimeDi  religieax  et  le  sentiment 
libéral ,  attribuant  au  pape  son  caractère  sacré ,  au  chef 
de  l'État  les  principes  constitutionnels.  Ce  discours  mo- 
difié,  retouché,  ne  put  être  définitivement  adopté  par 
Pie  IX.  Un  projet  rédigé  d'après  sa  volonté  ne  fut  pas 
accepté  par  le  ministère.  Dans  le  même  moment ,  une 
loi  sur  la  presse,  préparée  en  dehors  du  Conseil,  était 
repoussée  par  le  Conseil ,  parce  qu'elle  maintenait  la 
censure  ecclésiastique  et  n'établissait  pas  le  jugement 
par  le  jury.  La  loi  paraissait  sans  la  sanction  ministé- 
rielle. 

Pendant  ces  pourparlers,  ces  discussions  intérieures, 
le  soleil  du  5  juin  venait  éclairer  la  ville;  et  la  cité 
joyeuse  et  parée,  curieuse  d'un  spectacle  nouveau, 
aeooarait  dans  le  Gorso,  voir  les  députés  et  les 
membres  du  haut  Conseil  se  rendant  en  cortège  à  la 
salle  qui  leur  était  destinée.  Déjà  le  cortège  était  dans 
le  Via  del  Corso,  lorsque  les  ministres  se  présentèrent 
devant  Pie  IX  pour  lui  déclarer  qu'ils  ne  pouvaient 
consentir  à  la  lecture  du  discours  préparé  par  lui ,  et 
^poor  lui  proposer  de  faire  lire  par  le  cardinal  son  dé- 
l^oé,  quelques  paroles  sans  signification  politique.  Le 
OHniatère  prononcerait  ensuite,  dans  la  première  séance 
q[Qi  suivrait  l'ouverture,  un  discours  officiel.  Le  pape 
reçnt  fort  mal  et  les  ministres  et  leurs  propositions... 
Son  esprit  soupçonneux  leur  prêtant  la  pensée  de  vou- 
loir, profiter  de  la  circonstance  urgente  pour  exercer 
ior  ini  une  contrainte  morale,  il  s'emporta  en  mots 
acerbes,  paria  de  trahison,  et  les  congédia.  Il  fallut 
rinlervention  officieuse  de  personnes  dévouées  pour 
empêcher  les  ministres  de  déposer  sur-le-champ  leur 
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démission ,  et  Pie  IX  de  Taccepter.  Le  public  attendait 
Le  scandale  eût  éclaté.comme  un  orage.  Il  y  avait  péril 
La  querelle  fut  apaisée  tant  bien  que  mal;  et  le 
dînai  Altieri  lut  un  discoure  bref  et  sans  couleur. 


XXVIII 

m 

L*historien  Farini,  à  qui  nous  avons  emprunté  ces 
détails  si  Gdèles  sur.  la  situation  j  fut  choisi  comme 
intermédiaire  entre  Pie  IX  qui  lui  témoignait  de 
la  conâance  et  les  ministres  qui  Testimaienl,  pour 
Tadoplion  commune  d'un  programme  que  îlamiani 
était  chargé  par  ses  collègues  de  rédiger,  et  que  le 
pape  devait  agréer.  Cette  fois,  les  corrections  furent 
faites  par  Pie  IX  avec  bienveillance,  acceptées  par 
le  ministère  avec  empressement,  et  reproduites  avec 
exactitude. 

Les  pensées  sages,  élevées,  libérales,  abondent  dans 
ce  programme,  lu ,  le  9  juin ,  dans  une  seconde  séance, 
aux  deux  Conseils;  quelques  citations  suffisent  pour  en 
faire  connaître  les  principes  :  «  L'inviolabilité,  la  sain- 
teté' du  prince  auraient  dû  faire  inventer  pour  les  pro- 
vinces romaines  le  système  représentatif,  s'il  n*eAt 
existé  nulle  part.  I^  liberté  fleurit  avec  une  expansion 
vraie,  bien  ordonnée,  car  elle  agit  plus  efficacement 
sur  le  OHir  des  hommes  par  la  force  suave  de  la  per- 
suasion et  (le  la  spontanéité  que  par  la  force  de  la  com- 
pression et  du  pouvoir  matériel.  Le  premier  devoir  du 
ministère  avait  été  de  répondre  à  l'opinion  universelle 
qui  commandait  impérieusement  de  se  dévouer  à  la 
cause  italienne.  Les  troupes  et  les  volontaires  avaient 
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été  placés  sous  la  prévoyance  tutélaire  et  sous  le  com- 
mandement de  Charles-Albert.  Il  y  a  dans  l'histoire  des 
peuples  de  ces  moments  suprêmes  où  tous  les  cœurs  se 
fondent  en  un  seul  sentiment  qui  les  fait  s'écrier,  avec 
un  enthousiasme  sacré  :  a  Dieu  le  veutl  » 

L'idée  la  plus  difficile  à  exprimer  était,  dans  ce  re- 
marquable discours,  traitée  avec  bonheur.  «  Le  pontife, 
témoin  d'un  si  grand  événement,  et,  d'autre  part,  abhor- 
rant la  guerre  et  le  sang,  avait  pensé,  avec  une  affection 
tout  à  la  fois  apostolique  et  italienne,  à  s'interposer  en- 
tre les  combattants  et  à  faire  entendre  aux  ennemis  de 
la  commune  patrie  combien  était  cruel,  inutile,  ce 
dessein  de  contester  aux  Italiens  leurs  frontières  natu- 
relles et  la  faculté  de  se  grouper  en  une  seule  et  même 
Cunille. 

»  ils  recevaient  du  dehors  (allusion  à  la  France)  des 
témoignages  de  sympathie  plutôt  que  des  secours, 
parce  que,  comme  tous  les  bons  Italiens,  ils  nourris- 
saient le  désir  d'être  livrés  à  eux  seuls,  persuadés 
qu'ils  pouvaient,  par  eux-mêmes,  pourvoir  à  leur  sort. 
Le  plus  grand  des  malheurs  peut-être  qui  pût  arriver 
en  ce  moment  à  la  nation,  serait  la  trop  fervente  et 
active  amitié  d'une  grande  puissance. 

»  Ils  devaient  n'avoir  pas  de  haine  contre  la  nation 
allemande,  mais  au  contraire  de  l'estime  et  de  l'affec- 
tion pour  cette  noble  et  savante  nation;  et  ils  étaient 
prêts  à  resserrer  avec  les  Autrichiens  les  liens  de  l'a- 
mitié le  jour  où  leur  dernier  soldat  aurait  abandonné  le 
dernier  coin  de  la  terre  italienne. 

0  Lorsque  les  institutions  créées  par  les  siècles  avec 
peine  et  lenteur  étaient  menacées  de  subite  destruction, 

1.  34 
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il  fallait  songer  à  réédifier  avec  sagesse  et  habileté.  Le 
parlement  devait  préserver  le  peuple  de  sa  propre  i» 
patience.  i> 

Des  applaudissements  vifs  et  prolongés  accueillirmt 
ces  dignes  et  nobles  paroles.  Le  prince  de  Canino  de- 
manda si  le  programme  était  l'expression  seulement  du 
ministre  amovible ,  ou  la  pensée  du  prince  lui-mâme, 
qui  avait  voulu  reconnaître  les  droits  sacrés  et  impres- 
criptibles de  ses  peuples.  Mamiani  répliqua  que  c'était 
l'expression  unanime  du  ministère ,  approuvée  par  St 
Sainteté.  Cette  déclaration  solennelle  souleva  des  trans- 
ports d'enthousiasme.  Les  cris  de  «  Vive  Pie  IX!  »  p^ 
tentirent  avec  force.  Les  députés,  comme  les  minislreSy 
caressaient  encore  l'espérance  de  maintenir  runion, 
la  concorde  y  la  confiance  entre  le  prince  et  le  parle- 
ment,  et  le  peuple;  mais  ce  n'élait  qu'une  espérance 
que  le  moindre  souffle  allait  bientôt  faire  évanouir. 

XXIX 

• 

Dès  qu'on  apprit  à  Rome  que  les  troupes  romaines, 
par  la  capitulation  de  Durando  à  Vicence,  étaient  ré- 
duites à  rinipuissance,  ce  fut  un  désespoir  public.  On 
ne  pouvait  croire  à  la  fortune  adverse  :  on  accusait 
le  général  d'incapacité,  de  trahison;  on  reprochait  à 
Pie  IX  des  désaveux  qui  avaient  affaibli  l'armée;  on 
s'emportait  jusqu'à  ne  pas  vouloir  respecter  le  pacte 
signé;  on  décrétait  le  droit  de  cité  pour  les  Suisses  qui 
avaient  valeureusement  combattu;  on  votait  une  armée 
de  24  000  hommes,  qu'il  n'était  pas  possible  de  recruter, 
et  des  subsides,  avec  des  caisses  vides.  La  tristesse  était 
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dans  toutes  les  âmes,  la  défiance  dans  tous  les  esprits; 
aussi,  le  jour  anniversaire  de  Télection  du  pape  fut 
froidement  célébré.  La  procession  du  peuple  au  Qui- 
rinal  fut  peu  nombreuse  et  la  dernière. 

Le  ministère  se  débattait  dans  le  trouble  :  à  chaque 
instant  contesté  et  désavoué  par  Pie  IX ,  discuté  par 
certains  députés ,  applaudi  et  blàmé  par  les  cercles , 
tiraillé  parle  peuple;  il  cherchait  vainement  à  conso- 
lider une  position  sans  cesse  chancelante.  Un  jour,  il 
apprenait,  par  une  lettre  chiffrée  du  cardinal  Soglia, 
interceptée,  que  Tordre  était  donné  aux  nonces  de  ne 
tenir  aucun  compte  des  avis  ministériels;  un  autre  jour, 
le  pape  déclarait  qu*il  ne  pouvait  tolérer  la  séparation 
des  affaires  étrangères  séculières  des  affaires  étrangères 
eeclésiastiques;  enfin  Pie  IX  laissait,  à  tout  moment, 
percer  devant  ses  familiers  sa  répugnance  pour  les 
ministres. 

Un  incident  plus  grave  se  manifesta,  le  40  juillet, 
lors  de  la  présentation  de  l'adresse  par  les  députés. 
On  lisait  dans  cette  adresse,  qui  reproduisait  sous  une 
forme  heureuse  les  sentiments  du  programme  :  «...  Il 
n  est  digne  du  ministère  sacerdotal  et  convenable  à 
»  TOtre  esprit  céleste  de  prononcer,  entre  les  parties 
n  oontendantes,  une  parole  de  paix  (la  nationalité  ita- 
»  Kenne  en  étant  le  fondement  et  le  principe);  mais 
n  repoussant  toute  imitation  des  stipulations  de  Campo- 
w  Formio,  nous  pensons  que  le  peuple  romain  ne  doit 
»  pas,  ne  peut  pas,  déposer  les  armes  avant  que  la  pa- 
ît trie  commune  ait  reconquis  ses  limites  naturelles.  » 

Dans  la  réponse  du  pape,  on  lisait  :  «...  Si  les  vifs 
»  désirs  se  multiplient  pour  la  grandeur  de  la  na- 
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»  lion  italienne  j  il  est  nécessaire  que  le  inonde  entier 
»  connaisse  de  nouveau  que  le  moyen  de  Tobtenir  ne 
»  peut  être 9  pour  notre  part,  la  guerre.  Notre  nom  fat 
»  béni  par  toute  la  terre  pour  les  premières  paroles  de 
»  paix,  qui  sortirent  de  nos  lè\Tes;  certainement  cela 
»  n'aurait  pu  être  s'il  en  était  sorti  des  paroles  de 
»  guerre,  et  ce  fut  pour  nous  une  grande  surprise 
»  quand  nous  vîmes  les  considérations  du  conseil  sur 
»  ce  point,  contrairement  à  nos  publiques  déclarations, 
»  et  dans  le  moment  où  nous  avions  entrepris  de  traiter 
»  de  la  paix...  » 


XXX 


Le  pape  avait  lu  sa  réplique  sans  la  communiquer 
aux  ministres;  c'était  une  réfutation  du  progranme 
rédigé  par  Mamiani  et  des  idées  émises  par  le  parle- 
ment; c'était  la  confirmation  de  sa  lettre  du  29  avril. 
La  position,  pour  Mamiani  et  ses  collègues,  n'était  plus 
tenable.  Ils  avaient  déjà  déposé  leur  démission,  qui,  dès 
ce  moment,  resta  constamment  dans  les  mains  du  saint- 
père.  Vainement  Pie  IX  essayait  de  former  un  nouveau 
ministère;  il  n'y  pouvait  parvenir.  Le  célèbre  historien 
et  professeur  Rossi,  venu  de  France,  fut  un  moment 
chargé  par  le  pape  de  cette  haute  mission.  11  échoua  dans 
des  démarches  faites  à  regret.  Rome  resta  donc  gon- 
vemée  par  un  ministère  démissionnaire  :  de  là,  des  agi- 
tations incessantes;  les  unes  pour  le  saint-père,  les  au- 
tres pour  Mamiani  ;  la  ville  divisée  en  deux  camps  : 
les  cardinaux,  le  clergé,  leur  clientèle  nombreuse;  le 
parlement,  la  garde  nationale,  les  cercles ,  le  peuple; 
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les  provinces  incandescentes  ;  Tanarchie  partout.  Ainsi 
Pie  IX  qui  rêvait  le  repos,  semait  le  trouble;  qui  prê- 
chait la  paix,  vivifiait  la  guerre  civile;  qui  aspirait  à 
l'union  des  citoyens,  faisait  nattre  la  discorde;  sans  le 
savoir,  sans  le  vouloir.  A  travers  ces  écueils,  le  parle- 
ment poursuivait  lentement  et  tristement  la  mission  que 
la  nation  lui  avait  confiée. 


XXXI 

En  Sicile,  le  parlement  après  avoir  prononcé  la 
déchéance  de  Ferdinand  et  de  sa  dynastie,  voulut 
favoriser  le  soulèvement  qui,  dans  les  Calabres,  suivit 
la  déplorable  journée  du  15  mai.  Il  y  envoya  une 
légion  armée;  cette  entreprise  ayant  échoué,  le  par- 
lement ne  dut  plus  songer  à  l'attaque  mais  à  la  défense. 
Privé  de  fabriques  d'armes,  déshabitué  du  service 
militaire,  dénué  de  ressources,  le  pays  était  sans  forces 
suffisantes.  Les  Siciliens  assiégeaient  vainement  la  cita- 
delle de  Messine,  restée  au  pouvoir  des  troupes  royales. 
Le  patriotisme  ardent  se  brisait  impuissant  devant  une 
résistance  régulière.  Il  eAt  fallu  organiser  une  armée  : 
on  ne  put  organiser  que  la  garde  nationale.  Il  eût  fallu 
Ime  énei^ie  soutenue,  une  vigueur  surnaturelle,  pour 
rendre  le  pays  invincible  ;  on  le  voulut  ;  Faction  man- 
quait. Le  parlement,  divisé  en  fractions  de  droite,  de 
gauche  et  de  centre,  délibérait  au  lieu  de  donner  l'ini- 
tiative, créait  une  Constitution,  cherchait  un  roi; 
tandis  qu'il  n'eût  dû  avoir  qu'une  pensée  :  faire  de 
la  l^cile  une  lie  imprenable.  Le  gouvernement,  absorbé 
par  les  discussions  de  tribune,  ne  donnait  pas  l'élan. 
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Ferdinand  couvait  sa  proie,  préparait,  entassait  ses 
forces. 

La  Constitution  fut  proclamée  le  40  juillet;  elle  éta- 
blissait une  monarchie  entourée  d'institutions  républi- 
caines. Tout  rintérét  de  la  situation  s'était  concentré 
sur  le  choix  du  nouveau  roi.  Le  grand-duc  de  Toscane 
ne  laissa  pas  que  de  briguer  cet  honneur  pour  sa  famille. 
Un  prince  piémontais  l'emporta  sur  ses  concurrents.  Le 
jour  où  était  promulguée  la  Constitution,  le  41  juillet, 
un  décret  appela  à  régner  en  Sicile  le  duc  de  Gènes, 
deuxième  fils  du  roi  de  Sardaigne ,  sous  le  nom  d'Alberl- 
Amédée.  Une  commission  de  pairs  et  de  députés  eut 
mission  d'aller  offrir  le  trône  à  ce  jeune  prince,  qui 
combattait  vaillamment  en  Lombardie.  La  Sicile  celé- 
bra ,  par  des  réjouissances  publiques  et  des  transports 
d'enthousiasme,  la  satisfaction  d'avoir  pour  elle  seule 
*  un  roi.  Les  républicains,  eu  minorité,  eussent  préfâé 
voir  ajourner  cette  décision  ;  car  elle  semblait  justifier 
Ferdinand,  aux  yeux  de  ceux  qui  mettent  l'intérêt 
dynastique  au-dessus  de  Tititérét  des  peuples,  d'avoir 
rappelé  de  la  Lombardo-Vénétie  son  armée  et  sa  flotte, 
destinées  à  donner  une  couronne  à  un  monarque  rival, 
qui  lui  enlevait  une  des  siennes. 

\X\II      . 

A  Naples,  Touverture  du  Parlement,  convoqué  pour 
le  I"  juillet,  se  fit  sous  Taspect  le  plus  sinistre.  Les 
élections,  regardées  comme  illusoires  après  le  15  mai, 
n'avaient  pu  être  terminées  dans  un  certain  nombre  de 
collèges.  Les  rues  de  Naples  portaient  encore  les  traces 
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du  sang  versé  et  du  pillage  ;  les  maisons  et  les  palais  les 
traces  des  balles  et  des  boulets.  Les  boutiques  étaient 
restées  fermées  comme  en  un  jour  de  deuil  public. 
Les  pairs  et  les  députés,  presque  tous  réélus,  étaient 
taciturnes;  les  ministres,  embarrassés;  les  visages, 
sombres.  Le  ministère  cependant  voulut  donner  un 
simulacre  du  respect  de  la  Constitution  devant  une 
aseemblée  peu  nombreuse  ;  le  délégué  du  roi ,  duc  de 
Serra-Capriola ,  lut  le  discours  au  nom  de  son  maître  ; 
on  y  remarquait  ce  passage  :  a  .••  Les  libres  institutions 
»  par  moi  irrévocablement  sanctionnées  et  jurées,  de* 
9  nueureraient  stériles  sans  des  lois  rédigées  sur  des 
»  bases  analogues ,  de  nature  à  en  développer  les  divers 
»  systèmes  d'application.  J'appelle  votre  sollicitude 

»  toute  spéciale  sur  ces  objets  importants )>  Le  3  et 

le  4,  séances  nulles,  impossibles;  soixante-treize  dé- 
potés seulement  étaient  présents  :  la  majorité  néces- 
saire était  de  quatre-vingt-trois.  Les  jours  suivants, 
même  délaissement  dans  la  Chambre  des  pairs  ;  le 
nombre  légal  manquait  également.  Enûu  le  8 ,  les  dé* 
pûtes  parviennent  à  nommer  président  M.  Capitelli,  qui 
réunit  quarante-sept  voix,  contre  M.  Carlo  Troja,  qui 
eu  obtient  vingt-cinq.  Dans  cette  Chambre  mutilée ,  le 
cri  de  l'Italie  perce  encore  dans  toute  sa  force.  En 
répcmse  au  discours  du  trône,  le  vice-président  Sava- 
rese  lit  un  projet  où  la  Commission  témoigne  le  regret 
«  du  rappel  des  milices  parties,  aux  applaudissements 
»  du  peuple,  pour  la  campagne  d'Italie.  Nous  avons  la 
»  conviction,  en  effet,  que  notre  régénération  politique 
»  ne  peut  pas  être  parfaite  sans  l'indépendance  et  la 
»  reconstitution  de  l'entière  nationalité  italienne.  La 
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»  Chambre  fait  des  vœux  pour  que  l'heure  de  la  déii- 

»  vrance  de  l'Italie  sonne  bientôt » 

Uu  tel  langage  devait  irriter  le  roi.  Les  discussions 
entre  les  ministres  et  les  députés  étaient  acerbes.  Les 
Chambres  se  traînèrent  ainsi  entre  les  tentatives  des  uns 
en  faveur  de  la  conciliation ,  de  la  patrie  j  de  la  liberté, 
et  les  efforts  des  autres  pour  maintenir  une  autorité 
absolue.  Enfin  le  roi  et  le  ministère,  ne  pouvant  plus 
tolérer  des  réclamations  persistantes,  et  une  censure 
même  contenue  et  limitée,  prononcèrent,  le  5  sep- 
tembre, la  prorogation  du  parlement,  prorogation  qui 
fut  célébrée  dans  les  rues  de  Naples  par  les  lazzaroni 
aux  cris  de  :  Vive  le  roi!  Mort  à  la  Constitution!  En  effet, 
la  Constitution  était  passée  à  l'état  de  lettre  morte. 

XXXIII 

Dans  le  grand-duché  de  Toscane ,  le  régime  parie- 
mentaire  était  inauguré  sous  de  plus  heureux  auspices. 
Les  élections  s'étaient  faites  du  42  au  15  juin,  et  l'ou- 
verture des  Chambres,  le  2G.  Rassemblés  dans  la  grande 
salle  des  Cinq-Cents  du  Palais  vieux,  les  pairs  et  les 
députés  accueillirent  avec  satisfaction  les  paroles  du 
grand-duc ,  qui  témoignait  de  ses  vives  sympathies  pour 
le  succès  des  armes  italiennes,  de  ses  désirs  ardents 
d'une  Ligue  italienne.  Il  annonçait  aussi  Tadjonction  des 
populations  de  Massa  et  Carrara,  de  la  Garfagnana  et 
de  la  Lunegiana,  «  qui  avaient  voulu  se  réunir  par  suite 
)>  de  la  conformité  de  caractères,  d'habitudes,  de  be- 
»  soins.  Il  parlait  des  députés  siciliens,  reçus  comme  des 
))  frères  de  la  grande  famille;  faisait  des  vœux  pour 
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»  que  la  Sicile  pût  s'organiser  de  la  manière  la  plus 

»  conforme  à  son  bien  et  à  Tintérét  commun »  Le 

^grand-duc  appuyait  ainsi,  indirectement  mais  publique- 
ment, la  candidature  de  son  secoad  fils,  pour  lequel  il 
eAt  volontiers  dépouillé  son  parent  le  roi  de  Naples; 
aodbition  que  caressait  surtout  le  cœur  maternel  de  la 
grande-duchesse ,  et  qui  ne  put  aboutir. 

M.  Ridolphi,  ministre  de  rintérieur,  avait  obtenu  la 
présidence  du  conseil.  Il  se  trouva,  dès  le  début,  en 
latte  avec  les  partisans  du  royaume  de  la  haute  Italie, 
avec  les  démocrates  de  Guerrazzi ,  et  chercha  à  naviguer 
entre  lesécueils.  Il  parvint  à  les  éviter,  non  sans  efforts, 
pendant  quelques  semaines.  Le  grand-duc  soutenait  son 
ministère  par  des  discours  patriotiques.  «  Je  serai  tou- 
»  jours  avec  vous,  disait-il  dans  une  réponse  à  l'adresse 
9  des  députés ,  parce  que  je  veux  partager  le  sort  du 
n  peuple,  partager  avec  lui  l'avenir  que  nous  réserve  la 
1»  Providence.  »  Ces  démonstrations  éloignaient  l'orage, 
mais  ne  le  dissipaient  pas. 

XXXIV 

A  Venise,  l-Assemblée  des  représentants  allait  se 
rénnir  le  3  juillet.  Venise,  bloquée ,  assiégée,  séparée 
des  provinces  par  15  000  Autrichiens,  attendait  avec 
impatience  le  jour  solennel  où  ses  destinées  devaient 
être  décidées.  C'était  au  bruit  des  canons  ennemis, 
après  des  défaites  successives,  au  milieu  des  prépara- 
tifs d'une  défense  désespérée ,  que  les  députés  étaient 
appelés  à  se  prononcer.  Le  29  juin  dans  la  soirée,  au 
Champ  de  Mars,  diverses  sections  de  la  garde  nationale 
appellent  de  leurs  acclamations  la  royauté  de  Charles- 
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Albert.  Du  Champ  de  Mars  ils  se  précipitent  sur  la  place 
Saint-Marc ,  et  font  entendre  les  mômes  clameurs.  Dana 
le  tumulte,  on  remarque  plus  spécialement  les  claaseï' 
élevées  donnant  Timpulsion  au  peuple.  La  leodenuÛB, 
30,  à  la  même  heure,  les  mêmes  démonstrations  reoooh 
mencent.  La  foule  se  porte  devant  le  palais  national;  ot 
entend  retentir  avec  frénésie  les  cris  de  :  Vive  Charki* 
Albert!  Bientôt  à  ces  cris  se  mêlent  les  cris  de:  Aboêla 
République!  Dehors  Manin!  Un  habitant  de  Padoue  vaot 
prononcer  une  parole  en  faveur  de  la  République;  il 
n'échappe  à  la  colère  de  la  multitude  que  par  la  pro- 
tection de  la  garde  civique.  Triste  exemple  des  vicissH 
tudes  humaines  !  ceux-là  qui  ont  délivré  Venise ,  expulsé 
les  Autrichiens,  que  Ton  acclamait  la  veille,  sontm^ 
connus  le  lendemain.  Les  sauveurs  du  22  mars,  portés 
sur  le  pavois ,  en  sont  précipités  par  ce  peuple  qui  les 
avait  couverts  de  ses  vivat,  de  ses  vœux,  de  ses  trans- 
ports d'enthousiasme ,  de  ses  adulations.  Peur  chez  les 
uns;  ingratitude  chez  les  autres;  délire,  faibleMe, 
inconstance  des  masses,  entraînement  du  moment, 
spectacle  étrange!  enseignement  pour  tous  les  temps! 
Manin,  impassible,  sévère,  résolu,  fait  face  à  la  tem- 
pête, rappelle  la  garde  civique  au  devoir  et  le  peuplai 
la  raison.  L'Assemblée  doit  bientôt  prononcer  légale- 
ment: que  Venise  sache  attendre!  il  ne  cédera  devant 
aucune  pression. 

xxxv 

Le  3  juillet  arrive.  I^  bruit  circule  que  Charles-Albert 
a  promis  Tenvoi  do  2  000  Piémontais  et  des  subsides; 
en  effet,  une  lettre  du  ministre  sarde  Des  Ambroîs, 
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datée  de  Roverbella ,  30  juin ,  est  communiquée  :  les 
esprits  sont  préparés.  Avant  de  se  rendre  au  palais 
ducal,  les  députés  vont  dans  Téglise  Saint-Marc  deman- 
der à  Dieu  des  inspirations.  Introduits  dans  la  salle  du 
grand  Conseil,  ils  se  comptent  :  cent  vingt-huit  seule- 
ment répondent  à  l'appel  ;  Tabsence  des  autres  fait 
naître  la  douloureuse  pensée  que  les  provinces  qu'ils 
représentent  sont  tombées  au  pouvoir  de  Tennemi. 

Après  les  travaux  préliminaires  d'installation,  Rubbi 
étant  élu  président  de  l'Assemblée,  Manin,  président  du 
gouvernement  provisoire  de  la  République,  fait  l'exposé 
des  événements,  depuis  le  jour  de  la  délivrance.  Sa  voix 
émeut  et  séduit;  les  actes  parlent;  il  est  vivement 
applaudi. 

Le  lendemain  4,  sont  présents  134  députés.  Manin 
poursuit  son  récit.  L'Assemblée  attentive  est  suspendue 
à  ses  lèvres.  Le  tableau  qu'il  déroule  est  palpitant 
d'intérêt.  Un  frémissement  se  fait  sentir  lorsqu'il  énonce 
le  vœu,  manifesté  par  un  certain  nombre  de  citoyens, 
d'un  appel  à  la  France,  et  pour  lequel  les  États  italiens 
consultés  ont  envoyé  des  réponses  négatives.  Le  Pié- 
mont ne  s'est  pas  encore  prononcé. 

Casteili  succède  à  Manin.  Il  lit  le  rapport  du  mi- 
nistre des  finances,  Camerata,  sur  la  situation  finan- 
cière. Ce  rapport  démontre,  avec  une  logique  impi- 
toyable, la  pénurie  du  trésor — les  sacrifices  immenses 
du  pays — les  réductions  de  recette,  par  les  exemptions 
de  droit  sur  les  approvisionnements  de  toute  sorte,  par 
la  suppression  de  la  loterie  —  l'accroissement  des  dé- 
penses, parles  secours  aux  provinces,  les  subsides 
aux   alliés,  à  Durando,  la  solde   et  l'entretien  de 
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1 8  000  combattants^  la  construction  de  la  flotte — l'im- 
possibilité de  se*  créer  des  ressources.  L'ennemi  occupe 
les  provinces;  Venise  est  cernée  et  le  pays  est  époisé;  H 
marche  à  sa  ruine.  La  conclusion  de  cet  exposé  sinistre 
n'est  pas  indiquée,  mais  elle  est  claire.  Il  faut  se  dé- 
cider  :  périr  ou  accepter  les  trésors  et  les  soldats  de 
Charles-Albert.  Castelli  descend  de  la  tribune,  laissant 
l'Assemblée  vivement  impressionnée  et  visiblement  fa- 
vorable à  cette  dernière  détermination. 


XXXVI 

Toinmaseo  émet  à  son  tour  sa  pensée.  Sa  parole  est 
incisive ,  sa  dialectique  serrée.  Il  aborde  nettement  la 
question ,  et  développe  ce  dilemme  :  Ou  Cbarles-AUmt 
peut  sauver  Venise;  alors  pourquoi  ne  le  fait-il  pas? 
ou  il  ne  le  peut  pas ,  et  alors  pourquoi  avoir  recoure  à 
lui?  —  Ceux  qui  supposent  qu'il  peut  sauver  Venise, 
lorsqu'il  ne  le  Tait  pas,  l'outragent,  l'injurient,  le  trai- 
tent en  marchand  d'âmes  humaines,  en  accapareur  de 
peuples,  couvrent  son  nom  d'une  telle  tache,  que  tout 
son  sang  honorablement  versé  sur  le  champ  de  bataille 
ne  sufTirait  pas  à  la  laver.  Honorez  donc  celui  que 
vous  voulez  pour  roi ,  et  ne  l'abaissez  pas*  au  rôle  d*nn 
aventurier  et  d'un  spéculateur,  cherchant  non  la  ré- 
compense, mais  le  salaire!  —  ]Mais  si  Charles- Albert 
ni  d'autres  ne  peuvent  nous  secourir,  le  nouveau  gou- 
vernement, pour  ne  pas  périr,  doit  faire  de  nouveaux 
et  sublimes  efforts.  Il  faut  raviver  l'ardeur  attiédie  des 
esprits,  combattre  l'inertie  et  la  mollesse,  tremper  son 
âme*par  des  actions  généreuses,  se  préparer  à  tous  les 
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sacrifices  !  —  Ce  discours  éDergique  soulève  les  mur- 
mures d'une  Assemblée  disposée  à  faiblir.  Le  ministre 
Paieocapa  réplique,  et  afiirme  la  nécessité  de  la  fusion. 
Il  lance,  en  terminant,  une  épigramme  au  poëte,  que 
Tommaseo  ne  relève  que  par  un  triste  sourire. 

XXXVII 

•  Manin  fait  un  effort  sur  lui-même.  Tous  les  regards 
le  suivent  à  la  tribune  et  scrutent  avidement  sa  pen- 
sée. Chacun  sent  que  de  sa  bouche  va  sortir  la  décision 
suprême.  A  des  applaudissements  qui  Tencouragent , 
succède  le  plus  profond  silence.  «  Les  discours  des 
»  deux  remarquables  orateurs  qui  m'ont  précédé,  dé- 
»  montrent  que  nous  parlons  non  comme  ministres, 
»  mais  comme  simples  députés.  Comme  simple  député, 
n  j'exprimerai ,  moi  aussi ,  des  paroles  de  concorde  et 
n  d'amour.  —  J'ai  aujourd'hui  la  même  opinion  que 
n  f  avais  le  22  mars ,  quand ,  au  sortir  de  l'Arsenal  et 
»  sur  la  place  Saint-Marc  je  proclamais  la  République. 
»  Je  Tai,  et  tous  alors  nous  l'avions!  (Agitation.)  C'est 
»  un  fait  que  tous  aujourd'hui  ne  l'ont  pas...  C'est  en- 
n  core  un  fait  que  l'ennemi  est  à  nos  portes,  que  i'en- 
»  nemi  attend  et  désire  une  discorde  en  ce  pays,  inex- 
n  pngnable  si  nous  sommes  tous  d'accord ,  facile  à 
»  vaincre  s'il  y  entre  la  guerre  civile.  —  Faisant  abs- 
n  traction  de  toute  discussion  sur  nos  opinions  et  sur 
»  les  opinions  d'autrui,  je  demande  aujourd'hui  assis- 
w  tance ,  je  demande  aujourd'hui  un  grand  sacrifice , 
»  et  je  le  demande  à  mon  parti,  au  généreux  parti  ré- 
»  publicain  !  (Applaudissements  universels.) 
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I»  A  rennemi  à  nos  portes  qui  attend  notre  discorde, 
»  donnons  aujourd'hui  un  solennel  démenti.  Oablioiis 
»  aujourd'hui  tous  les  partis  !  Montrons  qu'anjourd'hni 
M  nous  oublions  d'être  royalistes  ou  républicains,  mais 
))  qu'aujourd'hui  nous  sommes  tous  Italiens. 

»  Aux  républicains,  je  dis  :  Â  nous  est  l'avenir  ! 
»  Tout  ce  qui  est  fait  et  se  fait  est  provisoire.  La  diète 
))  italienne  décidera  à  Rome!  »  (Acclamations  vives, 
prolongées ,  universelles.) 

Manin  retourne  à  sa  place;  Castelli  et  un  grand 
nombre  de  députés  courent  l'embrasser  avec  effîi- 
sion  de  cœur.  L'avocat  Castelli  monte  à  la  tribune 
et  s'écrie  avec  enthousiasme,  les  bras  levés  an  ciel: 
a  La  patrie  est  sauvée  !  Vive  Manin  !  (  Applaudisse* 
»  ments  universels.)  Toute  division  a  cessé  par  Fade 
»  magnanime  d'un  grand  citoyen!  »  (Explosion  de 
bravos  ! ) 

L'émotion  est  à  son  comble.  C'est  un  épanouîssemeat 
de  tous  les  cœurs.  Chacun  se  sent  soulagé  par  le  si> 
crifice  qui  vient  de  s'accomplir.  Manin,  épuisé,  cède  à 
la  fatigue ,  aux  sensations  qu'il  éprouve ,  et  se  retire 
presque  évanoui,  soutenu  par  les  députés  qui  se  pres- 
sent autour  de  lui  et  font  retentir  l'air  de  leurs  acdt- 
mations.  Sur  1 33  votants,  1 30  se  prononcent  pour  une 
décision  immédiate;  et  127  voix  pour  l'annexion  au 
Piémont.  I^  République  a  vécu. 

XXXVIII 

Le  5  juillet ,  les  députés  procédèrent  à  la  nomina- 
tion du  nouveau  ministère.  Le  nom  de  Manin  sortit  au 
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premier  tour  de  scrutin.  Il  refusa  noblement.  «  J'ai 
»  fait  un  sacrifice  j  dit-il  j  je  n'ai  pas  renié  un  principe, 
»je  reste  républicain.  »  L'Assemblée  voulut  décider 
que  Manin  avait  bien  mérité  de  la  patrie.  Manin  s'y 
refusa,  ne  demandant  pour  unique  récompense  que 
le  maintien  de  la  concorde  inaugurée  la  veille. 

Castelli  fut  nommé  président,  et  MM.  Paleocapa, 
Caméra  ta,  Paolucci,  Martinengo  et  Cavedalis,  mem- 
bres du  nouveau  pouvoir.  Le  général  Pepe  conserva 
le  commandement  général  des  forces  de  Venise.  Des 
délégués  se  rendirent  à  Turin  et  au  camp,  auprès  du  roi 
Charles-Albert,  pour  annoncer  le  vote  de  l'Assemblée. 
Les  2  000  Piémoutais,  secours  promis,  arrivèrent  à 
Venise  le  15  juillet.  La  flotte  sarde,  sous  le  comman- 
dement de  l'amiral  Albini,  se  maintint  dans  l' Adria- 
tique. 

Les  citoyens  formant  la  garnison  de  Venise,  sous 
les  ordres  de  leurs  officiers,  prenaient,  par  de  fré- 
quentes sorties,  l'habitude  de  la  discipline  et  des  armes. 
Le  7  juillet,  il  y  eut  une  expédition  contre  le  fort  de 
k  CavancUa  de  l'Adige,  occupé  par  les  Autrichiens; 
les  Italiens  prouvèrent  leur  intrépidité  et  le  lieutenant- 
oolonel  Ulloa  sa  bravoure.  Le  9,  un  détachement  dé- 
truisit des  ouvrages  avancés  que  l'ennemi  dressait  à 
peu  de  distance  du  fort  de  la  Maighera.  Le  20,  une  se- 
conde sortie  du  fort  de  la  Maighera  réussit  également. 
C*est  ainsi  que,  par  des  traits  fréquents  de. courage, 
les  défenseurs  de  Venise  se  préparaient  à  soutenir, 
contre  les  soldats  de  l'empire,  une  lutte  glorieuse  qui 
devait  les  illustrer  à  jamais  dans  l'histoire. 
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État  des  deux  armi^es.  —  Indécision  de  Charles-Albert  —  Il  aoeepte  lu 
négociations  a\ec  PAutriclie,  sur  les  bases  d*un  traité  de  Campo-Fofio, 
en  abandonnant  la  Vénétie.  —  L* Autriche  ne  veut  plus  néfockr.  -• 
Charles-Albert  entrerpend  le  siège  de  Mantoue.  —  Étend  aes  lisMt*  — 
Radctzki  ne  s*oppose  pas  à  ce  mouvement.  —  RaTilaillement  de  la  ctti- 
delle  de  Ferrare.  —  Le  général  PaVa  enlève  Govemolo  aux  AutricMm. 

—  Mouvement  offensir  de  Radetzki.  —  Thum  s^cmpare  de  la  Cotom  et 
de  Rivoli.  —  Radetzki  attaque  Sona  et  Somma-Campagna.  —  Retraite  et 
la  division  Sonnaz. —  Radclzki  passe  leMincio.—  Plan  de  Charlei-Alkirt. 

—  Prend  à  revers  Tannée  autrichienne.  —  S^empare  des  liaateurs  de  Cai- 
tosa  et  de  Somma-Campagoa.  —  Succès  des  Piémontais.  —  RadetiU  cm* 
ploie  la  nuit  à  concentrer  et  à  disposer  ses  forces.  —  Combat  de  Cutlaïa. 

—  Retraite  des  Piémontais.  —  Combat  de  Volta.  —  DémoraliiatSoB  et 
Tannée  italienne.  —  Armistice  proposé  ;  conditions  trop  daraa.  —  IfllM 
organise  la  résistance.  —  Commission  de  défense.  —  Yolontairca;  G«i* 
baldi.  —  Leur  départ  de  Milan.  —  Turin  ;  modification  du  mhiistèn.— 
Dictature  concédée  au  roi  par  le  parlement.  —  Annexion  de  Vcalia.  -* 
Les  commissaires  du  roi  prennent  possession  de  Pantorité  à  Milan,  en  na- 
placement  du  gouvernement  provisoire.  —  Charles- Albert,  roi  de  la  Sar* 
daigne,  de  la  Loinbardie  et  de  la  Vénétie.  —  Charles-Albert  à  Milaa. — 
Radetzki  devant  Milan. — Combatdu  4  août.  —  Barricades. — Capitnlatiia 
du  roi  pendant  la  nuit. — Insurrection  contre  le  roi. —  Paroles  da  roi.-* 
L*armée  se  retire.  —  Émeute  ;  le  roi  menacé.  —  Sa  sortie  de  Milai.  — 
Une  (lartie  de  la  [K>pulation  abandonne  la  ville  pour  se  rendre  en  exil.— 
Entrée  des  Autrichiens  à  Milan.  —  Armistice  Salasco.  —  Demièni 
tentatives  des  volontaires  ;  Garil>aldi  se  retire  le  dernier,  en  Suisse.  — 
Charles-Albert  proclamé  roi  à  Venise.  —  Changement  de  gouvernement; 
le  traité  Salasco  connu.  —  Manin  au  pouvoir.  —  République  rétablie.  •* 
Lltalie  a  recours  à  la  France.  —  La  Commission  executive  n'est  plni. 

—  Résumé. 


1 

L'armée  italienne  avait  réparé  ses  pertes  par  l'arri-' 
vée  des  renforts  du  Piémont,  des  duchés,  et  des  nou- 
velles recrues  de  la  Lombardie.  On  évaluait  à  80  000 
le  nombre  des  soldats  réunis  sous  les  ordres  du  roi ,  et 
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à  20  000  les  défenseurs  de  Veoise.  Sur  les  80  000 
commandés  par  Charles- Albert,  il  ne  pouvait  sérieuse- 
inent  mettre  en  ligne  que  60  000  hommes.  Le  reste 
n'étant  encore  ni  discipliné  ni  organisé,  ne  pouvait  que 
garderies  magasins,  les  dépôts,  les  camps,  et  remplir 
les  vides  laissés  par  les  malades  et  les  blessés.    * 

L'année  autrichienne,  après  la  jonction  des  corps  de 

Nugent  et  de  Welden,  s'élevait  à  85  000  hommes.  On 

y  ajoutait  les  garnisons  de  Ferrare  et  des  villes  du  Ty- 

it)l.  Chaque  jour  ce  chiffre  se  grossissait  par  l'arrivée 

.de  nouveaux  bataillons. 

Charles-Albert,  en  présence  de  ces  forces,  appuyées 
snr  les  quatre  forteresses  et  sur  TÂdige,  dans  une  posi- 
tion formidable,  sentait  son  impuissance,  et  ne  pouvait 
plus  ni  se  décider  à  avancer  ni  songer  à  reculer.  Tous 
1^  jours  des  plans  divers  lui  étaient  soumis  :  il  les  étu- 
diait avec  soin  et  ne  se  fixiait  sur  aucun.  Il  entendait 
les  cris  de  ritalie  entière  qui  l'excitait  et  le  poussait  en 
dvant,  et  il  écoutait  la  voix  de  la  prudence  qui  lui 
^gnalait  le  danger  et  le  retenait.  Sans  peur  pour  lui- 
i&éoie,  il  tremblait  pour  ses  vastes  projets.  Une  ba- 
bille, risquée 9  une  bataille  perdue,  c'était  une  cou- 
ronne disparue  avant  d'avoir  été  saisie!  c'était  son 
propre  trône  menacé,  l'Italie  désarmée,  la  République 
française  en  Italie  1  Alors ,  à  son  esprit  indécis  les  ha- 
Wles  font  luire  les  avantages  proposés  par  l'Autriche  et 
i^epoussés  par  lui.  Mais  il  s'est  trop  engagé.  S'il  n'avait 
P^  réclamé  la  fusion  de  la  Vénétie,  et  solennellement 
déclaré  qu'il  ne  négocierait  qu'après  avoir  refoulé  les 
étrangers  au  delà  des  Alpes,  il  pourrait  prêter  l'oreille 
^  des  propositions  conciliantes.  Il  reçoit  les  députés  de 

I.  32 
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Venise  qui  viennent ,  la  République  anéantie ,  lui  ap- 
porter le  sceptre  sollicité,  lui  confier  les  destinées  de  k 
patrie  ;  et  son  premier  acte  serait  de  les  abandonner, 
de  les  livrer!  11  justifierait  ainsi  les  accusations  de  ses 
adversaires  9  de  n'avoir  exigé  la  Vénétie  que  pour  s'en 
servir  comme  monnaie  royale.  Non!  il  repousse  oetie 
idée  :  il  ne  signera  pas  un  traité  de  Campo-Fonnio;' 
mieux  vaut  cent  fois  succomber  les  armes  à  k  main  et 
mourir  sur  le  champ  de  bataille. 

II 

Les  hommes  d'État  font  entendre  à  sa  consdenee 
timorée  des  avis  plus  positifs.  Charles-Albert  ne  doit 
que  ce  qu'il  peut.  Il  a  voulu  fermement  affranchir  Tlta- 
lie  entière.  Mais  il  n'a  qu'à  ouvrir  les  yeux,  il  verra  que 
pour  tout  vouloir,  il  perdra  tout!  Que  pour  obtenir  k 
Vénétie,  il  perdra  et  la  Vénétie,  et  la  Lombardîe,  et  Mo- 
dène,  et  Parme,  et  Plaisance!  ce  sont  les  circonstanoa 
qu'il  faut  consulter  et  non  ses  désirs.  N'esta»  pas  d^ 
un  résultat  immense  que  d'avoir  enlevé  à  l'Autriche  oe 
que  Napoléon  n'avait  pu  obtenir  qu'après  maintes  gkh 
rieuses  victoires?  On  spécifiera  d'ailleurs  pour  la  Véné- 
tie la  liberté,  l'indépendance,  sous  un  archiduc,  avec 
une  administration,  une  représentation,  une  armée  ita* 
lionnes.  Venise,  d'ailleurs,  a  d'abord  proclamé  la  Ré* 
publique;  Venise  subit  maintenant  le  roi  par  nécessité. 
Que  doit-il  à  Venise?  Il  doit  au  contraire  la  délivrance 
aux  Lombards  et  aux  duchés,  qui  J'ont  spontanément 
appelé  de  leurs  vœux.  Les  exposera-t-il  aux  dangers 
d'une  défaite,  aux  vengeances  de  l'ennemi?  ou  Tl 


CHAPITRE  TREIZIÈME.  499 

snbira-t-elle  rhnmiiiation  d'invoquer  la  République 
française,  après  avoir  déclaré  que  Tltalie  saurait  se  suf- 
fire à  elle-même?  Par  de  semblables  discours,  Tàme  de 
Charles-Albert  est  fortement  impressionnée.  Il  souffre , 
il  s'agite,  résiste,  cède,  accepte  ce  qu'il  avait  rejeté  et 
fait  rejeter  peu  de  jours  avant. 


III 

C'est  le  ministre  anglais  qui  va  révéler  cet  acte  de 
faiblesse,  qui  dut  coàter  au  roi  des  nuits  d'insomnie  et 
des  larmes  amères.  Lord  Abercromby  écrit  de  Turin,  le 
40  juillet,  à  lord  Palmerston  :  «  Ce  matin,  une  lettre, 
fonte  tracée  de  la  main  de  Sa  Majesté ,  m'a  été  com- 
muniquée. Dans  cette  lettre,  avec  la  date  de  Rover- 
bella  du  7  courant,  Sa  Majesté  déclare  qu'elle  accep- 
tefait  les  propositions  d'avoir  l'Adige  pour  confins 
orientaux  de  cet  État,  et  de  reconnaître  l'annexion  de 
la  Lombardie  et  des  duchés  de  Parme  et  de  Modène 
en  royaume  sarde.  Sa  Majesté  déclare,  soit  que  le 
gouvernement  autrichien  fût  disposé  à  lui  faire  des 
propositions  directes  de  paix  sur  les  bases  du  susdit 
ckaogement  territorial,  soit  que  ces  propositions  vins* 
seot  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  comme  média- 
teur, soit  que  j'en  fusse  chargé  par  le  gouvernement 
de  la  reine,  qu'il  n'hésiterait  pas  à  les  accueillir.  Il 
désire  en  outre  que  ces  sentiments  me  soient  confi- 
dentiellement communiqués.  Sa  Majesté  termine  cette 
lettre,  par  moi  lue,  en  notant  que  Ton  peut  donner 
»  aux  Chambres  et  à  la  nation  des  raisons  sulHsantes 
»  pour  prouver  que  c'est  sagesse  d'accepter  une  paix 

32. 
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»  qui,  VU  la  force  relative  de  la  Sardaigne  et  de  FAutri- 
»  che,  doit  être  regardée  comme  honorable  et  glorieofie 
))  pour  le  Piémont.  )> 

lY 

Il  était  trop  tard  :  Charles-Albert,  qui  n'avait  pis 
voulu,  voulait,  et  TAutriche,  qui  avait  voulu,  ne  vou- 
lait plus!  Le  baron  de  VVessenberg  avait  répondu  de 
Vienne,  le  5  juillet,  aux  offres  conciliatrices  du  cabinet 

britannique  du  28  juin  :  «   Si  le  gouvernement 

»  impérial  ne  croit  pas  qu'une  négociation  pour  l'objet 
»  en  question  puisse  être  ouverte  en  ce  moment  avec 
)i  espoir  de  succès,  c'est  que  des  circonstances  sont  sur* 
>i  venues  depuis  que  des  propositions  de  paix  ont  été 
»  faites  directement  à  Milan,  propositions  dont  le  sous- 
»  signé  a  donné  connaissance  à  Son  Excellence  M.  Tarn- 
»bassadeur.....  Milan  a  décliné  les  propositions  fSedles 
»  par  le  gouvernement  impérial,  sous  prétexte  qu'il  ne 
»  s'agissait  pas  d'une  affaire  uniquement  lombarde, 

))niais  italienne Le  gouvernement  impérial  doute 

»  que  la  voix  d'une  puissance  médiatrice  puisse  être 
»  écoutée  avant  que  les  armes  impériales  aient  rem- 
»  porto  ({uelques  nouveaux  succès  signalés  sur  Tarmée 
))  ennemie.  En  attendant,  la  presque  totalité  de  la  terre 

0 

»  ferme  de  l'Etat  vénitien  est  rentrée  sous  la  domina- 
»  tion  de  l' Autriche,  ce  qui,  outre  Tavantage  politique 
»de  ce  fait,  a  considérablement  amélioré  la  situation 
))de  l'armée  autrichienne  en  Italie,  qui  d'ailleurs,  d'ici 
»  à  peu  de  temps,  recevra  de  nouveaux  renforts  qui  la 
«  mettront  à  môme  de  reprendre  Toffensive.  » 
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ie  Sort  des  armes  devait  donc  prononcer.  Charles- 
Albert,  ne  pouvant  plus  laisser  son  armée,  depuis  un 
mois  inactive ,  s'alanguir  et  s'énerver  dans  l'immobi- 
Vite,  se  décida  à  prendre  Toffensive.  Mais  de  tous  les 
plans,  lequel  entreprendre?  Devait-il  livrer  une  ba- 
taille, attaquer  Vérone,  se  porter  sur  Legnago,  ou 
assiéger  Mantoue?  Après  maintes  hésitations,  ce  fut 
ce  dernier  projet  sur  lequel  on  s'arrêta.  De  tous,  c'était 
le  pire  I 

Le  13  juillet,  la  seconde  division  du  premier  corps, 
commandée  par  le  général  Ferrere,  défila  sur  la  rive 
droite  du  Mincio ,  marcha  sur  Mantoue ,  repoussa  les 
avant-postes  ennemis,  et  commença  à  se  retrancher. 
La  division  lombarde ,  arrivée  à  Mascaria ,  appuya  ce 
mouvement.  La  première  division  du  premier  corps ,  la 
division  de   réserve   et   la   brigade   piémontaise   du 
deuxième  corps,  prirent  position  à  Mozzecane,  Cane- 
dola  et  Castellare ,  et  accomplirent  lo  blocus.  I.e  quar- 
tier général  fut  transporté  à  Marmirolo  avec  la  brigade 
des  gardes.  Par  cette  manœuvre ,  le  deuxième  corps , 
de  12  à  15  000  hommes,  commandé  par  Sonnaz,  fut 
obligé  d'allonger  sa  droite  depuis  la  Corona  jusqu'à 
^mma-Campagna.  Peschiera,  Goïto  et  Vallegio,  en 
^^conde  ligne,  furent  défendus  par  la  division  Visconti, 
'^»"te  seulement  de  8  à  9  000  hommes  nouvellement 
'^'^Hiés  en  bataillons  de  réserve. 

VI 
ftadetzki  ne  contraria  en  rien  ce  mouvement  qui 
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étendait  et  affaiblissait  les  lignes  de  Tennemi.  Seule- 
ment il  ordonna  au  général  Lichtenstein  de  pousser 
xme  pointe  sur  Ferrare,  pour  raritaîller  la  citadelle,  et 
fit  occuper  Govemolo,  au  confluent  du  PÔ  et  do  MinciOi 
pour  protéger  sa  gauche.  Lichtenstein,  dans  la  nuit  du 
1 3  au  1 4,  sortit  de  Legnago  à  la  tête  de  6  000  hommes, 
arriva  à  Ferrare  le  14,  força  la  cité,  par  capitulatioii, 
à  fournir  des  vivres  à  la  citadelle,  et,  sa  mismon  rem- 
plie, se  retira  le  jour  même. 

L'épouvante  s'était  répandue  dans  toute  la  provinoe 
voisine.  Le  roi  détacha  aussitôt  le  général  Bava  aTec 
cinq  mille  fantassins,  cinq  cents  cavaliers  et  deux  bat* 
teries.  Bava  apprenant,  le  17,  à  Boi^forte,  la  retraite 
subite  de  l'ennemi,  s'arrêta,  et  songea  à  s'emparer  de 
Govemolo,  défendu  par  quinze  cents  Autrichiens  et 
quatre  canons.  Il  fit  embarquer  sur  le  PÔ  une  compa- 
gnie de  bersaglieri,  avec  ordre  de  débarquer  smr  la 
rive  gauche  du  Mincio,  et  de  marcher  au  pas  de  charge 
sur  Govemolo,  tandis  qu'avec  le  gros  de  ses  troupes  9 
s'avancerait  de  l'autre  côté.  Le  double  mouvement 
d'attaque  fut  si  bien  concerté,  l'élan  fut  si  vivement 
donné ,  le  choc  si  impétueux ,  les  bersaglieri  déployè- 
rent une  valeur  si  brillante,  que  les  Autrichiens,  mal- 
gré une  résistance  énergique,  furent  en  une  heure  et 
demie  enlevés,  culbutés,  mis  en  fuite,  détruits  par  la 
cavalerie  piémonlaise,  laissant  sur  le  lieu  du  combtt 
un  grand  nombre  de  morts,  deux  canons  et  cinq  cents 
prisonniers.  Lichtenstein  essaya,  mais  trop  tard,  de 
secourir  Govemolo.  Connaissant  le  désastre  des  siens,  il 
se  replia.  Bava  rentra  au  quartier  général.  La  majeure 
partie  de  ses  soldats  resta  à  Govemolo,  loin  de  tout 
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centre  d'action.  Charles-Albert  célébra  dans  un  ordre 
du  jour  *  ce  glorieux  fait  d'armes. 

VII 

Le  20,  rarmée  italienne  se  trouvait  éparpillée  sur 
une  étendue  de  cent  vingt  kilomètres,  depuis  la  Co- 
r^ma,  au-dessus  de  Rivoli,  dans  le  Tyrol,  jusqu'à  Go- 
vernolo/sur  le  Pô,  séparée  par  un  fleuve;  la  gauche, 
appuyée  sur  les  hauteurs  de  Rivoli  et  sur  Peschiera,  le 
centre  à  Roverbella,  la  droite  sur  les  deux  rives  du  bas 
Mincie  jusqu'au  Pô;  les  soixante  mille  hommes  ainsi 
disséminés  en  remontant  de  Governolo,  cinq  mille  dans 
cette  ville,  cinq  mille  à  Castellaro,  vingt  mille  autour  de 
Mantoue,  sur  la  rive  droite,  dix  mille  à  Marmirolo  et 
Yillanova,  quatre  mille  à  Villafranca  et  Castelbelfortc , 
quinze  mille  de  Somma-Campagna  à  la  Corona,  plus 
les  huit  ou  dix  mille  hommes  qui  gardaient  les  maga- 
sins et  les  parcs  de  Peschiera  à  Goïto.  Le  service  des 
Tivres,  sur  une  aussi  vaste  étendue,  était  irrégulier,  et 
les  troupes  avaient  à  souffrir  toutes  sortes  de  privations 
dans  le  pays  le  plus  fertile. 

L'armée  autrichienne,  au  contraire,  était  concen- 
trée :  vingt  mille  hommes  à  Roveredo ,  au-dessus  de 
Rivoli  et  de  la  Corona;  quarante  mille  autour  de  Yé- 
roDe  y  en  face  de  la  partie  la  plus  faible  de  l'armée  ita- 
lienne ;  vingt  mille  défendaient  Mantoue  et  L^nago. 
Les  vivres ,  produits  de  fréquentes  et  fructueuses  raz- 
ziasv  abondaient  dans  le  camp.  Victorieux  à  Yicence, 
maîtres  de  la  Yénétie,  les  Autrichiens  étaient  revenus 

*  M^mUemr^  19  juillet  1848,  page  l76e. 
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de  leur  démoralisatipn,  et  ne  songeaient  qu'à  venger 
leurs  premières  défaites. 

VIII 

Dès  que  Radctzki  eut  reconnu  la  fausse  position  de 
l'armée  ennemie ,  il  jugea  le  moment  venu  de  repren- 
dre l'ofiensive.  Son  plan  se  troavait  naturellement 
tracé  :  se  précipiter  avec  ses  masses  sur  les  quiue 
mille  hommes  de  Sonnaz,  étendus  depuis  la  Corooi 
jusqu'à  Somma-Campagna,  et  sur  les  huit  ou  neof 
mille  de  Visconti,  les  écmser,  s'emparer  des  passages 
du  Mincio,  et  prendre  à  revers  le  reste  de  Tamiée 
italienne  serrée  contre  Mantoue.-  Voilà  ce  qu'il  lenti 
d'exécuter  le  22  juillet. 

Le  général  Thurn  descend  de  Roveredo  avec  mi 
corps  d'armée  divisé  en  deux  colonnes  :  l'une  se  dirige 
directement  sur  la  Corona,  expulse  les  Piémontais,  et 
se  déploie  dans  la  vallée  dcl  Tasso;  l'autre  marche,  par 
Incanale,  à  l'assaut  de  la  rampe  de  Rivoli.  Sonnaz  flR> 
court  avec  deux  bataillons  et  une  demi-batterie.  Le» 
Piémontais  ne  sont  que  cinq  mille ,  les  Autrichiens 
douze  mille.  Thurn  mène  impétueusement  ses  troupes 
à  Tattaque.  Les  Piémontais,  forcés  au  début  de  se  re- 
plier, se  précipitent  ensuite  sur  l'ennemi,  et  le  forcent 
à  son  tour  à  reculer,  malgré  la  différence  du  nombre. 
Mais  Sonnaz  ne  se  laisse  pas  éblouir  par  le  succès.  Il 
voit  la  supériorité  des  forces  autrichiennes,  pressent 
une  attaque  simultanée  de  Radelzki  vers  Somma- 
Gimpagna,  et  il  ordonne  la  retraite,  qui  s'opère  avec 
un  ordre  parfait,  sur  Cavaione  et  Colmasino.  Dans  la 
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^aûtifee  du  23,  Thurn  prit  possession  des  hauteurs  de 
^\\oU- 

IX 

Bans  la  nuit  du  22  au  23,  Radetzki  sort  de  Vérone, 
datïsle  plus  profond  silence,  pour  surprendre  les  Ita- 
liens. Les  roues  des  afiïlts  et  les  fers  des  chevaux  sont 
enveloppés  de  drap.  Un  effroyable  ouragan  couvre  le 
irait  sourd  de  leurs  pas,  mais  retarde  la  marche.  Ses 
^t)upes  sont  ainsi  disposées  :  le  deuxième  corps  forme 
'flile  droite  de  son  ordre  d'attaque;  le  premier  corps, 
'  «île  gauche  ;  le  corps  de  réserve  suit  au  centre.  Le 
^^ni  d'attaque  s'étend  de  Santa-Giustina  à  Custosa. 
I-'aiJe  droite  se  divise  en  deux  colonnes  :  l'une  s'avance 
^r  Santa-Giustina,  l'autre  sur  Sona.  L'aile  gauche  se 
dirige  contre  Somma-Campagna.  Une  brigade  tient  l'ex- 
trême gauche  contre  Custosa.  Derrière  cette  brigade, 
quatre  escadrons  sont  échelonnés,  tournés  vers  Villa- 
franca.  Le  mouvement  était  combiné  pour  fondre  sur 
Vennemi  aux  premières  lueurs  du  jour,  et  le  saisir 
encore  alourdi  par  le  dernier  sommeil.  La  tempête  est 
si  violente  que  les  Autrichiens  ne  se  trouvent  en  face 
des  Italiens  qu^à  six  heures  du  matin.  Ceux-ci  avertis  seu- 
lement deux  heures  auparavant,  se  disposent  à  la  hâte. 
Pour  soutenir  ce  choc  terrible,  ils  ne  sont  que  dix 
^'lle,  commandés  par  le  général  Broglia,  et  n'ont  leur 
'*?ne  protégée  que  par  une  tranchée  élevée  à  l'Osteria 
^®' Bosco,  entre  Santa-Giustina  et  Sona,  sur  la  route  de 
^^'X>ne  à  Peschiera,  et  munie  de  grosse  artillerie. 

^*aile  droite  des  Autrichiens  concentra  aussitôt  ses 
efforts  sur  la  tranchée  de  l'Osteria  del  Bosco.  Mitraillés 
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par  un  feu  roulant,  les  Autrichiens  furent  contraints  de 
se  porter  à  gauche  sur  Sona ,  défendu  par  le  deuxième 
régiment  de  la  brigade  de  Savoie  et  un  régiment  de 
Parmesans.  L'aile  gauche  des  Autrichiens  se  précipita  en 
même  temps  sur  Somma -Campagna  défendu  par  les 
Piémontais  et  les  Toscans.  Quoique  bien  inférieurs  en 
nombre,  les  Italiens  reçurent  Tassant  formidable  de 
l'ennemi  avec  une  fermeté  et  un  courage  admiraUei. 
Le  combat  dura  trois  longues  heures,  avec  des  péripé- 
ties diverses.  Mais  les  Autrichiens  débordaient  sais 
cesse  avec  de  nouvelles  troupes.  Enfin,  devenus mattm 
de  Somma-Gampagna ,  ils  menaçaient  d'envelopper  font 
le  corps  d'armée  de  Broglia.  La  position  devenant  impos* 
sible,  le  général  ordonna  la  retraite  sur  Castelnovo  al 
Calvacaselle.  Là,  il  se  trouva  réuni  à  Sonnaz,  qui  avait 
ramené  par  Calmasinq  et  Cola  les  cinq  mille  hommes 
de  Rivoli  et  de  la  Corona,  suivis  par  le  général  Thunà 
distance,  lentement  et  avec  précaution;  par  cette  j/om^ 
tion  le  corps  de  Sonnaz  fut  concentré  entre  Castelnovo 
et  Cola,  ayant  souffert,  mais  sans  avoir  été  entamé, 
après  avoir  éprouvé  et  fait  éprouver  des  pertes  réci- 
proques. Le  général  (it  la  nuit  défiler  ses  troupes,  pro- 
tégées par  les  canons  de  Peschiera,  sur  la  rive  droite 
du  Mincio. 

Radelzki  s'était  ainsi  emparé,  le  23,  de  toute  li 
ligne  de  Santa-Giustina,  de  TOsteria  del  Bosco,  de  Sona, 
de  Somma-Campagna ,  de  Custosa.  Faisant  face  ao 
Mincio  y  une  partie  de  ses  troupes  s'était  portée  jusqu^i 
Castelnovo,  Oliosi  et  Monte-Vento  ;  il  établit  son  qua^ 
tier  général  à  San-Giorgio  in  Salice. 

La  division  Visconti  n'ayant  pas  pris  part  au  combat. 
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s'était  repliée  sur  la  rive  droite  du  Mincio  pour  défendre 
les  ponts. 

Radetzki  avait  balayé  la  rive  gauche  du  Mincio  de- 
vant lui.  Mais  il  avait  laissé  échapper  les  15  000  hom- 
mes deSonnaz,  qu'il  eût  pu  écraser.  L'attaque  de  Thurn, 
dit  rhistorieu  militaire  Pisacane,  fut  prématurée.  Elle 
(ddigea  les  Italiens  à  se  retirer  de  la  Corona  et  de  Rivoli, 
et  à  se  concentrer,  tandis  qu'ils  auraient  pu  y  être 
coupés  et  cernés;  suivant  d'autres,  la  poursuite  de 
Badetzki  fut  trop  lente,  trop  tardive;  il  laissa,  sans  la 
poursuivre ,  la  division  entière  s'éloigner  et  passer  sur 
la  rive  droite. 

X 

Radetzki  ordonna,  le  24  au  matin,  le  passage  du 
Mincio.  Il  n'avait  devant  lui  que  la  division  Visconti  à 
Vallegio ,  à  Borghetto ,  à  Monzambano.  Visconti ,  avec 
ses  faibles  ressources,  abandonna  Vallegio,  pour  essayer 
de  garder  les  ponts  de  Borghetto  et  de  Monzambano. 
Après  avoir  tenté  une  résistance  inutile ,  il  céda  aux 
masses  ennemies  des  positions  qu'il  ne  pouvait  dé- 
fendre. De  son  côté,  Sonnaz  voulut  se  porter  à  Salionze, 
pour  empêcher  les  Autrichiens  d'y  construire  un  pont 
volant.  Mais,  reconnaissant  son  impuissance,  ignorant 
ee  qui  se  passait  au  camp  de  Charles- Albert ,  il  rallia 
tcmtes  les  forces  italiennes,  et  se  retira  prudemment  et 
haUlement  à  Volta ,  sur  les  hauteurs  qui  dominent  le 
Mincio  plus  bas  que  Vallegio.  Il  se  rapprochait  ainsi  de 
Gdïto,  et  sur  l'autre  rive  de  Roverbella,  de  Marmirolo, 
et  de  l'armée  qui  entourait  Mantoue. 

Radetzki  se  borna  à  occuper  tous  les  passages  du 
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Mincio  depuis  Salionze  jusqu'à  Yallegio,  rarmée  au*-' 
trichienue  faisant  sa  conversion  sur  Mantoue,  Tavant^ 
garde  devenant  l'àrrière-garde ,   Yallegio  et  Cusiosa 
formant  sa  ligne  en  avant. 

XI 

Charles* Albert  reçut,  le  23,  à  Marmirolo,  les  pre- 
mières nouvelles  de  la  retraite  de  ses  troupes  devant 
Radetzki.  Sur-le-champ  il  donna  ordre  à  22  000  hoin* 
mes  de  se  mettre  en  marche  sur  Yillafranca ,  rappela 
de  Governolo  les  5  000  hommes  qui  devaient  tardive» 
ment  arriver,  et  laissa  les  troupes  qui  étaient  devant 
Mantoue  sur  la  rive  droite  du  Mincio.  Dans  un  conseil 
de  guerre,  tenu  le  24  au  malin,  le  plan  futprompto- 
ment  arrêté  :  prendre  Tarmée  autrichienne  à  revers,  la 
séparer  de  Vérone,  l'attaquer  vivement  à  Yallegio ,  à 
Custosa  j  à  Somma-Campagna ,  se  rendre  maître  de  oes 
points  importants,  la  rejeter  sur  la  rive  droite,  la  com- 
battre à  outrance,  Tanéantir  ou  la  forcer  à  capituler. 
Ce  plan  devait  réussir,  si  le  roi  appelait  toutes  ses  for- 
ces laissées  sur  la  rive  droite  autour  de  Mantoue- 
Si  Sonnaz,  prévenu  à  temps,  pouvait  accourir,  le  roi 
devait,  à  son  tour,  surprendre  et  envelopper  Radetzki^ 
Bava  fut  chargé  du  commandement. 

Le  24,  à  deux  heures  de  Taprès-midi,  le  mouve-^ 
ment  de  l'armée,  rassemblée  à  Yillafranca,  s'opère 
avec  ensemble  et  célérité.  Neuf  mille  hommes,  sous  les 
ordres  du  duc  de  Savoie,  s'avancent  contre  Custosa;  le 
duc  (le  Gènes,  avec  5  000,  contre  Somma-Campagna. 
Cinq  mille  sont  placés  en  réserve;  deux  mille  restent  k 
Yillafranca  à  la  garde  du  camp.  Les  Italiens  s'élancent. 
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enlèvent  les  hauteurs  sur  les  Autrichiens  surpris.  Un 
XMDbii  acharné  se  livre  dans  la  vallée  de  Stafallo, 
ntuée  entre  Custosa  etSomma-Campagna,  où  la  brigade 
Sûnbschen  résiste  avec  une  vigueur  soutenue.  Après 
les  efforts  extrêmes ,  elle  est  coupée ,  dispersée* 
Douze  cents  prisonniers,  deux  bannières,  500  morts, 
restent  au  pouvoir  des  Italiens.  Le  reste  se  retire  en 
lésordre  sur  le  gros  de  Tarmée.  Le  duc.de  Gènes  s'est 
également  emparé  de  Somma-Campagna  ;  une  partie 
les  troupes  ennemies  qui  s'y  étaient  portées  fut  for- 
cée de  se  réfugier  dans  Vérone.  Ce  succès  avait  en- 
Bammé  Tarmée,  et  donné  au  roi  l'espérance  d'une 
victoire  complète.  Il  voyait  déjà  l'ennemi  refoulé  le 
lendemain  sur  le  Mincio ,  séparé  de  Vérone  et  mis  en 
pleine  déroute. 

■ 

XII 

Bava  donne  ses  instructions  pour  le  25  au  matin, 
afin  d'achever  l'œuvre  si  heureusement  commencée. 
La  brigade  Aosta  s'avancera  directement  contre  Val- 
legio,  pendant  que  la  division  du  duc  de  Savoie,  des 
hauteurs  qui  dominent  Stafallo,  rejoindra  obliquement 
Bn  suivant  les  collines.  La  quatrième  division ,  sous  les 
(ordres  du  duc  de  Gênes  ^  descendra  de  Somma-Gam- 
pagna  à  Oliosi,  pour  attaquer  ensuite  le  pont  établi  sur 
le  Mincio  à  Salionze  par  les  Autrichiens.  L'armée  sarde 
devra  donc  pivoter  sur  Vallegio.  Bava  fait  prévenir 
Somiaz  de  favoriser  ce  plan  par  une  diversion  sur  la 
rive  droite  du  Mincio. 

Le  défaut  de  ce  plan  était  d'appuyer  le  mouvement 
de  conversion  de  l'armée  sur  un  point  occupé  par  l'en* 
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nemi.  Bava  crut  pouvoir  y  obvier  en  portant  brusque-' 
ment  ses  efforts  sur  Vallegio.  Yall^o  enlevé,  la  vic- 
toire devenait  certaine. 

Radetzki  aperçoit  le  danger;  il  saisit,  avec  une  ad- 
mirable sagacité,  l'ensemble  des  projets  de  renneim. 
Si  le  roi  a  rassemblé  toutes  ses  forces ,  un  grand  dé- 
sastre le  menace.  Soudain  et  de  sang-froid,  il  donne 
ses  ordres  et  prend  ses  dispositions.  Il  rappelle  les 
troupes  qui  ont  passé  le  Mincio  ;  ne  laisse  que  des  dé- 
tachements suffisants  pour  garder  les  ponts  à  Salionae 
et  Monzambano;  renforce  la  division  qui  défend  Vallegio 
et  Borghetto;  place  le  corps  commandé  pard'Aspre  ea 
face  de  Somma-Campagna  et  de  Custosa ,  le  corps  de 
réserve  à  Oliosi  ;  fait  entourer  Peschiera  par  les  troupes 
de  Thurn;  appelle  de  Vérone  une  brigade,  et  de 
Legnago  même  des  bataillons.  Une  forte  artillerie, 
habilement  distribuée,  soutient  ces  diverses  positions. 

XIII 

Le  roi,  le  25,  à  neuf  heures  du  matin,  sous  les  rayons 
d'un  soleil  brûlant,  à  la  ti^te  de  la  brigade  Aosta,  en- 
gage le  combat  par  une  attaque  vigoureuse  contre  Val- 
legio, protégé  par  de  nombreux  canons.  Une  lutte 
furieuse  s*engage;  de  part  et  d'autre  des  actes  de 
bravoure,  des  morts  et  des  blessés;  le  succès  se  ba- 
lance. Sonnaz,  retenu  par  le  mauvais  état  de  ses  trou- 
pes, épuisées  par  la  lutte  et  les  fatigues  des  deux  jours 
pri'»cédents,  n'arrive  pas.  Le  duc  de  Savoie  et  le  duc  de 
Gènes,  retardés  par  le  manque  de  vivres,  commencent 
lentement  leur  mouvement,  et  au  lieu  d'attaquer  sont 
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attaqués;  le  duc  de  Gênes,  avec  ses  quatre  mille  hom- 
mes seulement,  se  concentre  à  Bercltara  et  soutient  le 
choc  avec  bravoure.  Trois  fois  près  d'être  envahis,  les 
Haiiens  repoussent  les  Autrichiens  à  la  baïonnette  I  Placé 
au  centre,  le  duc  de  Savoie,  qui  devait,  en  obliquant, 
descendre  sur  Vallegio,  réussit  un  moment  à  lancer 
une  brigade  dans  cette  direction,  tandis  que  l'autre 
mcHtié  de  ses  troupes  défend  vaillamment  Custosa  con- 
tre d'Aspre.  Custosa  devenait  le  point  décisif.  Le  roi  se 
consumait  en  vains  elTorts  contre  Vallegio.  D'Aspre  se 
brisait  sans  cesse  contre  Custosa;  celui  des  deux  qui 
l'emporterait  déciderait  le  sort  de  la  bataille.  Dans  ce 
moment  critique,  le  roi  et  le  général  Bava  ne  surent 
pas  suffisamment  employer  leur  réserve,  soit  en  l'ap- 
pelant à  leur  aide,  soit  en  l'envoyant  aux  princes  qui 
la  réclamaient.  Il  était  cinq  heures  du  soir.  D'Aspre , 
plusieurs  fois  repoussé,  redoubla  d'ardeur,  et  parvint 
^nfin  à  s'emparer  des  hauteurs  de  Custosa. 

*  Bava,  voyant  son  centre  faiblir,  se  décida  à  donner  le 
«gnal  de  la  retraite;  elle  s'opéra  lentement,  en  bon  ordre, 
prot^ée  par  la  cavalerie  et  l'artillerie.  L'armée  rentra 
^  Villafranca  à  huit  heures  du  soir;  elle  avait  perdu 
-1  500  hommes.  Les  Autrichiens  avaient  éprouvé  la  même 
perte*  Un'y  eut  de  prisonniers  d'aucun  côté.  Le  roi, 
les  princes,  les  généraux  et  les  soldats  avaient  déployé 
vue  valeur  égale;  chacun  avait  fait  son  devoir.  Les  Ita- 
liens avaient  eu  beaucoup  à  souffrir  de  la  privation  de 
livres.  De  70  000  hommes  qui  composaient  l'armée, 
32  000  seulement  avaient  été  mis  en  ligne.  Radetzld , 
naître  du  champ  de  bataille,  ne  jugea  pas  opportun  de 
poursuivre  l'ennemi. 
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XIV 


Le  combat  de  Custosa  devint  plus  fatal  à  l'armée  i 
licune  par  les  conséquences  de  l'échec  que  par  Yéébec 
même.  Les  Piémontais,  jusque-là  supérieurs  dans  toute 
les  rencontres  y  perdirent  cette  foi  qu'ils  avaient  en  eux, 
et  par  cela  même  s'affaiblirent.  Le  roi  et  les  généraux, 
ses  conseillers,  durent  alors  gémir  sur  la  faute  immense 
d'avoir  disséminé,  au  delà  de  toute  mesure,  leurs  batail- 
lons ;  il  était  hors  de  doute  que  s'ils  avaient  su  mettre 
en  ligne,  à  Custosa,  50  000  hommes  au  lieu  de  %%  000, 
ils  eussent  écrasé  les  Autrichiens  et  remporté  une  vie* 
toire  décisive,  au  lieu  d'une  défaite  cruelle. 

La  situation  de  Tannée  italienne  à  Villafranca  était 
trop  périlleuse.  Le  roi  donna  ordre  de  commencer  te 
mouvement  rétrograde.  Après  un  repos  de  quelques 
heures,  l'armée  se  replia  par  Rovcrbella  etManmrolo, 
sans  être  inquiétée.  Le  26,  à  midi,  toutes  les  divisions 
se  trouvèrent  concentrées  à  Goïto;  celles  de  Sonnai  et 
Visconti  en  avant,  celles.de  Ferrere  et  Per^oneena^ 
rière,  près  de  Mantoue. 

Radetzki,  reprenant  ses  premières  idées,  fit  pas- 
ser le  Mincio  par  son  armée ,  à  Yallegio,  Bor^hetto, 
Monzambano  et  Salionze,  ayant  à  dos  Peschiera,^ 
s'étendant  sur  le  haut  Mincio,  tandis  que  Charles-Albert 
occupait  le  bas  Mincio.  Ainsi  par  ce  double  mouvementy 
l'armée  italienne  se  trouvait  placée  entre  Goïto  et  Matt- 
toue,  l'armée  autrichienne  entre  Yallegio  et  Peschiera; 
chacune  dQ  ces  armées  adossée  à  une  place  forte  eor 
ie. 
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SûTinaz,  induit  en  erreur  par  un  ordre  mal  tracé, 
avait,  à  grand  regret,  quitté  la  position  de  Vol  ta, 
qui, nous  rayons  dit,  domine  une  chaîne  de  collines, 
le  long  de  la  rive  droite  du  Mincio.  Yolta,  situé  entre 
Valiegio  et  Goïto,  était  devenu  la  clef  de  la  situation; 
aussi  Radétzki  s'en  était  rapidement  saisi.  Charles- 
Albert  et  Bava  regrettaient  de  ne  pas  Tavoir  conservé. 
Ne  voulant  pas  laisser  aux  Autrichiens  le  temps  de  s'y 
fortifier,  le  roi  donna  mission  à  Sonnaz  de  le  reprendre. 

XV 

Le  soir  même  du  26,  à  la  nuit  tombante,  Sonnaz 
arrive  au  pied  de  la  colline  de  Yolta ,  défendue  par  la 
brigade  Lichtenstein  du  deuxième  corps.  La  brigade 
de  Savoie  monte  intrépidement  à  l'assaut,  et,  bravant 
la  mitraille,  fondant  sur  l'ennemi  à  la  baïonnette,  par- 
vient jusque  sur  la  hauteur  et  s'empare  de  quelques 
o^ns.  La  nuit  est  venue;  le  feu  des  mousquets  et  de 
l'artillerie  éclaire  seul  le  combat.  C'est  une  lutte  corps 
à  corps  dans  les  ténèbres;  mêlée  confuse,  atroce,  où 
l'on  De  reconnaît  plus  ami  ni  ennemi;  la  valeur  est 
^le  des  deux  côtés.  D'Âspre,  pour  conserver  cette 
^portante  position,    envoie   renforts    sur   renforts, 
^t  Radétzki  prépare  toutes  ses  forces.  Sonnaz  se  voit 
obligé  de  reculer.  La  brigade  de  la  reine  arrive  tardi- 
vement. Les  Italiens  remontent  à  l'assaut  et  se  préci- 
pitent sur  l'ennemi;  le  roi,  au  lieu  d'accourir  avec 
^te  son  armée,  n'a  envoyé  qu'une  division.  Devant 
le  nombre,  les  efforts  des  Italiens- viennent  échouer. 
Après  un  carnage  effroyable,  les  Piémontais  sont  con- 
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traint8  de  rétrograder;  ia  cavalerie  autrichienne  v«i]^ 
les  poursuivre  et  les  mettre  en  déroute;  mais  ia  cav^ 
lerie  italienne,  qui  s'était  admirablement  battue  da^^ 
toute  cette  campagne,  protège  la  retraite  par  une  char^ 
brillante.  Deux  mille  Italiens  et  Autrichiens  restère^v 
sur  le  champ  de  bataille. 


XVI 


Le  combat  avait  été  glorieux,  mais  la  défaite  fut  acca- 
blante. La  démoralisation  s'empara  des  plus  braves,  et  la 
peur  des  plus  lâches;  il  y  eut  des  défaillances  pitoyables 
et  des  désertions  criminelles;  l'intendance,  mal  orga- 
nisée, laissait  l'armée  manquer  de  vivres;  les  soldats 
épuisés  ne  pouvaient  réparer  leurs  forces;  les  distribu- 
teurs se  sauvaient  effarés;  le  désordre  régnait  partout. 
Devant  des  esprits  terrifiés,  Radetzki  apparaissait  mena- 
çant avec  son  armée  victorieuse  :  des  plaintes,  des  gé- 
missements! spectacle  effroyable  des  misères  humaines! 
les  figures  étaient  sombres,  les  cœurs  désespérés;  les 
prisonniers  même,  résultat  des  succès,  devenaient  un 
embarras,  et  semblaient  une  raillerie  du  destin.  Les 
généraux  ne  savaient  comment  justifier  leurs  revers:  ils 
maudissaient  Tintendance,  s'accusaient  réciproquement 
de  fautes  commises  et  non  commises,  et  subissaient  les 
effets  de  l'abattement  universel. 

L'armée ,  malgré  les  fuyards ,  les  morts ,  les  blessés, 
comptait  encore  45  000  hommes;  l'artillerie  de  can»* 
pagne  était  intacte;  l'artillerie  de  siège  avait  été  jetée 
dans  Peschiera.  Le  roi  consulta  ses  généraux  sorte 
parti  qu'il  devait  prendi*e.  Il  reçut  le  conseil  de  deoan- 
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der  à  Radetzki  un  armistice  en  offrant  de  se  retirer 
sar  rOglio.  Le  roi  accablé  s'y  décida.  Radetzki  répondit 
qa*il  accepterait,  en  prenant  pour  ligne  de  séparation 
TÂdda,  avec  la  cession  des  places  fortes,  l'abandon  des 
4achés  et  la  restitution  des  prisonniers. 

Charles-Albert,  révolté  de  telles  exigences ,  les  re- 
jeta avec  colère.  Dans  la  malheureuse  situation  où  il 
était  placé,  il  eût  dû  ne  pas  avoir  la  faiblesse  de  soUi- 
citer  l'armistice,  ou  avoir  la  force  de  l'accepter.  Du 
moins  il  ne  livrait  pas  Milan. 

XVII 

Le  roi  se  retira  de  Goïto  le  27  au  soir.  Le  28,  il  éta- 
blissait son  quartier  général  à  Bozzolo.  Là,  il  adressa 
à  son  armée  une  proclamation ,  pour  expliquer  des  dé- 
sastres dont  il  rejetait  la  déplorable  cause  sur  les  pri- 
vations et  les  souffrances  occasionnées  par  le  manque 
de  vivres.  Il  annonçait  sa  demande  d'une  suspension 
d'hostilités,  et  les  propositions  repoussées,  dont  cha- 
cun eût  eu  à  rougir.  Il  appelait  enfin  tous  les  Ita- 
liens aux  armes,  cherchant,  trop  tard,  à  évoquer  l'en- 
thousiasme révolutionnaire,  qu'il  avait  tant  cherché  à 
comprimer. 

Cette  proclamation  peint  toutes  les  douleurs  de  Tàme 
de  cet  infortuné  monarque,  toutes  ses  tortures  morales. 
Loi ,  qui  portait  si  haut  son  épée ,  en  être  réduit  à  la 
porter  si  bas!  lui,  implorant  un  armistice  qu'il  avait, 
quelques  jours  avant,  dédaigné!  son  armée  jadis  vic- 
torieuse, aujourd'hui  vaincue!  Aux  transports  de  joie 
avait  succédé  le  désespoir;  aux  chants  de  gloire  les 

33. 
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gémissements  de  la  défaite  ;  aux  acclamations,  les  cla- 
meurs; aux  vivat,  les  murmures.  Et  ces  braves  soldats 
morts  sur  le  champ  de  bataille ,  ce  sang  versé  sans 
résultat,  cette  couronne  si  enviée  tombée  sous  les  pieds 
d'un  Autrichien  !  Et  cette  malheureuse  Italie,  plus  mal- 
heureuse encore  que  lui,  que  deviendra-t-elle ?  Que 
va-t-il  répondre  à  Milan,  à  Venise,  à  Turin?  Quelles 
paroles  adresser  à  ces  peuples  qui  lui  demanderont 
compte  de  leur  avenir  flétri,  de  leur  drapeau  souillé? 
Et  la  France,  et  rAllemagne ,  et  l'Europe,  contemplant 
le  spectacle  de  sa  mine  I  Quelle  humiliation  !  quelle 
honte  !  Charles- Albert  buvait  goutte  à  goutte  son  calice 
d'amertume;  il  ne  l'avait  pas  encore  épuisé! 

XVIII 

De  Bozzolo ,  le  roi  et  les  généraux  se  rendirent  a 
Crémone,  où  ils  arrivèrent  le  30.  Là,  ils  ne  surent  plus 
la  voie  qu'ils  devaient  prendre.  Devaient-ils  traverser 
le  Pô,  se  rendre  dans  les  duchés;  se  concentrer  der- 
rière Plaisance,  Pavie;  rentrer  dans  le  Piémont  en 
s'appuyant  sur  Alexandrie?  ou  se  jeter  de  nouveau 
dans  la  Lombardic;  défendre  la  ligne  de  l'Adda,  cou- 
verte par  Pizzighettone  et  Lodi,  mais  peu  facile  à 
garder  pour  une  armée  vaincue?  Devaient -ils  enfin 
chercher  à  couvrir  Milan  ?  Le  roi  se  décida  à  suivre 
cette  dernière  route.  Le  31  il  quitta  Crémone,  serré 
de  près  par  l'avant-garde  autrichienne ,  avec  laquelle 
Tarrière-gardc  italienne  échangea  quelques  coups  de 
canon.  Le  V  août,  on  essaya  de  prendre  position  sur 
l'Adda;  mais,  par  une  fatalité  persistante,  ou  par  une 
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négligence  inconcevable,  Tarmée  manqua  encore  de 
vivres  et  de  munitions ,  et  ne  put  présenter  aucune  ré- 
sisUtDce  à  l'ennemi,  qui  passa  TÂdda  le  même  jour. 
Une  division ,  qui  s'était  laissé  surprendre,  se  jeta  du 
oàié  de  Plaisance,  se  séparant  de  l'armée. 

Le  maréchal  pensait  que  le  roi  se  retirerait  par  Plai- 
sance et  Pavie,  seule  ligne  indiquée  par  la  stratégie, 
ei  il  avait  disposé  ses  troupes  dans  cette  prévision, 
^'s  dès  qu'il  connut  la  véritable  direction  de  l'armée 
italienne ,  il  tourna  vers  Lodi ,  où  il  arriva  le  3  août 
^vec  trois  corps  d'armée,  et  marcha  sur  Milan.  Le  qua- 
trième corps  s'empara  de  Pavie. 

XIX 

Milan  avait  appris  les  premiers  revers  de  l'armée. 
I^  population  avait  soudain  été  en  proie  à  tous  les  sen- 
tÙDents,  à  toutes  les  passions  qui  s'emparent  des 
lotions  aux  jours  de  leur  chute.  D'abord  surprise,  stu- 
péfaction générale;  puis,  affliction  chez  les  faibles ,  in- 
^pirations  généreuses  et  résolutions  énergiques  chez  les 
forts!  Dans  la  multitude,  de  subites  espérances  et  de 
plus  prompts  découragements,  des  doutes  et  des 
croyances  inimaginables ,  de  sinistres  mensonges  €t  de 
déplorables  vérités ,  des  chimères,  des  fantômes  et  des 
Perspectives  sérieuses  ;  des  récils  de  toute  sorte,  mille 
t^ts  affirmés  et  démentis ,  mille  rumeurs  étranges , 
ôn6n  toutes  ces  vaines  apparences  dont  l'esprit  de 
l'homme  aime  à  se  repaitre ,  et  qui  un  moment  jettent 
^  voile  sur  les  malheurs  publics,  mais  qui  les  rendent 
plus  sombres ,  plus  accablants  lorsque  le  voile  tombe 
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et  qQ*il  ne  reste  plus  que  la  réalité.  «  On  pouasa  Tilli 
»  sioD ,  dit  Gh.  Cattaneo ,  jusqu'à  affirmer  que  rarmée 
M  autrichienne,  sortie  de  Vérone ,  avait  été  attaquée 
»  d'un  côté  par  le  roi,  de  l'autre  par  le  duc  de  Gènes, 
>»  qu'elle  était  déjà  cernée  et  coupée ,  et  que  trois  de  ses 
»  généraux  avaient  été  faits  prisonniers.  »  Dans  une 
ville  voisine  on  fit  arrêter  celui  qui  le  premier  annonça 
la  défaite  de  Custosa.  Enfin  il  fallut  bien  ouvrir  les 
yeux,  tout  en  cherchant  à  se  rattacher  à  de  dernières 
illusions. 

Les  plus  déterminés  demandèrent  au  gouvernement 
provisoire,  qui  n'avait  pas  encore  cédé  le  pouvoir  aux 
délégués  du  roi,  de  prendre  des  mesures  de  salut  public, 
et  de  concentrer  l'action  dans  les  mains  d'une  autorité 
responsable.  Le  gouvernement  provisoire  y  consentit. 
Une  commission  de  défense  fut  constituée,  composée 
du  général  Fanti ,  de  l'avocat  Restelli  et  du  docteur 
Maestri.  Hommes  pleins  de  loyauté  et  de  courage,  ils 
se  mirent  immédiatement  à  l'œuvre.  On  se  hâta  pour 
réparer  le  temps  perdu  et  faire  ce  qui  aurait  dii  être  fait 
depuis  longtemps ,  si  une  trop  grande  confiance  dans 
l'armée  piémontaise,  dans  le  roi  Charles-Albert,  dans 
la  victoire,  n'avait  pas  égaré  les  esprits. 

XX 

La  commission  de  défense  excite  les  dévouements. 
Le  général  Zucchi,  nommé,  le  28  juillet,  commandant 
général  de  toutes  les  gardes  nationales  de  la  Lombar- 
die ,  seconde  ses  efforts.  Porro  est  chargé  des  approvi- 
sionnements de  la  ville,  Beretta,  de  l'armée,  Giulini, 
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des  transports.  La  commission  de  défense  songe  à  opé- 
rer une  diversion  favorable  à  l'armée ,  en  soulevant  les 
populations;  et,  comme  elle  croit  possible  d'arrêter 
l'ennemi  derrière  la  ligne  de  TAdda,  on  organise  le 
départ  des  colonnes  de  volontaires  pour  renforcer  les 
volontaires  de  Durando.  Durando  reçoit  Tordre  de  s' en- 
tendre entre  Brescia  et  la  Rocca  d'Ânfo ,  et  de  harceler 
la  division  Thum  qui  entoure  Peschiera.  Le  colonel 
Griffini  se  rend  à  Brescia  avec  des  pouvoirs  absolus. 
Garibaldi,  à  la  tête  de  3  à  4000  jeunes  gens  résolus , 
se  dirige  vers  Bergame.  Cemuschi,  Cattaneo,  partent 
pour  soutenir,  de  leur  zèle  infatigable,  le  plan  du 
comité. 

Garibaldi  s'était  rendu  célèbre  à  Montevideo  par  des 
actions  d'éclat  dans  les  guerres  de  ces  contrées.  Entre- 
prenant, audacieux,  il  avait  brillé  parmi  les  plus  cou- 
rageux. Il  n'avait  pu,  sans  tressaillir,  entendre  l'appel 
aux  armes  de  l'Italie.  «  J'ai  combattu,  —  disait-il  dans 
j»une  proclamation  adressée,  le  28  juillet,  à  la  jeunesse 
»qui  s'enrêlait  sous  sa  bannière,  —  pour  honorer  le 
»  mieux  que  j'ai  pu  le  nom  italien  dans  les  pays  loin- 
»  tains.  J'accours  de  Montevideo  avec  une  poignée 
»  de  braves  pour  contribuer  à  la  victoire  de  la  patrie 

MOU  mourir  sur  la  terre  italienne La  guerre  se 

»  complique,  les  périls  augmentent  :  aux  armes,  jeunes 
jigensi  L'Italie  a  besoin  de  dix,  de  vingt  mille  volon- 
Ataires!  Allons  aux  Alpesl  montrons  à  l'Italie  que 
«nous  voulons  vaincre,  et  nous  vaincrons!  »  Dès  son 
arrivée,  Garibaldi  avait  offert  ses  services  au  Piémont; 
à  Turin,  il  avait  été  refusé.  Le  danger  rappelait  sans 
distinction  sous  les  drapeaux  tous  les  citoyens;  il  met'- 
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tait  son  expérience ,  sa  renommée ,  sa  vie ,  au  servi 
de  son  pays.  A  Milan,  il  fut  accepté. 

Le  départ  de  Milan  de  ses  plus  énergiques  défeo 
seurs  fut  une  faute  grave  dont  on  s'aperçut  bientôt 
Lorsqu'on  voulut  les  rappeler,  il  n'était  plus  temps 
Lés  volontaires  croyaient  possible  la  défense  de  TAdd 
par  l'armée  sarde.  Ils  couraient  au-devant  du  péril,  et 
ils  le  fuyaient!  L'Adda  ne  fut  pas  défendu,  et  lorsqu'il 
fallut  combattre  sous  les  murs  de  Milan ,  les  héros  de3 
barricades  s'étaient  éloignés.  Ils  n'étaient  plus  là  pour 
ranimer  l'armée  et  lui  communiquer  le  feu  de  leur  jeu— 
nesse  et  de  leur  patriotisme. 

XXI 

La  commission  de  défense  travaille  sans  relâche  m 
organiser  la  résistance  contre  l'ennemi.  Elle  décrète  la. 
levée  en  masse  des  citoyens  âgés  de  dix-huit  à  qua-^ 
rante  ans;  mobilise  une  partie  de  la  garde  nationale; 
divise  la  ville  en  commandements  distincts;  fortifie  les 
murailles;  distribue  les  fusils;  prépare  les  munitions; 
fabrique  de  la  poudre,  des  cartouches;  ordonne  des  ter- 
rassements hors  de  la  ville;  improvise  des  fortifications 
extérieures,  un  camp  retranché,  y  appelle  la  population 
au  travail;  invite  les  marchands  à  se  munir  de  vivres, 
de  denrées;  crée  un  conseil  pour  punir  les  traîtres; 
propose  un  emprunt  forcé;  entasse  les  rations  pour  l'ar- 
mée. ((  Il  a  été  unanimement  décidé  dans  un  conseil 
))de  guerre,  s'écrie-t-elle  le  30  juillet,  que  Milan  fera 
wune  résistance  désespérée.  Reprenons  l'ardeur  et 
»  l'impétuosité  de  nos  cinq  immortelles  journées;  éle- 
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))\ons  de  nouvelles  barricades!  Coupons  les  ponts,  les 
«chaussées,  les  rues!  Mettons  le  désert  et  la  désolation 
centre  nous  et  l'ennemi!  Montrons  que  nous  savons 
M  lutter  contre  l'adversité,  et  que,  si  des  forces  supé- 
»rieores  nous  écrasent,  nous  sommes  dignes  des  se- 
»  cours  et  des  sympathies  de  toute  l'Europe!  3» 

La  commission  de  défense  invoque  l'assistance  du 

clei^,  de  l'archevêque  de  Milan,  de  tous  les  évêques 

de  la  Lombardie;  elle  leur  demande  de  parcourir  les 

^tiartiers ,  les  casernes  :  a  Là ,  exhortez ,  animez ,  et 

^  faites  entendre  ces  saintes  paroles  de  Dieu,  de  patrie 

^etde  peuple!  Allez  aux  ambulances,  aux  hôpitaux! 

^  distribuez  des  consolations!  Dans  les  églises  les  plus 

»  fréquentées,  prêchez  la  guerre  sainte!  prêchez-la  sur 

^  les  places,  sur  la  voie  publique;  c'est  ici  la  sainte 

»  cause  du  droit  contre  la  force! » 

Ce  noble  langage  ranime  les  esprits.  La  ville  se  sou- 
vient du  passé ,  et  se  croit  imprenable  dans  l'avenir. 
Cernée  par  l'Autrichien  mattre  de  la  citadelle,  des 
principaux  postes  intérieurs  et  des  murailles,  mitraillée 
du  dehors  et  du  dedans.  Milan  a  su  combattre  et  rem- 
porter la  victoire.  Aujourd'hui,  l'ennemi  est  au  dehors; 
Id  garde  nationale  occupe  1a  citadelle  et  les  murailles; 
I2  population  garde  les  barricades.  Le  roi  avec  l'armée 
entoure  Milan.  Les  efforts  réunis  de  la  garde  nationale, 
de  la  population  et  de  l'armée  repousseront  Tennemi. 
^  stratégie  ne  peut  l'emporter  sur  le  patriotisme  :  Mi- 
l^n  Ta  bien  prouvé!  Pourquoi  Milan  ne  le  prouverait-il 
Rs encore?  Telle  est  l'opinion  du  peuple,  qui  voit  et 
^onde  les  préparatifs  de  guerre  avec  une  dévorante 
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XXII 

A  Turin,  à  Gènes ^  dans  tout  le  Piémont,  rémotion 
n'était  pas  moins  profonde.  Le  ministère  se  modifiait  le 
28  juillet;  et  le  nouveau  Ck)nseily  dans  lequel  entrait 
Gioberti,  annonçait  des  mesures  d'urgence  et  de  ^alut 
public  :  emprunt ,  levée  en  masse  j  demande  de  fusils 
à  la  France,  approvisionnements  deâ  forteresses,  en» 
voi  de  renforts  à  Tarmée.  Il  cherche  à  couvrir  les  mur? 
mures  par  l'éclat  de  son  patriotisme,  fait  taire  Top* 
position  par  Faveu  du  péril,  étouffe  l'agitation  par 
l'énergie  qu'il  déploie.  Enfin  il  demande  la  dictature 
pour  le^  roi  à  la  Chambre  des  députés  et  au  sénat.  La 
Chambre  cède  à  l'invocation  du  salut  public,  et  décrète, 
le  29  juillet,  à  la  majorité  de  quatre-vingt-treize  voix 
contre  trois,  et  quarante- trois  abstentions:  «  Que  le 
))  gouvernement  du  roi  est  investi,  pendant  la  guerre 
»  actuelle  de  Tindépendance,  de  tous  les  pouvoirs  lé* 
Dgislatifs  et  exécutifs,  et  qu'il  pourra  dès  lors,  par 
»  simples  décrets  royaux,  et  sous  la  responsabilité  nû- 
»  nistérielle  (les  inslitulions  constitutionnelles  sauves), 
))  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  la  défense  de  la 
»  patrie  et  de  nos  institutions.  ))  Le  sénat,  le  2  août, 
donna  un  vote  conforme  ;  et  le  parlement  fut  prorogé 
au  1 5  septembre. 

WIII 

Le  27  juillet,  un  décret  avait  déclaré  :  w  L'imaié- 
»dia(e  union  de  la  cité  et  de  la  province  de  Venise, 
))  votée  par  ses  représentants,  est  acceptée. — La  cité  et 
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i)  la  province  de  Venise  formeront  avec  les  États  sardes 
»et  les  autres  États  déjà  unis,  un  seul  royaume ,  aux 
>i  conditions  contenues  dans  la  loi  d'union  avec  la  Lom» 
»  hardie.  » 

Dans  la  situation  où  se  trouvaient  le  Piémont,  et  le  roi, 
et  Tarmée,  le  gouvernement  ne  se  borna  pas  à  pronon- 
cer la  fusion  de  Venise  sous  la  dynastie  de  Savoie  ;  il 
envoya  aussitôt  des  commissaires  prendre  la  direction 
du  pouvoir  à  Venise  et  mettre  à  exécution  le  décret. 

XXIV 

Bien  mieux  :  le  gouvernement  sarde  n*avait  pas  en*' 

core  pris  possession  de  l'autorité  à  Milan;  jusqu'alors  il 

avait  laissé  fonctionner  le  gouvernement  provisoire  de  la 

Lombardie.  Tout  à  coup,  par  une  proclamation,  datée  de 

Milan,  2  août,  il  annonce  à  la  population  étonnée  «que 

»le  lieutenant  général  Olivieri,  arrivé  le  matin,  con- 

njointement  avec  les  commissaires  royaux,  le  docteur 

»  G.  Trigelli  et  le  marquis  Montizemolo,  et  conformément 

»  à  ce  qui  a  été  convenu  par  le  protocole  du  1 3  juin 

)>  dernier,  modifié  par  les  Chambres  piémontaises  d'ao- 

M  cord  avec  les  envoyés  du  gouvernement  provisoire , 

M  ont  pris  possession  de  l'autorité,  et  que  le  gouverne- 

nment  provisoire,  qui  cesse  ses  fonctions  primitives, 

»  prend  le  caractère  d'un  conseil  extraordinaire,  ayant 

»  voix  délibérative  pour  la  stipulation  des  traités  politi- 

«ques  et  commerciaux,  et  pour  l'exercice  du  pouvoir 

»  législatif.  —  Ainsi  la  réunion  s'est  accomplie  tant  en 

»face  de  l'ennemi  qu'en  face  de  l'Europe.  » 

Le  général  Olivieri  apparut  le  jour  même  au  balcon 
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du  gouvernement  9  adressa  au  peuple  quelques  paroles 
sur  les  fonctions  confié'es  à  ses  collègues  et  à  lui  dan^ 
d'aussi  graves  circonstances ,  et  annonça  l'arrivée  d^ 
l'armée  pfémontaise  réorganisée,  remplie  d'ardeur,  ve^ 
nant  protéger  et  défendre  la  ville. 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  Lombardie,  sorim 
des  barricades  pendant  les  journées  de  mars,  tombait 
devant  le  péril,  au  moment  où  il  fallait  refaire  les  barri- 
cades pour  le  salut  public.  Il  subissait  la*  loi  de  sa  des- 
tinée. Il  s'était  donné;  il  n'avait  plus  qu'à  s'envelopper 
dans  le  linceul  qu'il  s'était  fait  lui-même,  et  à  assister, 
la  mort  dans  l'âme  et  les  mains  croisées,  au  spectacle 
déchirant  de  l'agonie  de  la  patrie. 


XXV 

Quel  était  le  but  de  ces  prises  de  possession  in  eoh 
tremis?  De  savourer,  une  heure,  l'ivresse  d'une  vaste 
monarchie  dans  une  coupe  brisée,  ou  de  concentrer 
dans  les  mains  de  Charles- Albert  la  dictature  générale, 
afin  de  relever  par  un  coup  d'héroïque  désespoir  les 
drapeaux  abaissés  et  la  fortune  de  l'Italie? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  place  est  nette!  Roi  de  Pié- 
mont, de  Sardaigne,  de  Savoie,  de  Gênes,  Charles* 
Albert  est  proclamé  roi  de  Modène,  de  Plaisance  et 
Parme ,  de  la  Lombardie ,  de  la  Vénétie.  Arrivé  à  Mi- 
lan le  3  août,  son  armée  le  suit.  Une  députation  du 
parlement  est  accourue  pour  lui  présenter  les  derniers 
décrets,  qui  lui  donnent  et  couronnes  nouvelles  et  dic- 
tature. Les  peuples  ne  doutent  pas,  en  présence  de 
tels  actes,  qu'il  n'ait  pris  la  résolution  de  combattre 
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jusqu'au  dernier  soupir.  A  la  panique  des  timides 
succède  l'enthoi^iasme  des  courageux.  Le  soir,  aux 
fenêtres,  brillent  de  nombreuses  illuminations.  Les 
chants  de  guerre  et  les  airs  favoris  retentissent  dans  les 
rues.  Les  drapeaux  aux  couleurs  tricolores  flottent  aux 
portes  des  maisons  et  des  palais.  Milan  s'apprête  à 
combattre! 

XXVI 

Ces  illusions  de  la  dernière  heure  s'évanouissent  au 
jpour.  Chafles-Albert ,  ce  soldat  si  plein  de  courage ,  a 
perdu  son  énergie;  l'armée,  si  vaillante,  a  perdu  sa 
force.  De  soixante-dix  mille  hommes,  on  n'en  compte 
|>lus  que  vingt-cinq  mille  :  infanterie,  artillerie,  cava- 
lerie. Une  division  s'est  détachée  sur  Plaisance.  Le 
^rand  parc  d'artillerie  a  été  dirigé  sur  Mortara.  Le 
x*este  de  l'armée  s'est  dispersé.  Une  multitude  de 
fuyards  couvre  les  routes ,  et  sème  partout  le  décou-  « 
x-agement  et  l'effroi.  Le  service  des  vivres,  abandonné 
par  la  plupart  des  employés  incapables  ou  terrifiés, 
ne  se  fait  plus  qu'au  hasard  et  machinalement.  Les 
«)ldats  d'élite,  qui  ont  résisté  et  se  serrent  autour 
de  leurs  drapeaux,  a  sont  fatigués,  épuisés,  mou- 
«  rant  littéralement  de  faim ,  pouvant  à  peine  se  tenir 
»)  debout  ^  »  Débris  glorieux,  accablés  par  le  mal- 
lieur,  triés  par  les  combats,  le  contact  de  Milan  semble 
leur  rendre  la  vie.  Plusieurs  détachements  de  gardes 
oiviques  et  de  volontaires  leur  portent  la  chaleur  et 
l^'entrain.  Les  bataillons  recomposés  se  concentrent, 

H  de  rapport. 
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prennent  position  un  demi -mille  en  avant  des  mu- 
railles, et  se  développent  en  demi-ceiy^te  :  la  droite  ap- 
puyée à  l'église  Rossa  et  au  Naviglio  de  Pavia;  le  centre 
à  Vigentino  et  à  la  Gamboloïta;  la  gauche  près  la  porte 
orientale.  Les  fronts  abattus  se  relèvent  devant  Ten- 
nemi,  qui  ne  tarde  pas  à  paraître. 

Radetzki  arrivait  le  4  au  matin ,  à  la  tête  de  trente* 
cinq  mille  hommes  :  lé  premier  corps  par  la  route  de 
Lodi  j  le  deuxième  en  face  de  Vigentino ,  suivi  par  la 
réserve;  le  quatrième  était  attendu  de  Pavie.  Les  vingt- 
cinq  mille  Italiens  adossés  à  la  ville,  ayant  derrière 
eux  la  population  et  les  secours,  pouvaient  encore  faiire 
face  aux  trente-cinq  mille  Autrichiens;  mais  Tarmée 
italienne  était  dans  le  triste  état  que  nous  avons  décrit. 
L*armée  autrichienne  était  au  contraire  en  bon  ordre, 
ayant  abondance  de  vivres  et  de  munitioiis  distribués 
régulièrement,  fière  de  ses  succès,  assurée  de  succès 
nouveaux,  brûlant  de  rentrer  victorieuse  dans  cette 
cité  dont  elle  avait  été  si  misérablement  expulsée. 

Ccst  dans  ces  conditions  fatales  que  s*engagea  le 
combat,  le  4  au  matin,  vers  onze  heures.  Les  Autri- 
chiens attaquèrent  vivement.  Les  Piémontais  se  batti- 
rent avec  cette  bravoure  accoutumée  qui  ne  les  avait 
jamais  abandonnés  et  qui  avait  survécu  à  leurs  désas- 
tres. Les  citoyens  de  Milan  déployèrent  la  vigueur  de 
rhomme  qui  défend  ses  foyers.  De  part  et  d'autre  les 
morts  et  les  blessés  tombaient  sans  que  le  sort  des  ba- 
tailles prononçât,  jusqu'au  moment  où  une  brigade  de 
la  ligne  piémontaise,  attaquée  de  flanc  par  le  corps  de 
réserve  ennemi,  fut  obligée  de  céder,  laissant  une  batte- 
rie et  des  prisonniers  au  pouvoir  des  Autrichiens.  Il 
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était  trois  heures.  Les  Piémontais  se  replièrent  sous  les 
murs  de  Milan. 


XXVII 

Depuis  le  matin,  le  peuple,  impatient,  exaspéré,  ré- 
clamait à  hauts  cris  le  signal  de  commencer  les  barri- 
cades et  l'appel  du  tocsin.  La  commission  de  défense  en 
avait  vainement  sollicité  Tordre,  dès  la  veille,  du  gé- 
néral Olivieri.  Le  général  avait  répondu  que  les  barri- 
cades empêcheraient  la  circulation  de  Tartillerie,  et 
que  ces  expédients  de  lutte  étaient  inutiles  là  où  était 
une  armée  régulière.  Mais  à  la  nouvelle  que  l'armée  se 
replie  sous  les  murs,  le  comité  n'hésite  plus.  Prenant 
une  initiative  vigoureuse,  il  donne  le  signal  désiré. 
Aussitôt  le  tocsin  retentit  dans  toutes  les  églises;  le 
bruit  des  tambours  se  mêle  au  bruit  des  pavés  qui  s'é- 
branlent ,  des  débris  qui  s'amoncellent ,  du  choc  des 
armes  qui  se  distribuent.  Femmes,  enfants,  vieillards, 
travaillent  aux  barricades.  Les  gardes  nationaux  se 
réunissent  dans  leurs  quartiers,  se  partagent  les  muni- 
tions, chai^nt  leurs  fusils.  Souvenir  des  cinq  journées 
de  mars,  chacun  retourne  à  son  ancien  poste  de  l'hon- 
neur et  du  péril  :  c'est  le  délire  du  patriotisme  !  Le  roi 
lui-même  se  sent  entraîné,  et,  ranimé  par  cette  électri- 
cité pénétrante ,  il  songe  à  donner  des  ordres  pour  la 
défense.  Des  maisons  des  faubourgs  font  obstacle  au  tir 
des  canons,  les  propriétaires  eux-mêmes  y  mettent  le 
feu^  et  la  lueur  de  l'incendie,  dans  la  nuit  qui  com- 
mence, annonce  les  derniers  préparatifs  d'une  défense 
suprême, 
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XXVIII 

• 

Le  roi  recueillit  alors  des  renseignements  sur  les  vi- 
vres, sur  les  munitions.  Combien  de  semaines,  com- 
bien de  jours,  pour  les  habitants,  pour  l'armée?  Ici  les 
rapports  diffèrent.  Les  uns  ont  assuré  que  la  ville  était 
pourvue  suffisamment  de  vivres  et  de  munitions,  qu'il 
y  avait  de  la  farine  pour  huit  jours,  du  blé  pour  quinze, 
que  les  environs  en  auraient  fourni  ensuite;  que  les 
approvisionnements  de  cartouches  s'élevaient  a  un  mil- 
lion cinq  cent  mille ,  qu'une  fabrique  de  poudre  dans 
la  cité  même  permettait  un  renouvellement  inépuisa- 
ble; qu'on  avait  donc  largement  le  temps  de  recevoir 
les  secours  du  Piémont,  de  rappeler  les  dix  ou  quinze 
mille  volontaires  éloignésdGMilan,et,au  besoin  même, 
d'invoquer  le  concours  de  l'armée  française,  campée  au 
pied  des  Alpes.  Les  autres  ont  prétendu  qu'il  avait  été 
affirmé  au  roi  que  les  vivres  et  les  munitions  ne  suffi- 
raient pas  pour  plus  de  deux  ou  trois  jours. 

Dans  celte  extrémité,  Charles-Albert  rassembla  un 
conseil  de  guerre.  Suivant  les  généraux,  Milan  ne  pou- 
vait off*rir  une  résistance  sérieuse;  il  était  reconnu 
qu'une  armée  vaincue  surTAdige  n*avait  de  point  d'ap» 
pui  nulle  part  en  Lombardie.  La  seule  ligne  défensive 
était  Plaisance,  Alexandrie,  Gènes.  Une  ville  ouverte  ne 
pouvaitarrôter,  plus  de  quarante-huit  heures,  un  ennemi 
puissant,  qui  ne  reculerait  devant  aucun  moyen  de  des- 
truction. Milan  serait  donc  livré,  sans  utilité,  à  toutes  les 
horreurs  d*un  siège,  au  sac,  au  pillage,  à  l'anéantisse- 
•  ment.  L*armée  italienne,  sans  point  d'appui,  vaincue 


CHAPITRE  TREIZIÈME.  Î)Î9 

de  nouveau,  laissait  le  Piémont  livré  à  rAutriche.  II 
valait  noieux  conserver  à  la  Sardaigne ,  à  Tltalie ,  ses 
soldats  et  ses  dernières  ressources,  pour  un  avenir  dont 
il  ne  fallait  pas  désespérer.  Le  roi  céda  à  ces  conseils 
de  la  prudence. 

La  nuit,  il  envoya  les  généraux  Rossi  et  Lazzari,  en 
parlementaires,  au  camp  de  Radetzki.  Les  bases  d'une 
capitulation  furent  arrêtées  :  la  cité  serait  respectée 
ainsi  que  les  personnes  et  les  biens;  le  mouvement  de 
retraite  de  Tarmée  piémontaise  s'opérerait  en  deux  jours 
d'étape  ;  la  libre  sortie  seraitconcédée  jusqu'au  lende- 
main à  tous  les  habitants  qui  voudraient  s'éloigner.  Le 
maréchal,  de  son  côté,  occuperait  militairement  la  porte 
romaine  a  huit  heures  du  matin,  le  6,  et  ferait  son 
entrée  à  midi. 

XXIX 

A  l'aube  du  jour,  le  5,  la  garde  nationale  garnissait 
les*murailles,  le  peuple  gardait  les  barricades;  sur  tous 
les  points  on  était  prêt  à  combattre;  on  attendait, 
on  écoutait.  Mais,  au  lieu  du  bruit  retentissant  du 
canon,  c'est  la  sourde  rumeur  d'une  capitulation;  on 
s'interroge  avec  inquiétude ,  on  se  dit  que  le  roi  a  fait 
appeler  la  municipalité  pour  lui  communiquer  les  ré- 
sultats d'une  négociation  nocturne,  et  que  les  généraux 
sont  en  conférence  avec  le  comité  de  défense ,  pour  lui 
en  expliquer  les  termes.  Les  premiers  qui  rapportent 
ces  faits  étranges  sont  maltraités  comme  des  imposteurs  ; 
on  se  refuse  à  croire  de  telles  accusations,  produits 
de  la  malveillance;  bientôt  on  ne  peut  plus  en  douter. 
Une  protestation,  signée  par  deux  membres  du  gouver- 

I.  34 
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nement  provisoire,  devenu  comité  consultatif,  révèle 
la  dure  vérité  :  les  uns,  consternés,  donnent,  dans  leur 
eSroi,  une  tacite  approbation  à  ce  qui  les  sauve  de 
rhorreur  du  sac  et  du  pillage;  mais  les  combattants 
de  mars,  les  hommes  énergiques,  sont  saisis  de  co- 
lère; ils  poussent  des  cris  de  rage  et  des  impréca- 
tions. Ils  maudissent  la  fatalité  qui  les  livre,  le  roi  qui 
les  trahit;  ils  courent  dans  la  ville  en  furieux,  bran- 
dissent leurs  fusils,  brisent  leurs  sabres,  déchirent  leun 
vêtements,  frappent  les  murs,  gémissent,  pleurent, 
invoquent  la  mort,  crient  aux  armes,  se  précipitent 
exaspérés  vers  le  palais  Grippi,  où  Charles-Albert  fait 
ses  préparatifs  de  départ,  détellent  les  chevaux,  arrê- 
tent et  brisent  les  voitures  :  les  mots  confus  de  trahi- 
son !  infamie!  mort  aux  Autrichiens!  battons-nousl  6*é- 
lèvent  en  clameur  jusqu'au  roi,  et  l'appellent.  Le  roi 
parait. 

Charles- Albert  dévore  ses  angoisses,  cherche  à  do- 
miner le  tumulte  et  à  calmer  la  tempête.  Il  exprime  sea 
douleurs,  les  cruelles  nécessités  de  la  situation,  l'im- 
possibilité de  la  défense.  11  veut  épargner  le  sang  du 
peuple,  rincendie  de  Milan.  Il  a  fait  son  devoir  de  chef 
et  de  roi.  Ces  paroles  sont  accueillies  par  des  doutes  et 
des  murmures,  qui  frappent  Charles- Albert  au  coeur. 
«  Eh  bien,  s'écrie-t-il,  si  ces  conditions  ne  vous  ccm- 
»  viennent  pas,  tâchez  d'en  avoir  d'autres  qui  vous 
»  soient  plus  utiles,  et,  si  vous  ne  voulez  vous  rendre 
»  à  aucun  prix,  eh  bien,  je  resterai  avec  vous,  et  je 
»  m'ensevelirai  sous  les  ruines  de  votre  ville.  » 

A  ces  mots,  l'irrita  lion  s'apaise  :  ceux-ci,  satisfaitSi 
se  retirent  avec  l'espérance  d'une  guerre  à  outrance; 
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ceux-là,  plus  méfiants,  baissent  la  tète,  et* ne  savent 
plus  que  faire  et  que  penser.  Une  affiche  nouvelle,  de 
MM.  Litta  etAnelli,  communique  au  peuple  la  promesse 
royale  en  ces  termes  :  «  Le  roi  a  donné  sa  parole  d'hon-* 
»  neur,  et  offre  sa  vie  en  garantie,  qu'il  combattra  avec 
»  toute  son  armée  jusqu'au  dernier  moment.  » 

XXX 

Mais  le  découragement  et  T  anarchie  s'étaient  empa* 
rés  de  Tarmée;  Ips  soldats,  obéissant  probablement  à 
des  ordres  antérieurs,  abandonnaient  les  boulevards; 
un  mouvement  de  départ  s'opérait.  L'archevêque,  le 
podestat  et  deux  autres  citoyens,  jugeant  la  défense  im* 
possible,  se  rendirent  au  camp  de  Radetzki  et  signèrent 
un  nouvel  accord,  établi  sur  les  mêmes  bases  que  celles 
précédemment  convenues ,  et  que  ratifia  pour  le  roi  le 
chef  d'état-major  de  l'armée.  Ce  fut  alors  parmi  la 
population  qui  voulait  combattre  le  plus  violent  dé* 
sespoir;  être  livrée  aux  Autrichiens,  aux  Croates,  lui 
paraissait  plus  terrible  que  la  mort.  Les  officiers,  les 
larmes  dans  les  yeux,  cherchaient  à  la  calmer,  à  la 
eontenir;  quelques-uns,  en  proie  à  la  honte,  arrachaient 
leors  épaulettes;  d'autres,  entraînés  par  l'émotion  géné^ 
raie,  déclaraient  qu'ils  voulaient  se  battre  et  mourir  avec 
le  peuple.  Tout  à  coup,  comme  frappée  de  vertige,  la 
foule  retourne  au  palais,  élève  des  barricades  à  l'en  tour. 
La  nuit,  lente  à  venir,  enveloppe  de  ses  ténèbres  une 
scène  affreuse  :  des  cris  de  mort  contre  Charles*^ Albert 
se  font  entendre  ;  on  tire  contre  les  croisées  des  coups 
de  fusil  provoqués  par  les  coups  de  fusil  des  serviteurs 

34. 
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qui  veulent  dégager  le  palais  ;  on  tente  de  pénétrer  dans 
les  appartements,  on  est  repoussé;  on  veut  mettre  le 
feu  au  palais,  à  la  cité,  afin  de  ne  laisser  à  Radetzid 
que  des  cendres.  L'obscurité  permet  tous  les  crimes, 
mais  favorise  la  fuite. Les  troupes  étaient  loin;  A.  de  La 
Marmora  se  fait  descendre  d'un  balcon  et  re\ient  à  la 
tète  d'un  détachement  de  carabiniers  et  de  tirailleurs, 
qui  parviennent  à  délivrer  le  roi.  Charles-Albert,  acca- 
blé, torturé,  s'éloigne,  par  la  porte  Vercellina,  avec  ses 
deux  fils  et  l'état-major,  entendant  retentir  derrière  lui 
le  bruit  des  coups  de  fusil ,  le  son  du. tocsin,  les  cris  de 
fureur  et  de  malédiction  ! 

Charles- Albert ,  quatre  mois  auparavant,  ne  songeai! 
à  entrer  à  Milan  que  pour  y  recueillir  les  honneurs  du 
triomphe  et  les  témoignages  de  la  reconnaissance  pu* 
blique,  et  il  n'y  était  venu  que  pour  assister  à  on 
supplice  moral  atroce,  et  offrir  au  monde  un  nouvel 
exemple  de  la  versatilité  des  peuples  qui  adulent  et 
couronnent  le  succès,  et  ne  pardonnent  pas  au  mal- 
heur. 

Le  roi,  sans  aucun  doute,  eût  voulu  sauver  Milan , 
comme  il  avait  voulu  délivrer  l'Italie  ;  mais  ses  parti- 
sans ne  purent  jamais  expliquer  à  ses  adversaires  pour- 
quoi il  avait  pris,  par  ses  commissaires,  possession  de 
la  Lombardie  le  3  août,  pour  la  livrer,  dans  la  nuil 
du  4,  aux  Autrichiens.  Ce  fut  une  faute  grave,  qui 
donna  heu  a  des  accusations  souvent  répétées  :  on  lui 
reprocha  de  ne  s'être  emparé  de  l'autorité  à  Milan  que 
poilr  racheter,  par  la  cession  de  Milan,  son  armée 
et  son  royaume  de  Sardaigne,  et  d'avoir  préféré 
remettn^  à  Radetzki  la  Lombardie,   plutôt  que   de 
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laisser  la  Lombardie  libre  appeler  à  son  secours  Far- 
inée française. 

XXXI 

Après  le  départ  du  roi,  dans  cette  fatale  nuit  du 
5  août,  ce  ne  fut  plus  à  Milan  que  des  préparatifs  de 
départ.  Le  6 ,  à  l'aube  de  ce  jour  de  deuil  et  d'afflic- 
tion ,  on  vit  une  multitude  innombrable  d'habitants  se 
précipiter  hors  des  murailles ,  avant  l'entrée  de  l'armée 
autrichienne  :  des  hommes  de  tous  les  états ,  de  toutes 
les  conditions,  des  femmes,  des  enfants,  des  familles 
entières  désolées,  dénuées  de  tout,  n'emportant  que< 
leur  désespoir;  quelques-unes  n'ayant  jamais  quitté 
leur  ville  natale,  fuyaient  la  cité  chérie,  pour  se 
rendre  sur  la  terre  de  l'exil.  Cette  foule  consternée 
épanchait  ses  sou£frances  aiguës  en  gémissements  et  en 
sanglots  ;  elle'  se  traînait  sur  la  poussière  des  routes 
sans  savoir  où  porter  ses  pas  et  quel  serait  son  len- 
demain. Les  soldats  piémontais,  qui  suivaient  la  même 
voie,  émus  de  compassion,  quittaient  leurs  rangs  pour 
porter  les  enfants  et  soutenir  les  pas  chancelants  des 
vieillards.  Le  martyre  de  ce  peuple,  épuisé  dans  la  lutte, 
présentait  le  tableau  le  plus  déchirant. 

Pour  les  habitants  qui  étaient  restés,  les  douleurs 
n'étaient  pas  moins  aiguës.  A  huit  heures,  les  Autri- 
chiens occupèrent  la  porte  romaine.  Un  avis  avait  été 
donné  aux  Milanais  de  détruire  les  barricades,  de  re- 
tirer les  drapeaux,  d'effacer  les  dernières  traces  de 
leur  indépendance.  A  midi,  la  frayeur  avait  fait  la 
place  nette  :  les  Autrichiens  firent  leur  entrée,  ban- 
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nières  au  vent;  ils  revenaient  en  vainqueurs  dans  cette 
ville  d'où  le  patriotisme  les  avait  expulsés,  et  qu'une- 
armée  n'avait  pas  su  défendre.  Les  boutiques  et  les  mai- 
sons étaient  fermées,  les  rues  désertes  :  immobiles  dans 
leur  demeure,  les  citoyens  se  demandaient  si  ce  n'était 
pas  un  rêve  affreux  qui  pesait  sur  leurs  paupières.  Les 
Croates  triomphaient;  et  Radetzki  s'installait  au  palais 
en  mattre  absolu.  Le  droit  de  la  force  avait  reconquis 
Milan  :  les  Autrichiens  campaient  sur  les  places  publi- 
ques, les  canons  étaient  braqués  contre  la  cité,  la  ville 
était  déclarée  en  état  de  siège. 

XXXII 

L'armée  piémontaise  repassa,  le  6  et  le  7,  avec  une 
sombre  tristesse.  Je  Tessin,  que,  peu  de  mois  avant, 
elle  avait  franchi  avec  tant  d'enthousiasme.  Le  silence 
avait  succédé  aux  chants  :  plus  de  brillantes  démons* 
trations,  plus  de  vivat,  plus  de  fêtes!  les  fusils  baissés, 
les  drapeaux,  déchirés  par  les  balles,  inclinés  vers  la 
terre!  Cependant  sur  les  fiers  visages  des  soldats, 
creusés  par  la  fatigue,  on  pouvait  lire  que  l'espoir  d'une 
noble  revanche  n'était  pas  effacé  de  leur  cœur. 

Un  traité  préliminaire,  du  8,  permit  à  chaque  soldat 
italien,  régulier  ou  volontaire,  comme  à  chaque  soldat 
autrichien  prisonnier,  de  rejoindre  son  corps  ou  de 
rentrer  dans  son  pays. 

Le  9,  une  suspension  d'armes  fut  établie  sur  les  bases 
suivantes  : 

Article  4".  La  ligne  de  démarcation  entre  les  deux 
armées  sera  la  ft*ontière  même  des  États  respectifs. 
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Art.  2.  Les  forteresses  de  Peschiera,  Rocca  d'Anfo  et 
Osopo  seront  évacuées  par  les  troupes  sardes  et  alliées, 
et  remises  aux  troupes  de  Sa  Majesté  Impériale.  (Sui- 
vent des  conditions  de  délai  et  de  restitution  de  maté- 
riel'.) 

Art;  3.  Les  États  de  Modène,  de  Parme,  et  de  la 
ville  de  Plaisance  avec  son  territoire  qui  lui  est  assigné 
comme  place  de  guerre,  seront  évacués  par  les  troupes 
de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  trois  jours  après  la 
notification  de  la  présente. 

Art.  4.  La  présente  convention  sera  étendue  à  la  ville 
de  Venise  et  à  la  terre  ferme  vénitienne.  Les  forces  de 
terre  et  de  mer  sardes  abandonneront  la  ville,  les  forts 
et  les  ports  de  cette  place  pour  rentrer  dans  les  États 
sardes.  Les  troupes  de  terre  pourront  effectuer  leur  re- 
traite, par  étapes,  sur  une  roule  à  déterminer. 

Art.  5.  Les  personnes  et  les  propriétés,  dans  les  lieux 
précités,  sont  placées  sous  ta  protection  du  gouverne- 
ment impérial. 

Art.  6.  Le  présent  armistice  durera  six  semaines, 
pour  donner  cours  aux  négociations  de  paix;  à 
l'expiration  du  terme,  il  sera  prolongé  de  commun 
accord,  ou  dénoncé  huit  jours  avant  la  reprise  des 
hostilités. 

Art.  7.  Il  sera  nommé  réciproquement  des  commis- 


'  La  remise  de  cbacune  de  ces  places  aura  lieo  trois  jours  après  la  noti- 
fteation  de  la  présente  convention.  —  Dans  ces  places,  le  matériel  de  dota- 
tkM  appartenant  à  l'Autricbe  sera  rendu.  Les  troupes  sortantes  emporteront 
avtc  elles  tout  leur  matériel,  armes,  munitions  et  liabillements  y  inlro- 
doits  ;  elles  rentreront,  par  étapes  régulières  et  par  la  voie  la  plus  courte, 
lea  Étala  de  Sa  Majeaté  Sarde. 
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saires  pour  Tcxécution  plus  facile,  à  ramiable,  des  sus- 
dits articles. 

Quartier  général  de  Milan,  le  9  août  4848. 

Signé  à  V  original  : 

Comte  Salasco  , 

Lieutenant  génénd ,  chefd^état-niajor  gteénl  de 
Farméc  sarde. 

Hess  y 

Lieutenant  général ,  qnartier-maltre  général  de 
Tarmée  autrichienne. 

Par  ordre  du  roi  : 

Au  quartier  général  de  Vigevano,  le  40  août  4848. 

Le  lieutenant  général,  chef  d' état-major  général, 

Salasco. 

Ce  traité  prit,  par  la  suite,  le  nom  du  général  pié- 
montais  qui  avait  eu  la  pénible  mission  de  le  formuler. 

XXXIII 

Dès  que  les  colonnes  de  volontaires  eurent  la  con- 
naissance officielle  de  la  reddition  de  Milan  et  du  traité 
Salasco,  elles  se  retirèrent  successivement.  Le  colonel 
Gritfini  quitta  Brescia  avec  4  ou  5  000  hommes,  le 
12  août,  remonta  la  vallée  de  TOglio  jusqu'à  Edolo, 
de  là  passa  dans  la  vallée  de  TAdda,  se  jeta  le  19  dans 
les  Grisons,  traversa  la  Suisse,  et  rentra  en  Piémont. 

Le  général  Durando,  après  diverses  escarmouches 
heureuses  et  glorieuses,  s'élait  rapproché  de  Brescia 
le  1 2  août.  Apprenant  les  événements  et  le  départ  de 
Griifini,  il  rendit ,  conformément  au  traité,  laRocca  d'Anfo 
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aux  Autrichiens,  revint  par  Adro,  Bergame;  et,  après 
une  entrevue  à  Merata  avec  le  général  d'Aspre,  passa 
le  Tessin  avec  toutes  ses  forces,  le  19  août. 

Le  général  Garibaldi  s'était  transporté,  avec  sa  co- 
lonne,* à  Varese,  de  Varese  à  Castelletto,  puis  à  Arona. 
Là,  s*étant  emparé  des  bateaux  à  vapeur  du  lac  Majeur, 
il  avait  débarqué  à  Luino,  se  trouvant  ainsi  entre  le  lac 
Majeur  et  le  lac  de  Lugano ,  adossé  à  la  Suisse.  Attaqué 
à  Luino  par  les  Autrichiens,  il  les  avait  vigoureusement 
battus.  Deux  jours  après,  il  avait  marché  sur  Arcisato, 
déployant  son  avant -garde  sur  la  frontière  du  Mendri- 
aiotta.  Cette  avant-garde ,  entourée  par  des  forces  su- 
périeures, fut  obligée  de  se  replier  sur  la  Suisse.  Gari- 
baldi ,  avec  son  corps  principal ,  s'avança  vers  Sesto- 
Calende.  Sesto-Calende  et  Gavirate  étant  occupés  par 
les  Autrichiens,  il  se  dirigea  vers  Murazzone,  où  il 
arriva  le  26  août,  à  une  heure  après-midi.  Ses  troupes, 
épuisées  par  la  fatigue  des  marches  forcées  et  par  la 
faim,  avaient  à  peine  pris  un  peu  de  repos,  qu'elles 
furent  rudement  attaquées  par  trois  bataillons,  une 
batterie  et  un  escadron.  Surprises,  mitraillées,  jetées  en 
désordre,  elles  fuyaient.  Garibaldi  avec  quelques  vo- 
lontaires seulement,  se  jeta  intrépidement  sur  l'ennemi, 
l'airèta  par  son  audace ,  donna  aux  siens  le  temps  de 
88  reconnaître  et  de  revenir  au  combat.  Les  Autrichiens 
forent  repoussés  après  quatre  heures  de  lutte.  Garibaldi, 
la  nuit  venue,  ordonna  la  retraite.  De  Murazzone,  Ga- 
ribaldi et  ses  colonnes  rentrèrent  en  Suisse.  Les  der- 
niers ils  avaient  déposé  les  armes. 
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XXXIV 

Par  une  coïncidence  fatale ,  le  6  août ,  jour  où  Char- 
les-Albert vaincu  repassait  le  Tessin,  et  où  Radetiki 
faisait  son  entrée  triomphale  à  Milan  y  les  commissaires 
du  roi,  le  général  CoUi  et  M.  Cibrario,  prenaient,  en  son 
nom,  possession  de  Venise.  En  vertu  de  la  loi  votée  par 
le  parlement  sarde  le  27  juillet ,  et  de  la  délibéraUoB 
du  4  juillet  de  la  cité  et  province  de  Venise,  présentée 
à  Sa  Majesté  le  12,  Tacte  de  fusion  de  Venise  avec  les 
États  sardes ,  signé  par  les  membres  du  gouvernement 
de  Turin ,  fut  reconnu ,  approuvé  et  signé  par  les  mem* 
bres  du  gouvernement  provisoire  vénitien. 

L'investiture  eut  lieu  le  7  août,  en  présence  des  au- 
torités civiles  et  militaires.  Le  drapeau  tricolore,  orné 
de  la  croix  de  Savoie  et  du  lion  de  saint  Marc,  fat  inau- 
guré. Cette  cérémonie  fut  réduite,  par  Tabsenceda  peo* 
pie,  à  une  simple  formalité  administrative.  On  ignorut 
encore  à  Venise  les  derniers  malheurs.  Mais  les  défaites 
de  Custosa  et  de  Volta,  communiquées  par  le  général 
Welden  avec  une  complaisance  intéressée,  avaient 
semé  dans  les  esprits  l'inquiétude  et  la  douleur.  De 
noirs  pressentiments  circulaient  dans  la  ville.  L'air  pa- 
raissait chargé  de  nuages.  Une  contrainte  générale 
pesait  sur  les  âmes.  Le  gouvernement  provisoire,  qui 
avait  succédé  à  Manin,  avait  rempli  son  devoir  avec  dé- 
vouement, mais  il  n'avait  pu  réaliser  aucune  des  espé- 
rances que  la  réunion  au  Piémont  avait  fait  entrevoir. 

Castelli,  le  président  du  gouvernement  provisoire,  fut 
adjoint,  comme  troisième  commissaire,  au  général  Colli 
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et  à  M.  Cibrario.  Tous  les  trois,  ils  adressèrent  au  peuple 
une  proclamation  dont  les  termes  étaient  empreints  du 
plus  pur  patriotisme.  Le  nom  de  Charles-Albert  y  était 
uni  à  ceux  de  Venise  et  de  Tltalie.  Charles-Albert  v 
était  reconnu,  salué  et  proclamé  roi. 

XXXV 

Mais  des  nouvelles  de  plus  en  plus  inquiétantes  se 
répandent;  le  8,  le  9,  le  10,  le  nouveau  gouvernement 
reçoit  successivement  les  avis  de  la  capitulation  de 
Milan  et  de  la  retraite  de  l'armée.  Douloureusement 
surpris,  il  les  dissimule  comme  il  voudrait  se  les  dissi- 
muler à  lui-même;  indécis,  il  n'ose  plus  ni  les  avouer 
ni  les  taire.  Dans  la  ville,  les  bruits  les  plus  sinistres  se 
multiplient.  La  vérité  perce  à  travers  les  ténèbres.  On 
s'attend  à  un  grand  désastre,  on  le  sent,  on  frémit  de 
rapprendre,  et  on  désire  le  savoir.  Enfin,  le  1 1  au  matin, 
le  général  autrichien  prend  soin  de  faire  parvenir  aux 
commissaires  royaux  une  copie  du  traité  Salasco.  Devant 
k  gravité  de  cet  événement  il  n'est  plus  possible  de 
reculer.  Les  commissaires  convoquent  toutes  les  auto- 
rités civiles  et  militaires  en  conseil ,  à  huit  heures  du 
soir,  afin  de  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre^  pour 
révéler  au  peuple  la  triste  vérité.  Castelli  court  chez 
Manin,  et  lui  demande  loyalement  son  appui.  Manin  le 
promet.  Le  péril  commun  l'appelle:  Manin  est  debout! 

Dans  les  allées  et  venues  des  chefs ,  sur  leur  figure 
consternée ,  le  peuple  lit  le  signe  certain  du  désastre 
qu'il  redoute.  Il  veut  enfin  le  connaître.  Le  silence  pour 
lui  c'est  un  présage  de  mort.  Les  groupes  se  forment. 
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la  foule  se  précipite  effarée  vers  le  palais  national.  Une 
partie  se  rend  chez  Manin ,  une  autre  partie  va  cher- 
cher Tommaseo.  Manin,  Tommaseo,  sont  de  ces  hom- 
mes que  le  peuple  salue  et  vénère,  qu'il  invoque  au 
jour  du  danger,  lorsque  le  pouvoir  est  dans  rabtmei 
que  l'anarchie  surgit,  que  la  société  s'écroule,  que 
la  tempête  éclate.  La  tempête  passe  :  ils  ont  guidé 
le  navjre,  ils  l'ont  conduit  au  port,  le  temps  s'est 
éclairci;  on  les  oublie,  on  les  abandonne,  on  les  dé- 
daigne ;  puis  reviennent  l'orage  et  le  péril ,  et  le  pays  de 
nouveau  les  invoque.  Singulière  destinée  que  celle  de 
ces  hommes  qui  n'apparaissent  que  pour  le  dévouement 
et  le  sacrifice,  et  disparaissent  dès  qu'il  y  a  jouissance 
et  repos! 

Manin  arrive  au  palais  national. 

La  foule  était  furieuse;  les  transports  d'une  colère 
surexcitée  s'exhalaient  en  clameurs  et  en  menaces.  Des 
cris  dominaient  tous  les  cris  :  Nouvelles!  nouvelles!  La 
garde  civique  pouvait  à  peine  empêcher  l'envahissement 
du  palais.  Elle  ne  pouvait  calmer  l'effervescence  ni 
étouffer  ces  cris  qui  redoublaient  d'intensité  :  Nouvelles! 
nouvelles!  Il  fallait  répondre.  Le  commissaire  Colli  se 
montra  au  balcon,  et,  quoique  homme  de  courage,  il  se 
laissa  arracher  la  vérité  plutôt  qu'il  ne  la  divulgua. 

Ce  fut  un  désespoir  immense.  De  toutes  les  poitrines 
haletantes  sortirent  ces  mots  ;  Et  Venise  ?  et  la  flotte  ?  et 
Venise?  Puis  des  malédictions  :  Â  bas  les  commissaires! 
à  bas  le  roi!  Puis  des  invocations  à  Manin,  à  Manin 
l'ami  du  peuple ,  le  père  du  peuple,  à  Manin  le  sauveur! 

Dans  la  salle  du  conseil  de  vives  discussions  s'étaient 
élevées.  Le  général  Colli  ne  voulait  pas  céder  devant 
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rémeute ,  mais  il  ne  voulait  pas  livrer  Venise.  Lui  et  ses 
collègues  l'avaient  déjà  écrit  le  matin  à  Welden.  Cas- 
telli  et  Cibrario  protestaient  qu'ils  ne  rendraient  Venise 
qu'à  Venise.  Mais  pour  cela  il  fallait  substituer  au  pou- 
voir royal  éphémère  un  autre  pouvoir.  Le  tumulte 
effrayant  d'une  population  justement  irritée  et  soulevée 
exigeait  une  prompte  résolution.  L'apparition  de  Ma- 
BiOy  conduit  au  balcon  par  Castelli,  sufRt  pour  apai- 
ser un  moment  l'orage.  On  parvint  enfin  à  démontrer 
^  au  général  CoUi  que  son  devoir  se  bornait  à  s'abs- 
tenir. En  effet,  le  peuple  pouvait-il  encore  reconnaître 
un  roi  qui  les  avait  abandonnés  ?  L'impatience  et  l'exas- 
pération étaient  au  comble,  lorsque  Manin  se  présenta 
de  nouveau  au  balcon.il  annonça  à  la  foule,  avide  de 
ses  paroles,  que  l'assemblée  des  représentants  convo- 
quée ,  prononcerait  dans  deux  jours  sur  les  destinées 
de  la  patrie ,  et  il  termina  par  ces' mots  :  «  Et  pendant 
ces  quaranle-huit  heures  je  gouvernerai,  moi!  »>  Les 
acclamations  éclatèrent;  au  désespoir  succéda  l'espé- 
rance; à  l'agitation,  le  calme  le  plus  profond.  La  foule 
se  dispersa  silencieusement,  pleine  de  confiance  dans 
l'homme  qui  se  chargeait  de  l'avenir  de  Venise.  En  ce 
moment,  disent  les  témoins  de  cette  scène  émouvante, 
comme  par  enchantement,  la  lune  apparut  dans  un 
ciel  pur;  le  lion  de  saint  Marc,  éclairé  par  sa  douce 
lueur,  sembla  revivre. 

XXXVI 

La  République  fut  rétablie  à  Venise  par  l'Assemblée 
réunie,  le  43  août,  au  nombre  de  cent  onze  députés. 
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Après  un  discours  de  Manin  qui  constatait  que  toute 
divergence  d'opinions  et*  de  partis  avait  disparu^ 
qu'il  n'y  avait  plus  dans  tous  les  cœurs  qu'une  seule 
volonté  :  sauver  Venise  !  l'Assemblée  décréta  que  Y^ 
nise  rentrait  en  possession  d'elle-même ,  et  qu'elle  ne 
reconnaissait  à  personne  le  droit  de  décider  de  wa 
sort.  Manin  fut  proclamé  chef  du  gouvernement,  au 
bruit  des  applaudissements  unanimes.  Il  réclama  l'ad* 
jonction  de  deux  membres  pour  former  un  triumvirat. 
Graziani  et  Cavedalis  reçurent,  sans  rambitionner,  ^ 
l'insigne  honneur  de  porter,  avec  Manin,  le  glorieux 
fardeau,  mais  pénible,  du  pouvoir  dans  une  ville  cet* 
née  par  l'ennemi.  L'enthousiasme  de  la  population 
présida  à  leur  installation. 

Alors  commença  pour  Venise  cette  ère  à  jamais 
célèbre  dans  les  annales  des  peuples,  ère  qui ,  s'élevant 
à  la  hauteur  d'une  Sublime  épopée,  vit  la  défense  hé- 
roïque d'une  cité  contre  un  empire. 

XXXVII 

Venise  avait  brisé  des  liens  qui  semblaient  n'avoir 
été  que  des  chaînes  forgées  pour  la  livrer.  Elle  avait 
déchiré  le  traité  honteux  qui  la  jetait  comme  une  proie 
dans  les  serres  de  l'Aulriche.  Ce  traité,  peu  clairement 
rédigé,  devait  soulever  des  difficultés  et  des  discussions 
infinies.  Le  ministère  piémontais  lui-même  ne  voulut 
pas  le  reconnaître  dans  sa  partie  politique ,  n'en  ad- 
mettant que  les  conventions  militaires,  et,  avant  de  se 
retirer,  le  1 9  août ,  il  déclara  protester  de  son  illégalité 
devant  tous  les  gouvernements  de  l'Europe. 
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XXXVIII 

Conséquence  de  la  chute  désastreuse  de  la  cause  ita- 
Henné,  tous  les  ministères  furent  renversés  par  le  choc  : 
à  Rome  le  2  août,  à  Florence  le  17,  au  milieu  de  la 
tourmente  et  de  la  stupeur  publique;  et  les  Autri- 
chiens retournèrent  leurs  armes  victorieuses  contre  les 
duchés,  contre  la  Toscane,  contre  les  États  romains. 
Le  comte  de  Thurn  reprit  possession  de  Plaisance  le 
\  3,  et  de  Parme  le  1 8,  au  nom  de  Charles-Louis  de  Bour- 
bon. La  restauration  du  duc  de  Modène  fut  accomplie 
le  1 0  août.  La  Toscane  menacée  dut  recourir  à  Tinter- 
vention  de  FÂngleterre  et  de  la  France  pour  arrêter 
l'invasion.  Bologne,  violemment  attaquée  et  valeureu- 
sement défendue,  força  Pie  IX,  qui  avait  fait  à  l'Au- 
triche le  sacrifice  de  sa  popularité ,  de  protester  à  son 
tour  contre  un  acte  attentatoire  à  sa  souveraineté. 
Enfin,  pour  compléter  le  tableau  affligeant  de  cette  dé- 
plorable situation  de  l'Italie,  le  roi  de  Naples  faisait 
ses  préparatifs  pour  faire  rentrer  la  Sicile  sous  son 
autorité  absolue. 

XXXIX 

Charles-Albert  avait  régné  deux  jours  à  Milan  et 
deux  jours  à  Venise.  Avait-il  voulu  y  marquer  la  trace 
de  ses  pas  pour  y  revenir  un  jour,  lui  ou  les  siens? 
Était-ce  l'éclair  du  génie  qui  indique  à  une  race  sa  voie 
dans  Tavenir?  Était-ce  un  jet  plus  étincelant  de  la  lu- 
mière qui  s'éteint?  Dieu,  qui  lit  dans  les  consciences, 
peut  seul  le  savoir.  Mais  les  contemporains  lui  deman- 
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dèrent  compte  d'une  autorité  éphémère  dont  il  n'avait 
pas  su  user  pour  la  défense,  mais  pour  l'abandon  de  la 
dernière  heure.  Les  révélations  de  la  diplomatie  an- 
glaise ont  fourni  la  triste  preuve  qu'après  avoir  coura- 
geusement résisté  quelque  temps,  pour  ne  pas  délaisser 
Venise,  à  l'appât  de  l'adjonction  des  duchés  et  de  la 
Lombardie,  il  avait  eu  la  faiblesse,  le  10  juillet,  de 
composer  et  d'accepter  un  traité  de  Campo-Formio,  à 
des  conditions  qu'antérieurement  il  regardait  comme 
les  calomnies  d'un  parti  ennemi. 

Charles-Albert  sentait  lourdement  tout  le  poids  de 
la  responsabilité  qui  pesait  sur  lui.  Il  emportait  dans 
son  cœur  une  blessure  morale  qui  ne  devait  plus  gué- 
rir, a  A  Yigevano,  les  7  et  10  août,  il  épancha  son 
âme  dans  des  proclamations  à  son  armée,  à  son  peuple 
chéri,  à  l'Italie.  Il  expliquait  ses  revers  par  le  manque 
des  vivres  et  l'épuisement  des  troupes,  et  sa  sortie  de 
Milan  par  l'intention  d'épargner  à  cette  cité  les  hor- 
reurs de  la  dévastation,  d'une  ruine  totale  par  des 
ennemis  impitoyables.  Il  protestait,  au  nom  de  Dieu  et 
de  sa  conscience,  contre  les  accusations  dont  on  pour- 
rait ternir  son  nom.  Il  en  appelait  à  Dieu  et  à  l'impar- 
tialité de  l'histoire  :  ((  Nous  obtiendrons  des  conditions 
»  honorables  de  paix  ou  nous  retournerons  combattre. 
»  Mon  cœur  a  toujours  palpité  pour  l'indépendance  de 
»  l'Italie;  mais  l'Italie  n'a  pu  encore  faire  conuattreau 
»  monde  ce  qu'elle  peut  faire  par  elle-même.  —  Ayei 
»  confiance  dans  votre  roi  !  la  cause  de  l'indépendance 
»  italienne  n'est  pas  encore  perdue  !  » 
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XL 

Le  moment  si  bien  prévu  par  le  Gouvernement  pro- 
visoire et  la  Commission  executive  de  la  République 
française,  et  si  bien  indiqué  par  M.  Lamartine ,  était 
arrivé.  L'Italie  si  dédaigneuse  de  Taide  de  la  France , 
et  qui  avait  repoussé  l'offre  de  son  intervention  avec 
une  noble  fierté ,  mais  avec  un  fanatisme  et  une  hau- 
teur presque  blessante ,  l'Italie  comprit  enfin  qu'elle 
avait  eu  tort  de  compter  sur  ses  seules  forces.  Les 
Français  ne  furent  plus  des  étrangers  peu  différents 
des  Autrichiens,  et  contre  lesquels  il  fallait  protester  et, 
au  besoin,  se  défendre  s'ils  voulaient  s'interposer,  mal- 
gré ritalie,  dans  les  affaires  de  l'Italie.  Les  Français  de- 
vinrent alors  des  amis ,  des  frères ,  des  sauveurs  1  De 
toutes  parts,  les  pensées,  les  désirs,  les  espérances  se 
tournèrent  vers  eux.  Les  chambres  et  les  peuples ,  Ve- 
nise dans  sa  détresse.  Milan  avant  sa  chute,  Rome, 
Florence,  menacées  dans  leur  indépendance,  implorè- 
rent leur  appui.  Alors  le  respect  de  la  République  fran- 
çaise pour  la  libre  volonté  des  nations,  et  ses  offres 
sincères,  étayées  d'une  vaillante  armée,  furent  appré- 
ciés avec  justice.  Ses  préparatifs  immenses  furent  re- 
connus comme  faits  dans  le  but  de  soutenir  une  poli- 
tique  généreuse,  élevée,  et  non  une  ambition  égoïste 
et  basse.  Les  Italiens  sentirent  et  avouèrent  leur  faute 
avec  grandeur  d'âme;  ils  ne  cherchèrent  pas  à  la  re- 
jeter sur  ceux  qu'ils  avaient  repoussés  avec  tant  d'é- 
nergie. Us  virent  combien  ils  avaient  été  éblouis  par 
leurs  illusions,  et  combien  ils  avaient  été  trompés  par 
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leurs  préventions.  Ils  se  reprochèrent  leur  malheur, 
causé  par  trop  de  confiance  en  eux-mêmes  et  par 
trop  de  méfiance  envers  un  pays  ami  ;  et  ils  désirèrent 
d'autant  plus  Tépée  de  la  France  qu'elle  ne  leur  avait 
pas  été  imposée. 

• 

XLI 

Mais  il  était  trop  tard.  L'épée  de  la  France  n'était 
plus  ni  dans  les  mains  du  Gouvernement  provisoire, 
ni  dans  les  mains  de  la  Commission  executive.  Pour  ne 
pas  jeter  sur  l'Europe  l'excès  de  ses  forces  vitales,  la 
France  s'était  dévorée  elle-même.  Des  gens  sans  aveo 
et  sans  nom,  rebut  de  tous  les  partis,  que  tous  les 
partis  ont  reniés,  avaient  porté  sur  l'Assemblée  con- 
stituante ,  nommée  par  le  sufirage  universel ,  une  man 
sacrilège  dans  la  journée  du  1 5  mai ,  et  une  main  par- 
ricide sur  la  République  dans  les  fatales  journées  ée 
juin.  La  Commission  executive  avait  su  étouffer  dans 
son  crime  l'insurrection  de  mai ,  sans  verser  une  seole 
goutte  de  sang.  Dans  les  journées  de  juin  ,  le  sang  ayant 
été  versé  à  flots  derrière  des  barricades  anonymes,  et  l'As- 
semblée constituante  ayant  déclaré  l'état  de  siège  et  les 
mesures  de  rigueur,  la  Commission  executive,  qui  avait 
servi  de  conciliateur  et  de  médiateur  entre  les  partis, 
avait  compris  que  son  rôle  était  fini ,  et  avait  donné 
sa  démission.  Un  autre  gouvernement  lui  avait  succédé. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  juger,  ni  d'attaquer,  ni  de 
justifier  les  actes  de  ce  gouvernement,  ni  d'examiner 
ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  cette  assertion  de  M.  Lamai^ 
tine,  qu'entre  la  politique  de  ce  gouvernement  et  celle 
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de  la  Commission  executive  il  y  eut  l'épaisseur  des 
Alpes.  Ce  gouvernement  a  eu  sans  doute  ses  raisons 
d*agir.  Il  les  a  déjà  expliquées  par  le  refus  persistant 
dn  roi  de  Piémont  d'une  intervention  armée,  et  par 
l'acceptation  d'une  intervention  pacifique.  Ce  n'est  pas 
à  un  membre  d'un  pouvoir  abreuvé  d'injustices,  de 
s'exposer  à  son  tour  à  être  injuste  envers  les  hommes 
distingués  qui  furent  chargés  des  a£Egiires  publiques  à 
cette  époque.  C'est  à  la  postérité  de  prononcer. 

XLII 

L'Italie  avait  passé  par  toutes  les  crises  de  la  résur* 
rectîon  et  de  la  mort.  Longtemps  comprimée,  elle 
s'était  affranchie.  Après  un  long  martyre  elle  s'était  élan- 
cée dans  la  voie  de  la  r^énération.  Pie  IX  ouvre  pro- 
videntieliement  une  ère  nouvelle;  et  de  la  couronne 
pontificale  descend  la  flamme  inspiratrice  qui  vivifie 
les  peuples  et  les  dirige.  La  liberté  nait  de  la  Croix. 
L'Italie  tressaille  et  marche  en  avant.  La  Sicile  brise 
ses  fers.  Naples  conquiert  une  charte.  La  Toscane,  le 
Piémont  sont  émancipés.  La  révolution  de  Février,  en 
France,  réagit  sur  l'Europe  entière  :  l'Autriche  même 
a  frémi.  Vienne  accomplit  à  son  tour  sa  révolution.  Le 
despotisme  impérial  s'écroule.  La  Lombardie,  la  Vé- 
Détie ,  Milan ,  Venise ,  par  une  commotion  électrique , 
qxmtanément.se  lèvent.  Venise  force  l'ennemi  à  capi- 
tuler. Milan ,  par  nn  héroïsme  de  cinq  journées ,  rompt 
sa  chaîne  et  expulse  l'armée  qui  l'oppresse.  Les  peu- 
ples soulevés  engloutissent ,  comme  les  flots  de  la  mer, 
ceux  qui  s'opposent  à  leur  délivrance.  Charles-Albert^ 
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entraîné ,  arrive  pour  achever  l'œuvre.  Radetzki  se 
renferme,  épuisé,  mais  non  découragé,  entre  Vérone ^ 
Peschiera,  Mantoue  et  Legnago,  derrière  le  Mincio  et 
l'Âdige.  Si  Charles-Albert  saisit  le  moment ,  s'empare  de 
l'enthousiasme  des  peuples,  se  lance,  avec  eux  et  sans 
perdre  un  jour,  sur  cette  armée  en  retraite,  s'il  emploie 
cette  force  révolutionnaire  qui  a  fait  triompher  des  ci- 
toyens désarmés  de  soldats  soutenus  par  les  baïonnettes 
et  les  canons,  il  chassera  l'étranger,  accomplira  l'œuvre 
sainte ,  et  l'Italie  sera  libre.  Mais  Charles-Albert  s'épuise 
dans  l'inaction.  Les  peuples  murmurent.  Les  partis  se 
prononcent.  Il  veut  les  éteindre  en  prenant  le  pouvoir. 
Il  laisse  la  république  vénète  s'affaiblir.  L'Autriche  ré* 
volutionnée  sent  dominer  en  elle  ses  haines  de  racet 
invoque  les  sympathies  de  l'Allemagne,  arme  ses 
bataillons,  descend  du  Tyrol  dans  le  Frioul.  Elle 
agit  sur  Pie  IX.  Pie  IX  hésite,  revient  sur  ses  pas, 
renie  sa  popularité.  La  Vénétie  succombe.  Charies- 
Albert  peut  encore  sauver  l'Italie.  Il  brille  par  quel- 
ques faits  d'armes.  Son  armée  prouve  sa  vaillance. 
Mais  les  généraux  laissent  écraser  les  Toscans  à  Curta- 
tone  et  les  Romains  à  Vicence.  L'enthousiasme  s'éteint. 
La  division  des  opinions  se  développe.  La  fatale  jour- 
née du  15  mai,  à  Naples,  permet  à  Ferdinand  de  rap- 
peler ses  soldats  et  ses  vaisseaux.  Au  moment  même 
où  ils  apportaient  à  la  Vénétie  la  délivrance,  Radetzki 
rassemble  et  groupe  son  armée  et  reprend  l'offensive. 
Venise  cernée  demande  s'il  est  temps  de  recourir  à 
la  France.  Le  refus  de  tous  les  peuples  la  réduit  au 
silence.  La  France  est  prôte  :  armée,  trésors,  marine, 
elle  a  tout  disposé  ;  elle  s'est  offerte  sans  arrière-pen- 
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sée.  Charles-Albert,  Mazzini,  les  journaux ,  lesCham* 
bres  lui  répondent  que  Tltalie  veut  faire  par  elle-même. 
Le  Gouvernement  provisoire ,  la  Commission  executive, 
prévoient  Tavenir  et  insistent.  Ils  sont  repoussés.  Ils 
attendent  le  jour  des  revers.  Le  jour  fatal  survient  ! 
Charles-Albert  étend  ses  lignes  outre  mesure.  Ra- 
detzki  se  concentre,  puis,  à  une  heure  donnée,  il  atta- 
que, avec  ses  masses ,  Tarmée  piémontaise  dispersée. 
L'armée  piémontaise  supplée  à  la  stratégie  par  le  cou- 
rage, et  remplace  le  nombre  par  la  vaillance.  Puis  elle 
succombe  à  Custosa,  à  Yolta.  Elle  se  démoralise,  se 
retire  sous  les  murs  de  Milan ,  jette  une  dernière  lueur 
de  courage,  et  capitule.  Charles-Albert  a  pris  la  dicta- 
ture à  Turin ,  à  Milan ,  à  Venise  ;  et  son  pouvoir  expire 
dans  la  prise  de  possession  même  d'une  royauté  éphé- 
mère. Les  peuples  se  retournent  enfin  vers  la  France. 
La  Commission  executive  n'est  plus! 

Est-il  un  drame  plus  émouvant,  un  enseignement 
plus  éclatant?  Ces  souffrances,  ces  martyres,  ce  sang 
versé,  ces  larmes,  ce  désespoir  d'une  nation  entière, 
ce  sacrifice  sans  cesse  renaissant,  cette'  torture  sans 
fin,  n'ont-ils  pas  racheté  dans  les  lois  du  destin  les 
peuples  qui  gémissent  et  qui  implorent  et  l'Europe  et 
Dieu  ?  L'Europe  et  Dieu  seront-ils  toujours  sourds  au 
cri  de  l'Italie  qui  ne  réclame  que  sa  place  au  soleil  ?  Et 
l'Allemagne,  au  lieu  de  chercher  sa  propre  liberté, 
portera-t-elle  des  chaînes  pour  asservir  une  race  à  une 
autre  race?N'cst-il  donc  pas  un  lien  plus  naturel ,  plus 
noble,  plus  doux,  plus  divin,  pour  les  relier:  celui  de 
la  fraternité?  Pourquoi  donc  se  déchirer  quand  on  peut 
fédéraliser  et  unir  ses  destinées  dans  les  libres  institu- 
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Grande-Bretagne  :  Émotion  profonde  occasionnée  par  la  Rérolûtion  de 
Férrier  1848.  —Sympathies  générales.  — Déclaration  de  non-interrention 
do  gouvernement  anglais,  dans  le  Parlement.  —  Lettre  de  Lamartine.  — 
Reconnaiasance  de  la  République  française.  —  Lofd  PalmerMon  ;  lord 
John  Rosnell;  sir  Robert  Peel.  —  Accueil  (hit  par  la  reine  et  la  famille 
royale  à  Louis-Philippe,  à  ki  reine  Amélie,  aux  princes  et  aux  prin- 
cesses d'Orléans.  —  Crainte  d'éreiller  la  susceptibilité  de  la  France.  — 
PenséCH  élevées  du  GouTemeinent  provisoire  sur  les  malheurs  de  U 
Ihmille  déchue  —  L'agitation  cliarliste  et  Pinsurrection  irlandaise  à 
l*boriion.  —  Épreuve  des  institutions  constitutionnelles  et  libérales  de  la 
Grande-Bretagne.  — Adresse  des  radicaux  et  des  cbartistes  au  Gouverne- 
ment provisoire,  à  Phôtel  de  ville  de  Paris  ;  réponse. — Meetings  à  Londres 
les  G  et  13  mars.  —  Le  mouvement  se  propage.  —Démonstrations  dans 
toutes  les  villes  manufacturières. —  PUlntes  des  cbartistes. — Imminence 
d^one  catastrophe. —Irlande  :  Sociétés.  —  Agitation.  —  Députation  partie 
pour  la  France.— Belgique  :  Nouvelles,  parvenues  à  Bruxelles,  des  journées 
de  Paris. — DécUration  du  roi  Léopold  à  ses  ministres  :  il  est  prêt  à  se 
retirer.  —  Ministère  libéral  :  il  affirme  que  la  Constitution  suffit  aux 
besoins  du  pays.» Concessions;  réformes;  opinion  publique  satisfaite. — 
L'opposition  et  le  ministère  reconnaissent  devoir  en  partie  leurs  institu- 
tions libérales  aux  Révolutions  françaises  de  1830  et  de  1848.  —  Respect 
da  Gouvernement  provisoire  pour  Pindépendanoe  de  la  Belgique.  — 
Pays-Bas  -.  Changements,  réclamés  vers  la  fin  de  1847,  à  la  Charte  néer- 
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landaise.  —  SeosatioD  causée  par  les  événements  de  FéTrier.  —  ÉtaU 
généraux  convoqués.  —  Révision  de  la  loi  fondamentale  présentée  ; 
insuffisance  ;  mécontentement.  —  Concessions  du  roi.  -^  DémisiioB  des 
n^istres.  —  Allégresse  publique.  *  Démonstmtioa  aox  flisbon,  * 
Kouvean  èonsett. —  Saisse  :  Satisfaction  généitle;  salvee  m  Vhmtm 
de  la  France.  —  Révolution  à  Neufch&tel.  —  Découverte  d'on  projet 
de  démembrement   de   la  Suisse  par   le  Sunderbund.  —  Les  pntjôli 
d'inter\-ention  des  puissances  du  Iford  contre  la  Suisse  renversés  pr 
Tavénement  de  la  République  française.  —  Soède  et  Norwége  :  Aedi- 
mations  pour  la  France.  —  Sociétés  de  réforme.  —  Le  roi  adhère  in 
mouvement.  —  Banquet.  —  Émeute  étouffée  et  reniée  par  la  popuhtioi. 
Modification  ministérielle.  —  Danemark  :  Situation  critique.  —  DooUe 
question  :  succession  au  trône  ;  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein.  — 
Prétention  des  duchés.  —  Appui  de  FAllemagne. —  Constitution  duwitt. 
—  Après  Février,  démonstration  de  la  population  à  Copenbagoe.— Con- 
cessions du  roi.  —  Nouveau  ministère.  —  Réunions  dans  les  duchés.  - 
Débarquement  à  Copenhague  d^une  députation  des  duchés. — Eiaspéntin 
des  esprits  contre  la  députation.  —  Réponse  du  gouvernement.  —  U$ 
duchés  organisent  un  gouvernement  provisoire  indépendant.  —  Des  desi 
côtés  réformes  et  progrès.  —  Guerre  imminente. 


I 
GRANDE-BRETAGNE. 

Les  mariages  espagnols  avaient  profondément  Uessé 
le  gouvernement  et  le  peuple  anglais.  Des  discussions 
passionnées  dans  le  Parlement,  une  polémique  irritante 
dans  la  presse ,  poussée  quelquefois  jusqu'à  Toutrage 
contre  le  roi  Louis-Philippe ,  avaient  prédisposé  cette 
nation  à  accueillir  favorablement  toute  nouvelle  br 
taie  à  la  famille  d'Orléans.  Aussi  ce  fut  avec  une  satis- 
faction générale  que  l'on  apprit  les  premiers  revers 
d'une  politique  détestée,,  l'expulsion  du  minist^ 
Guizot  et  les  troubles  de  Paris.  A  mesure  que  l6S 
péripéties  du  drame  révolutionnaire  furent  connues^ 
rémotion,  l'agitation  s'accrurent.  Il  y  eut  un  frémisse- 
ment universel.  Dans  les  rues  on  se  disputait  les  feuille 
publiques.  A  la  Bourse  et  à  la  Chambre  des  communes 
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on  dévorait  les  dépèches.  Le  vendredi,  25  février,  on 
apprit ,  sans  pouvoir  y  croire ,  l'abdication  du  roi  des 
Français.  L'intérêt,  la  curiosité  redoublèrent.  On  con- 
nut enfin  la  chute  de  la  monarchie,  l'organisation  d'un 
gouvernement  provisoire,  la  fondation  de  la  République, 
l'adhésion  de  la  nation,  le  rétablissement  de  l'ordre,  le 
respect  du  peuple  pour  les  droits  de  tous.  Si^  dans 
quelques  cœurs  anglais,  l'appréhension  de  l'inconnu  fit 
naître  quelques  craintes  vagues,  ces  craintes  s'éva- 
90uirent  dans  le  courant  de  l'opinion  publique,  qui  ap- 
plaudit avec  chaleur  à  la  grandeur  de  l'événement.  Les 
sympathies  de  cette  nation  libérale  furent  spontanément 
acquises  à  la  République  française.  On  en  trouve  les 
preuves  irrécusables  et  abondantes,  non-seulement  dans 
la  presse,  mais  dans  les  conférences  du  Parlement. 


II 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  communes  du 
28  février,  lord  lohn  Russell  répliquait  en  ces  termes  à 

une  interpellation  de  M.  Hume  :  a Je  puis  assurer, 

»  et  en  vérité  je  crois  à  peine  nécessaire  de  le  décla- 
»  rer,  que  nous  n'avons  aucune  intention  d'intervenir 
»dans  la  forme  de  gouvernement...  (Les  applaudisse- 
ments enthousiastes  devancent  la  pensée  du  ministre, 
et  suspendent  la  parole  sur  ses  lèvres.)  ...  que  la  na- 
«  tion  française  jugerait  à  propos  d'adopter,  ni  de  nous 
»  mêler  d'aucune  manière  des  affaires  intérieures  de  la 
n  France.  »  (Applaudissements  réitérés  de  tous  les  côtés 
de  la  Chambre.) 

La  discussion  se  poursuit;  et,  en  réponse  à  M.  Cob- 

1. 
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lien  f  lord  John  RoMell  répète  n  dédarttkm ,  qoi  soo- 
lëvc  ane  explosion  de  noavéllei  acclamations.  Il  y  ajoute 

des  vœnx  :  « Gomme  vcMsins  et  amis,  nous  devons 

n  d^'sirer  que  les  changements  qne  la  France  pourra 
n  faire  dans  son  gouvernement  tendent  à  sa  prospé- 
fi  riUi*  n  Le  ministre  termine  par  ces  nobles  paroles  : 

M L* Angleterre  n*hésitera  pas  à  remplir  les  devoirs 

1)  sacrés  de  Thospitalité  qu*elle  a  toujours  appliquée, 
Dsans  acception  do  parti,  aux  vaincus  quels  qu'ils 
N  soient,  aux  royalistes  exaltés  comme  aux  libéraux 
»  modérés  et  aux  libéraux  exagérés.  Les  devoirs  de 
»  riiospitalité  ont  fait  de  notre  pays  Tasile  de  Tinfor- 
»  tune.  Quant  à  moi ,  je  ne  consentirai  jamais  à  ce  qu*il 
»  les  abandonne,  m 

III 

Ià\  |H)liliquo  du  cabinet  anglais  était  nettement  tra- 
C(V%  ol  obtenait  Tapprobation  unanime  du  Parlement  et 
<lu  i>aj*«.  I<c  lendemain,  lord  Palmerston  donnait  aux 
dt^puti^s  dos  Communes  lecture  d'une  lettre  que  M.  La- 
nuirlino  avait  adressée  à  Tambassadeur  de  la  Grande- 
Un't^^no  à  Paris  et  aux  ambassadeurs  des  autres 
puissances  : 

<v  Monsieur^ 

N>  J'ai  rhiUineur  de  vous  informer  que  le 
^  mont  iMn^xi^^ins"  do  la  Ropublique  française  m'a  c« 
>»  lo  (HHiofeuille  dos  adairvs  otrangèr^. 

V I ji  f\¥rtii^  n>publicaine  du  nouveau  ^rniverwaneat 
V  n  a  cKan^^  ni  la  place  de  la  France  en  Euofif .  m  ^e:^ 
^  disposilM»  kivales  et  smcèff>»  a  miiUfir  :ses^  rap- 
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sports  de  bonDe  harmonie  avec  les  puissances  qui 
»  voudront <x)mme  elle  l'indépendance  des  nations  et  la 
»  paix  du  monde. 

»  Ce  sera  un  bonheur  pour  moi  j  monsieur,  de  con- 
»  courir  par  tous  les  moyens  en  mon  pouvoir  à  cet  ac- 
»  cord  des  peuples  dans  leur  dignité  réciproque  j  et  à 
i)  rappeler  à  l'Europe  que  le  principe  de  paix  et  le 
M  principe  de  liberté  sont  nés  le  même  jour  en  France.. 

»  Agréez,  monsieur,  l'assurance  de  la  haute  considé 

»  ration,'  etc. 

»  Lamartinb.  » 

La  lecture  de  cette  lettre,  son  style  simple  et  élégant, 
produisirent  une  sensation  prolongée. 

IV 

L'ambassadeur  anglais  se  bâta  de  communiquer  au 
gouvernement  français  les  dépêches  de  lord  Palmer- 
8ton.  «  Le  sens  de  ces  dépèches  était  tel  qu'on  devait 
l'attendre  de  la  haute  intelligence  et  de  la  sympathie 
franchement  avouée  du  ministre  de  la  nation  britanni- 
que. Il  reconnaissait  le  droit  de  la  nation  française  de 
disposer  de  son  sort,  et  ajoutait  que,  si  les  usages  diplo- 
matiques n'autorisaient  pas  le  gouvernement  anglais  à 
accréditer  des  agents  diplomatiques  définitifs  auprès 
d'un  gouvernement  provisoire,  aussitôt  que  le  gouver- 
nement provisoire  serait  changé  en  gouvernement  défi- 
nitif par  l'Assemblée  nationale,  le  gouvernement 
anglais  accréditerait  son  ambassadeur  auprès  de  la  Ré- 
publique française.  Lord  Palmerston,  en  attendant, 
autorisait  le  représentant  de  la  Grande-Bretagne  à 
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Paris  à  entretenir  avec  le  gouvernement  provisoire  de  la 
République  non-seulement  les  relations  d'usage ,  mais 
tous  les  rapports  de  bonne  intelligence  et  d'amitié  qui 
devaient  animer  les  deux  gouvernements.  »  {Mcmteur.  ) 


Sir  Robert  Peel ,  l'un  des  grands  hommes  d'État  de 
l'Angleterre,  s'empressa  de  féliciter  hautement  le  mi- 
nistère de  cette  politique  intelligente  et  libérale.  Il  dit 
à  la  Chambre  des  communes  être  convaincu  que  cette 
politique  «  recevrait  son  exécution  avec  une  parfaite 
»  bonne  foi  et  l'honneur  le  plus  scrupuleux.....  Je  ne 
»  puis  m'empécher  d'exprimer  l'espoir  le  plus  ardent 
vque  ceux  qui  dirigent  les  destinées  de  la  France 
»  veuillent  bien  se  contenter  de  leur  propre  condition 

«sociale qu'elle  ne  nous  offrira  pas  l'exemple  de 

-»  cet  esprit  d'agression,  de  cette  ambition  d'agrandisse- 
»  ment  territorial  qui  pourraient  mettre  en  péril  la  paix 
»  de  l'Europe ,  et  causer  un  préjudice  irréparable  au 
»  monde  civilisé.  »  (Bruyants  applaudissements.) 

Sir  Robert  Peel  rappela  également  ce  que  TAngle- 
terre  avait  de  tout  temps  r^ardé  comme  un  devoir 
d'être  un  lieu  de  refuge  pour  les  victimes  des  révolu- 
tions; »  mais  il  s'éleva  «  contre  Texploitation  que 
l'on  pourrait  faire  de  cette  hospitalité  pour  troubler 
l'Europe  ». 

VI 

Ces  paroles  et  celles  de  lord  John  Russell  indiquent 
les  préoccupations  de  la  Grande-Bretagne  sur  Tidée 
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que  l'on  pouvait  se  faire  en  France  de  l'accueil  affec^ 
tueux  de  la  reine  Victoria  à  l'ex-famille  royale.  On 
craignait  d'éveiller  les  susceptibilités  ombrageuses  d'une 
république  naissante.  Louis- Philippe,  la  reine  Amélie, 
les  princes  et  princesses  d'Orléans ,  échappés  au  nau-* 
frage  de  la  royauté ,  étaient  successivement  parvenus , 
après  bien  des  fatigues,  des  angoisses,  des  dégui- 
sements, sur  le  sol  hospitalier  de  l'Angleterre.  Séparés 
dans  la  fuite,  accablés  de  douleur,  ils  n'avaient 
éprouvé  quelque  soulagement  à  leurs  maux  que  par 
leur  réunion  dans  l'exil.  Le  château  de  Claremont, 
propriété  du  roi  des  Belges,  leur  servait  d'abri  contre 
la  tempête,  sinon  contre  leurs  souvenirs.  La  reine  Yio 
toria,  le  prince  Albert,  la  duchesse  de  Kent  et  les 
divers  membres  de  la/amille  royale,  vivement  émus  à 
l'aspect  d'une  si  haute  infortune,  leur  avaient  donné 
des  témoignages  d'une  profonde  et  touchante  sympa* 
thie  dans  des  entrevues  officielles.  Le  bruit  circulait  à 
Londres  que  ces  démarches  avaient  motivé  les  observa- 
tions du  Gouvernement  provisoire  de  la  République. 

Le  ministère  anglais  déclara  au  Parlement  qu'il  n'a* 
vait  reçu  aucune  communication  a  ce  sujet,  et,  allante 
au-devant  de  toute  réclamation,  il  fit  dire  pur  son 
ambassadeur  au  gouvernement  français  a  que  l'hospi- 
»  talité  offerte  à  la  famille  déchue  du  trône  et  aux  mi- 
»  nistres  tombés,  n'était  nullement  de  nature  à  inquié- 
»  ter  la  France  sur  les  bonnes  relations  entre  les  deux 
»  peuples.  »  Une  note,  donnant  le  résumé  de  deux  dé- 
pêches de  lord  Palmerston,  fut  publiée  dans  le  Moniteur 
français,  pour  prémunir  la  nation  contre  toute  fâcheuse 
interprétation. 
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Le  Gouvernement  provisoire  n'avait  pas  un  instant 
songé  à  ajouter  de  nouvelles  persécutions  aux  perséeo- 
tions  du  destin.  Les  coups  qui  avaient  frappé  la  famille 
d'Orléans  n'étaient-ils  donc  pas  assez  terribles,  et  le 
malheur  assez  grand?  La  frapper  encore  sur  la  terre 
étrangère,  épier  les  consolations  dont  on  Fentourait,  eAt 
été  indigne  de  la  nation;  et  cette  triste  pensée  ne  vint  à 
r&me  d'aucun  des  membres  du  Gouvernement  provi- 
soire. Bien  au  contraire,  dans  les  quelques  délibéra* 
tions  du  conseil  où  ils  eurent  à  s'occuper  de  l'ex-famille 
royale  et  de  ses  vastes  propriétés,  il  n'y  eut  qu'un  sen- 
timent unanime  :  c'est  que  ceux  qui  avaient  eu  l'insigne 
honneur  de  présider  aux  destinées  de  la  France  devaient 
être  reçus  partout  dans  le  monde  avec  le  respect  dû  a 
la  haute  position  qu'ils  avaient  occupée ,  et  que  les 
égards  rendus  aux  exilés  étaient  encore  un  hommage  a 
la  France. 

VII 

Le  gouvernement  anglais  avait  aussitôt  compris  que 
la  Uovohition  française  avait  ébranlé  l'Europe  entière, 
et  ({uo  le  peuple  de  la  Grande-Bretagne,  comme  tous  les 
peuples,  ressentirait  les  atteintes  de  cette  formidable 
commotion.  Il  entendait  déjà  le  bruit  sourd  et  peu 
lointain  de  l'agitation  chartiste  et  radicale,  et  voyait  à 
l'horizon  l'insurrection  irlandaise.  Il  chercha,  sur-le- 
champ,  à  atténuer  les  offels  qu'il  savait  prévoir.  Dès  le 
2K  février,  il  annonça  l'abandon  d'une  augmentation  de 
Vincome-iiLr  qu'il  avait  réclamée  du  Parlement,  se  borna 
à  en  demander  le  maintien  pur  et  simple  pendant  trois 
années,  et  ne  sollicita,  comme  préparatif  de  défense, 
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que  la  conservation  des  crédits  ouverts  pour  les  arme- 
ments,  déjà  commencés  dans  le  but  de  parer  aux 
éventualités  qui  eussent  pu  surgir  des  mariages  espa- 
gnols. Il  prit  ensuite  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la 
compression  des  troubles  qui  pourraient  survenir. 

Une  épreuve  redoutable  allait  passer  sur  les  institu- 
tions constitutionnelles  de  l'Angleterre.  Le  gouverne- 
ment britannique  avait  j  depuis  longtemps ,  adopté  le 
système  des  concessions  habilement  faites,  contraire- 
ment  au  système  des  gouvernements  de  France ,  qui 
tous  s'étant  fait  une  loi  de  ne  jamais  céder,  s'étaient 
tous  successivement  écroulés  par  suite  d'une  résistance 
absolue  au  moindre  désir  de  progrès.  Le  gouvernement 
anglais,  lui,  savait  à  la  fois  retenir  et  plier  :  avec  une 
intelligence  supérieure,  il  accordait,  de  loin  en  loin,  à 
la  liberté  ce  qu'il  ne  pouvait  plus  lui  refuser  sans  péril, 
de  telle  sorte  que  la  liberté  et  l'autorité  s'étaient  tou- 
jours maintenues  l'une  à  côté  de  l'autre  et  l'une  par 
l'autre.  Le  jour  était  venu  de  savoir  ce  qu'une  sem- 
blable politique  avait  pu  donner  de  solidité  à  la  Consti- 
tution de  la  Grande-Bretagne.  Le  ministère  entendait 
gronder  l'orage,  et  il  attendait. 

VIII 

Si  les  whigs  et  les  torys  avaient  appris,  ceux-ci 
sans  défaveur,  ceux-là  avec  satisfaction,  la  chute  du  roi 
Louis-Philippe,  les  chartistes  et  les  radicaux  avaient 
célébré  le  triomphe  de  la  Révolution  avec  des  transports 
de  joie.  Le  2  mars ,  dans  un  nombreux  meeting  pro- 
voqué par  le  comité  central  des  chartistes  de  Londres, 
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une  adresse  fut  adoptée ,  et  une  députation  nommée 
ponr.la  présenter,  à  Paris,  au  Gouvernement  provisoire. 
La  pensée  saillante  de  cette  remarquable  adresse  était  : 
a...  Vous  êtes  l'avant-garde  des  soldats  de  la  liberté; 
»  et  nous  pouvons  vous  assurer  que  le  peuple  anglais 
>»  ne  se  prêterait  jamais  à  une  guerre  impie  contre 
»  ses  frères  de  France.  » 

Le  maire  de  Paris,  membre  du  Gouvernement  provi- 
soire ,  qui  en  son  nom  reçut  la  députation ,  répliqua  : 
«  L'Angleterre  a  parfaitement  compris  la  pensiée  de 
»  notre  glorieuse  révolution  et  la  haute  mission  du  Gou- 
»  vemement  provisoire.  Cette  mission  doit  s'accomplir 
»  pacifiquement  par  le  mouvement  des  idées;  et  nous 
»  sommes  convaincus  que ,  si  le  gouvernement  anglais 
»  voulait  un  jour  nous  faire  la  guerre ,  il  serait  arrêté  à 
»  l'instant  même  par  le  peuple  anglais  ;  car  la  frater- 
»nité  au  dedans,  la  fraternité  au  dehors  entre  tous 
»  les  peuples ,  voilà  ce  que  doivent  soutenir  à  jamais 
»  les  hommes  énei^qoes  qui  ont  combattu  pour  la 

»  liberté Remarquez  l'esprit  républicain  :  après  la 

»  victoire  pas  de  cris  de  vengeance  ou  de  haine ,  mais 
))  un  calme  généreux ,  le  rétablissement  immédiat  de 
»  Tordre!  » 

IX 

Les  manifestations  en  Angleterre  ne  devaient  point 
s'arrêter  là.  Un  meeting,  le  6  mars,  à  Trafalgar 
square,  réunit  10  à  12  000  personnes,  sous  le  pré- 
texte de  rédiger  une  pétition  pour  l'abolition  immé- 
diate de  la  taxe  sur  le  revenu.  Ce  meeting,  déclaré  illé- 
gal par  l'autorité,  fut  dispersé  par  les  constables,  non 
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sans  des  résistances  individuelles  qui  motivèrent  quel- 
ques arrestations.  La  nui(  venue,  il  y  eut  dans  certaines 
rues  destruction  de  lampes  à  gaz  par  des  enfants. 

Le  1 3,  un  meeting  plus  considérable  eut  lieu  à  Kemi- 
ingtonO)mmon.  Toutes  les  précautions  avaient  été  prises 
parTautorité;  les  officiers  et  agents  de  police  .avaient 
reçu  des  instructions  spéciales  ;  ordre  avait  été  donné  aux 
armuriers  de  démonter  leurs  armes  ;  défense  avait  été 
faite  de  vendre  de  la  poudre  et  des  balles.  Les  troupes 
avaient  été  mises  sur  pied,  un  régiment  d'infanterie  et 
un  régiment  de  lanciers  dirigés  sur  Londres.  Gomme  ce 
meeting  avait  été  reconnu  légal,  avis  avait  été  donné 
par  les  commissaires  de  police  qu*U  cesserait  de  l'être 
s'il  se  prolongeait  au  delà  de  six  heures  du  soir,  et 
qu'alors  il  serait  dispersé  par  la  force;  une  grande 
quantité  de  personnes  de  toutes  les  classes  s'étaient  em* 
pressées  de  se  faire  inscrire  comme  constables  spéciaux. 

A  l'heure  dite,  vers  midi  et  demi,  1 0  à  1 2  000  indi* . 
vidas  se  trouvaient  réunis.  M.  Reynolds,  qui  avait  pro- 
voqué la  démonstration,  prit  la  parole;  et  on  entendit, 
dans  ce  pays  de  liberté,  l'orateur  chartiste  défendre 
nettement  les  principes!  républicains ,  attaquer  violem» 
ment  l'aristocratie,  comparer  les  sommes  nécessaires  à 
l'entretien  d'une  reine  :  —  400  000  livres  —  avec  les 
5  000  livres  allouées  au  président  de  la  République  des 
États-Unis  ;  reprocher  les  1 00  000  livres  données  à  la 
reine  douairière,  une  étrangère,  les  30  000  livres  an 
prince  Albert,  et  les  M  000  livres  à  lui  accordées  à 
titre  de  feld-maréchal ,  —  nn  jeune  feld-maréchal  qui 
n'avait  jamais  vu  brûler  une  amorce. 

Un  ouvrier,  nommé  Williams,  élevant  la  question. 
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chercha  à  justifier  le  peuple  anglais  de  toute  pensée 
de  désordre.  Il  honora  le  peuple  de  France  de  n'avoir 
pas  versé  le  sang ,  exhorta  ses  concitoyens  à  suivre  ce 
noble  exemple  et  à  ne  jamais  souffrir  que  le  gouver- 
nement fit  la  guerre  à  la  glorieuse  nation  française. 

La  réunion  j  sous  l'impression  d'un  tel  langage ,  se 
dispersa  ensuite  paisiblement  9  sans  nécessiter  aucune 
intervention  de  la  police. 


L'élan  était  donné  à  l'Angleterre  et  à  l'Ecosse.  Loin 
de  s'éteindre,  le  mouvement  ne  fit  que  s'accroître  dans 
toutes  les  principales  villes;  les  meetings  se  multipliaient; 
partout  des  acclamations  au  peuple  français,  des 
adresses  élogieuses ,  des  drapeaux  offerts.  Partout  on 
exaltait  son  courage  et  sa  grandeur  dans  la  victoire  ! 
La  liberté,  la  fraternité  des  nations,  les  réformes  mo-  • 
raies  et  matérielles,  l'amélioration  des  classes  indus- 
trielles, étaient  le  texte  de  tous  les  discours.  D'abord 
l'enthousiasme,  puis  l'agitation,  se  répandirent  de  cité 
en  cité  comme  un  vaste  incendie.  Malheureusement,  à 
Edimbourg,  à  Glasgow  et  ailleurs,  on  eut  à  déplorer 
des  troubles  et  quelques  victimes. 

Les  vieilles  haines  nationales  entre  les  deux  peuples 
étaient  étouffées.  Les  radicaux,  les  chartistes  et  les 
ouvriers  interprétaient  la  Révolution  de  1848  comme 
un  pas  de  l'humanité  vers  son  but.  De  nouvelles  voies 
semblaient  ouvertes  au  progrès.  Us  tressaillaient  de 
désirs  et  d'espérances.  Leurs  tribuns  faisaient  le  plus 
triste  tableau  de  leur  situation  :  «  La  liberté,  disaient- 
ils,  s'est  infiltrée  peu  à  peu  dans  nos  lois,  dans  nos 
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mœurs,  rendons-en  grâces  à  Dieul  Nous  avons  assez 
souffert  pour  la  conquérir.  Mais  Tégalité,  où  est-elle? 
Il  existe,  par  le  fait,  des  classes  distinctes  et  sépa- 
rées. Trente  à  cinquante  mille  familles  privilégiées 
possèdent  le  sol.  Â  côté  de  richesses  immenses  on  voit 
des  misères  affreuses;  à  côté  des  industries  les  plus 
prospères ,  des  ouvriers  dans  une  détresse  absolue  ; 
les  lois  sur  Théritage  maintiennent  et  protègent  l'aris- 
tocratie; la  démocratie  reste  écrasée;  la  corruptk^n 
domine  le  droit  électoral  ;  le  riche  seul  peut  parvenir 
à  la  députation;  les  règlements  sur  le  paupérisme  ne 
servent  qu'à  augmenter  cette  plaie  dévorante;  Le  Par* 
lement  est  impuissant  pour  réformer  tant  de  maux.  Il 
faut  que  les  hommes  intrépides  et  dévoués  se  lèvent,  et 
contraignent,  par  une  agitation  incessante,  le  gouverne- 
ment à  des  réformes  radicales.  Si  on  nous  refuse  jus» 
tice ,  nous  saurons  nous  la  faire  ;  des  droits,  nous  sau- 
rons les  prendre.  » 

De  telles  excitations  propageaient  la  fièvre.  Les  pas- 
sions comprimées  menaçaient  de  faire  explosion.. Les 
hommes  d'Etat  pouvaientrils,  par  de  sages  concessions, 
épargner  à  la  Grande-Bretagne  une  révolution  sociale 
qui  s'annonçait  terrible?  Une  seule  étincelle  devait 
embraser  ce  foyer  incandescent.  Les  chefs  des  char- 
tistes  et  des  radicaux  croyaient  l'heure  venue;  il  fal- 
lait la  saisir  !  Ils  se  rassemblaient  en  convention , 
parcouraient  les  provinces ,  faisaient  circuler  des  pé- 
titions, convoquaient  le  peuple  sur  les  places  publi- 
ques. Les  ouvriers,  pour  les  entendre,  quittaient  leurs 
ateliers;,  les  mineurs  sortaient  des  entrailles  de  la 
terre.  Les  nuages  s'amoncelaient.   Une  catastrophe 


44  LA  RËVOLUTION  DE  4818  BN  EUROPE. 

apparaissait  imminente.  A  Londres  on  préparait  nue 
journée. 

XI 

IRLANDE. 

Si  TAngleterre  et  l'Ecosse  se  trouvaient  dans  une  si- 
tuation aussi  critique ,  celle  de  Tlrlande  était  plus  vio- 
lente encore.  La  patrie  d*0'Connell ,  qui  entendait  tou- 
jours vibrer  les  paroles  du  grand  orateur,  éprouva , 
en  apprenant  la  lutte  de  Paris ,  des  tressaillements  et 
des  transports  impossibles  à  décrire.  Le  moment  de  la 
délivrance  lui  semblait  arrivé.  A  Dublin ,  à  Limerick, 
dans  les  autres  villes ,  ce  fut  une  fête,  une  joie,  des 
illuminations ,  des  réjouissances  publiques.  Le  comité 
de  l'association  du  rappel  décida  que,  le  17  mars, 
jour  de  saint  Patrick,  patron  de  Tlrlànde,  des  meetings 
auraient  lieu  dans  toutes  les  paroisses,  pour  demander 
(c  la  révocation  de  l'union  législative  avec  l'Angleterre, 
et  l'adoption  de  mesures  efficaces  afin  d'empêcher  les 
pauvres  de  mourir  de  faim  >i.  Les  corps  de  métiers  tien- 
draient leurs  assemblées  en  plein  air,  bannières  dé- 
ployées et  au  son  de  la  musique. 

Les  membres  de  la  vieille  Irlande,  dont  M.  John 
O'Connell  était  le  président,  limitaient  leurs  désirs  à 
une  agitation  pacifique.  La  constitution  anglaise  leur 
paraissait  n'être  inférieure  à  aucune  autre.  L'Irlande 
gouvernée  par  la  reine ,  les  lords  et  les  communes  d'ir^ 
lande^  suffisait  à  leurs  vœux.  Ils  voulaient  des  réfor- 
mes, non  une  révolution. 

Les  membres  de  la  jeune  Iriande,  sous  la  direction 
de  MM.  W.  Smith  O'Brien,  membre  du  Parlement, 
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F.  Meagher  et  Mitçhell,  étaient  plus  impétueux  dans 
leur  patriotismb,  plus  hardis  dans  leurs  projets;  ne 
comptaient  «pie  sur  leur  courage  pour  arracher  le  pays 
à  Toppression  anglaise;  préparaient  une  prise  d'armes; 
fomentaient  Tinsurrection  par  leurs  discours,  par  leurs 
journaux  y  par  leurs  correspondances,  et  déployaient 
•  une  activité  surnaturelle.  L'imagination  enflammée  par 
l'exemple,  pleins  de  confiance  dans  les  haines  natio- 
nales, dans  les  colères  inassouvies,  dans  la  soif  de 
l'indépendance,  ils  se  précipitaient  sur  les  obstacles  et 
espéraient  les  briser  par  l'épée  et  avec  l'aide  de  Dieu. 
Ils  invoquaient  le  concours  des  chartistes  anglais  qui], 
suivant  eux ,  avaient  également  des  chaînes  à  rompre, 
et  ils  tournaient  leurs  regards  vers  la  France. 

Le  gouvernement,  prévoyant  la  lutte,  publia  sa  réso- 
lution de  comprimer  soudain  par  la  force  toute  tentative 
insurrectionnelle. 


XII 

Le  comité  de  ^l'association  du  rappel  de  l'union, 
voulant  éviter  une  conflagration  menaçante,  invita  les 
districts  à  tenir  les  meetings,  le  17  mars,  dans  l'inté- 
rieur des  maisons,  et  à  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pour- 
rait en  compromettre  le  succès  pacifique.  Les  réunions 
eurent  lieu  le  jour  indiqué.  Une  aflluence  extraordi- 
naire de  personnes  y  vint  exprimer  des  sentiments 
d'admiration  et  de  fraternité  pour  le  peuple  français,  et 
la  fermé  résolution  d'affranchir  la  patrie  irlandaise.  La 
jeune  et  la  vieille  Irlande  eurent  des  réunions  séparées- 
Dans  le  meeting  de  Northwall ,  où  s'étaient  mêlés  la 
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jeone  Irlande  et  les  métiers,  M.  Mitchell  s'écria  avec* 
uue  douloureuse  énergie  :  «  Nous  ne  sommes  pas  ici  - 
»  assemblés  comme  le  peuple  d'un  État  libre,  mais 
»  sous  la  protection  des  canons  d'une  soldatesque  étran- 
»  gère.  Nous  pouvons  du  moins  librement  applaudir  à 
0  la  victoire  du  peuple  français!  Puisse  bientôt  ce  peu- 
»  pie  rendre  au  peuple  irlandais  compliments  pour 
0  compliments.  » 

Le  gouvernement  anglais  n'hésita  pas  à  sévir  immé- 
diatement contre  ces  appels  à  la  révolte.  Dès  le  20  mars, 
MM.  Smith  O^Brien,  Meagher  et  Mitchell  furent  traduits 
en  justice  pour  paroles  et  écrits  séditieux.  Le  peuple 
de  Dublin  y  répondit  par  une  ovation.  Les  membres  de 
la  vieille  Irlande  s'offrirent  comme  caution.  Caution 
était  déjà  donnée.  Les  prisonniers  délivrés  furent  salués 
sur  la  place  publique  par  les  acclamations  de  la  foule. 
M.  0*Brien  partit  aussitôt  pour  Paris,  afin  de  sonder 
les  dispositions  du  Gouvernement  provisoire;  et  les 
autres  chefs,  encouragés  par  les  sympathies  qui  les  en- 
touraient, redoublèrent  d'activité  pour  hâter  un  soulè- 
vement général.  Un  plan  et  les  moyens  d'exécution 
furent  publiquement  débattus. 

XIII 

En  résumé,  le  premier  effet  de  la  révolution  de 
France  dans  la  Grande-Bretagne  avait  été  de  cimenter 
l'union  des  deux  nations  et  d'en  rendre  la  rupture  im- 
possible. Le  gouvernement,  le  parlement,  le  peuple, 
avaient  été  unanimes,  quoique  animés  par  des  inspira- 
tions diverses,  pour  reconnaître  une  République  et  un 
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Gouvernement  qui  s'annonçaient  dans  le  inonde  par  le 
respect  des  droits  j  la  proclamation  des  devoirs  j  l'ou- 
verture des  prisons  y  l'abolition  de  la  peine  de  mort , 
l'absence  de  toutes  proscriptions  et  la  fraternité  des 
peuples. 


XIV 


BELGIQUE. 

A  Bruxelles ,  le  25  février,  dans  la  soirée ,  une  foule 
immense ,  impatiente  de  connaître  les  dernières  phases 
d'une  révolution  qui  pouvait  entraîner  une  révolution 
en  Belgique ,  se  pressait  autour  de  la  station  du  che- 
min de  fer.  Enfin,  à  minuit,  un  convoi  arrive  avec  un 
petit  nombre  de  voyageurs  qui  apparaissent  en  criant  : 
Vive  la  République!  Ce  cri  est  répété  par  la  majeure 
partie  de  la  foule.  On  apprend  la  chute  de  la  mo- 
narchie et  la  /uite  de  la  famille  d'Orléans.  Le  reste 
de  la  nuit  est  très-agité.  Le  lendemain  samedi,  des 
symptômes  alarmants  se  manifestent.  Le  dimanche, 
les  sociétés  démocratiques  délibèrent  sur  la  question , 
nettement  posée,  de  proclamer  un  gouvernement  sem- 
blable à  celui  de  la  France  pour  maintenir  la  nationalité 
belge.  Des  rassemblements  animés  se  forment  sur  la 
place  de  l'Hôtel  de  ville.  Déjà  on  entend  des  clameurs, 
indices  d'un  soulèvement ,  lorsque  se  répand  le  bruit 
de  conseil  tenu ,  de  paroles  royales ,  de  larges  réformes 
promises.  Peu  à  peu  les  esprits  se  calment;  et  la  ville, 
à  la  nuit,  rentre  dans  le  silence. 


II. 
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XV 

• 

Le  roi  Léopold  avait ,  en  effet,  le  26 ,  réuni  les  mi- 
nistres; et  9  allant  hardiment  au-devant  du  coup  sus- 
pendu sur  sa  couronne  y  il  avait  déclaré  «  que  ce  n'était 
»  point  par  ambition  personnelle  qu'il  avait  accepté 
»  une  royauté  offerte  et  non  recherchée.  On  lui  avait 
»  affirmé  qu'il  assurerait  l'indépendance  d'un  pays  qui 
»  en  était  fort  jaloux;  il  avait  cru:  ne  pas  devoir  hé- 
»  siter  ;  nïais,  d  sa  personne  était  un  obstacle  au  bon- 
»  heur,  à  la  tranquillité  du  pays,  il  était  prêt  à  rési- 
»  gner  la  royauté,  qu'il  n'avait  jamais  envisagée  que 
»  sous  un  point  de  vue  philosophique.  » 

Le  roi  des  Belges  avait  toujours  gouverné  conslitu- 
tionnellement.  Il  n'avait  pas ,  comme  le  roi  des  Fran- 
çais, épousé  un  système  auquel  il  voulût  faire  plier  les 
hommes,  les  choses,  les  événements  même.  Aussi ,  les 
dernières  élections  ayant  donné  la  majorité  au  parti 
libéral ,  il  n'avait  pas  hésité  à  remettre  les  rênes  de 
l'Ëtat  aux  mains  des  chefs  de  l'opposition ,  qui  les  te- 
naient encore  lorsque  les  journées  de  Février  vinrent 
le  surprendre  conune  la  foudre.  C'était  à  eux  qu'il 
offrait  son  abdication.  Cette  situation ,  résultat  de  sa 
condescendance  aux  vœux  du  pays,  sauva  son  trône, 
incontestablement  brisé  s'il  eût  antérieurement  opposé 
une  résistance  obstinée  et  aveugle.  11  recueillit  alors  le 
fruit  d'une  sage  politique.  Les  ministres  se  crurent  au- 
torisés à  lui  répondre  que  le  pays  n'éprouvait  pas  le 
besoin  de  la  forme  républicaine  ;  que  la  Constitution , 
votée  par  une  assemblée  constituante,  était  chère  à  la 
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nation,  parce  qu'elle  était  son  œuvre;  qu'en  fait,  le 
peuple  possédait  une  république,  où  les  libertés  les 
plus  étendues  étaient  garanties  et  pratiquées;  et  qu'un 
changement  radical  dans  les  institutions  ne  leur  parais* 
sait  ni  nécessaire  ni  réclamé  par  l'opinion  publique. 

XVI 

Le  cabinet  songea  sur-len^hamp  à  désarmer  l'opposi- 
tion la  plus  avancée,  en  dépassant,  tout  d'un  coup,  le 
programme  à  la  réalisation  duquel  elle  n'aspirait  que 
successivement.  Le  28,  il  présenta  aux  Chambres  une  loi 
qui  abaissait,  sans  transition,  le  cend  électoral,  uniforme 
pour  tous,  à  20  florins,  dernière  limite  fixée  par  la 
Constitution.  Il  réduisit'la  durée  du  mandat  municipal. 
Le  3  mars,  il  annonça  d'autres  réformes  sur  les  oc* 
trois,  le  timbre  des  journaux,  et  la  ferme  résolution  de 
porter  particulièrement  l'attention  et  l'action  du  gou- 
vernement sur  le  bien-être  moral  et  matériel  des  classes 
nécessiteuses  et  laborieuses. 

L'offre  habile  faite  par  le  roi  de  son  abdication ,  les 
concessions  subites  d'un  ministère  libéral  et  populaire, 
l'estime  profonde  du  caractère  de  la  reine  des  Belges, 
le  désir  de  conserver  une  nationalité  qui,  dans  un  bou- 
leversement, pourrait  être  absorbée  par  la  France, 
comprimèrent  le  mouvement  et  rallièrent  les  partis  di- 
vergents. Un  député,  M.  Delfosse,  organe  du  sentiment 
général ,  put  s'écrier  dans  le  Parlement  :  a  Si  les  idées 
»  de  la  révolution  française  doivent  faire  le  tour  du 
»  monde ,  elles  n'ont  pas  besoin  de  passer  par  la  Bel- 
»  gique;  car  depuis  longtemps  ces  idées  sont  reconnues 

2. 
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»  ici  :  elles  sont  dans  notre  Constitution,  dans  nos  lois; 
celles  étaient  dans  nos  traditions,  elles  sont  dans  nos 
»  mœurs,  dans  nos  habitudes;  elles  gouvernent  la  Bel- 
wgique.  » 

La  presse  belge  ajoutait  :  a  La  République  française 
ne  peut  rien  nous  apporter.  Nous  jouissons  de  toutes 
nos  libertés.  Nous  possédons  les  libertés  d'association, 
de  réunion,  de  presse,  d'enseignement,  de  religion;  les 
libertés  communales ,  électorales ,  municipales;  et  cette 
glorieuse  indépendance  achetée  par  tant  de  périls  et 
de  sacrifices ,  payée  par  le  plus  pur  de  notre  sang«  Que 
pouvons-nous  désirer  de  plus?  » 

La  Belgique  n'oubliait  pas,  dans  son  juste  orgueil, 
qu'elle  devait  aussi  à  la  France  de  pouvoir  tenir  un 
pareil  langage.  Un  honorable  député,  M.  Castiau, 
discutant  la  loi  électorale ,  disait  le  3  mars  :  c<  Sans 
»  les  immortels  événements  de  Paris,  sans  cette  mira- 
»culeuse  révolution,  nous  n'eussions  pas  eu  la  rér 
»  forme  que  nous  allons  proclamer;  et  il  nous  eût  fallu 
»  un  demi-siècle  pour  conquérir  ce  que  nous  allons  ob- 
»  tenir  en  quelques  heures...  Votre  révolution  de  1830 
»  elle-même,  qu'a-t-elle  donc  été?  La  conséquence,  la 
»  fille  en  quelque  sorte  de  la  révolution  française  de 
»  Juillet.  Et  qu'aurait  été  votre  nationalité,  en  1831, 
»sans  rintervention  de  la  France,  et  si  vous  n'aviez 
»pas  été  couverts  de  son  épée?...  —  Vous  ne  faites, 
»  répliqua  M.  Rogier,  ministre  de  r4ntérieur,  que  répé- 
Dter  ce  que  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  dit 
»  dans  une  circonstance  précédente.  » 
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XVII 

La  loi  électorale  fut  votée  par  acclamation ,  le  imars, 
et  donna  une  satisfaction  qui  parut  suffisante  à  la  na- 
tion. Il  restait  sans  aucun  doute ,  dans  certaines  pro- 
vinces,  dans  certains  esprits ,  des  aspirations  à  une 
République  belge ,  des  idées  de  réunion  à  la  Républi- 
que française  9  des  levains  de  discorde.  Il  eût  été  facile 
à  une  politique  astucieuse  d'exciter  les  passions,  de 
faire  une  guerre  sourde  au  Gouvernement  belge  y  de 
fomenter  des  troubles  pour  aboutir  à  une  fusion  des 
deux  peuples.  Le  gouvernement  provisoire  ne  voulut 
pas  recourir  à  des  moyens  indignes  de  lui;  et  M.  La- 
martine répondit  le  5  mars  à  l'ambassadeur  belge ,  le 
prince  de  Ligne,  qui  lui  apportait  les  protestations 
amicales  de  son  gouvernement  :  «  Après  la  conversa- 
»  tion  que  je  viens  d'avoir  avec  Votre  Excellence ,  et 
»  les  assurances  d'adhésion  et  d'amitié  qu'elle  m'a  ex- 
»  primées* au  nom  de  son  gouvernement,  je  m'empresse, 
»  à  mon  tour,  comnie  premier  gage  de^  la  continuation 
»des  bons  rapports  entre  la  France  et  la  Belgique,  de 
»  vous  assurer  du  respect  profond ,  inviolable  du  gou- 
»  vemement  français  pour  l'indépendance  et  la  natio- 
»  nalité  belges  ^  et  pour  la  neutralité  que  les  traités  ont 
»  solennellement  garantie  à  la  Belgique...  » 

Cette  déclaration  loyale  fut  accueillie  avec  transport 
par  la  nation,  les  Chambres  et  le  ministère  belges. 

XVIII 

La  crise  financière  pesait  depuis  longtemps  sur  la 
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Belgique  comme  sur  la  majeure  partie  de  l'Europe.  La 
banque  d'Anvers  se  Vit  dans  la  douloureuse  nécessité 
de  suspendre  ses  payements  dans  les  derniers  jours  de 
février.  L'État  y  comme  les  particuliers ,  était  accablé 
sous  le  fardeau.  Le  Gouvernement  belge  songea  à  imi- 
ter les  mesures  prises  par  le  gouvernement  provisoire 
français.  Une  loi ,  déclarant  monnaie  légale  les  billets 
de  banque  de  la  Société  générale  pour  favoriser  l'in- 
dustrie nationale 9  et  ceux  de  la  Banque  de  Belgique, 
en  limitant  rémission  et  constituant  un  Comptoir  d*es^ 
compte,  était  adoptée  par  soixante-sept  voix  contre 
deux.  La  Belgique  dut  à  l'application  des  idées  venues 
de  France  le  salut  de  sa  situation  financière. 

XIX 

PATS-BAS. 

La  Hollande,  séparée  de  la  Belgique  par  la  révo- 
lution de  1 830 ,  était  intimement  liée  à  la^  dynastie 
d'Orange-Nassau  par  la  défaite  commune  subie  à  cette 
époque.  Car,  singularité  du  cœur  humain!  bien  sou- 
vent les  revers,  dont  les  princes  mêmes  ont  été  la 
cause,  rendent  les  peuples  plus  fidèles  à  leurs  souverains 
que  les  succès.  La  nation  néerlandaise,  en  récompense 
des  sacrifices  faits  pour  conserver  à  son  roi  la  couronne 
de  Belgique,  n'en  avait  cependant  obtenu  qu'une 
constitution  inférieure  en  libertés  et  en  droits  à  celle 
que  la  nation  belge  s'était  donnée  elle-même.  Tant  il 
est  vrai  que  les  chartes  octroyées ,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  sont  toujours  moins  étendues  que  celles  vo- 
tées par  les  peuples.  Le  roi  Guillaume  II,  entraîné  par 
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le  mouvemeDt  lii)éral  qui,  vers  la  fin  de  1847,  se  fai- 
sait sentir  dans  les  pays  voisins,  et  par  les  réclamations 
persistantes  des  proyinces  qa*il  avait  T  honneur  de  gou- 
verner, avait,  à  l'ouverture  des  États  généraux,  en  oc- 
tobre, annoncé  des  projets  de  loi  qui  apporteraient  au 
pacte  fondamental  les  améliorations  dont  il  avait  re- 
connu l'opportunité.  «  Il  ne  reculerait,  —  avait-il  dit, 
»  ^-  devant  aucune  innovation  dont  l'utilité  serait  con- 
»  statée.  M  Depuis  plusieurs  mois  la  Hollande  attendait 
patiemment,  mais  vainement,  ces  modifications  h  la 
Charte  néerlandaise ,  *  lorsque  la  révolution  de  Février 
éclata. 

Immédiatement  toutes  les  opérations  de  banque  et 
de  commerce  sont  suspendues.  L'inquiétude  et  Tagita- 
tîon  se  propagent  avec  rapidité.  Les  États  généraux, 
prorogés,  sont  convoqués  pour  le  7  mars;  les  améliora- 
tions promises  sont  transmises  par  le  conseil  d'État  au 
gouvernement,  afin  qu'il  puisse  les  présenter  aussitôt. 
En  effet,  le  7  mars,  les  ministres  les  annoncent  aux  États 
rassemblés,  et,  le  9,  vingtnsept  projets  de  loi ,  relatifs  i 
la  révision  de  la  loi  fondamentale,  sont  apportés  à  la  se- 
conde Chambre  par  un  message  royal. 

Dès  que  ces  projets  furent  connus ,  le  désappointe- 
ment fut  complet  et  le  mécontentement  général.  Les 
modifications  parurent  dérisoires  :  ne  donner  aucune 
garantie  nouvelle ,  n'étendre  aucune  liberté.  Sous  l'é- 
motion des  journées  de  Paris  et  des  satisfactions  concé* 
dées  spontanément  au  peuple  belge,  on  s'irrite  violem« 
ment  contre  un  pouvoir  qui  semble  si  peu  comprendre 
la  volonté  nationale  et  l'urgence  de  la  situation.  Une 
protestation    énergique   des  journaux  indépendants 
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excite  l'opinion  publique'.  Des  rumeurs  sourdes  circu- 
lent. On  commence  à  se  rappeler  l'antique  splendeur 
de  la  République  batave.  Un  péril  imminent  menace  la 
dynastie  des  Nassau ,  qui  a  déjà  perdu  la  couronne  de 
Belgique. 

XX 

Le  roi  Guillaume  plia  devant  l'orage^  Le  1 4,  il  fit  ap- 
peler le  président  de  la  seconde  Chambre,  pour  lui  dé- 
clarer «  que  n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  de  satisfaire 
»  aux  vœux  raisonnables  de  son  fidèle  peuple ,  il  était 
»  disposé  à  apporter  à  la  loi  fondamentale  existante 
»  tous  les  changements  qui,  de  commun  accord  avec  les 
»  États  généraux  9  seraient  jugés  nécessaires  au  bien- 
»  être  du  pays.  »  Les  ministres  aussitôt  portèrent  au 
roi  leur  démission. 

La  joie  se  répand  dans  les  cœurs;  on  sent  que  l'on 
sort  des  ténèbres  d'angoisses  inconnues,  que  Ton 
échappe  aux  horreurs  d'une  guerre  civile!  Des  chants, 
des  illuminations,  des  cris  de  Vive  la  liberté!  des  pro- 
menades dans  les  rues,  témoignent  de  Tivresse  de  la 
nation.  Dans  la  nuit  du  1 6 ,  une  démonstration  aux 
flambeaux,  en  Thonneur  de  la  presse  et  des  réformes, 
est  accueillie  par  le  roi  et  les  princes,  aux  acclamations 
du  peuple.  Bourgeois,  ouvriers,  militaires  de  toutes 
armes,  se  pressent  et  se  donnent  la  main.  Quelques 
cris  :  A  bas  les  accises!  se  font  entendre;  réclamations 
contre  les  droits  de  mouture  et  d'abattage. 

XXI 

Dans  cette  journée  célèbre  du  1 6 ,  la  seconde  Qiam- 
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bre  s'était  réunie  et  avait  adopté  les  bases  suivantes  de 
la  nouvelle  constitution  :  1®  la  personne  du  roi  est  in- 
violable; %^  la  seconde  Chambre  peut  être  dissoute  par 
le  roi;  3*  les  membres  des  États  généraux  seront  élus, 
non  par  les  États  provinciaux,  mais  directement  par  les 
citoyens  en  collèges  électoraux;  4**  les  deux  Chambres 
seront  composées  comme  elles  le  sont  actuellement; 
5"*  les  séances  de  la  première  et  de  la  seconde  Chambre, 
des  États  provinciaux,  des  États  communaux,  seront 
publiques;  6""  les  deux  Chambres  auront  le  droit  de 
présenter  des  adresses  au  roi;  7*  la  seconde  Chambre 
aura  le  droit  d'amendements;  8®  Padministration  colo* 
niale  sera  réorganisée;  9''  les  budgets  seront  présenté» 
chaque  année  ;  1 0""  la  loi  actuelle  concernant  la  révision 
de  la  Charte  sera  modifiée. 

Le  roi  reçut  et  accepta,  le  17,  ce  programme.  Il  insti- 
tua par  un  arrêté  une  commission  a  pour  présenter  une 
»  nouvelle  Charte  et  faire  connaître  ses  vues  sur  la 
»  formation  d'un  ministère.  »  Cette  commission  fut 
composée  d'hommes  jouissant  de  la  considération  pu- 
blique :  WSi.  Dirk  Donker  Curtius,  de  Kempenaer, 
L.  C.  Luzac,  L.  P.  Storm,  B.  Torbecke^  Ils  se  mirent  à 
l'oeuvre  avec  zèle. 

Le  22  y  un  ministère  libéral  prit  la  direction  des 
aGbires,  sous  la  présidence  du  comte  Schimmelpen* 
ninck.  Un  de  ses  premiers  actes  fut  d'appeler  l'atten- 
tion des  Chambres  sur  les  lois  d'accises,  de  mouture 
et  d'abattage,  ce  afin  d'alléger  les  charges  des  impôte 
»qui  pesaient  lourdement  sur  la  classe  des  habitants 
»  du  royaume  qui  ont  le  plus  de  peine  à  pourvoir  aux 
»  besoÎBS  journaliers  de  leur  existence.  ^> 
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XXII 

Le  gouvernement  hollandais  s*  était  empressé  de  res- 
serrer ses  rapports  avec  le  gouvernement  belge  ^  dont 
la  position  était  devenue  identique  à  la  sienne,  et  de  re- 
connaître le  Gouvernement  provisoire  de  la  République 
française,  d  dont  les  actes,  —  disait  le  ministre  des  af- 
n  foires  étrangères,  le  7  mars,  aux  États  généraux ,  — 
^fournissaient  la  preuve  qu'il  avait  en  vue  le  maintien, 
»  la  consolidation  du  repos  et  du  bon  ordre,  n 

La  presse  (tes  Pays-Bas,  comme  celle  de  Belgique, 
se  plaisait  à  déclarer  que  c'était  à  l'impulsion  venue  de 
la  France  que  les  peuples  devaient  tes  améliorations 
morales  et  matérielles  qui  leur  étatent  amcédées. 

XXIII 

SUISSE. 

La  Suisse,  après  le  triomphe  sur  le  Sunderbund,  me- 
nacée de  rintenrcntion  des  trois  puissance  du  Nord , 
la  Russie ,  la  Prusse  et  rAutriche ,  auxquelles  le  gou- 
vernement de  Louis-Philippe  voulait  se  joindre,  ac- 
cueillit comme  une  victoire  la  chute  de  ce  monarque. 
Aussi  Tavénement  de  la  République  française  fut4l  cé- 
lébré par  des  réjouissances  publiques.  A  Lausanne ,  les 
autorités  cantonales  font  tirer  cent  un  coups  de  ca- 
non. Cet  exemple  est  suivi  par  le  canton  de  Fribourg 
et  par  d'autres  villes.  Le  mardi,  29  février,  à  Berne,  où 
siège  le  Yorort,  des  salves  d'artillerie,  pendant  toute 
la  soirée,  apprennent  aux  populations  l'hrareuae  non- 
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velle.  Partout  on  se  félicite.  Dans  les  rues  de  Genève, 
on  entoure  les  Français  qui  chantent  la  Marseillaise.  Le 
Vorort  prescrivit  les  mesures  les  plus  actives  pour 
maintenir  la  neutralité  ;  il  se  h&ta  d'adresser  au  Gou- 
vernement provisoire  ses  congratulations  et  Tassii- 
rance  de  son  désir  sincère  de  conserver  la  bonne 
harmonie  avec  les  puissances  qui  voudraient  l'indépen- 
dance  des  nations  et  la  paix  du  monde. 

XXIV 

Dans  la  principauté  de  Neufchàtel,  qui  relevait  du  roi 
de  Prusse  et  était  gouvernée  par  une  aristocratie  lo<- 
cale,  Tes  jonniées. de  Février  produisirent  une  commo. 
tion  électrique.  A  peine  connues,  les  cris  de  Vive  la  ré- 
publique!  Vive  la  Suisse!  Vive  la  Confédération!  reien^ 
tissent  dans  les  montagnes ,  dans  les  vallées ,  sur  les 
bords  du  lac.  A  la  Ghaux-de-Fonds,  bourg  considérable, 
le  28,  les  patriotes  s'organisent;  le  29,  le.  mouvemett 
insurrectionnel  s'y  prononce  avec  succès ,  ainsi  qu'an 
Locle  ;  la  fermentation  s'étend  dans  le  Val-de-Travers 
et  les  contrées  voisines.  A  la  Chaux-de-Fonds,  les  pon» 
voirs  civil ,  militaire ,  judiciaire ,  abdiquent  ;  les  mem*- 
bres  du  comité  royaliste,  dit  comité  de  défense,  se  re- 
tirent. Le  drapean  fédéral  remplace ,  à  la  maison  de 
ville,  les  anciens  drapeaux,  lacérés  et  jetés  par  les  fe* 
nétres.  Un  comité  se  forme,  proclame  la  république, 
«  depuis  si  longtemps  attendue ,  »  organise  les  forces 
poor  marcher  le  lendemain  sur  Neufcbàtel ,  et  passe  la 
nuit  à  envoyer  des  émissaires  appeler  aux  armes  tons 
les  villages  da  canton. 
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XXV 

A  Neufchàtelf  le  29  février,  le  Gon&eil  d'État,  îd- 
formé  de  ce  soulèvement,  voulut  faire  ses  préparatifs 
de  défense.  Des  canons  furent  placés  devant  l'hôtel  de 
ville.  ^Le  chancelier,  M.  Favarger,  réclama,  au  nom  du 
gouvernement  et  du  prince,  le  concours  de  la  bour- 
geoisie. Le  maire  de  la  ville,  le  soir  même,  réunit  ses 
collègues ,  et  ne  trouva  que  six  voix  qui  adhérèrent  à 
ses  propositions  de  résistance.  La  majorité  jugea  pru- 
dent de  les  repousser  :  les  uns  impressionnés  de 
crainte,  les  autres  pour  épargner  au  pays  les  désastres 
d'une  lutte  inutile.  Sous  le  coup  d'un  pareil  aba'ndon , 
le  gouvernement  songea  à  la  retraite.  Le  chancelier  et 
son  secrétaire  employèrent  la  nuit  à  évacuer  le  château 
avec  leur  mobilier,  et  disparurent. 

Le  l*'  mars,  vers  quatre  heures  du  soir,  les  monta- 
gnards, au  nombre  de  1 2  à  1 400,  ayant  à  leur  tète  le 
capitaine  Frédéric  Courvoisier,  firent  leur  entrée  à  Neuf- 
cbâtel  sans  opposition,  et  prirent  possession  du  châ- 
teau. La  révolution  était  accomplie  ;  elle  n'avait  coûté 
qu'une  seule  victime  en  effectuant  le  désarmement  des 
royalistes. 

Un  gouvernement  provisoire  fut  toutde  suite  organisé. 
M.  A.  M.  Piaget,  président,  MM.  L.  Brandt  Stauffer, 
L.  E.  Montandon,  G.  Dubois,  L.  Grandjean,  Ërarh 
Boi*el,  L.  Sandoz-Mortier,  adressèrent  des  proclama- 
tions aux  habitants  du  canton  et  aux  soldats  citoyens; 
déclarèrent  le  pays  affranchi  de  la  domination  étran- 
gère, le  régime  monarchique  aboli,  inaugurèrent  la 
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République  avec  cette  devise  :  a  Tout  pour  le  peuple 
et  par  le  peuple  »,  et  déléguèrent  desdéputédau  Vorort, 
à  Berne ,  qui  s'empressa  de  les  reconnaître. 

Une  Assemblée  constituante  fut  convoquée  pour  le 
17  mars.  Des  élections  régulières  eurent  lieu.  Une  im- 
mense majorité,  presque  Tunanimité,  sanctionna  ia 
fondation  de  la  République  si  spontanément  acclamée. 

XXVI 

Le  5  mars,  le  gouvernement  du  canton  de  Fribourg, 
reconnaissant  les  heureuses  conséquences  de  la  Révo- 
lution française  sur  les  destinées  de  la  Suisse,  adressait 
au  Gouvernement  provisoire  ce  témoignage  de  sa  gra- 
titude :  «  Cette  Révolution  providentielle,  accomplie 
»  avec  autant  de  calme  que  de  grandeur,  va  préparer 
i>  l'émancipation  des  peuples  ;  elle  anéantit  les  der- 
»  nières  espérances  du.Sunderbund ,  déjoue  les  com- 
»  plots  de  l'absolutisme ,  et  consolide  nos  nouvelles 
»  institutions.....  » 

Â  cette  époque ,  en  effet ,  on  trouva  dans  les  papiers 
laissés  par  le  Sunderbund  des  projets  d'un  nouveau 
démembrement  de  la  Suisse  et  d'un  remaniement 
complet  des  divisions  territoriales  des  cantons  ^  dans  Iç 
but  de  faire  absorber  l'influence  des  cantons  libéraux 
par  les  cantons  du  Sunderbund.  Ces  projets  entraient 
dans  la  politique  des  puissances  qui  préparaient  une 
intervention.  La  Révolution  française,  en  anéantissant 
cette  intervention,  rendit  à  la  Suisse  libérale  un  de  ces 
immenses  services  que  Fribourg  se  plaisait  à  constater. 
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XXTII 

SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

Le  cri  de  Vive  la  réforme  f  proféré  dans  les  mes  de 
Plans,  devait  retentir  jusqu'à  Textrémilé  de  TEurope. 
En  Norv^  j  à  Christiania  y  pendant  trois  soirées,  du 
1 0  au  1 2  mars,  2  000  jeunes  gens  de  toutes  classes,  parmi 
lesquels  figuraient  la  plupart  des  élèves  de  TUtiiver- 
site ,  saisis  d'un  enthousiasme  inspiré  par  la  Révolution 
firamçaise,  parcourarent  la  ville  en  chantant  la  Marseil- 
laise et  les  airs  nationiaux ,  et  en  poussant  les  cris  de  : 
La  réforme!  Vive  le  peuple  de  France!  Vive  la  liberté! 

A  Upsal ,  ville  de  Suède,  la  nouvelle  de  la  procla- 
mation de  la  Répablique  française  produisit  une  sen- 
sation telle  que  les  étudiants,  suivis  d'une  jeunesse 
immense,  circulèrent  dans  les  rues  et  sur  les  places  pu- 
bliques avec  des  rubans  aux  trois  couleurs  de  France , 
mfilant  au  chant  national  suédois  :  Vive  Charles!  le  cri 
français  de  Vive  la  République!  Le  soir,  la  société  phil- 
harmonique, entourée  d'une  foule  considérable,'  fit  une 
nouvelle  démonstration.  Une  promenade  aux  flam- 
beaux ,  des  acclamations  à  la  Suède  réformée ,  des  airs 
patriotiques,  terminèrent  la  journée. 

XXVIII 

A  Stockholm,  capitale  de  la  Suède,  une  société  des 
réformes  s'oi^nisa  subitement,  pour  réclamer  avec 
énergie  un  changement  radical  dans  la  loi  électorale  et 
dans  la  constitution  parlementaire.  Entre  la  première 
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et  la  seconde  séance  y  le  nombre  des  membres  de  la 
société  s'accrut  au  point  qu'on  fut  obligé  d'abandonner 
une  salle  insuffisante ,  et  de  se  réunir  à  la  Bourse.  Des 
notabilités tles  diverses  classes,  des  députés  des  quatre 
ordres  de  la  diète,  alors  assemblée,  s'empressèrent  de 
s'y  faire  inscrire.  Une  conmiîssion  fut  choisie  pour  in- 
diquer les  moyens  légaux  et  pacifiques  à  employer  afin 
de  parvenir  au  but.  L'élan  donné  fut  suivi  par  toutes 
les  villes  des  provinces.  L'opposition^  jusque-là  timide, 
devint  confiante  et  hardie. 

Avec  la  soif  de  réformes,  deux  sentiments  domi- 
naient :  la  haine  contre  les  Russes,  la  sympathie  pour 
les  Français.  On  exprimait  hautement  le  désir  d'iyie 
alliance  intime  avec  la  France  en  cas  de  guerre  avec  la 
Russie.  Dans  une  réunion  de  la  Société  de  navigation, 
composée  de  l'élite  des  habitants  de  la  ville,  ce  toast  : 
A  nos  frères  de  France!  était  accueilli  avec  transport.  La 
Marseillaise,  deux  fois  répétée,  était  chantée  en  chccur. 
Un  second  toast  national  :  A  la  restitution  de  la  Fin^ 
lande!  témoignait  des  ressentiments  toujours  saignants 
de  la  Suède  contre  la  Russie. 


XXIX 

Le  mouvement  irrésistible  de  l'opinion  publique 
monta  jusqu'au  roi  Oscar  P%  qui  s'empressa  d'aller  au- 
devant  des  voeux  du  peuple.  La  diète  de  1840  avait 
élaboré  un  projet  de  réforme.  Ce  projet,  d'après  la 
constitution,  devait  être  voté  par  la  diète  suivante,  qui 
en  1844  le  rejeta,  se  bornant  à  prier  le  roi  de  désigner 
un  comité  chargé  de  faire  les  études  préparatoires. 


as  LA  RÉVOLUTION  DB  4848  EN  EUROPE. 

Ce  travail  avait  été  remis ,  dès  l'oiiverture  de  la  diète 
présente ,  à  la  commission  permanente  à  laquelle  les 
États t  pendant  chaque  session,  confient  le  soin  de  con- 
naître des  lois  fondamentales.  La  commission  devait 
formuler  un  nouveau  système.  Ainsi ,  depuis  longtemps 
les  réformes  réclamées  étaient  indéfiniment  ajournées. 

Ces  lenteurs  provenaient  de  causes  diverses.  Les 
quatre  ordres  voulaient  également  les  deux  Chambres , 
et  même  semblaient  d*accord  pour  l'extension  complète 
des  droits  politiques;  mms,  tandis  que  la  boui^peoisie 
demandait  les  élections  en  commun ,  la  noblesse  et  le 
clergé  s'y  opposaient  et  persistaient  à  préférer  cdles 
dçs  ordres  séparément;  les  paysans  tenaient  à  coor 
server  dans  la  représentation  le  quart  que  depuis  des 
siècles  ils  y  possédaient.  Le  gouvernement  restait  neu- 
tre et  ne  se  prononçait  pas.  Cette  résistance  des  deux 
premiers  ordres  au  progrès  dans  la  loi  fondamentale 
soulevait  des  mécontentements.  Ce  fut  pour  la  vaincre 
que  les  sociétés  de  réforme  s'organisèrent. 

L'agitation,  légale  d'abord,  pouvait  se  transformer  en 
émeute,  Témeute  en  révolution.  Dès  les  premiers 
symptômes,  le  roi  fit  appeler  (19  mars)  les  membres 
de  la  commission  permanente,  et  leur  demanda,  dans 
le  plus  bref  délai ,  «non-seulement  des  modifications, 
»  mais  le  projet  d'une  nouvelle  loi  complète  sur  la  re- 
»  présentation  nationale.  »  Ces  pacoles  du  roi  excitè- 
rent une  vive  joie,  et  limitèrent  le  mouvement  dans  le 
cercle  constitutionnel;  mais  les  sociétés  de  réforme, 
encouragées,  ne  mirent  que  plus  de  zèle  dans  leur 
action. 
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XXX 

Un  grand  banquet,  le  18  mars,  réunit  à  Stockholm  la 
société  réformiste.  Dans  cette  fête  nationale  il  y  eut  à 
la  fois  ordre  et  allégresse.  Les  convives,  tout  en  mani- 
festant leurs  aspirations  vers  le  progrès  et  leurs  désirs 
d'amélioration,  surent  contenir  leur  enthousiasme  dans 
les  bornes  de  la  légalité.  Le  soir,  la  majeure  partie  se 
rendit  à  TOpéra,  où  le  roi  vint  de  son  côté.  A  son  ap- 
parition il  fut  acclamé,  et  Thymne  au  roi  fut  chanté  par 
le  public.  On  pouvait  espérer  que  la  journée  se  termine- 
rait heureusement,  lorsqu'on  apprit  que  des  attroupe- 
ments se  formaient  dans  les  rues  et  menaçaient  les  hô- 
tels des  ministres  et  de  quelques  membres  de  la  Diète. 
Le  roi  aussitôt  monta  à  cheval,  et  accompagné  de  ses 
fils  se  présenta  à  la  foule  qui  l'acclamait,  mais  qui 
se  reportait  sur  un  autre  point  pour  recommencer  les 
mêmes  tentatives  de  désordre.  A  une  heure  après  mi- 
nuit les  rassemblements  étaient  dispersés  et  les  troupes 
rentrées  dans  leurs  casernes. 

Le  lendemain  dimanche,  de  vagues  et  sinistres  ru- 
meurs circulaient  dans  la  cité.  Le  gouverneur  menaça 
d'une  répression  sévère.  Un  certain  nombre  d'habitants 
cherchèrent  par  leur  influence  à  calmer  l'agitation. 
Précautions,  efforts  inutiles!  Vers  quatre  heures,  les 
attroupements  se  reforment.  La  cavalerie,  qui  cherche 
à  diperser  les  groupes,  est  assaillie  de  pierres.  Le  com- 
mandant de  place  est  grièvement  blessé.  Après  les 
sommations  faites  et  non  écoutées ,  le  feu  est  ordonné 
et  la  cavalerie  charge  à  fond.  A  onze  heures  de  nuit 
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tout  est  rentré  dans  le  silence.  Mais  dans  cette  lutte  le 
sang  a  malheureusement  coulé.  La  garnison  a  perdu 
3  officiers,  20  ou  30  soldats  blessés;  les  assaillants,  une 
vingtaine  de  morts  et  une  trentaine  de  blessés. 

Le  lundi  matin  cette  émeute  n'était  avouée  par  per- 
sonne et  était  blâmée  par  tous.  La  population  s'empres- 
sait autour  du  roi  ;  membres  de  la  Diète ,  bourgeois , 
paysans,  garde  urbaine ,  jeunes  gens,  lui  offraient  leurs 
concours,  et  la  bourgeoisie  ouvrait  une  souscription 
pour  les  blessés. 

XXXI 

L'opinion  publique  cependant  réclamait  vivement  un 
changement  de  ministère.  A  un  régime  nouveau  il  fal* 
lait  des  hommes  nouveaux.  Le  7  avril ,  les  ministres 
offrirent  leur  démission ,  qui  fut  acceptée  par  le  roi 
le  10.  Un  cabinet  plus  favorable  au  progrès  prit  la  di- 
rection des  affoires. 

XXXII 

DANEMARK. 

La  Révolution  de  Février  surprit  le  Danemark  dans 
la  situation  la  plus  compliquée,  la  plus  critique.  Trois 
questions  capitales  préoccupaient  les  esprits  et  provo- 
quaient des  débats  irritants  :  la  séparation  des  duchés 
de  Schleswig ,  de  Holstein  et  de  Lawenboui^  comme 
États  indépendants,  la  succession  au  trône,  la  consti- 
tution. 

Les  duchés  situés  au  nord-ouest  de  l'Allemagne,  entre 
la  mer  Baltique  et  la  mer  du  Nord,  sont  les  pays  fron- 
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tières  des  peuples  Scandinaves  et  des  peuples  allemands. 
Ainsi  que  tous  les  pays  frontières,  ils  ont  été  dans 
tous  les  siècles  le  champ  de  bataille  des  deux  nationa- 
lités. Le  Holstein  et  le  Lawenbourg,  limités  d'un  côté 
par  TElbe,  et  de  l'autre  par  TEider  qui  les  sépare 
du  Schleswig/sont  habités  par  les  Allemands  et  font 
partie  de  la  Confédération  germanique.  Le  duché  de 
Schleswig  est  habité  par  des  Danois  et  par  des  Aile* 
mands.  *'^' 

Le  gouvernement,  tout  en  respectant  l'indépendance 
du  Schleswig  comme  duché ,  le  déclarait  partie  inté- 
grante du  royaume  de  Danemark,  par  lettre  patente 
du  8  juillet  1846,  sur  la  succession  au  trône,  d'après 
les  traités  de  1720  et  1721 ,  garantis  par  l'Angleterre  et 
la  France,  et  ceux  de  1767  et  1773  conclus  avec  la 
Russie. 

D'autre  part,  l'Allemagne  entière  appuyait  chaleu- 
reusement les  réclamations  des  duchés  de  Schleswig- 
Holstein,  qui  se  prétendaient  inséparables,  en  vertu  des 
anciennes  lois  du  pays ,  que  rien  n'avait  pu  abroger. 

L'Allemagne,  la  Prusse  surtout,  avaient  un  puissant 
intérêt  à  maintenir  l'indépendance  de  ces  contrées  pla* 
cées  entre  l'Elbe  et  le  Sund,  indispensables,  comme 
position,  à  l'avenir  de  l'association  commerciale  du 
Zollverein.  —  Les  duchés  ne  voulaient  pas  consentir  à 
leur  séparation ,  car  c'était  pour  eux  un  affaiblissement, 
une  perte  de  richesses  et  d'influence.  Le  royaume  de 
Danemark,  depuis  longtemps,  était  une  des  monarchies 
les  plus  absolues  de  l'Europe  ;  les  duchés,  de  tout  temps,, 
avaient  conservé  une  apparence  de  liberté  relative,  de 
certains  privilèges,  de  certains  droits. 

3. 
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XXXIII 

La  question  de  succession  au  trône ,  qui  se  présentait 
dans  un  avenir  peu  éloigné,  venait  raviver  ces  dis- 
cussions, quelquefois  endormies,  jamais  éteintes.  Le 
roi  de  Danemark,  Christian  YIII,  avançait  en  âge.  Le 
prince  royal,  fils  unique,  Frédéric  YII,  n'avait  pas  d'en- 
fants. Â  sa  mort,  d'après  les  lois  traditionnelles  du 
royaume ,  la  ligne  masculine,  branche  ainée  de  la  maison 
d'Oldenbourg,  se  trouvait  épuisée;  la  couronne  passait 
aux  femmes.  Mais,  les  duchés  qui,  d'après  les  mômes 
lois,  ne  tombaient  pas  en  quenouille,  revenaient  à  la 
deuxième  ligne  masculine,  dite  la  Royale  Cadette,  dont 
le  chef  était  le  duc  d'Âugustenbourg.  Ces  duchés  pou- 
vaient donc  être  séparés  du  Danemark,  De  là  naissaient 
les  discussions  les  plus  passionnées.  Le  droit  d'hérédité 
pour  le  Hoistein  et  le  Lawenbourg  ne  paraissait  pas 
contesté,  mais  on  contestait  au  Danemark  le  droit  d'ab- 
sorber dans  la  succession  féminine  le  duché  de  Schles- 
wig.  Aussi  des  protestations  du  grand-duc  d'Olden- 
bourg et  des  états  provinciaux  des  duchés  avaient 
répondu  à  la  déclaration  royale  du  8  juillet  1846. 

XXXIV 

Les  promesses  libérales  faites  au  Danemark  pendant 
les  guerres  avant  1815,  n'avaient  pas  été  tenues  à  la 
paix.  La  révolution  de  1830  seule,  par  son  impulsion 
sur  l'Europe,  avait  pu  entraîner  le  roi  à  octroyer  en 
1 834  l'ombre  d*une  constitution,  élaborée  depuis  1 831 , 
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qui  établissait  des  états  provinciaux  et  ne  leur  recon- 
naissait même  pas  le  droit  de  voter  les  budgets.  Le  parti 
avancé  voyait  dans  la  concession  d'institutions  nou- 
velles plus  favorables  aux  droits  du  peuple,  plus  larges, 
plus  sérieuses  que  celles  que  jamais  les  duchés  pour- 
raient obtenir  de  la  Confédération  germanique,  le 
moyen  le  meilleur  de  resserrer  les  liens  des  duchés  avec 
le  Danemark  et  de  rendre  au  royaume  l'unité  par  la 
liberté.  Sur  ces  entrefaites ,  le  vieux  roi  Christian  YIII 
mourut  le  20  janvier  1 848.  Son  fils,  dernier  rejeton  de 
la  ligne  masculine,  monta  sur  le  trône,  adopta,  pour 
plaire  à  la  nation,  cette  idée  devenue  populaire,  et  dé- 
clara, le  même  jour,  vouloir  donner  une  constitution 
commune  au  Danemark  et  aux  duchés:  En  effet,  le  pro- 
jet de  cette  constitution  si  vivement  sollicitée  fut  publié 
le  28  janvier  avec  les  bases  suivantes  :  Les  états  géné- 
raux étaient  uniques  pour  le  Danemark  et  les  duchés. 
Il  était  concédé  aux  duchés  une  représentation  de  26  dé- 
putés, nombre  égal  à  celui  du  Danemark;  ce  qui  for- 
mait un  total  de  52 ,  sur  lequel  le  roi  se  réservait  le 
droit  d'en  nommer  directement  16.  Le  droit  électoral  ^ 
extrêmement  rétréci,  était  accordé  seulement  aux 
riches  propriétaires,  aux  membres  du  clergé  et  de  la 
noblesse  déjà  députés  aux  états  provinciaux. 

A  l'apparition  d'une  semblable  constitution,  les  ré- 
clamations suturent  de  toutes  parts.  Le  peuple  danois 
en  fut  irrité ,  comment  le  peuple  des  duchés  eAt-il  pu 
en  être  satisfait  et  calmé  ?  En  Danemark,  des  réunions 
nombreuses  réclamèrent  un  gouvernement  représen- 
tatif sérieux.  Les  habitants  des  duchés  s'indignèrent 
contre  une  constitution  qui  semblait  n'avoir  d'autre  but 
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que  d'absorber  leur  indépendance,  leurs  droits,  leur 
nationalité. 


XXXV 

Sous  un  horizon  aussi  surchargé  de  nuages,  les  jour- 
nées de  Février  devaient  faire  éclater  Torage.  A  peine 
sont-elles  connues  à  Copenhague,  le  i  mars,  qu'une 
importante  modification  du  cabinet  s'effectue.  Le  mi* 
nistre  de  la  justice,  M.  Stcmann,  et  le  vice-président  de 
la  chancellerie  danoise,  M.  Oersted,  en  fonctions  depuis 
vingt-cinq  années,  sont  remplacés  par  des  personnes 
d'opinions  plus  avancées.  M.  E.  Hwidt,  président  du 
collège  des  représentants  de  la  bourgeoisie  et  chef  du 
parti  progressiste,  provoque  une  réunion  générale  des  ci- 
toyens patriotes  pour  s'occuper  d'une  constitution  libérale 
«  qui,  en  reconnaissant  de  grands  droits,  impose  de 
grands  devoirs  »,  et  pour  prévenir  la  séparation  du 
Schleswig-Holstein.  Le  1 1 ,  la  foule  y  accourt.  Les  ora- 
teurs proclament  que  l'union  des  duchés  doit  être  la 
conséquence  d'institutions  réclamées,  à  juste  titre,  par 
tous  les  peuples  de  l'Europe  :  le  droit  d'élection  directe 
des  membres  de  la  représentation  générale  ;  la  liberté  de 
la  presse,  d'association,  de  réunion;  la  lil>erté  commu- 
nale; le  jugement  par  jury  en  matière  criminelle.  Dans 
d'autres  assemblées,  des  pétitions  se  signent  qui  de- 
mandent pour  tout  citoyen  payant  impôt  direct,  sans  dis- 
tinction de  rang  ni  de  culte,  le  droit  d'élire  des  députés 
chargés  de  préparer  une  nouvelle  Constitution  et  l'incor- 
poration du  Schleswig.  Les  membres  les  plus  distingués 
des  états  des  lies  danoises  protestent  que  la   charte 
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promise  par  rescrit  royal  du  28  janvier  n'aura  force  de 
loi  «  qu'après  avoir  été  examinée  et  adoptée  par  une 
»  représentation  nationale,  dont  les  membres  seraient 
»  élus  d'après  un  système  conforme  à  l'esprit  du  siècle, 
»  qui  satisferait  les  justes  exigences  du  peuple  et  aurait 
»  été  préalablement  examiné  et  approuvé  par  la  popu- 
»  latioti  de  chaque  province.  »  Enfin,  s' exaltant  de 
plus  en  plus,  l'opinion  publique  va  jusqu'à  rêver  la 
formation  d'un  grand  État  des  peuples  Scandinaves, 
unissant  en  une  seule  nation  le  Danemark,  la  Suède  et 
la  Norvège.  Toutes  les  tètes  sont  en  ébuUition  ;  tous 
les  cœurs  battent  de  l'amour  de  la  patrie^et  de  la  li- 
berté. On  se  concerte ,  on  s'agite ,  on  se  prépare  à  de 
grands  événements. 

XXXVI 

Le  SO  mars,  on  apprend  qu'un  meeting  a  eu  Keu  à 
Rendsboui^,  duché  de  Schleswig,  où  presque  tous  les 
habitants  de  la  ville  et  une  nombreuse  partie  de  la  gar- 
nison étaient  accourus,  et  que,  là,  il  a  été  résolu  :  «  de 
n  déclarer  le  Schleswig  duché  indépendant ,  uni  politi- 
»  quement  au  royaume  de  Danemark  ;  d'envoyer  une 
n  députation  au  roi  pour  solliciter  son  consentement;  et 
»  d'établir  un  gouvernement  provisoire  jusqu'à  l'instal- 
II  lation  d'un  gouvernement  définitif.  »  A  cette  nou- 
velle, 40  000  habitants  de  Copenhague  se  précipitent 
vers  le  Casino,  et  décident,  après  une  discussion  courte 
et  énergique,  une  démarche  solennelle  auprès  de  Fré- 
déric Vil ,  pour  obtenir  l'union  du  Schleswig,  une  con- 
stitution libérale  et  le  changement  du  ministère.  Le 
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lendemain  21 ,  une  démonstration  populaire  entraîne  le 
collège  de  la  représentation  des  bourgeois  et  la  muni- 
cipalité à  accompagner  la  députation  des  citoyens  pré- 
sidée par  M.  Hwidt.  Les  cris  de  la  foule  u  A  bas  les  mi" 
nistres!  Vive  ^intégrité  du  Danemark!  Vive  la  liberté!  » 
suivent  le  cortège  jusque  dans  le  palais  du  roi.  La  dé- 
putation lit  au  monarque,  jusque-là  Tun  des  plus  ab- 
solus de  rËurope,  une  pétition  qui  commence  par  ces 
énergiques  paroles  :  «  Sire ,  les  conseillers  dont  vous 
»  avez  hérité  de  votre  auguste  prédécesseur ,  de  glo- 
»  rieuse  mémoire ,  n'ont  pas  la  confiance  du  peuple 
n  danoisnicelledes  duchés  de  SchleswigetdeHolstein,  » 
—  et  qui  finit  ainsi  :  —  «  Nous  conjurons  Votre  Ma- 
»  jeslé  de  ne  pas  pousser  la  nation  au  désespoir,  de  ne 
»  pas  la  mettre  dans  la  fâcheuse  extrémité  de  chercher 
»  elle-même  un  remède  à  ses  maux.  »  A  cette  somma- 
tion impérieuse  de  la  nation,  Frédéric  VU  répond  : 
a  Messieurs,  j'éprouve  une  grande  satisfaction  à  pou- 
»  voir  vous  dire  que  j'ai  prévenu  vos  désirs.  L'ancien 
»  ministère  est  dissous  et  les  ministres  m'ont  rendu  les 
»  pleins  pouvoirs  que  je  leur  avais  donnés.  Si  vous 
»  voulez  mettre  en  moi  la  confiance  que  j'ai  dans  mon 
»  peuple,  vous  trouverez  en  moi  un  guide  fidèle  qui 
»  vous  conduira  à  l'honneur  et  à  la  liberté.  »  Cette  con- 
descendance aux  vœux  du  peuple  désarme  la  révolu- 
tion, fait  naître  l'espérance  et  la  joie.  Le  roi  et  la  nation 
semblent  unis  dans  les  mêmes  pensées. 

Le  soir,  le  nouveau  ministère  était  nommé  et  com- 
posé des  hommes  les  plus  aimés  :  parmi  eux,  pour  la 
première  fois,  on  voyait  figurer  des  personnes  non  no- 
bles :  MM.  Bluhme,  Hwidt  et  Lehmann.  Spontanément 
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toutes  les  maisons  furent  illuminées.  Des  masses  de 
citoyens  rayonnants  d'allégresse  circulèrent  dans  les 
mes  et  devant  la  résidence  royale,  mêlant  aux  cris  de 
«  Vive  le  roi!  Vivent  les  nouveaux  ministres!  les  cris 
de  Vive  la  France!  Vive  le  peuple  français!  » 

XXXVII 

Le  22,  au  point  du  jour,  la  cité  entière,  entassée  sur 
les  quais  du  port  et  sur  les  côtes  voisines ,  guettait  d'un 
œil  avide  et  colère  le  steamer  qui  amenait  à  Copen- 
hague la  députation  du  meeting  de  Rendsbourg.  La 
foule  frémissante  murmurait  contre  le  bâtiment  des 
menaces  d'incendie,  et  contre  les  députés  des  cris  de 
mort.  L'intervention  protectrice  de  la  force  armée,  au 
lieu  de  calmer  les  esprits ,  acheva  de  les  exaspérer.  Au 
signal  d'arrivée  du  steamer,  une  lutte  sanglante  sem- 
blait inévitable,  lorsque  les  étudiants  de  l'université, 
en  habit  noir  et  le  bras  gauche  ceint  d'une  écharpe 
blanche,  survinrent,  entourèrent  au  débarquement  les 
cinq  députés  du  Schleswig,  et  les  escortèrent  à  travers  la 
foule  devenue  silencieuse,  mais  encore  sous  l'impres- 
sion d'une  fureur  contenue  non  éteinte.  Ces  députés, 
introduits  auprès  du  roi ,  réclamèrent  comme  les  Danois 
une  constitution  libérale ,  mais  spéciale  aux  duchés  de 
Schleswig  et  de  Holstejn  réunis  en  un  État  indépendant 
sous  la  souveraineté  de  Sa  Majesté  Danoise;  l'incorpo- 
ration du  Schleswig  dans  la  Confédération  germanique  ; 
l'armement  de  tous  les  citoyens  et  la  destitution  du 
gouvernement  actuel.  Le  nouveau  cabinet  déclara  con- 
céder au  duché  de  Holstein  les  libertés  désirées  et  l'in- 
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dépendance  comme  à  on  É  (ai  faisant  partie  de  la  Comr 
fédération ,  une  administration ,  des  finances  séparées. 
Mais  il  annonça  la  ferme  résolution  de  fortifier  Tunicm 
indissoluble  du  Schleswig  avec  le  Danemark  par  une 
constitution  commune ,  lui  promettant  toutefois  des 
institutions  provinciales  plus  larges,  et  notamment  une 
diète  et  une  administration  particulières. 

XXXVIII 

Les  duchés  n'avaient  pas  attendu  le  retour  de  leur 

m 

députation  pour  se  soulever.  Dès  que  les  événements 
des  journées  des  SO,  SI  et  S2  mars  furent  connus,  une 
effervescence  extrême  se  répandit  sur  tous  les  points. 
Concessions  et  promesses  s'effacèrent  devant  un  seul 
sentiment,  celui  de  la  nationalité.  Garde  civique, 
peuple ,  militaires ,  nobles ,  n'eurent  plus  qu'une  pen- 
sée, qu'un  cri  :  l'indépendance.  Un  Gouvernement  pro- 
visoire fut  acclamé  h  Kiel  et  proclamé  le  2i  mars, 
composé  de  M.  Bescler,  du  prince  Frederick  d'Augus- 
tenbourg,  du  comte  de  Revenslow,  de  Tavocat  Breiner, 
de  M.  Schmidt.  Suivant  eux,  la  volonté  du  souverain 
ayant  été  violentée  par  le  peuple  de  Copenhague,  le  roi 
n'était  plus  libre  ;  jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  retrouvé  sa 
liberté,  ou  que  l'Assemblée  des  états  eût  prononcé,  ils 
déclarèrent  vouloir  conserver  l'autorité,  et  firent  appel 
au  patriotisme  des  habitants,  afin  qu'un  pays  allemand 
ne  fût  pas  soustrait  à  l'unité  allemande  et  livré  à  la 
merci  des  Danois. 

Le  premier  acte  du  gouvernement  provisoire  fut 
la  reconnaissance  des  droits  des  citoyens.  Ainsi ,  des 
deux  côtés  on  étayait  la  question  de  la  nationalité 
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sur  la  liberté;  des  deux  côtés  le  progrès  sortait  de  la 
lutte;  des  deux  côtés  Tappel  au  peuple!  Au  nom  du 
peuple  les  armes  distribuées,  les  forteresses  fermées, 
les  bastions  garnis  de  canons  I  Entre  les  deux  races 
apparaissait  une  guerre  imminente,  où  la  Prusse  et 
TAllemagne  entière  viendraient  porter  leurs  passions 
et  leur  sang. 
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Allemagne  :  Impulsion  donnée  par  li  Révolution  de  1830  bientôt  compri- 
mée. —  Aspirations  étoafTées  par  une  oppression  constante.  —  Confédé- 
ration germanique.  —  Singularité  de  son  organisation.  —  Ses  anomaliet. 
—  Rivalités  d'yifloence  entre  la  Pnisfe  et  l'Autriche.  —  La  Prusse  s'en- 
fnge  dans  la  voie  du  progrès.  —  L'Autriche  représente  le  passé.  — 
L'Allemagne  tourne  ses  regards  vers  la  Prusse.  —  Hésitation  du  roi  de 
Prusse.  —  Octroi  d'une  apparence  de  constitution,  le  3  février  1S47. — 
Réunion  de  la  Diète.  —  Réclamations.  — .  Luttes  dans  les  États  secon- 
daires de  l'Allemagne  entre  les  princes  et  les  peuples.  —  Refus  de  la 
Diète  germanique  d'affranchir  la  presse. — Changement  apporté  dans  ses 
dispositions  par  la  révolution  de  Février.  —  La  Diète  concède  la  liberté 
de  la  presse.  —  Révolutions  et  concessions  :  dans  les  villes  libres,  à 
Francfort ,  à  Hambourg ,  à  Lubeck,  à  Brème.  —  Dans  le  duché  de  Bront- 
vnck. — Dans  le  duclié  de  Nassau.  — Dans  le  grand -duché  de  Saxe- 
Weimar.^Dans  le  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt.,— Dans  l'éiectonl 
de  Hesse-Cassel.^Dans  le  grand-duché  de  Bade;  meeting  d'OfTenboorg; 
manifeste  républicain.  —  Dans  le  Wurtemberg.  —  Dans  le  Hanovre.  » 
Dans  le  grand-duché  d'Oldenbourg. —  Bavière  :  Lola  Montés. — Émeute 
de  mars  1847.  —  Nouvelles  émeutes  les  9  et  10  février  1848.  —  Lola 
Montés  descend  armée  dans  la  rue.  —  Scène  curieuse.  —  f^e  roi  survient 
incognito,  est  blessé  par  la  chute  d'une  pierre.  —  Mouvement  en  mars 
1848.  —  Concessions.  —  Abdication  du  roi  Louis.  »  Avééement  de 
Maiimilien  U.  —  Manifeste  largement  libéral.  —  Révolution  et  conces- 
sions dans  la  Saie  royale. 


ALLEMAGNE. 

Les  guerres  de  la  République  et  de  TEmpire  avaient, 
en  bouleversant  la  vieille  Allemagne ,  porté  jusque 
dans  ses  régions  les  plus  arriérées  les  idées  de  liberté 
et  d'indépendance.  Les  rois  eux-mêmes ,  pour  sauver 
leurs  provinces  subjuguées,  avaient  invoqué  ces  idées, 
et  s'en  étaient  fait  des  armes  saintes  |)Our  exciter  le 
patriotisme  épuisé  des  peuples ,  et  les  soulever  contre 
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l*étranger.  La  paix  avait  également  propagé  les  prin- 
cipes de  l'éternelle  justice,  des  droits  et  des  devoirs. 
Les  découvertes  de  la  science,  la  facilité  des  commu- 
nications, les  œuvres  philosophiques  et  littéraires,  la 
polémique  des  journaux ,  les  prédications  économiques 
et  sociales ,  les  débats  des  Chambres  en  Angleterre  et 
en  France,  avaient  exercé  sur  l'Allemagne  une  influence 
salutaire.  La  guerre  et  la  paix  semblaient  donc  n'être 
que  les  moyens  alternatifs  dont  les  mains  de  Dieu  se 
servaient  pour  pousser  l'humanité  dans  la  voie  du 
progrès. 

II 

La  Révolution  de  1830  avait  donné  une  nouvelle  im- 
pulsion à  l'Europe,  impulsion  bientôt  comprimée  par 
les  princes.  Cependant  l'Allemagne  se  débattait  pour 
faire  un  pas  en  avant.  Les  peuples,  dans  leurs  efforts, 
utilisaient  les  quelques  armes  échappées  aux  mesures 
énergiques  d'une  tyrannie  ombrageuse.  Les  municipa- 
lités, les  diètes  provinciales,  les  assemblées  dans  plu- 
sieurs États  secondaires  possédant  une  apparence  de 
constitution,  les  pétitions,  les  livres,  les  journaux  mu- 
tilés par  la  censure ,  étaient  les  interprètes  affaiblis  de 
l'opinion  publique.  Les  moindres  circonstances  étaient 
saisies  avec  avidité.  Les  réclamations  étaient  inces- 
santes devant  des  refus  constants.  Les  plaintes  mille  fois 
répétées  étaient  portées  d'écho  en  écho  dans  les  nom- 
breux États  de  la  Confédération  germanique.  Mais  vai- 
nement l'Allemagne  secouait  ses  chaînes  de  fer,  elle  ne 
pouvait  les  briser.  Opprimée,  elle  aspirait  à  la  liberté. 
Divisée  en  des  fractions  multiples,  elle  aspirait  à  l'unité. 


N 
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Pour  percer  les  ténèbres  qui  l'enveloppaient,  elle  ern* 
pruntait  toutes  les  formes ,  tous  les  modes.  L'industrie, 
le  commerce  y  les  chemins  de  fer,  étaient  employés  au 
développement  de  ses  voeux,  aussi  bien  que  la  philo- 
sophie et  la  religion  même.  Â  son  esprit  novateur,  à 
son  âme  rêveuse ,  il  fallait  des  émotions ,  un  aliment. 
Des  idées  de  réforme  catholique  soulevées  par  deux 
prêtres ,  Ronge  et  Gzerki ,  embrasèrent  un  instant  cer- 
taines provinces.  Ces  idées,  poursuivies,  tournèrent  en 
une  espèce  de  socialisme  étrange  qui  donna  lieu  à  quel- 
ques répressions.  En  vain  l'amour  du  progrès  s'infil- 
trait au  fond  des  consciences,  les  peuples  ne  pouvaient 
obtenir  de  le  réaliser  dans  les  lois  qui  les  enserraient. 
Renfermés  dans  un  double  cercle  par*  leurs  princes  et 
par  la  Diète  germanique ,  ils  ne  pouvaient  le  franchir, 
et  s'épuisaient  en  efforts  inutiles. 

III 

La  Gonfédérationr  germanique  est  l'amalgame  le  plus 
extraordinaire  de  peuples,  de  princes,  de  royaumes, 
de  duchés  grands  et  petits,  d'électorats,  de  républi- 
ques, que  le  hasard  des  guerres,  les  traditions  histori- 
ques, les  partages  d'héritages,  les  divisions  de  religion, 
les  divergences  de  race,  aient  pu  former.  Rien  n'est  sem- 
blable; tout  diffère:  les  lois,  les  constitutions,  les  cou- 
tumes, les  municipalités,  les  sénats,  les  chambres,  les 
impôts,  les  douanes,  les  religions.  Le  sang  même  y  a 
été  mélangé,  comme  chez  tous  les  peuples  de  l'Europe, 
par  les  invasions  successives  des  hordes  du  Nord  entas^ 
sant  couche  sur  couche  sur  cette  terre  féconde.  La 
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langue  seule,  illustrée  par  les  poètes  et  par  les  écrivains 
de  génie ,  est  restée  le  lien  sacré  qui  relie  les  hommes 
entre  eux.  C'est  le  signe  par  lequel  cette  multitude  de 
nations  se  reconnaît  issue  de  la  même  origine ,  conser- 
vant une  corrélation  politique,  ayant  les  mêmes  des- 
tinées. Les  hommes  d'État  de  1 81 5 ,  pour  empêcher  la 
confusion  et  l'anarchie  de  dominer  perpétuellement  ces 
diverses  peuplades  séparées  par  leurs  gouvernements, 
se  touchant  par  les  intérêts,  en  contact  de  toutes  ma- 
nières ,  établirent  une  Confédération ,  représentée  par 
une  Diète ,  qui  eut  mission  de  présider  aux  rapports 
internationaux. 


IV 

Cette  Confédération  fut  composée  de   trente -huit 
Etats  \  Le  principe  reconnu  fut  de  n'y  introduire  que 

'  Éiats  de  la  Cof^fédération  germanique  et  tableau  des  populations, 
suiviMt  la  matricule  arrélée  par  la  Diète  le  14  avril  1842. 

Enpirecr  Autriche 9  4»2  227 

Boyaume  de  Prusse 7  !f48  430 

—  Saie 1  300  000 

—  Bavière S&6OêO0 

—  Hanovre 1  305  351 

—  Wurtemberg. 1  305  403 

Gnnd-duché  de  Bade l  OOO  000 

Hosae-Électorale 567  808 

IteMO  Graod-Uucale 619  500 

Dvcbé  de  Ilolstein-Lawenbourg ....  360  000 

Lttxerabourg-Limbourg 353  583 

BroMivicW 300  600 

Mecklcflbourg-Schwerin.  ...*...  358  000 

NaMiD 302  779 

Sate-Weimar 201  OCO 

Saie-Cobourg-Gotha lli  eoo 

Saie-Meiningen lis  ooo 

À  reporter 38  990  400 
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les  provinces  de  race  germanique.  Il  en  advint  la  situa* 
tion  la  plus  bizarre,  cause  perpétuelle  de  diffusion,  di* 
visions,  discordes,  luttes,  guerres.  Ainsi  l'empire  d'Au- 
triche ,  qui  comptait  environ  34  millions  d'habitants , 
n'y  figurait  que  pour  9  482  227  en  4  842 ,  et  de  ce 
chiffre  on  eût  pu  détacher  la  moitié,  Slaves,  Ita- 
liens, etc.,  de  sorte  que  le  vaste  empire  avait  des  inté* 
rets  en  dehors  de  la  Confédération,  et  que  ces  intérêts, 
souvent  contraires,  pouvaient  l'entraîner  et  la  compro- 
mettre à  tout  moment.  Fallait-il ,  afin  de  remédier  à  ce 
danger,  admettre  l'Autriche  pour  la  totalité  de  ses  po- 
pulations, ou  l'exclure  complètement?  L'admettre  ainsi, 
c'était  lui  donner  une  prépondérance  formidable;  l'ex- 
clure, c'était  repousser  de  la  grande  famille  allemande 
des  provinces  qui  en  font  partie,  et  réduire  d'autant  la 

Repin-t 28  990  400 

Saxe-Altenboiirg 9S  200 

Mecklenbourg-StrelHi 71  769 

Oldenbourg 220  718 

AnbaUDesMO 52  947 

ÀDhalt^Bernboiirg 37  046 

Anhalt-Kœthen 32  4SS 

Schwanbourg-Sonderehauseo 4&117 

Schwarzbourg-Rudolstadt 53  937 

Hobenzollern-Sigmaringen 35  560 

Hoheniollern-HeichiDgeD 14  500 

Lichloistein 5  546 

\Valdeck 51  677 

ReuM,  branche  cadette 22  255 

Reuss,  branche  aînée 52  205 

Schaumboarg-Lippe 21  000 

Lippe-Detmold 72  062 

Hesse-Hombourg 20  000 

Ville  libre,  Lubeck 40  650 

—  Francfort 47  850 

-~        Rréme 48  500 

—  Hambourg 1 29  800 

Total 30  164  392 

(Presse,  13  avril  1848.) 
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puissance  de  la  Confédération.  La  Prusse  ne  se  trou^ 
vait  pas  dans  une  position  plus  rationnelle  :  elle  y  était 
inscrite,  à  la  même  date,  pour  7  948  430  habitants. 
Mais  la  Prusse  orientale  et  occidentale,  peuplée  en 
grande  partie  d'Allemands,  n'y  était  pas  incorporée. 
Ce  ne  sont  point  là  les  seules  singularités.  Les  duchés 
de  Holstein  et  de  Lawenbourg  relèvent  du  roi  de  Da- 
nemark; les  duchés  du  Luxembourg-Limbourg,  du  roi 
de  Hollande;  ce  qui  crée  dans  ces  royaumes  et  ces  du-; 
chés  des  antagonismes  et  des  oppositions.  On  voit  à 
côté  de  IsT  Bavière  catholique  la  Saxe  protestante.  Le 
grand-duché  d'Oldenbourg  est  complètement  entouré 
par  le  Hanovre.  D'autres  États  sont  coupés  ou  séparés 
par  des  États  plus  petits  encore.  Â  côté  de  la  puissante 
Autriche,  on  compte  des  pays  de  5  546  habitants,  le 
Lichtenstein  ;  des  principautés  de  Hesse4Iombourg , 
avec  20  000  habitants;  Waldeck,  54  877.  II  est  des 
duchés,  celui  de  Saxe-Cobourg-Gotha ,  111  600  habi- 
tants, qui  ont  le  privilège  de  fournir  des  princes  à  l'Eu- 
rope, à  côté  de  familles  patriarcales  dont  les  noms 
passent  ignorés,  comme  celles  des  Reuss,  des  Lippe. 
Enfin  des  villes  libres,  Brème,  Lubeck,  Hambourg, 
débris  illustres  de  la  ligue  anséatique ,  où  te  commerce 
gouverne  et  domine,  coudoient  des  gouvernements 
absolus.  Et,  pour  achever  les  contrastes  du  tableau, 
une  république,  la  ville  libre  de  Francfort,  est  le  siège 
de  la  Diète  où  viennent  se  rassembler  les  représentants 
de  tant  de  princes  divers. 

Le  mode  adopté  pour  les  votes  n'est  pas  moins 
étrange.  Il  est  des  pays  qui  se  cotisent  pour  une  voix. 

La  Diète  a  été  organisée  non  pour  l'action,  mais  contre 
II.  i 
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raction.  Ses  rouages,  combinés  par  le  despotisme,  font 
obstacle  à  tout  progrès.  C'est  une  borne  posée  dans  le 
temps  et'dafns  le  mouvement,  et  elle  est  de  pierre.  On 
ne  pent  la  faire  rouler  qn'en  la  brisant. 


L* Allemagne  végétait  dans  ce  milieu  impossible, 
eberchant  vainement  une  issue  aux  forces  morales  et 
matérielles  qui  s'accumulaient  en  elle.  Ce  que  le  droit 
et  la  raison  ne  pouvaient  lui  faire  obtenir,  *elle  com- 
mença à  Fespérer  d'une  rivalité  d'influence.  La  Plusse! 
et  rAutriche  se  disputaient  la  suprématie  et  hr  direction 
des  destinées  germaniques. 

La  Prusse  eut  l'intelligence  de  comprendre  que,  pour 
dominer  sa  rivale,  elle  devait  s'emparer  des  aspirations 
de  l'opinion  publique  vers  un  sort  plus  vaste  et  phis 
grandiose.  D'abord,  elle  établit,  entre  les  États  qui 
Tentourent,  l'union  des  intérêts,  par  les  chemins  de  fer 
et  les  douanes.  Les  chemins  de  fer  sont  créés,  pour 
relier  entre  elles  les  villes  les  plus  commerciales,  les 
plus  florissantes,  faciliter  les  communications  et  les 
transports.  Un  réseau  commun  de  douanes  affranchit 
les  populations  d'entraves  et  de  barrières,  protège  Tin- 
dustrie  et  accroît  les  rapports  des  pays  associés.  Le 
Zollverein,  accepté  comme  un  bienfait ,  groupe  autour 
de  la  Prusse  la  plupart  des  royaumes,  principautés  et 
duchés  de  T Allemagne.  L'Autriche  active  aussi  la  créa- 
.  tion  des  chemins  de  fer,  mais  ne  pouf  former  une 
union  de  douanes  pour  l'opposer  au  Zollverein. 

La  Prusse,  après  avoir  habilement  saisi  la  direction 
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industrielle,  cherche  à  absorber  la  direction  morale  par 
des  concessions  modérées  qui,  en  échange,  lui  don- 
neront la  popularité  et  la  puissance.  Elle  se  décide 
à  se  placer  à  la  tête  du  progrès.  L'Autriche  persiste 
dans  son  système  rétrograde  et  oppressif.  La  Prusse 
tourne  ses  pensées  vers  l'avenir,  l'Autriche  vers  le 
passé. 

VI 

Tout  ce  qui  en  Allemagne  a  vigueur  et  jeunesse,  at- 
tend ,  pour  suivre  la  Prusse ,  que  la  Prusse  marche. 
Tout  ce  qui  en  Prusse  a  intefligence  et  vie ,  pousse  le 
roi  Frédéri&<7uillaume  IV  en  avant.  Après  bien  des  ré- 
sistances et  des  hésitations,  des  promesses  faites  et  re- 
tirées, des  engagements  pris  et  non  tenus,  le  roi  cède 
enfin  aux  pétitions,  aux  sollicitations  qui  le  pressent, 
et  octroie,  le  3  février  1847,  un  commencement  de 
constitution. 

Une  Diète  générale  doit  réunir  les  princes,  les 
comtes ,  les  seigneurs ,  les  villes  et  les  campagnes  des 
huit  provinces  de  la  Prusse  qui,  jusque-là,  ne  pou» 
vaient  délibérer  que  dans  des  diètes  provinciales  sépa- 
rées ,  siir  des  intérêts  spéciaux ,  et  seulement  en  cer» 
tains  cas  prévus,  sur  les  intérêts  généraux  du  royanme. 
Les  droits  accordés  soai  imparfaits  et  incomplets,  la 
représentation  est  limitée;  la  périodicité  môme,  sans  la- 
quelle la  représentation  du  pays  n'est  qu'une  illusion  f 
n'est  pas  concédée.  Des  réticences,  sur  tous  les  points, 
décèlent  l'esprit  de  crainte  et  de  réserve  qui  a  présidé 
à  ce  timide  essai.  Aucune  modification  essentielle  n'est 
apportée  à  la  monarchie  prussienne,  qui  reste ,  suivant 

4. 
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Texpression  du  roi,  monarchie  absolue,  devenue  simple- 
ment monarchie  consultative. 

Et  cependant  Tentrainement  de  Topinion  publique 
en  Allemagne  est  tel,  que  tous  les  regards  sont  fixés  sur 
la  Diète  dès  qu'elle  est  réunie. 

La  nation  prussienne  voulut  saisir  cet^e  occasion  pro- 
pice, si  ardemment  désirée,  de  vaincre  les  obstacles 
qui  entravaient  sa  liberté.  Dès  les  premiers  jours,  il  fut 
établi  que  la  Constitution  n'atteignait  même  pas  les  en- 
gagements royaux  des  décrets  de  1815,  1 820  et  1 823. 
On  adressa  au  roi  des  réclamations  nombreuses.  Il  y 
répondit  par  des  refus  sut  les  points  capitaux,  par  des 
promesses  d'examen  sur  les  questions  moins  saillantes, 
et  par  quelques  concessions  de  peu  de  valeur.  Chacun 
sentait  que  le  progrès  serait  lent,  les  améliorations  tar- 
dives; mais,  quoi  qu'il  en  fût,  le  premier  pas  était 
fait. 

VII 

Dans  les  États  secondaires  de  rAllemagnc,  les  dé- 
bats entre  les  peuples  et  les  princes  étaient  de  plus  en 
plus  prononcés.  La  force  de  résistance  était  égale  à  la 
force  d*impuision.  Cependant  une  idée,  comme  une 
étoile,  avait  pu  percer  les  ténèbres  épaisses  qui  cou- 
vraient les  libertés  publiques.  A  travers  les  obstacles, 
TalTranchissement  de  la  presse  avait  obtenu,  de  la 
Prusse  et  d'autres  puissances  inférieures,  des  adhésions. 
L'autorisation  avait  été  transmise  aux  représentants  de 
ces  États,  de  demander  à  la  Diète  germanique  une  mo- 
dification de  la  loi  fédérale  qui  régissait  cette  impor- 
tante question.  L'affranchissement  de  la  presse,  c*était 
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la  lumière!  L'Autriche  y  opposait  un  veto  absolu;  et  les 
gouvernements  qui  réclamaient  ne  se  pressaient  point 
d'obtenir  un  vote  favorable.  L'ajournement  !  voilà 
quelle  était  l'issue  probable,  lorsque  la  révolution  de 
Février,  dans  son  cours  rapide,  vint  emporter  les  bar- 
rières posées  à  l'esprit  humain,  et  donner  à  l'Alle- 
magne un  élan  irrésistible. 

La  Diète,  rassemblée  à  Francfort  depuis  le  7  janvier, 
frappée  au  cœur  par  ce  coup  inattendu,  balbutia,  le 
2  mars,  une  proclamation  timide  où,  changeant  de  ton 
et  de  langage,  elle  fit  un  appel  à  la  concorde,  au  pro- 
grès légal,  au  développement  unitaire  des  nationsalle- 
mandes;  puis,  le  3  mars,  elle  s'empressa  de  prendre 
une  résolution  conforme  aux  vœux  des  peuples,  si  long- 
temps méconnus  :  «  Chaque  État  de  la  Confédération  a 
»  la  faculté  d'abolir  la  censure  et  d'accorder  la  liberté 
»  de  la  presse.  —^  Toutefois,  cela  ne  pourra  avoir  lieu 
»  que  sous  les  garanties  qui  protègent,  autant  que  pos- 
»  sible,  les  autres  États  fédéraux  et  toute  la  Confédéra- 
»  tion  contre  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse.  » 

Cette  faible  concession  aux  nécessités  du  jour  ne 
pouvait  donner  la  vie  à  la  Diète  germanique.  Elle  allait 
se  trouver  effacée  par  la  série  de  révolutions  qui, 
tour  à  tour,  envahirent  les  diverses  contrées  de  l'Al- 
lemagne. 

Je  ne  m'égarerai  pas  dans  les  mille  détails  des  inci- 
dents, quoique  intéressants,  qui  éclatèrent  dans  les  pe- 
tits  Etats.de  l'Allemagne.  Je  me  bornerai  à  tracer  les 
faits  principaux. 
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VIII 

VILLES  LIBRES. 
FRANCFORT. 

A  Francfort  même,  où  siégeait  la  Diète,  une  réanion 
nombreuse  de  boui^eois,  organe  de  Topinion  publique, 
SOUS  la  présidence  du  docteur  Happer,  adressait  le 
3  niars,  au  Sénat,  cette  pétition  : 

«  Haut  Sénat, 

»  Dans  un  pays  voisin  du  nôtre ,  la  république  a  su- 
it bitement  remplacé  la  royauté.  Chaque  cœur  allemand 
•  éprouve  à  cette  occasion  un  seul  et  même  senti- 
»  ment  :  la  nécessité  de  l'union  la  plus  intime  de  toute 
»  la  patrie ,  pour  repousser  toute  attaque ,  de  quelque 
DCÔté  qu'elle  vienne.  Nous  aussi,  nous  nous  croyons 
9  obligés 'd'exprimer  ce  sentiment  général.  Mais  il  n'y 
»  a  que  la  4iberté  qu'on  puisse  défendre  avec  enthou- 
Msiasme  et  énergie.  Par  conséquent,  nous  aussi,  nous 
j»  devons  réclamer  les  garanties  qui  manquent  encore  à 
»  la  patrie  : 

))  1*  Abolition  de  toutes  les  lois  exceptionnelles  ren- 
»dues  depuis  1819;  2*  entière  liberté  de  la  presse; 
ii3^  établissement  du  jury;  i""  armement  général  du 
»  peuple;  5*  Parlement  allemand;  6*  ^alité  de  droits 
»  politiques  pour  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de 
»  confession;  7*  liberté  des  réunions  politiques;  8*  am- 
))nistie  politique ,  et,  pour  les  amnistiés,  restitution 
»  complète  des  droits  civils. 
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X)  La  même  obligation  sacrée  que  nous  avons  à  rem- 
»  plir  envers  la  patrie ,  et  le  devoir  de  la  justice,  nous 
»  forcent  en  même  temps  à  rappeler  les  graves  avertîs- 
»sements  de  Thistoire,  et  à  recommander  très-instam- 
»ment  de  ne  pas  commencer  une  guerre  offensive 
»  contre  la  France  à  cause  de  la  forme  de  son  gouver- 
»  nement.  Quiconque  veut  la  liberté  doit  respecter  la 
»  liberté  !•••  » 

Ce  programme  d'une  ville  libre  indique  suffisamment 
le  fardeau  de  plomb  qui  pesait  sur  l' Allemagne ,  et 
le  dénûment  de  droits  et  de  libertés  où  elle  végétait. 

Dès  le  lendemain ,  le  haut  Sénat  soumettait  au  Corps 
législatif  une  loi  supprimant  la  censure  et  établissant 
la  liberté  de  la  presse,  accordait  l'amnistie,  et  annon- 
çait l'intention  formelle  de  concéder  les  autres  réfor- 
mes réclamées  par  les  citoyens.  Il  ne  faisait  de  réserve 
que  sur  l'admission  à  l'égalité  des  droits  politiques 
des  citoyens  appartenant  aus:  confessions  non  chré- 
tiennes. 

Ces  concessions  immédiates  calmèrent  l'agitation 
menaçante;  et  la  garde  civique  put  maintenir  l'ordre 
et  la  tranquillité. 

IX 

HAMBOURG. 

A  Hambourg,  dans  la  soirée  du  3  mars,  l'agita  lion 
devint  émeute;  les  groupes,  après  avoir  circulé  sur  lee 
places  et  les  carrefours,  s*animant,  s'eiLaltimt,  se  divisè- 
rent pour  aller  détruiriD  les  maisons  de  quelques  séuâr 
teurs  détestés.  Des  portes,  des  fenêtres,  furent  enfon- 
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cées ,  des  meubles  brisés.  Les  bataillons  de  la  garde 
bourgeoise  accoururent  au  bruit  du  rappel ,  se  portè- 
rent en  toute  hftte  sur  les  points  en  péril ,  et  réprimè- 
rent les  troubles.  L'ordre  rétabli,  ils  firent  entendre 
leurs  justes  observations  au  Sénat,  qui  repoussait  les 
réformes.  Le  mécontentement,  qui  atteignit  même  les 
classes  supérieures ,  força  le  Sénat  k  céder  au  vœu 
général ,  et  il  prononça  l'abolition  de  la  censure. 


LUBECK. 

A  Lubeck,  dans  les  journées  des  40  et  14  mars,  des 
ouvriers  parcouraient  les  rues  de  la  cité  en  chantant  et 
en  poussant  des  cris  de  liberté.  Quelques  tentatives  de 
désordre  furent  facilement  étouffées  par  la  garde  ci- 
vique, tandis  que  le  Sénat,  pour  satisfaire  le  peuple  et  la 
bourgeoisie,  proclamait  la  liberté  de  la  presse,  et  pré- 
parait une  nouvelle  constitution. 


XI 


BREME. 


A  Brème,  le  8,  le  Sénat  concédait  à  la  bourgeoisie 
les  réformes  exigées  :  l'abolition  de  la  censure ,  une 
représentation  basée  sur  les  droits  égaux  d'électorat 
et  d'éligibilité  pour  tous  les  citoyens ,  et  la  publicité 
des  séances  des  Assemblées. 
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XII 
DUCHÉ  DE  BRUNSWICK. 

Dans  le  duché  de  Brunswick,  la  ville  était  tout  à 
coup  en  proie  à  une  surexcitation  extrême.  Le  soir  du 
3  mars,  tes  habitants  couraient  en  foule  assister  à 
des  débats  du  plus  haut  intérêt.  Après  des  discours 
inspirés  par  le  plus  pur  patriotisme,  une  pétition  au 
duc  fut  rédigée  pour  lui  demander  :  le  rétablissement 
de  la  garde  civique;  la  publicité  des  séances  des  états 
et  des  conseils  municipaux;  la  publicité  également 
dans  la  procédure;  le*  jugement  par  jury;  la  liberté  de 
la  presse,  et,  comme  préliminaire,  l'abolition  de  la  cen- 
sure ;  la  représentation  du  peuple  allemand  à  la  Diète 
germanique;  la  convocation  des  états;  la  participation 
du  gouvernement  à  Tunion  des  intérêts  commerciaux 
de  toute  TAlIemagne.  La  municipalité,  sur  la  sollicita- 
tion de  la  réunion,  se  ût  l'interprète  de  ses  sentiments 
et  de  ses  résolutions. 

Le  duc,  le  lendemain,  chercha  à  se  concilier  les 
esprits  en  cédant  sur  certains  points,  en  prétextant 
de  quelques  raison^  pour  en  éloigner  d'autres,  et  en 
assurant  la  députation  de  ses  bonnes  dispositions. 


XIII 

DUCHÉ  DE  NASSAU. 


Le  2  mars ,  à  Wiesbaden ,  capitale  du  duché ,  la  po- 
pulation, animée,  dressa  une  liste  de  réformes.  Le  4, 
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dans  la  matinée,  les  citoyens,  venus  en  armes,  procé- 
dèrent à  F  organisation  immédiate  d'une  garde  civique. 
Devant  la  volonté  unanime  du  pays,  aussi  énergiquement 
soutenue,  toute  résistance  eût  été  impossible.  En  l'ab- 
sence du  duc  régnant,  son  frère,  le  prince  Nicolas, 
jeune  homme  âgé  de  seize  ans,  la  duchesse  de  Nassau , 
Pauline,  et  le  ministre,  M.  de  Dungern,  vinrent  se  placer 
en  otage  au  milieu  du  peuple,  prirent  rengagement, 
dans  une  proclamation  signée  par  eux  et  par  plusieurs 
notables  habitants ,  d'obtenir  du  duc  les  réformes  récla- 
mées, et  promirent  que  les  troupes  ne  seraient  pas 
lancées  sur  la  ville.  Au  milieu  de  ceftte  scène  drama- 
tique, le  duc  arrivait  seul,  incognito,  de  Francfort. 
Reconnu  à  la  sortie  du  débarcadère ,  il  fut  aussitôt  en- 
touré, escorté,  protégé  par  la  garde  bourgeoise,  à 
laquelle  il  s'empressa  de  confirmer  toutes  les  promesses 
faites  en  son  ^absence.  Le  5 ,  il  accorda  les  neuf  de- 
mande.s  formulées  le  2  mars,  et  ordonna  l'armement 
général  du  pays.  Le  6,  il  ouvrit  solennellement,  en 
personne,  les  états  rassemblés,  «  voulant  prouver  qu'il 
»  se  conformait  franchement  et  strictement  aux  résolu- 
»  tions  annoncées  la  veille.»  11  les  invita  à  s'occuper 
immédiatement  de  la  nouvelle  loi  électorale  promise, 
prononça  la  publicité  des  séances,  et  termina  par  ces 
paroles  remarquables  :  «  J'espère  qu'avec  la  grâce  de 
»Dieu,  les  nouvelles  institutions  seront  pour  noire 
»  pays  et  pour  toute  la  patrie  allemande  une  source  de 
»  bénédictions.  » 
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XIV 

GRAND-DUCHÉ  DE  SAXE-WEIMAR. 

Le  6  mars,  la  ville  de  Weimar  était  livrée  à  une 
animation  croissante.  Les  bourgeois  couraient  de  toutes 
parts  à  une  réunion  où  Ton  votait  une  pétition  aux 
états  pour  réclamer  la  liberté  de  la  presse,  et  une 
représentation  de  toutes  les  assemblées  des  États 
allemands  à  la  Diète  germanique.  Le  7,  la  Gazette 
officielle  annonça  que  le  grand-duc  concédait  la  liberté 
de  la  presse  ;  le  8  ,  la  population  des  contrées  voisines 
remplissait  la  cité.  A  l'agitation  des  groupes,  à  l'ex- 
pression des  physionomies,  il  était  facile  de  voir  que 
celte  concession  n'était  pas  suflisante.  Le  soir,  la  foule 
se  porta  dans  la  cour  du  château ,  où  éclata  bientôt  le 
tumulte  le  plus  effroyable.  Le  grand-duc,  contraint  de 
se  présenter  au  balcon ,  promit  de  satisfaire  à  tous  les 
vœux  du  pays.  Ses  paroles  furent  applaudies.  La  foule 
obstinée  restait  en  permanence.  Un  orateur  écouté  en- 
gagea le  peuple  à  se  retirer.  Des  bras  vigoureux  le 
portèrent  en  triomphe;  et  la  foule  enûn  se  retira.  Mais, 
encore  effervescente,  elle  se  laissa  entraîner  à  la  ven- 
geance contre  quatre  fonctionnaires  abhorrés ,  et  fit  des 
dégâts  dans  leurs  maisons.  Les  bourgeois  intervinrent, 
et  le  désordre  cessa.  Une  garde  civique  s'improvisa,  le 
grand-duc  ayant  déclaré  que,  dans  aucun  cas,  il  n'ap- 
pellerait ni  les  gendarmes,  ni  les  soldats,  pour  s'inter- 
poser entre  le  peuple  et  lui. 
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XV 

GRAND-DUCHÉ  DE  HESSE-DARMSTADT. 

Devant  les  manifestations  de  l'opinion  publique ,  le 
grand-duc ,  avancé  en  âge ,  craignant  que  ses  forces 
languissantes  ne  fussent  pas  à  la  hauteur  des  circon- 
stances, s'adjoignit,  le  5  mars,  comme  corégent  de 
Hesse  et  du  Rhin,  son  fils  Louis,  grand-duc  hérédi- 
taire ,  et  appela  au  ministère  de  l'intérieur,  en  rempla- 
cement de  M.  Thil,  un  député  libéral,  homme  distingué, 
d'un  mérite  éminent,  M.  Henri  de  Gagem.  Ces  déci- 
sions furent  accueillies  avec  joie;  ce  fut  une  fé(e  po- 
pulaire; et  l'enthousiasme  redoubla  lorsqu'on  lut  la 
proclamation  par  laquelle  le  prince  Louis  annonçait 
son  avènement^  et  de  larges  concessions  en  réponse 
aux  demandes  de  Mayence ,  Darmstadt  et  autres  villes 
du  grand-duché. 

« Nous  comptons  sur  le  concours  et  l'appui  con- 

»  stitutionnel  de  nos  états  dans  la  gestion  des  affaires 
»  du  pays.  Ce  sera  une  garantie  de  la  confiance  de  notre 
»  peuple.  La  presse  est  libre,  la  censure  se  trouve  abolie. 
»  Les  troupes  seront  désormais  tenues  de  prêter  ser- 
»ment  à  la  Constitution.  Nous  ferons  présenter  aux 
»  états  une  proposition  relative  à  l'armement  général 
»  du  peuple,  et,  sans  délai,  un  projet  de  loi  tendant  à 
«abroger  Tarticle  81  de  la  Constitution,  dans  le  but 
»  d'assurer  le  libre  exercice  du  droit  de  réunion  et  de 
»  pétition. 

»La  Constitution  de  la  Confédération  germanique 
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»  n'a  pas  satisfait  aux  exigences  légitimes  du  peuple 
»  allemand ,  relatives  à  la  part  qu'il  doit  y  avoir.  Nous 
»  avons  acquis  la  ferme  conviction  qu'une  représenta- 
))  tion  de  toute  la  nation  allemande  contribuera  puis- 
Dsamment  à  compléter  l'organisation  de  l'Allemagne, 
»)et  à  lui  donner  plus  de  force.  Nous  travaillons ,  dans 
))  la  mesure  de  notre  pouvoir,  à  faire  partager  cette 
))  conviction  aux  princes  de  la  Ck)nfédération.  Nouspar- 
»  tageons  entièrement  le  vœu  exprimé  par  notre  peu- 
»  pie,  qu'il  n'y  ait  pour  toute  l'Allemagne  qu'un  seul 
»  code  civil  et  pénal ,  et  partout  la  même  procédure. 
»  Nous  agirons  pour  arriver  à  ce  but. 

))  Pour  répondre  au  besoin  senti  généralement  dans 
»  les  provinces  de  ce  côté  du  Rhin ,  nous  ferons  pré- 
»  senter  prochainement,  aux  délibérations  des  états,  un 
»  code  civil  et  pénal  basé  sur  l'oralité  et  la  publicité 
»  des  débats,  avec  l'institution  du  jury,  ainsi  que  des 
»  projets  de  toi  pour  l'abolition  des  cours  privilégiées, 
»  et  le  retrait  du  code  de  police.  Nous  garantissons  à  la 
»  presse  rhénane  ses  institutions  jusqu'à  Fintroduction 
»  d'une  législation  uniforme  pour  toute  l'Allemagne. 

»  Par  ces  promesses,  nous  venons  d'accorder  toutes 
»  les  demandes  qui  sont  par\'enues  à  notre  connais- 
»sance  dans  les  circonstances  critiques  actuelles,  et 
»  nous  plaçons  avec  confiance  l'ordre  public  sous  la 
»  sauvegarde  de  la  liberté  et  des  citoyens  qui  aiment 
»  ces  deux  biens. 

»  Darmstadt,  6  mars,  Louis. 

»  Le  ministre  de  Vintérxeurj 
»  H.  Gagerm.  n 
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« 

Telle  fut,  après  Février ,  la  profession  de  foi  remar- 
qoabte  d'un  prince  à  un  peuple.  Elle  eut  un  long  re- 
tentissement en  Allemagne,  et  fit  grand  honneur  à 
rboBune  d'État  qui  l'avait  rédigée  et  au  prince  qni 
l'avait  adoptée  et  si^ée.  Tous  deux  en  acquirent  une 
juste  célébrité»  Heureux  le  peuple  à  qui  un  langaige- 
arasi  élevé  peut  être  adressé  l  Plus  heureux  encore 
ceux  qui  ont  l'àme  assez  haute  et  le  eoBur  assez  sincère 
pour  pouvoir  le  hii  adresser  1 

w 

XYI 

ÉLECTÔRAT  DE  HESSE-CASSEL. 

La  Révolution  de  1 830 ,  par  son  action  sur  l'Aile- 
magne ^  avait  contraint  Félecteur  de  Hesse,  Guillaume  II, 
à  donner  à  ses  États  une  constitution ,  dans  le  mois  de 
septembre  de  cette  mémorable  année,  et  à  nommer  co- 
régent  le  prince  Frédéric-Guillaume >  qui  y  dès  ce  mo- 
ment, hii  avait  succédé  de  fait  el  avait  pris  les  rênes  du 
gouvernement.  Guillaume  II  étant  mort  le  20  novem- 
bre 1847,  Frédéric-Guillaume  I"",  devenu  électeur  en 
titre,  ne  voulut  plus  rester  fidèle  aux  principes  d'une 
révolution  qui  lui  avait  confié  le  pouvoir,  ni  à  une 
constitution  qu'il  avait  acceptée  comme  régent.  Il  se  re- 
fusa à  prêter  un  nouveau  serment  à  celte  constitution. 
Cette  première  difficulté  aplanie,  il  exigea  serment  de 
fidélité  à  sa  personne.  Officiers  et  soldats  répondirent 
que  c'était  au  prince  à  donner  l'exemple.  L'électeur, 
privé  de  moyens  d'action,  mécontent,  irrité,  donna 
le  déplorable  spectacle  d'un  appel  à  la  Diète  pour 
être  relevé  de  la  Constitution.  Ce  mépris  do  la  foi 
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jurée  9  d'institutions  promises  et  accordées,  accrut  les 
défiances  eMes  justes  exigences  de  la  nation.  La  plai^ 
du  paupérisme,  qui  poussait  les  habitants  k  rémigra- 
tion en  Amérique,  ajoutait  aux  souffirances  et  aux  mur* 
mures.  Telle  était  la  déplorable  situation  du  pays  lorsque 
svrvint  la  révolution  de  1848. 

Dès  le  29  février,  une  députation  de  ta  ville  de  Ha* 
nau  part  pour  Cassel  afin  de  réclamer  de  l'électeur  le 
renvoi  des  ministres,  la  dissolution  de  la  chafmfcre,  Vawf 
nistie,  la  liberté  de  la  presse  et  le  rapport  de  la  déd»- 
sion  ministérielle  du  2  octobre  1846,  relative  aux  ca- 
tholiques sectateurs  de  Ronge  el  aux  associations  po* 
litiques  ou  communistes  considérées  eomme  crime  de 
haute  trahison.  D'autres  députations  s^ unissent  à  celte 
de  Hanau.  Le  5  mars,  Frédéric-Guillaiime  I*  cfaerebe 
à  éhider  et  à  temporiser,  annonce  la  convocation  des 
états  et  un  changement  de  mittisière.  Son  mauvais 
vouloir  perce  à  travers  ses  paroles  heurtées.  Le  7 ,  il 
promet ,  dans  une  proclamation ,  de  nouvelles  eonccs* 
sions  qui  paraissent  peu  satisfeisanles.  Alors,  dan&  le 
Hanau,  le  peuple  en  masse,  sotdata,  garde  bourgeoise, 
municipalité,  adoptent  un  ultimatum  rédigé  et  signé  par 
les  membres  d'une  commission  de  vingt-quatre,  dioisis 
pour  chefs  du  mouvement. 

Dans  le  préambule,  il  est  déclaré  nettement  «  que  le 
»  peuple  se  défie  de  l'Électeur,  attendu  qu'il  n'a  pas 
»  franchement  accordé  ce  qui  lui  était  loyalement  de- 
»  mandé.  »  La  liste  des  n^formes  exigées  est  ensuite 
dressée.  Le  huitième  et  dernier  article  est  une  somma- 
tion : 

«  Un  délai  de  trois  jours  est  donné  à  Votre  Altesse , 
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»  après  lesquels  le  silence  sera  considéré  comme  un 
»  refus.  ••  Le  moment  est  venu  de  montrer  vos  inten- 
»  tions  à  l'égard  du  peuple.  N'hésitez  pas  on  in- 
»  stanty  Altesse  Royale,  à  accorder  ce  qui  est  demandé. 
»  Des  hommes  sensés  vous  disent  que  l'agitation  a  pris 
»  un  caractère  effrayant.  Les  villes  voisines  vont  en- 
»  voyer  des  hommes  armés.  Des  gens  se  familiarisent 
»  avec  l'idée  d'une  séparaticm.  »  •••  Cette  sommation 
porte  la  date  de  Hanau,  le  9  mars,  et  est  revêtue  de 
signatures. 

L'Électeur  refusa  de  faire  droit  à  cet  impérieuiulti- 
matum,  et  déjà  les  députés  du  Hanau  se  disposaient,  le 
11  mars,  à  partir  de  Cassel  sans  avoir  rien  obtenu, 
lorsque  le  peuple  de  cette  ville  se  soulève ,  se  porte  en 
masse  sur  le  château,  commence  à  briser  les  vitres  et 
se  prépare  à  livrer  l'assaut.  Les  soldats  de  garde  res* 
tent  dans  une  attitude  passive.  Le  tocsin  sonne.  La  po- 
pulation des  campagnes  accourt  se  joindre  à  la  popu-* 
lation  de  la  ville.  15  à  20  000  personnes  exaspérées 
vont  envahir  le  palais,  lorsque  le  prince,  se  voyant  ré- 
duit  à  la  dernière  extrémité,  fait  appeler  les  députés  et 
leur  remet  une  proclamation  contenant  toutes  les  ré- 
formes voulues,  promettant  «  de  nommer  à  tous  les 
»  ministères,  pour  autant  que  cela  n'a  pas  eu  lieu  der- 
»niorement,  des  hommes  qui  possèdent  la  confiance 
»  du  peuple.  » 
• 

XVII 
GRAND-DUCHÉ  DE  BADE. 

Les  idées  de  progrès  et  de  liberté  étaient  fort  répan- 
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dues  dans  le  grand-duché  de  Bade.  Le  dernier  minis- 
tère, modifié  en  1846  par  suite  des  élections  favorables 
à  l'opposition ,  était  composé  d'hommes  modérés.  M.  de 
Beck  en  était  l'âme.  M.  Mittermaier,  professeur  à  l'uni- 
versité d'Heidelberg,  représentant  une  opinion  conci- 
liante et  progressive  9  avait  été  choisi  par  le  grand-duc 
Léopold  pour  présider  la  Chambre  élective,  sur  la 
liste  des  trois  candidats  désignés.  Le  grand-duc  lui- 
même  n'opposait  pas  au,  mouvement  une  résistance 
systématique.  Son  gouvernement  avait  accepté  les  pro- 
positions de  la  Chambre  élective  sur  la  liberté  de  la 
presse,  qui  ne  trouvait  d'opposition  réelle  que  dans  le 
mauvais  vouloir  de  la  Diète  germanique.  On  comptait 
au  nombre  des  députés  des  hommes  distingués,  tels 
que  M.  Welcker,  l'un  des  chefs  de  l'opposition ,  et  des 
radicaux,  tels  que  M.  Hecker. 

Les  séances  de  la  Chambre  élective  commencèrent  le 
29  février  1 848,  au  milieu  des  préoccupations  générales. 
Ainsi  que  dans  tous  les  États  où  règne  une  charte  sé- 
rieuse, cette  Chambre,  reflet  des  opinions,  des  aspira- 
tions, des  passions  du  i>ays,  allait  être  l'écho  éclatant 
de  l'agitation  universelle.  Chacun,  en  présence  du  fait 
immense  de  la  Révolution  française,  était  sous  l'im- 
pression des  conséquences  qu'elle  devait  exercer  sur 
les  destinées  du  gi^and-duché  et  de  l'Allemagne  entière* 

Tout  d'abord  le  député  Slosser  présenta  une  pétition 
de  la  ville  de  Carlsruhe,  demandant  la  liberté  de  ta 
presse,  l'armement  du  peuple,  la  représentation  du 
peuple  à  la  Diète  germanique;  le  député  De  Soiron 
déposa  une  autre  pétition  réclamant  en  outre  le  droit  de 
réunion,  l'égalité  de  toutes  les  sociétés  religieuses ,  le 
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règlement  entre  le  travail  et  le  capital.  Le  président  du 
conseil,  Beck,  répliqua  a  qu'il  était  important  de  rester 
»  fermes  et  unis  au  milieu  des  orages ,  que  le  gouverne- 
»  ment  ferait  ses  efforts  pour  calmer  les  esprits,  en  ag%9- 
M  sani  sur4e<hamp ,  en  ce  qui  concernait  les  réformes 
>i  reconnues  bonnes,  que  l'on  ne  voulait  introduire  que 
»  gradtiellement.  »  Il  annonça  l'organisation  immédiate 
d'une  garde  nationale  et  l'armement  des  citoyens.  Le 
ministi:e  d'État,  M.  de  Dusch,  déclara  que  si  la  Diète 
germanique  opposait  de  nouveaux  retards  aux  récla- 
mations sur  la  liberté  de  la  presse,  le  gouvernement 
passerait  outre. 

XVIII 

Dans  la  séance  du  lendemain  le  mouvement  et  l'in- 
térêt étaient  plus  vifs  encore.  Le  peuple ,  accouru  de 
toutes  parts ,  se  pressait  autour  de  la  chambre  et  indi- 
quait ,  par  sa  présence ,  ce  qu'il  en  attendait.  Il  voulait 
étayer  de  sa  puissante  intervention  la  remise  de  péti- 
tions nouvelles.  Ceux  qui  les  portaient  eurent  peine  à 
se  frayer  un  passage  à  travers  la  foule  épaisse  et  ani- 
mée. Le  député  radical  Hacker,  au  milieu  d'une  émo- 
tion contenue,  reçut  ces  pétitions  des  mains  de  Struve, 
et  se  dirigea  vers  la  tribune.  Il  y  fut  devancé  par  le 
président  du  conseil,  Beck.  «  La  loi  de  la  presse  de  1 831 , 
»  s'écria-t-il  j  est  remise  en  vigueur  à  cause  de  la  gra- 
»  vile  des  circonstances.  »  C'était  un  premier  pas  vers 
la  liberté.  Des  acclamations  enthousiastes,  parties  de 
tous  les  points  de  la  salle,  accueillirent  cette  déclara* 
tion.  Le  président  Mittermaier,  violemment  ému,  les 
yeux  humides,  dit  que  dans  un  moment  si  solennel  Tex- 
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pIosioD  du  sentiment  populaire  était  trop  naturelle  pour 
qu'on  la  réprimât. 

Le  3  mars  y  te  ministère  adressait  au  président  de  la 
seconde  Chambre,  en  réponse  aux  pétitions,  une  série 
d'engagements,  au  nombre  desquels  on  distinguait  :  le 
serment  à  la  Constitution  par  Tannée  et  les  employés, 
la  disparition  de  toute  restriction  de  droits  politiques 
pour  cause  de  religion,  la  responsabilité  des  ministres, 
Tabolition  des  droits  féodaux ,  et  la  suppression  des 
juridictions  privilégiées. 

La  première  Chambre  votait,  le  6  mars,  des  remercî- 
ments  au  grand-duc,  de  ce  qu'il  s'était*  empressé  de 
concéder  les  institutions  libérales  sollicitées  depuis  long- 
temps. Un  projet  de  loi  était  présenté,  le  10,  à  la 
seconde  Chambre,  pour  ordonner  que  tous  les  droits 
féodaux  non  encore  supprimés  fussent  abolis,  avec  in* 
demnité  équitable  aux  ayants  droit.  Le  12^  tous  les  offi- 
ciers généraux  prêtaient,  dans  les  mains  du  grand-duc, 
serment  d'obéissance  à  la  Constitution.  Le  16,   la 
gazQ^te  officielle  contenait  une  proclamation  du  grand- 
duc  faisant  appel  à  la  concorde,  afin  d'arrêter  les  ten- 
dances criminelles  et  d'assurer  te  développement  prompt 
mais  calme  des  institutions.  Il  reconnaissait  les  besoins 
impérieux  du  temps,  agréait  sans  exception  tes  vœux 
de  la  seconde  Ctiambre,  parlait  des  démarches  de  son 
gouvernement  ayant  pour  but  d'obtenir  un  parlement 
allemand  9  et  repoussait  comme  une  calomnie  les  insi- 
nuations de  la  malveillance ,  qui  supposait  qu'il  voulait 
opprimer  la  liberté,  et  solliciter  des  secours  étrangers 
pour  s'opposer  à  des  vœux  manifestés  constitution- 
nellement. 

.       5. 
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Les  premières  coace^ions  du  pouvoir  avaient  dés* 
armé  l'opposition  et  favorablement  disposé  les  esprits. 
La  garde  nationale,  partout  organisée,  maintint  Tordre 
en  même  temps  qu'elle  sollicitait  les  libertés  les  plus 
étendues.  Dans  toutes  les  villes,  à  Manheim,  à  Carls- 
ruhe,  les  chants,  les  promenades,  les  illuminations,  les 
distributions,  par  les  dames,  d'écharpes  ayx  trois  cou- 
leurs allemandes,  noir,  rouge  et  or,  les  serrements  de 
mains,  étaient  les  signes  manifestes  de  la  joie  publique. 


XIX 


Le  mouvement  cependant  ne  devait  point  s'arrêter 
encore.  Le  1 9  mars,  à  Offenboui^,  petite  ville  non  loin 
de  Strasboui^,  une  assemblée  de  quinze  mille  citoyens 
venus  de  toutes  les  contrées,  convoqués  par  les  dé- 
putés des  nuances  diverses  de  l'opposition,  se  réunit  en 
séance  solennelle.  Le  gouvernement,  par  une  politique 
adroite,  loin  d'empêcher,  avait  rois  à  la  disposition  des 
citoyens  le  service  gratuit  des  chemins  de  fer.  Les 
bannières  au  vent,  l'expression  des  figures,  donnaient 
de  la  couleur  au  tableau.  Les  orateurs  firent  assaut  de 
propositions.  Les  plus  radicales  furent  :  la  suppression 
de  la  première  Chambre,  le  renvoi  du  margrave  Guil- 
laume comme  chef  de  l'armée,  la  retraite  de  tous  les 
députés  appartenant  à  la  réaction,  la  fusion  des  troupes 
de  ligne  avec  les  bourgeois.  Le  plus  grand  ordre  régna 
dans  l'assemblée ,  qui  se  sépara  paisiblement ,  à  trois 
heures,  sans  avoir  pris  aucune  résolution. 

Les  idées  républicaines  n'y  furent  pas  débattues. 
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Mais  des  milliers  d'exemplaires  d'une  proclamation  les 
avaient  déjà  répandues.  Cet  appel  commençait  ainsi  : 


«  Simple  question! 

»  Aurons-nous  trente-quatre  princes  ou  une  Républi- 
»  que  unique? 

»  Serons-nous  libres ,  unis,  et  gouvernés  à  bon  mar- 
»  ché  sous  le  règne  de  trente^iuatre  potentats? 

»  Les  listes  civiles  des  dynasties  de  tout  ordre,  les  apa- 
»  nages  des  princes  et  princesses ,  les  chaînes  militaires 
»  exorbitantes 9  les  nuées  d'employés,  le  nombre  pro- 
»  digieux  des  pensionnaires  de  l'État,  les  ministres  dis- 
»  pendieux,  les  ambassadeurs  prodigues  et  inutiles,  la 
»  multitude  d'agents  de  police  avoués  et  secrets,  les 
»  espions,  les  prostituées  de  nos  maîtres,  que  nous  en- 
»tretenons  à  nos  frais,  les  dépenses  nécessitées  pour 
»  surveiller  un  système  de  contributions  indirectes  fort 
D  compliqué,  voilà  les  accessoires  obligés  du  maintien 
>ide  toute  forme  monarchique.  Que  de  centaines  de 
»  millions  engloutis  en  pure  perte !...  » 

Si  les  chefs  du  parti  républicain  s'étaient  borpés ,  à 
leurs  risques  et  périls,  à  propager  leurs  principes  dans 
les  pays  dont  ils  étaient  citoyens,  ils  suivaient  l'impul- 
sion de  leur  conscience,  et  pouvaient  succomber  avec 
gloire  pour  une  cause  réputée  par  eux  sainte,  et  pour 
laquelle  ils  se  sacrifiaient;  mais  ils  commirent  la  faute 
grave  d'aller  en  France  y  organiser  des  légions  de  vo- 
lontaires, Allemands  il  est  vrai,  mais  recrutés  sur  une 
terre  étrangère.  On  verra  combien  cette  entreprise  fut 
fatale  au  but  qu'ils  voulaient  atteindre. 
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XX 

WURTEMBERG. 

Dans  le  royaume  de  Wurtemberg ,  à  Stuttgard ,  la 
nouvelle  des  journées  de  Paris  causa  une  sensation 
extrême.  La  population  circula  avec  animation,  mais 
sans  trouble.  Des  groupes  de  curieux  se  formèrent  ça 
et  là  ;  il  y  eut  seulement  cinq  ou  six  personnes  arrêtées. 
Le  29  février,  les  habitants  se  réunirent;  de  nom- 
breuses pétitions  furent  signées  et  déposées  à  la  Qiam- 
bre»  Parmi  les  réformes  sollicitées,  on  remarquait  : 
rimp6t  sur  le  revenu ,  la  gratuité  de  l'éducation  et 
de  l'instruction  pour  tous,  la  protection  et  la  garantie 
du  travail ,  Tabolition  de  tous  les  privilèges... 

Le  même  jour  le  comité  des  États,  interprète  de 
l'opinion  publique,  votait  au  roi  une  adresse  qui  récla- 
mait le  développement  des  libertés  et  des  sentiments 
nationaux  de  l'Allemagne.  Elle  insistait  pour  obtenir, 
sur-le-champ,  la  liberté  de  la  presse,  le  droit  de  réunion, 
et  Tarmement  des  citoyens. 

Le  soir,  riches,  pauvres,  jeunes,  \ieux,  hommes  de 
tous  métiers  et  de  toutes  conditions,  se  dirigèrent  vers 
le  château  pour  y  faire  une  démonstration.  Quelques 
voix  ayant  réclamé  Tamnislie  et  la  déli>Tance  des  pri- 
sonniers arrêtés  la  veille ,  ils  furent  aussitôt  relâchés  ; 
la  foule  ensuite  se  dispersa,  sur  l'invitation  des  députés 
de  l'opposition. 

Le  1"^  mars,  le  roi  de  Wurtemberg  abolissait  la  cen- 
sure par  un  décret.  Il  répondait  gracieusement,  le 
2  mars,  au  comité  des  États  :  «...  Qu'il  accéderait  ton- 
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»  jours  volontiers  aux  vœux  qui  résulteraient  des  be- 
»  soins  du  temps.  »  Les  Chambres  furent  convoquées 
pour  le  13  mars. 

L'abolition  de  la  censure  et  les  promesses  du  roi 
donnèrent  au  pays  satisfaction  et  allégresse.  Des  récla- 
mations plus  impatientes  de  la  jeunesse  radicale  furent 
tempérées  par  les  députés  de  Topposition ,  qui  ne  vou- 
lurent point,  par  des  prétentions  exagérées,  compro- 
mettre les  réformes  possibles. 

XXI 

HANOVRE. 

La  Constitution  de  1819,  modifiée  en  1833,  avait 
paru  trop  libérale  au  roi  Ëmest-Auguste  lors  de  son 
avènement  au  trône,  en  1 837.  Il  avait  employé  toutes  les 
armes  de  Tautorité  à  reconquérir  le  pouvoir  absolu,  et 
était  parvenu,  en  1840,  à  obtenir  des  États  une  adhé- 
sion factice  à  une  charte  restreinte  qui  ne  laissait  à  la 
nation  qu'une  apparence  de  droit  et  qu'un  contrôle 
illusoire  des  finances.  De  1837  à  1847,  une  lutte 
sourde  et  longue  n'avait  cessé  d'exister  entre  le  prince 
qui  avait  la  force  et  le  peuple  qui  subissait  l'oppression.' 
Malgré  les  entraves  et  les  obstacles,  les  désirs  étouffés 
se  faisaient  jour;  et  les  États  eux-mêmes,  quoique  com- 
posés des  élus  du  privilège ,  en  étaient  quelquefois  les 
organes.  Dans  la  session  de  1847,  ils  avaient  réclamé 
la  publicité  des  séances;  le  roi  Ernest-Auguste  leur 
avait  répondu  par  un  refus  hautain  :  a  Ce  n'était  que 
»dans  les  pays  soi-disant  constitutionnels  qu'il  pouvait 
»  être  question  de  l'utilité  des  discussions  publiques  des 
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»  États  ou  des  débats  publics  parlementaires.  Pour  lui , 
»  il  n'y  voyait  qu'une  dépense  de  temps  et  d*argent; 
»que  l'occasion  de  demandes  inconvenantes j  suscep* 
»  tibles  de  détruire  la  confiance  dans  le  gouvernement; 
»  que  la  création  d'une  opinion  publique  factice ,  et  l'é- 
»  branlement  et  l'affaiblissement  des  rapports  légaux 
»  entre  le  gouvernement  et  les  États.  » 


XXII 

La  Révolution  de  février  devait  abaisser  ce  despo- 
tisme insolent  et  brutal.  Le  6  mars,  les  magistrats  et 
les  présidents  de  la  bourgeoisie  rédigeaient  une  péti- 
tion qui  demandait  la  liberté  de  la  presse,  la  repré- 
sentation du  peuple  auprès  de  la  Diète  germanique, 
et  la  convocation  des  États.  Le  roi  répondit  par  des 
paroles  évasives  aux  deux  premières  questions,  et 
annonça  avoir  devancé  le  vœu  relatif  à  la  convocation 
des  Étals,  appelés  à  se  rassembler  le  28  mars. 

La  nation,  mécontente,  irritée,  multiplia  les  péti- 
tions; une  collision  à  Gœttingue,  le  13  mars,  entre  les 
étudiants  de  l'université  et  les  troupes,  surexcita  la  co- 
lère du  peuple.  La  bourgeoisie  et  la  jeunesse  des  écoles 
s'organisèrent  en  garde  civique.  Devant  cette  nuée  de 
plaintes ,  cette  effervescence  générale ,  Ernest- Auguste 
sentit  le  péril;  il  comprit  qu'il  devait  enfin  céder  aux 
nécessités  du  temps;  et,  changeant  alors  de  ton  et  de 
langage,  il  promit  dans  une  proclamation  «  d'employer 
»  tous  les  moyens  d'assurer  le  bonheur  du  peuple , 
»  et  de  prendre  en  très-grande  considération  les  de- 
»  mandes  qui  lui  étaient  adressées  de  tous  les  côtés.  » 
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Ces  promesses  ne  purent  empêcher  un  mouvement 
insurrectionnel  d'éclater  le  17,  avec  une  intensité  for- 
midable. Mais  il  fut  presque  aussitôt  réprimé  par  Tin- 
tervention  heureuse  de  la  bourgeoisie ,  à  laquelle  le  roi 
fut  obligé  d'adresser  des  remercîments  et  de  faire  des 
concessions.  Ce  jour  même  17,  une  notification  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  annonça  Tabolilion  de  la  censure. 
Un  nouveau  ministère  fut  formé  sous  la  présidence  du 
comte  de  Bennigsen.  Dos  mesures  furent  prises  pour 
l'union  de  l'Allemagne  et  une  représentation  des  peu- 
ples auprès  de  la  Confédération  germanique.  Le' roi  prit 
en  outre  l'engagement  d'améliorer  l'organisation  judi- 
ciaire, par  l'introduction  du  jury,  la  publicité  et  l'ora- 
lité  des  débats,  la  séparation  de  la  justice  et  de  l'admi- 
nistration, et  de  concéder  aux  communes  une  grande 
indépendance. 

Ainsi ,  dans  cette  impulsion  providentielle  qui  don- 
nait aux  peuples  plus  de  grandeur,  aux  citoyens  plus 
de  droits,  au  progrès  plus  d'extension,  et  qui  élevait 
l'homme  au-dessus  du  servage,  les  rois  les  plus  ab- 
solus, les  plus  hostiles  à  la  liberté,  étaient  contraints 
de  concéder  les  réformes  depuis  si  longtemps  vaine- 
ment sollicitées;  le  principe  vrai  de  la  souveraineté  des 
nations  triomphait  du  principe  de  la  souveraineté  du 
plus  fort  par  la  grâce  de  Dieu;  et  une  révolution  im- 
mense et  indestructible,  dont  on  pourrait  atténuer  ou 
retarder  les  conséquences,  s'accomplissait  en  Allema- 
gne et  prenait  sa  place  dans  le  temps. 
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•  XXIII 
GRAND-DUCHÉ  D'OLDBNBOURG. 

Dans  le  grand-duché  d'Oldenbourg,  circonscrit,  enve- 
loppé de  toutes  parts  par  le  Hanovre ,  une  nombreuse 
députation,  ayant  à  sa  tète  le  baron  deThanne,  Tundes 
plus  riches  propriétaires  ruraux,  se  rendait  auprès  du 
grand-duc  Auguste.  Elle  allait  demander  un  gouver- 
nement représentatif  et  les  garanties  exigées  par  ce 
régime.  M.  de  Thanne  exposait  au  prince,  en  termes 
très-énergiques,  le  but  de  la  pétition.  Le  grand-duc,  peu 
habitué  à  un  tel  langage,  interrompit  Torateur  par  ces 
paroles  :  a  Monsieur,  vous  voulez  me  menacer  ?  —  Au- 
»  cunement;  nous  exprimons  seulement  des  vœua! 
»  mais  ce  sont  les  vœux  unanimes  du  peuple.  —  Vous 
»me  demandez  une  constitution?  c'est  là  une  chose 
»  bien  difficile,  qui  demande  beaucoup  de  temps  et  de 
»  longues  méditations;  et  d'ailleurs,  dans  un  moment 
»  comme  celui-ci,  il  ne  faut  rien  précipiter.  —  Permet- 
»  lez-moi  de  rappeler  à  Votre  Altesse  que  c'est  là  pré- 
»  cisémcnt  la  réponse  qu'elle  m'a  faite  il  y  a  plus  de 
»  dix-sept  ans,  en  1830,  lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de 
»  réclamer,  au  nom  du  peuple,  une  pareille  conces- 
»  sion.  )) 

Le  lendemain ,  une  commission  de  trente-quatre  mem- 
bres était  nommée  pour  rédiger  une  charte  constitution- 
nelle. Elle  commençait  immédiatement  ses  travaux.  Le 
grand-duc  accordait  spontanément  Tentière  liberté  de 
la  presse. 
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XXIV 
BAVIÈRE. 

Tandis  que  la  Prusse  cherchait  à  s'emparer  de  ia 
suprématie  de  TAIlemagne  protestante  et  industrielle , 
la  Bavière  aspirait  à  se  placer  à  la  tète  de  l'Allemagne 
catholique.  Les  Jésuites  et  l'aristocratie  y  exerçaient 
une  influence  dominatrice.  Louis ,  roi  et  poëte,  en  se 
livrant  aux  douceurs  de  ses  rêveries  élégiaques,  y  lais- 
sait multiplier  les  couvents  et  les  abus.  Un  incident 
inattendu  vint  modifier  ce  déplorable  système,  qui  pe- 
sait lourdement  sur  la  nation. 

Le  roi ,  âgé  de  plus  de  soixante  ans ,  s'éprit  d'une 
femme,  célèbre  par  ses  galanteries  et  ses  excentricités, 
Lola  Montés,  danseuse  médiocre,  mais  d'une  beauté 
attrayante.  Bientôt  elle  exerça  sur  le  monarque  un 
empire  absolu.  Les  Jésuites,  qu'elle  détestait,  furent 
éloignés  des  conseils;  le  ministère  fut  renversé;  le 
prince  Wallerstein,  homme  habile  et  flexible  ,^nommé 
ministre  des  affaires  étrangères.  Le  gouvernement 
parut  entrer  dans  de^  voies  plus  libérales.  Enfin ,  Lola 
Montés  obtint  Tindigénat  bavarois,  le  titre  de  Comtesse 
de  Landsfeld  avec  la  terre  de  ce  nom,  privilèges  et 
droits  féodaux  sur  deux  mille  paysans.  La  bourgeoisie, 
flattée  de  voir  écarter  l'influence  cléricale  et  aristocra- 
tique, toléra  d'abord  cette  étrange  situation.  Mais  les 
ambitieux  caprices  de  la  maîtresse  du  roi  rendirent  le 
scandale  si  éclatant  que  l'opinion  froissée  se  souleva 
de  voir  les  destinées  de  la  Bavière  en  de  semblables 
mains. 
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Dans  les  journées  des  V  eti  mars  de  Tannée  1 847, 
époque  où  se  passaient  ces  curieux  événements,  riq- 
dignation  publique  fit  explosion.  Les  jeunes  gens  de 
l'Université  y  suivis  d'une  foule  d'ouvriers,  assiégèrent  la 
maison  de  Lola  Montés,  et  brisèrent  les  vitres  de  plu- 
sieurs établissements  publics.  Un  déploiement  extra- 
ordinaire de  troupes  rétablit  l'ordre  dans  la  me.  Le 
nouveau  ministère ,  pour  pacifier  les  esprits ,  entreprit 
quelques  réformes ,  améliora  la  juridiction  des  tribu- 
naux. Mais  l'impopularité  de  la  favorite,  loin  de  s'af- 
faiblir, augmentait  toujours  ;  et  l'animosité  contre  elle 
n'attendait  plus  qu'une  occasion  pour  se  manifester 
encore  avec  violence.  Cette  occasion  se  présenta. 

Une  querelle  entre  quelques  jeunes  gens  des  écoles 
et  la  masse  des  élèves  de  l'Université  se  transforma  en 
une  émeute  terrible,  où  lé  peuple  prit  une  part  active, 
et  qui  dura  les  9  et  10  février  1848.  Les  rues  de  Mu- 
nich furent  le  théâtre  des  scènes  les  plus  dramatiques. 
On  vit  Lola  Montés,  bravant  le  tumulte  avec  audace,  se 
précipiter,  le  pistolet  à  la  main,  à  travers  la  foule  et 
tomber  désarmée.  Le  roi,  accouru  incognito  pour  pro- 
téger sa  maîtresse,  fut  blessé  par  la  chute  d'une  pierre; 
les  troubles  furent  réprimés  par  la  force;  et  l'on  eut  à 
déplorer  plusieurs  victimes  dans  le  choc  d'un  détache» 
ment  de  troupes  contre  le  peuple.  Le  1 1 ,  le  mouve- 
ment au  lieu  de  s'affaiblir  prenait  des  développements 
sinistres.  Le  roi,  sollicité,  pressé  par  les  ministres,  les 
princes  et  les  pairs  du  royaume,  se  décida  à  sacrifier  sa 
maîtresse  à  la  paix  publique.  On  lui  ordonna  de  quitter 
la  Bavière.  L'avis  de  son  exil,  publié  \)av  les  soins  de  la 
municipalité  et  de  la  police,  placarde  contre  les  mu- 
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railles,  vint  apaiser  l'agitation  et  afficher  Thumiliation 
du  monarque. 

XXV 

Et  cependant  les  colères  contre  la  favorite  n'étaient 
pas  complètement  épuisées.  Dès  que  Ton  connut  la  ré- 
volution de  Paris,  elles  se  ravivèrent  plus  ardentes. 
Le  S  mars,  la  jeunesse  furieuse  se  rue  contre  la  maison 
abhorrée,  lance  des  pluies  de  pierres  contre  les  fenê- 
tres, essaye  d'enfoncer  les  portes.  L'intervention  des 
patrouilles  bourgeoises  est  accueillie  par  des  vivat;  mais 
les  groupes  ne  se  dispersent  que  pour  se  reformer  ail- 
leurs* Des  barricades  sont  dressées;  des  réverbères 
brisés.  Les  cuirassiers  sortent  de  leurs  casernes.  A  dix 
heures  la  générale  retentit  en  sons  lugubres.  Heureu- 
sement la  garde  civique  redouble  d'efforts  et  parvient  à 
calmer  le  peuple.  A  une  heure  après  minuit  la  tran- 
quillité était  rétablie. 

La  bourgeoisie  avait  défendu  l'ordre,  elle  voulut  ré- 
clamer la  liberté;  elle  demanda  au  roi  la  convocation 
immédiate  des  États.  Le  3  mars,  le  prince  de  Waller- 
stein  lui  annonça,  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de 
ville,  devenue  un  vaste  corps  de  garde ,  que  le  roi ,  pre- 
nant en  considération  sa  demande ,  avait  résolu  de  dis- 
soudre la  Chambre  et  de  convoquer  une  autre  assem- 
blée pour  le  30  mai. 

Les  élèves  de  l'Université  signèrent  également  une 
adresse  au  roi,  adresse  très- patriotique,  identique  à 
celle  des  habitants  de  Francfort  au  haut  Sénat  de  cette 
ville  libre,  par  laquelle,  s'étayant  sur  ce  que  «  les  idées 
populaires  ne  pouvaient  ôtre  combattues  que  par  les 
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idées  populaires,  »  ils  réclamaient  des  institutions  dé- 
mocratiques, Talliance  de  la  France  contre  la  Russie  en 
cas  de  choix  forcé,  et  la  faculté  de  s' organiser  en  corps 
de  volontaires. 

XXVI 

La  convocation  aussi  reculée  des  États  ne  put  suf- 
fire à  rimpatience  publique.  Le  4,  à  peine  une  dé- 
putation  de  la  bourgeoisie  est-elle  parvenue  au  palais 
pour  solliciter  la  réunion  immédiate,  qu'on  entend  battre 
la  générale.  La  garnison  se  met  sur  pied.  Les  prolé- 
taires du  faubourg  d'Âu  attaquent  Tarsenal.  La  garde 
bourgeoise  y  court,  préférant  s* emparer  des  armes,  à 
les  laisser  prendre  par  les  ouvriers.  Les  soldats  ne  peu* 
vent  résister  à  ce  double  assaut  d'une  multitude  exal- 
tée qui  enfonce  les  portes  et  saisit  les  fusils.  De  là,  des 
milliers  de  citoyens  armés  se  rendent  au  Dultplas. 
Parmi  eux  on  remarque  un  grand  nombre  d'individus 
des  classes  élevées  et  de  tiourgeois  en  uniforme.  Il  est 
quatre  heures  :  les  cuirassiers  et  les  troupes  d'infanterie 
arrivent  en  face  avec  des  canons.  Tristes  préludes  d'une 
lutte  sanglante  et  désespérée,  les  armes  sont  chargées. 
Un  mot,  un  geste,  un  cri,  et  le  combat  fatalement  com- 
mence. A  ce  moment  critique,  le  prince  Charles  survint 
à  toute  bride,  et  parcourant  à  cheval  les  rangs  du 
peuple  et  de  la  bourgeoisie,  il  promit,  sur  son  honneur, 
que  les  États  seraient  convoqués  par  le  roi  pour  le 
1 6  mars.  Un  avis  de  la  municipalité  confirma  les  paroles 
du  prince,  et  le  peuple  consentit  à  déposer  les  armes. 
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XXVII 

En  effet,  le  6  mars,  le  roi  adressa  à  la  nation  ba- 
varoise une  proclamation  aussi  remarquable  par  re- 
tendue des  concessions  que  par  la  vigueur  du  style  : 

«  Je  me  suis  décidé  à  réunir  autour  de  moi  les  Etats 
»  de  mon  royaume  qui  sont  convoqués  pour  le  16  de 
»  ce  mois,  dans  cette  capitale.  —  De  tout  temps  les 
»  vœux  de  mon  peuple  ont  trouvé  de  l'écho  dans  mon 
»  cœur.  )) — ^Après  avoir  énuméré  une  série  des  réformes 
les  plus  larges ,  le  roi  ajoute  :  «  La  Bavière  reconnaîtra 
»  dans  ces  décisions  les  sentiments  qui  ont  toujours 
»  animé  les  Witlelsbach. 

»  Une  grande  époque  vient  de  prendre  place  dans  le 
»  développement  des  États.  La  situation  de  TÂllema- 
n  gne  est  grave*  Toute  ma  vie  prouve  comme  je  pense  et 
»  comme  je  sens  pour  la  cause  allemande.  Affermir  l'u- 
»  nité  de  T  Allemagne  par  des  mesures  efficaces,  garantir, 
»  au  point  central  de  la  patrie  allemande,  une  force 
»  nouvelle  et  une  importance  nationale  au  moyen  de  la 
»  représentation  de  la  nation  allemande  à  la  Ehète,  et 
n  provoquer,  dans  ce  but,  une  prompte  révision  de  la 
»  Constitution  diétale  qui  réponde  à  la  juste  attente  de 
»  FAllemagnc,  telle  sera  ma  pensée  la  plus  chère ,  le 
»  but  le  plus  constant  de  mes  efforts. 

»  Le  roi  de  Bavière  est  Ger  d'être  Allemand. 

»  Bavarois!  je  saurai  répondre  à  votre  confiance ,  je 
)j  saurai  la  justifier;  groupez-vous  autour  du  trône!... 
»  Tout  pour  mon  peuple!  tout  pour  l'Allemagne! 

»  Munich ,  6  mars  1 848.  Louis,  n 
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Le  roi  avait  ouvert  les  yeux  à  la  lumière;  le  roi  était 
converti  aux  idées  progressives ,  à  Funité  de  1* Allema- 
gne, à  la  représentation  du  peuple  allems^d  dans  une  as- 
semblée commune  !  Il  J'affirme  en  termes  chaleureux  ; 
en  douter  serait  lui  faire  injure  et  l'accuser  d'une  vile 
hypocrisie!  Entraîné  dans  ce  courant  électrique  qui 
transporte  les  peuples  et  les  rois,  il  dépouille  les  vieilles 
idées,  voit  ce  qu'il  n'a  pas  vu  et  marche  avec  le  siècle. 
Il  fortifie  son  ministère  par  des  hommes  populaires. 
Le  boui^mestre,  baron  Thon  de  Dittmer,  est  appelé  au 
ministère  de  l'intérieur,  M.  Lerchenfeld  aux  finances, 
Heintz  à  la  justice.  Le  général  Baligaud  fait  prêter  aux 
troupes,  réunies  en  colonnes  formées  en  carré,  le  ser- 
ment à  la  Constitution.  Les  étudiants  de  l'Université 
sont  organisés  en  corps  arm*és.  Les  troupes,  applaudies 
avec  enthousiasme  par  le  peuple,  défilent  devant  les 
princes  de  la  famille  royale.  Le  soir,  des  illuminations 
générales  célèbrent  cette  fête  et  couronnent  cette  mé- 
morable journée. 

XXVIII 

La  Bavière  semblait  désormais  à  Tabri  de  l'orage , 
lorsque  tout  a  coup,  le  16,  des  bruits  sur  l'apparition 
de  la  favorite  dans  un  château  voisin  suscitent  de 
nouveaux  troubles  :  l'hôtel  de  la  police  est  envahi  et 
saccagé  ;  le  palais  même  du  roi  est  menacé  ;  mais  ces 
troubles  sont  promptement  étouffés  par  la  garde  bour- 
geoise ,  les  étudiants  et  les  troupes,  agissant  avec  ac- 
cord. Pour  dissiper  la  tempête,  il  faut  toutefois  qu'une 
ordonnance,  publiée  le  17,  retire  à  la  comtesse  de 
Landsfeid  Tindigénat  bavarois,  et  que  des  ordres  soient 
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signés  pdiv  les  ministres,  de  Tarrèter  et  de  la  livrer  aux 
tribunaux.  Le  1 8 ,  des  rumeurs  sinistres  sur  des  com- 
plots de  réaction  tenaient  la  population  en  éveil  et 
toute  la  bourgeoisie  et  les  troupes  sur  pied.  Le  peuple 
agité  ne  savait  plus  retrouver  son  équilibre,  et  cet  océan 
de  passions  ne  pouvait  plus  rentrer  dans  son  lit.  Le 
peuple  — boui^eois,  étudiants,  ouvriers —  était  le 
maitre;  il  exigeait  l'abaissement  de  lajoyauté,  et  fidèle 
au  monarque,  il  lui  envoyait  une  députation  pour  serrer 
avec  lui  Talliance  contre  des  tentatives  inconnues. 

Louis  était  ulcéré,  frappé  dans  la  partie  la  plus 
sensible  du  cœur  humain;  il  était  atteint  dans  ses  pas- 
sions, dans  ses  faiblesses  même.  Impuissant  à  protéger 
sa  maîtresse,  comment  eût^il  pu  défendre  le  trône?  Son 
autorité  avait  perdu  tout  prestige;  il  saignait  cruelle- 
ment; son  âme  était  en  proie  aux  tortures.  Il  était 
tombé  si  basl  II  voulut  se  relever,  se  redresser  par  un 
acte  immense,  et  reconquérir  ce  qu'il  avait  perdu.  Il 
pouvait  louvoyer  avec  le  destin,  ruser  avec  la  nation  ; 
il  chassa  loin  de  sa  pensée  cet  ignoble  machiavélisme; 
et,  pour  se  retrouver  digne  de  lui-même,  digne  de  la 
couronne  qu'il  avait  portée,  il  la  déposa  dans  des  mains 
plus  jeunes,  plus  vigoureuses  et  non  compromises. 

Louis,  après  avoir  r<^né  vingt-deux  ans  et  cinq  mois, 
à  rage  de  soixante  et  un  ans  et  demi,  céda  le  trône, 
le  20  mars  1848,  à  son  fils  Maximilien  II,  né  le  28 
novembre  1811. 

XXIX 

Le  22  mars,  le  nouveau  roi  se  rendit  dans  la  salle 
préparée  pour  faire  l'ouverture  des  États.  Il  fut  salué  à 
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son  passage  par  les  acclamations  unanimes  d'un  "peuple 
qui,  confiant  dans  sa  loyauté,  dans  ses  inteotioiis 
libérales ,  voyait  un  brillant  et  nouvel  avenir  sourire  à 
la  Bavière. 

Maximilien  justifia,  dès  le  début,  la  foi  que  Ton  avait 
en  lui.  Jamais  programme  plus  large  et  plus  conscien- 
cieux ne  sortit  de  la  bouche  d*un  monarque.  Après  les 
réformes  politiques,  les  réformes  sociales  et  morales, 
telles  que  le  rachat  des  chaînes  seigneuriales  et  Tabo* 
lition  de  la  loterie.  Il  prit  pour  devise  ces  mots  :  Liberté 
et  Égalité.  La  royauté  s'associait  à  la  révolution  pour  la 
conduire  et  la  diriger. 

Le  23,  le  ministère  était  composé,  en  harmoaie  avec 
les  institutions. 

Le  mouvement  avait  pénétré  jusque  dans  les  rangs 
de  la  plus  haute  aristocratie  et  de  la  vieille  noblesse^ 
qui  n'avait  pu  résister  à  ce  torrent  de  lumière  qui  i'é- 
Uouissait.  La  Chambre  des  pairs,  placée  entre  la  na- 
tion et  le  roi,  répliquait  au  discours  de  la  courooQe  par 
ces  mémorables  paroles  : 

((  ...  La  responsabilité  des  ministres,  la  liberté  d'é- 
»  crire  et  de  parler,  une  loi  d'élection  fondée  sur  les 
»  bases  les  plus  larges,  sont  des  garantiet  indUpeniuMes 
>»  pour  le  développement  et  le  maintien  de  cette  liberté 
»  constitutionnelle  que  la  voix  du  temps  a  éveillée  chez 
»  les  races  allemandes. 

»...  C'est  avec  un  profond  sentiment  de  reconnais^ 
»  sance  que  la  Chambre  des  pairs  salue  vos  promesses 
»  de  réformes. 

»  Après  un  long  sommeil,  l'Allemagne  s'est  enfin 
»  réveillée  avec  la  noble  confiance  d'elle-même.  On 
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»  éprouve  un  sentiment  d'élévation  et  d'enthousiasme 
j»  en  se  disant  citoyen  allemand.  La  cause  allemande 
»  est  de  nouveau  devenue  un  bien  commun  aux  princes 
M  et  aux  peuples;  et  travailler  à  la  défendre  et  à  la  dé- 
»  velopper  est  aussi  une  tâche  commune  qui  doit  trou- 
»  ver  sa  solution  dans  un  parlement  allemand... 

»  Vos  Bavarois,  Sire,  et  avec  eux  toute  l' Allemagne,  sa- 
»  luent  avec  allégresse  l'assurance  donnée  par  Votre  Ma- 
»  jesté,  qu'elle  avait  fait  les  démarches  nécessaires  dans 
»  l'intérêt  de  la  représentation  du  peuple  à  la  Diète.  » 

On  peut  en  juger  par  ce  langage  énergique  I  la  Ré- 
volution avait  passé  dans  tous  les  rangs  de  la  société , 
sur  le  trône ,  sur  la  noblesse ,  sur  la  bourgeoisie ,  sur 
la  jeunesse,  sur  les  travailleurs;  elle  avait  marché 
aussi  rapidement,  aussi  vite  que  possible.  Les  libertés 
publiques,  le  rachat  des  droits  féodaux,  l'amélioration 
du  sort  des  juifs  dans  le  pays  le  plus  catholique  de  l'Al- 
lemagne ,  l'unité  de  la  nation  allemande  par  la  repré- 
sentation du  peuple  à  la  Diète  :  voilà  les  institutions  que 
la  Bavière  accueillait  avec  des  transports  de  joie.  Elle 
n'avait  plus  qu'à  demander  et  à  attendre  la  sincérité 
dans  leur  application. 


XXX 


SAXE  ROYALE. 


Dans  le  royaume  de  Saxe,  comme  dans  toute  l'Eu- 
rope, les  événements  de  France  exaltent  les  têtes.  Une 
fièvre  ardente  circule  dans  les  veines  de  la  nation. 
Bourgeois,  ouvriers,  magistrats,  municipalités,   dé- 
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pâtés,  professeurs,  étudiants,  s'animent,  se  concer- 
tent, réclament  un  changement  radical  du  système  po- 
litique qui  les  régit. 

A  Leipsick,  le  1^  mars,  on  s*arrache  les  feuilles  qui 
apprennent  les  luttes  de  Paris.  Une  députation  est 
spontanément  envoyée  au  roi  Frédéric -Auguste,  qui 
la  repousse  par  de  vaines  paroles  et  se  retire  sans  vou- 
loir écouter  de  réplique.  Le  3,  la  foule  impatiente 
attendait  le  retour  de  la  députation.  EUe  insiste  pour 
une  seconde  démarche  plus  ferme  et  plus  positive,  afin 
d'ajouter  aux  premières  demandes  celle  du  renvoi  des 
ministres,  surtout  du  ministre  de  Tintérieur,  Falken- 
stein ,  le  plus  impopulaire;  sinon  le  pays  sera  en  proie 
à  des  désordres  graves. 

Les  conseillers  municipaux  de  la  ville  de  Dresde, 
comme  ceux  de  Leipsick,  formulent  une  liste  de  réformes. 
Le  roi  donne  aux  nouveaux  délégués  de  l'opinion  pu- 
blique des  explications  peu  satisfaisantes.  Cependant  les 
manifestations  prennent  une  telle  intensité,  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  Falkenstein  oiïre  sa  démission  le  3, 
et  que  les  censeurs  eux-mêmes  sollicitent  l'abolition  de 
la  censure. 

Un  nouveau  ministre,  M.  Zschinski,  est  appelé.  Une 
proclamation  du  roi,  remplie  de  promesses  vagues, 
annonce  la  convocation  des  États  pour  les  premiers  jours 
de  mai  seulement. 

Le  8  mars,  six  villes  principales  présentent  à  Fré- 
déric-Auguste des  pétitions  pressantes  en  faveur  de  la 
liberté  de  la  presse  et  d'institutions  plus  étendues.  Le 
roi  répond  au  bourgmestre  de  Werdau  qui  l'a  harangué  : 
((  Je  vous  renvoie  à  ma  proclamation  ;  je  soumettrai  à 
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)>  la  prochaine  diète  les  demandes  qui  me  paraîtront 
»  justes  et  opportunes.  »  Le  bourgmestre  Schuwedlerde 
Meerane  veut  parler:  «  Sire!  permettez  1...  »  Le  roi 
Tinterrompt  brusquement  :  «  Non  1  non  1  non  1  je 
»  n'aurai  pas  égard  à  des  vœux  insensés;  je  ne  puis 
w  discuter  avec  vous;  je  n'ai  qu'une  chose  à  vous  dire  : 
»  adieu!  —  Sire,  ne  nous  laissez  point  partir  sans  au- 
»  cune  concession.  —  Je  n'ai  rien  à  vous  dire  de  plus. 
M  Adieu.  » 

XXXI 

A  une  insistance  si  tenace,  une  insistance  plus  puis- 
sante devait  imposer  sa  loi.  Le  bruit  des  murmures  et 
des  clameurs  montait,  de  plus  en  plus  vibrant,  jusqu'au 
palais.  Les  mille  voix  confuses  du  peuple  parvenaient 
jusqu'aux  oreilles  des  conseillers  du  roi  comme  le  siffle- 
ment précurseur  de  l'ouragan.  Le  gouvemement  dut 
céder.  Le  ministère  fit  l'aveu  de  sa  défaite  en  des  ter- 
mes où  l'embarras  le  dispute  à  la  singularité. 

«  Les  voix  qui  se  sont  élevées  çà  et  là  contre  le  sys- 
»  tème  suivi  par  les  ministres  soussignés,  ont  décidé 
»  ces  derniers  à  offrir  à  Sa  Majesté,  il  y  a  plusieurs  jours, 
»  leur  démission ,  et  à  renouveler  cette  démarche  au- 
»  jourd'hui  encore. 

»  Sa  Majesté  a  cependant  hésité  à  Taccepter;  elle  a 
»  ordonné  de  convoquer  une  Diète  extraordinaire  pour 
»  le  20  de  ce  mois,  afin  que  dès  Touverture  des  Cham- 
»  bres  on  pût  savoir  avec  certitude  si  tout  le  pays  par- 
»  tage  l'opinion  dont  nous  venons  de  parler.  A  cette 
»  Diète  sera  aussi  présenté  un  projet  de  loi  sur  la  liberté 
^  de  la  presse,  assurée  par  la  Constitution. 
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»  Sa  Majesté  attend  et  espère  qu'après  la  présente 
»  proclamation,  faite  conformément  à  ses  ordres,  on 
»  s'abstiendra  de  toutes  démarches  ultérieures,  et  que 
»  Tordre  et  la  tranquillité  seront  maintenus. 

»  Dresde,  9  mars  1848. 

»  Les  Ministres  d'État, 

»  De  Kcenneritz,  de  Zeschau,  de  Wittersheim  , 
»  DE  Carlo wiTZ,  d'Oppell.  » 

En  même  temps  le  nouveau  ministre  de  l'intérieur 
par  intérim,  Zschinski,  annonçait  la  ce  suspension  de 
la  censure  jusqu'au  15  avril,  à  moins  qu'avant  cette 
époque  les  Chambres  votassent  une  loi  sur  la  presse.  » 

Frédéric-Auguste  voulut  alors  connaître  par  lui- 
même  les  sentiments  du  peuple  de  Dresde,  en  passant 
la  revue  de  la  garde  communale,  le  1 2  mars.  La  conyo* 
cation  très-prochaine  de  la  Diète ,  l'humilité  du  langage 
ministériel,  avaient  été  un  commencement  de  satisfac- 
tion donné  à  l'opinion.  Beaucoup  de  boui^eois  armés 
s'étaient  mêlés  aux  rangs  de  la  garde  communale  ;  des 
acclamations  pour  le  roi,  des  murmures  contre  les 
ministres,  émurent  profondément  le  monarque. 

Le  même  jour,  à  Leipsick,  ville  célèbre,  foyer  de  lu- 
mières, une  assemblée  considérable  de  députés,  de 
bourgmestres,  d'habitants  des  vil  les  saxonnes,  présidée 
par  le  représentant  Joseph ,  délibérait  sur  les  vœux  et 
les  besoins  du  pays,  et  persistait  à  réclamer  énergique- 
ment,  et  avant  tout,  le  renvoi  des  ministres,  ft  qui 
avaient  perdu  la  confiance  du  peuple,  en  arrêtant  les 
progrès  politiques  et  religieux ,  et  en  apportant  des 
restrictions  aux  libertés  publiques.  » 
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» 

Le  roi,  enfin  éclairé,  fit  un  retour  sur  lui-même, 
changea  de  système  et  sacrifia  ses  ministres. 

Il  était  temps  :  les  habitants,  les  étudiants  de  Dresde 
fraternisaient  avec  les  militaires,  et  entraient  avec  eux 
dans  des  relations  intimes.  Des  cocardes  tricolores,  noir, 
,  rouge  et  or,  étaient  distribuées  et  acceptées  avec  plai- 
sir. Dans  la  soirée  du  1 4,  la  population  de  Dresde  se 
rendit  en  masse  devant  le  château  pour  porter  le  der- 
nier coup  au  ministère  tombé ,  par  une  démonstration 
significative  :  les  cris  de  Vive  le  Roi!  Périsse  le  ministhre 
déchu!  le  chant  de  la  Mar^llaise!  Aucun  excès  à  re- 
gretter 1  puis  le  silence!  Le  peuple  avait  voulu  tracer 
une  ligne  de  démarcation  entre  le  passé  et  l'avenir. 

Le  16,  un  nouveau  ministère,- dans  lequel  on  distin- 
guait M,  Oberlaender,  MM.  Braun,  avocat.  Von  der 
Pfordten,  professeur,  Georgi,  fabricant,  prenait  la 
direction  des  afiEaires  publiques.  La  Révolution  allait 
suivre  son  cours. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


Empire  d'Autriche  :  Politique  d'équilibre.  —  Danger  de  cette  politique.  —  ' 
Bobéme  :  Manifestation  après  la  nouvelle  parvenue  de  la  BéTolufioa 
française.  —  Hongrie  :  Aspirations  nationales.  —  Louis  Batthyaai; 
L.  Kossulh.  —  Programme  du  parti  libéral.  —  Sensation  produite  par 
les  journées  de  Février  de  Paris.  —  Réclamations  instantanées;  adresse 
au  roi.  —  L'arcbjdnc  palatin  à  Vienne.  —  Vienne  :  Préparatifs  belli- 
queux. —  Dispositions  plus  conciliantes.  —  Pétitions  réformistes.  — 
Réunion  à  PUniversité.  —  Insurrection.  —  Inquiétude  des  ministr«a; 
hésitation.  —  Députation  des  membres  des  États.  ~~  Le  prince  de  Métier- 
nich;  sa  retraite;  sa  fuite.  —  Appréciation  de  son  système  par  le  TSmet. 

—  Proclamation  de  Tempereur.  —  Concessions.  —  Organisatioo  de  la 
garde  nationale.  —  Enthousiasme  général.  —  L'Empereur  ému  par  la 
joie  publique.  —  Annonce  d'une  oonstiiotion  soumise  aux  dépotés  de 
tous  les  États.  —  Cérémonie  funèbre.  —  Bohème  :  La  Batkmalité 
tschèque  se  réveille  ardente.  —  Départ  de  délégués  pour  Vienne.  — 
Hongrie  :  Programme  des  12  articles.  —  Retour  de  Parchidiic  pabtte 
à  Presbourg. — Séance  des  États.  -^  Députation  à  Vienne. —  Séparalioa 
administrative  de  la  Hongrie  concédée.  —  Réformes.  —  Mouvements 
dans  les  autres  provinces  de  l'empire.  —  Prusse  :  Sentiments  inspirét 
en  Allemagne  par  la  Révolution  française.  —  Effervescence  des  es|>rits 
dsns  les  provinces  rhénanes;  à  Berlin.  —  Invocation  du  roi  au  sentlrocal 
national.  —  Réclamation  du  peuple.  —  Manifestations.  —  Promesses  de 
concessions.  —  Murmures. — Journée  du  13  mars.  —  Premières  conces- 
sions le  14.  —  Convocation  de  la  Diète  au  77  avril.  —  Journée  du 
1.J  mars.  —  L'agitation  se  maintient  le  16.  —  Démarche  solennelle  le  17. 
^Députés  des  provinces  du  Rhin  et  de  Wcstphalie;  menaces  de  séparation. 

—  Journée  du  18  mars.  — Le  roi  cède  devant  Torage.  — Liberté  de  la 
presse;  convocation  de  la  Diète  au  2  avril.  —  Unité  de  TAllemagne.  — 
Allégresse  de  la  population.  —  Catastrophe.  —  Combat.  — Nuit  du  18 
au  19  mars.  —  Héroïsme  du  peuple  ;  bravoure  des  troupes.  —  Profonde 
inquiétude  du  roi.  —  Proclamation  qui  peint  son  agonie.  —  Journée 
du  19.  — Victoire  du  peuple.  —  Retraite  des  troupes.  —  Scène  lugubre 
devant  le  cbflteau  :  chariots  de  cadavres.  —  Le  roi  parait  au  balcon  ; 
descend  saluer  les  morts.  —  Les  blessés  introduits  dans  le  palais.  *- 
Amnistie.  —  Promenade  du  roi  dans  les  mes.  —  Unité  de  l'Allemagne 
proclamée. — Délivrance  des  prisonniers  polonais.  — M ieroslawski,  Liebelt. 

—  Funérailles  des  victimes  :  cortège  devant  le  palais;  émotion  du  roi. 

—  Contraste  entre  les  paroles  du  roi  le  il  août  1847  et  les  paroles  du 
22  mars  1848.  —  Le  roi  convoque  à  Berlin  les  représentants  de  toute 
PAllemagne.  — >  Il  Tent  se  fiire  le  chef  de  la  Révolution.  —  Parallèle. 
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EMPIRE   D'AUTRICHE. 

Une  révolution  plus  inattendue ,  plus  surprenante 
que  toutes  celles  que  j'ai  rapidement  esquissées,  devait 
étonner  l'Europe.  L'empire  le  plus  absolu,  l'empire 
qui  représentait  en  Allemagne  les  idées  du  passé  et  qui 
s'était  établi  le  défenseur  des  traditions  despotiques, 
l'Autriche  allait  aussi  être  entraînée  dans  ce  mouvement 
convulsif  du  progrès,  qui  ébranlait  les  trônes,  relevait 
les  peuples,  déplaçait  le  pouvoir  et  changeait  les  bases 
de  la  souveraineté. 

Comme  le  plan  de  mon  ouvrage  se  borne  au  récit 
abrégé  des  événements  qui  furent  la  conséquence  de 
notre  Révolution  de  Février,  récit  indispensable  pour 
en  démontrer  le  développement  à  l'extérieur,  il  me 
suffira  de  dire  quelques  mots  sur  la  situation  de  l'Au- 
triche avant  cette  époque ,  et  de  suivre  les  faits  dans 
leur  ensemble ,  d'après  leur  ordre  chronologique  et  les 
nationalités  diverses  qui  constituent  cet  empire. 

L'Autriche,  pour  maintenir  sa  puissance  et  son  des- 
potisme ,  avait  une  politique  d'équilibre  et  de  contre- 
poids. En  Europe ,  elle  contre-balançait  l'influence  de 
l'Angleterre  et  de  la  France  par  celle  de  la  Russie , 
dont  elle  venait  d'obtenir  l'absorption  de  la  République 
de  Cracovie,  dernier  débris  de  la  Pologne,  et  un  prêt 
de  30  millions  de  florins.  Dans  la  Confédération  germa- 
nique, elle  opposait  à  la  Prusse,  tour  à  tour,  la  Bavière^ 
le  Hanovre,  la  Saxe,  le  Wurtemberg...  Dans  ses  États, 
elle  maintenait  sous  un  joug  de  fer,  sans  les  unir,  la 
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Hongrie,  la  Croatie,  la  Bohême,  la  Gallicie,  la  Lom- 
bardo-Vénétie ,  etc. ,  en  se  servant  des  cohortes  levées 
dans  certaines  contrées  pour  assujettir  les  autres. 

Mais  cette  situation  était  par  cela  même  chancelante. 
Au  dehors,  elle  avait  des  alliances  peu  solides;  en  Alle- 
magne, des  amitiés  équivoques.  Au  dedans,  ses  pro* 
vinces,  sans  aucune  cohésion  entre  elles,  pouvaient  aa 
moindre  choc  se  séparer,  et  l'empire  s'écrouler  de 
toutes  parts.  Les  armées,  nécessitées  pour  la  comprea» 
sion ,  dévoraient  les  finances  de  TÉtat.  Des  nationalités 
éparses  aspirant  à  l'indépendance,  des  peuples  opprî* 
mes,  un  trésor  vide!  telles  étaient  les  conséquences 
fatales  d'un  système  poursuivi  avec  opiniâtreté  par  un 
gouvernement  dont  le  prince  de  Metternich  était  l'âme 
elle  chef  réel. 


II 

BoHÉMi.  —  A  Prague,  le  peuple,  la  bourgeoisie,  les 
États,  virent  aussitôt,  dans  la  révolution  française,  l'oc- 
casion propice  de  réclamer  une  indépendance,  des 
droits,  des  franchises,  des  libertés,  dont  chaque  jour  le 
gouvernement  s'était  étudié  à  rétrécir  le  cercle.  Des 
appels  couvrent  les  murs;  des  provocations  se  glissent 
dans  les  feuilles  publiques  et  bravent  la  censure;  les 
rassemblements  se  pressent  sur  les  places;  les  groupes 
circulent  dans  les  rues;  les  réunions  se  multiplient;  les 
anciennes  traditions  sont  invoquées;  toutes  les  cordes 
du  patriotisme  et  de  l'honneur  vibrent  dans  les  cœurs; 
le  sang  tschèque  bouillonne;  les  plus  impatients  se 
préparent  à  la  lutte.  Le  2  mars,  un  certain  nombre  de 
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membres  des  Etats,  témoins  de  cette  agitation,  adres- 
sent au  comité,  permanent  dans  rintervalie  des  sessions, 
une  note  où,  sous  les  expressions  de  dévouement  et  de 
fidélité  à  la  monarchie,  ils  déclarent  vouloir  <c  se  prêter, 
»i  avec  empressement  et  joie ,  à  toute  extension  de  la 
»  représentation  nationale  qui  répondrait  au  bien  de  la 
»  patrie ,  i>  et  réclament  <t  la  convocation  la  plus 
»  prompte  possible  des  États  ». 

Le  10,  une  assemblée  est  indiquée  dans  le  Wenzels- 
bad.  L'autorité  la  défend  ;  mais  l'autorité  ne  peut  plus 
se  faire  obéir.  Le  lendemain,  une  seconde  assemblée  est 
projetée,  avec  résolution  de  recourir  à  la  force,  s'il  est 
nécessaire,  pour  proclamer  a  Thôtel  de  ville  les  décisions 
qui  auropt  été  prises.  Au  milieu  de  cette  effervescence 
des  hommes  influents  s'interposent.  L'assemblée  a  lieu  ; 
on  délibère;  et  d'importantes  députations  partent  pour 
Vienne,  afin  d'exposer  à  l'empereur  l'urgence  de  la 
situation  et  les  réclamations  de  la  Bohême. 


III 

HoKGRiB.  — Depuis  plusieurs  années,  les  discussions 
solennelles  des  États  de  la  Hongrie,  sur  l'application  de 
la  langue  magyare  dans  la  législation,  dans  le  gouverne- 
ment ,  dans  l'administration ,  à  l'exclusion  des  langues 
allemande  et  latine,  avaient  ravivé  les  antipathies 
traditionnelles  que  cette  vaillante  nation  a  de  tout 
temps  éprouvées  contre  la  domination  de  l'Autriche. 
Elle  a  toujours  aspiré,  tout  en  acceptant  la  même  dy- 
nastie et  reconnaissant  le  même  monarque,  à  une  sé- 
paration complète.  Elle  a  placé  son  orgueil  dans  son 
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indépendance,  son  honneur  à  la  défendre.  De  tout 
temps,  avec  une  constance  héroïque,  elle  a  versé  son 
sang  à  flots  contre  tout  pouvoir  étranger  qui  a  voulu  y 
porter  atteinte.  Fière  de  sa  race,  elle  veut,  avec  le  sol, 
transmettre  purs  et  intacts  à  ses  descendants  les  senti- 
ments qu'elle  a  reçus  de  ses  ancêtres.  Le  gouvernement 
qui  siège  au  dehors  lui  porte  ombrage.  Les  proposi* 
tiens,  les  mesures  qui  lui  arrivent  de  Vienne  sont  reçues 
avec  méfiance  et  soulèvent  ses  répugnances.  Ses  dispo- 
sitions d'esprit  sont  telles  que  la  Diète  elle-même,  corn* 
posée  de  deux  Chambres  dont  les  membres  sont  les 
élus  de  Taristocratie ,  fait  sans  cesse  de  l'opposition 
aux  ministres.  Le  cabinet  autrichien  est  tourné  vers  le 
passé,  la  Hongrie  regarde  l'avenir.  A  un  système  per* 
manent  de  compression  elle  répond  par  un  désir  per- 
manent d'émancipation.  Les  contrastes  sont  toujours 
en  présence.  Les  haines  couvent  toujours;  les  moindres 
circonstances  les  rendent  plus  violentes. 

Deux  hommes  justement  populaires ,  le  comte  Louis 
Batthyani  et  L.  Kossuth ,  exerçaient  une  très-grande 
influence  sur  les  décisions  de  la  Diète.  Le  parti  libéral 
dont  ils  étaient  les  chefs  avait,  à  force  de  persévé- 
rance, obtenu  du  gouvernement  quelques  concessions 
parmi  lesquelles  était  la  faculté  accordée  aux  roturiers 
d'acheter  des  biens  nobles.  Il  en  poursuivait  d'autres 
dont  le  programme  était  nettement  formulé  :  «  Une  re- 
présentation plus  étendue  de  la  bourgeoisie  des  villes 
dans  la  Dicte,  où  elle  ne  possédait  qu'un  très-petit  nom- 
bre de  délégués;  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  parole; 
un  droit  de  contrôle  réel ,  et  une  responsabilité  effective 
des  agents  du  pouvoir;  l'abolition  des  privilèges  pit>- 
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lecteurs  de  la  propriété  féodale;  Tabolition  du  privi- 
lège d'aviticité  par  lequel  les  terres  une  fois  vendues 
peuvent  être  rachetées  à  leur  primitive  valeur  par  ie 
descendant  du  vendeur;  Tabolition  du  privilège  en 
vertu  duquel  la  noblesse  est  exempte  de  l'impôt  fon- 
cier et  de  tout  impôt  direct;  l'égale  répartition  des 
charges  publiques;  l'émancipation  des  terres  et  des 
paysans  corvéables;  l'affranchissement  de  l'esclave 
agricole  par  l'abolition  des  corvées  et  des  prestations 
en  nature;  une  banque  nationale.» 

Unissant  ainsi  les  réformes  sociales  et  financières  aux 
questions  nationales  et  politiques,  les  hommes  d'État 
de  la  Hongrie  comprenaient  que,  pour  la  régénérer,  il 
fallait  relever  le  peuple  et  le  délivrer  de  ses  chaînes. 

IV 

Ce  programme  devait  être  soumis  aux  discussions  de 
la  Diète  ouverte  vers  la  fin  de  1847.  L'archiduc 
Etienne,  prince  aimé ,  avait  été  porté  à  la  haute  dignité 
de  palatin.  Sur  une  situation  aussi  tendue  la  Révolu- 
tion de  France  produisit  un  effet  subit,  immense.  Dès 
lors  plus  d'indécisions,  plus  de  ménagements!  le  plan 
tracé  est  hardiment  présenté.  Le  2  mars,  dans  une 
séance  secrète  de  la  seconde  Chambre ,  le  débat  est  vi- 
vement engagé.  Le  3  mars,  sur  la  proposition  de 
Kossuth,  un  projet  d'adresse  au  roi  est  voté ,  où  il  est 
demandé  pour  la  Hongrie  un  ministère  responsable 
composé  de  Hongrois  seulement ,  le  redressement  de 
tous  les  griefs,  et  un  changement  de  constitution  sous 
les  auspices  de  la  Diète.  Cette  adresse  est  présentée  à 
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radoption  de  la  Chambre  des  magnats.  Mais  l'archiduc 
palatin  était  parti  pour  Vienne  la  veille,  afin  de  ne  pas 
avoir  à  présider  et  à  proclamer  le  vote  de  celte  adresse 
avant  d'en  avoir  conféré  avec  le  gouvernement.  Le 
comte  Batthyani  contesta  à  l'archiduc  le  droit  de  sus» 
pendre,  par  son  absence  volontaire,  le  droit  d'ajourner 
les  délibérations  de  la  Chambre.  Toutefois  la 
fut  différée  jusqu'à  son  retour. 

Dans  l'attente  d'un  avenir  inconnu,  les  esprits 
flammés  se  disposèrent  à  la  lutte.  Des  avis  furent  en* 
voyés  dans  toutes  les  directions.  La  fièvre  se  répandit 
dans  les  provinces.  On  scruta  les  forces  du  pays;  on 
énuméra  les  hommes  en  état  de  porter  les  armes.  Le 
peuple  émancipé  s'unirait  avec  la  noblesse;  et  la  Hou* 
grie  se  prépara,  non  sans  anxiété,  mais  avec  une  noble 
fierté,  à  proclamer  son  indépendance. 

L'archiduc  Etienne  était  arrivé  à  Vienne.  Le  gou- 
vernement, inquiet,  examinait  quelles  mesures  de  ré- 
pression il  pouvait  employer,  lorsque  des  événements 
imprévus  vinrent  changer  complètement  la  situation. 


Vienne.  —  Si  les  peuples  des  pays  divers  qui  for- 
ment Tempire  d'Autriche  avaient  salué  avec  enthou- 
siasme les  événements  de  Paris  comme  une  espérance 
de  liberté ,  le  gouvernement  présidé  par  le  prince  de 
Mettemich  devait  au  contraire  en  recevoir  une  impres* 
sion  de  colère  et  de  haine.  Dans  la  Gazelle  o/pcielle  du 
4  mars,  il  distillait  contre  une  grande  nation,  un  peu- 
ple victorieux  et  ses  chefs  acclamés,  l'outrage  et  la  me- 
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nace  ;  ordonnait  des  achats  de  chevaux  j  le  rappel  des 
semestriers  ;  et  commençait  les  armements.  Mais  bien- 
tôt les  nouvelles  des  provinces,  l'aspect  de  la  capitale, 
où  chaque  soir,  au  théâtre ,  les  moindres  allusions  au 
progrès  étaient  applaudies  avec  transport,  firent  nattre 
dans  la  pensée  de  la  famille  impériale  eit  des  ministres 
des  réflexions  différentes  et  modifièrent  leurs  disposi- 
tions.  . 

Dans  des  conseils  extraordinaires,  on  examina  si  la 
prudence  n'exigeait  pas  d'introduire  quelques  réformes 
administratives ,  tout  en  écartant  des  concessions  plus 
importantes,  c<  qui  ne  paraissaient  point  commandées 
par  des  besoins  réels  »;  et  le  systènae  existant  fat 
maintenu.  Puis,  les  inquiétudes  devenant  de  plus  en 
plus  vives,  la  crise  industrielle  et  commerciale,  la 
pénurie  des  espèces  augmentant  sans  cesse ,  le  gou- 
vernement essaya  de  calmer  les  esprits  par  une  décla- 
ration  du  1 0  mars. 

« S.  M.  considère  le  changementde  gouvernement 

»en  France  comme  une  affaire  intérieure  de  ce  pays; 
»  l'Autriche  est  bien  éloignée  de  vouloir  intervenir 
»  médiat^nent  ou  immédiatement  dans  les  affaires  de 
«France... 

»  La  volonté  de  S.  M.  est,  dans  ces  temps  difficiles, 
»  de  Caire  tous  ses  efforts  pour  que  l'Autriche  soit  forte 
«au  dedans,  respectée  au  dehors.  Mais  S.  M.  veil* 
»  iera  avec  la  même  énergie  poar  qu'aucune  testative 
»  de  bouleversement  n'ait  lieu ,  qui  pourrait  jeter  dans 
«  l'anarchie  son  empire  béni  du  ciel,  et  qui  pourrait  le 
»  livrer  comme  une  proie  facile  aux  attaques  de  famt 
nemKmi...  » 
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La  non-intervention  dans  les  affaires  de  France,  pas 
une  promesse  de  réformes ,  le  siatu  quo ,  voilà  à  quoi 
se  bornait  ce  pâle  manifeste  pour  éteindre  le  feu  sur  le 
point  d'embraser  toutes  les  contrées  de  Fempire;  aussi, 
loin  d'apaiser,  il  irrita.  Le  11  mars,  une  adresse  cou- 
verte de  signatures  était  remise  aux  États  de  la  basse 
Autriche  pour  réclamer  :  «  La  publication  immédiate  de 
»  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  publiques;  la  con- 
»  vocation  périodique  d'une  assemblée  de  représentants 
»  pris  dans  toutes  les  classes  de  la  population  ;  la  liberté 
»  de  la  presse  ;  la  publicité  des  débats  judiciaires;  des 
»  institutions  municipales  et  communales.»  {Gazette 
officielle  de  Vienne.)  Celte  adresse  fut  accueillie  avec 
faveur  par  le  collège  des  députés  des  États,  qui  devaient 
se  réunir  le  1 3  et  délibérer  sur  une  démarche  auprès 
de  l'empereur  pour  solliciter  des  institutions  en  har- 
monie avec  le  temps. 

VI 

L'élan  était  général;  les  nouvelles  de  Bohôme,  de 
Hongrie,  de  tous  les  pays,  clectrisaiont  les  cœurs. 
Une  ardeur  dévorante  s'en)i)arait  de  la  jeunesse. 
Le  12,  les  étudiants,  es  aspirants  au  professorat,  les 
élèves  de  rinstitiit  polytechnique,  se  rassemblent 
dans  une  salle  de  l'Université  et  rédigent  une  pétition 
réformiste.  Vainement  les  autorités  universitaires  veu- 
lent calmer  cette  effervescence.  Le  mot  d'ordre  est 
donné  et  circule.  Le  13,  au  matin,  un  plus  grand 
nombre,  auquel  sont  venus  se  joindre  quelques  pro- 
fesseurs et  des  artistes,  se  réunissant  dans  la  même 
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salle,  se  forment  en  cortège;  et  tous,  dans  le  plus  grand 
ordre,  accompagnés  d'une  masse  considérable  d'ou- 
vriers, se  rendent  au  palais  des  États. 

Les  délégués  y  sont  introduits.  La  foule  animée  en* 
vahit  la  cour  du  palais  et  en  couvre  les  abords.  Dans 
les  rues,  dans  les  places  adjacentes,  les  groupes  se  mul- 
tiplient, des  orateurs  pérorent.  La  fermentation  croit. 
Les  membres  des  États  portent  à  l'empereur  les  vœux 
du  peuple. 

Le  gouvernement  avait  pris  les  mesures  militaires 
*  les  plus  énergiques.  Les  portes  de  la  ville  sont  fermées 
pour  isoler  les  faubourgs ,  les  glacis  de  la  place  garnis 
de  canons  ainsi  que  plusieurs  points  de  la  ville,  les 
rues  principales  occupées  par  de  forts  détachements; 
le  conseil  des  ministres  se  tient  en  permanence. 

Le  flot  montait,  montait  toujours;  on  entendait  les 
frémissements  précurseurs  de  la  lutte.  Les  cris  de 
<c  La  liberté  de  la  presse!  une  constitution!  »  sont  entre* 
coupés  du  cri  insurrectionnel  :  A  bas  Mettemich!  Le 
feu  de  la  colère  circule  dans  les  veines  de  ce  peuple 
ai  longtemps  comprimé.  Devant  la  chancellerie  les  m- 
•meurs  grondent  comme  le  roulement  du  tonnerre.  Un 
personnage,  qui  n'est  point  reconnu,  se  présente  au 
lialcon ,  et  balbutie  des  promesses  incomplètes  et  peu 
écoutées;  pour  le  petit  nombre  qui  l'entend,  c'est  un 
leurre,  un  piège  1  Le  tumulte  déborde,  les  magasins  se 
ferment,  les  soldats  sont  bafoués  et  siffles.  L'arme 
immobile,  ils  semblent  insensibles  aux  murmures  et 
aux  injures. 

Bientôt  le  cri  mille  fois  répété  de  «  A  bas  Mettemich!  » 
devient  un  signal  de  destruction  1  Une  partie  de  la  foule 

II.  7 
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1^  précipite  furieuse  vers  le  Rennweg ,  ou  est  située  la 
villa  de  ce  ministre.  Elle  est  dévastée ,  détmite.  Chm* 
que  pierre  qui  tombe  parait ,  à  ceux  qui  assouvissent 
leur  haine,  une  pierre  qui  s'écroule  du  système  despo- 
tique contre  lequel  ils  se  sont  soulevés. 

Dans  le  centre  de  la  cité ,  à  la  jeunesse  impétueuse 
se  sont  unis  des  artistes  qui  rêvent  Tidéal  du  beau  et 
du  sublime ,  des  Hongrois  qui  poursuivent  l'émancipa* 
tion  de  leur  patrie,  des  ouvriers  qui  aspirent  à  leur 
résurrection  politique ,  des  bourgeois  qui  veulent  con- 
quérir leurs  droits.  Entre  des  masses  ainsi  inspirées  et 
les  troupes  en  présence ,  il  ne  faut  qu'une  étincelle,  et 
la  foudre  éclate. 


VII 


A  quatre  heures  et  demie  le  bruit  d'une  premièredé- 
charge  retentit  «*—  signal  lugubre  —  sur  le  luden-Platz 
(place  des  Juifs).  Six  personnes,  parmi  lesquelles  un 
jeune  homme  de  grand  avenir ,  nommé  Spitzer,  sont 
mortellement  frappées.  Beaucoup  tombent  blessées. 
Les  cris  a  Aux  armes!  vengeance!  »  sont  portés  d'écho 
en  écho  sur  tous  les  points  de  la  ville.  La  révolution 
commence!  Un  commandantest  renversé  de  son  cheval. 
Un  étudiant,  l'un  des  blessés,  est  élevé  à  sa  place;  c'est 
un  guide  et  un  chef  pour  les  combattants.  Les  rails  des 
chemins  de  fer  sont  arrachés  afin  de  mettre  obstacle 
aux  communications  du  gouvernement.  Les  généraux 
qui  veulent  s'interposer  avant  de  donner  les  derniers 
ordres  de  la  lutte,  sont  méconnus  et  insultés.  Les 
troupes,  surtout  les  troupes  allemandes ,  ^hésitent  de- 
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vant  cette  guerre  fratricide;  et  cependant,  par  inter^ 
valles,  on  entend  le  bruit  de  la  fusillade.  La  nuit  arrive, 
et  le  combat  dure  encore. 

La  foule,  à  huit  heures  du  soir,  se  précipite  contre  la 
préfecture  de  police.  Les  armes. manquent.  On  se  rue 
sur  TarsenaL  Malgré  la  résistance  des  soldats,  l'arsenal 
est  envahi,  les  armes  sont  prises  et  distribuées.  Les  tam* 
bonrs  des  bourgeois  battent  la  générale.  Dans  les  fau-* 
bourgs  la  bataille  a  plus  de  désordre,  sinon  plus  de 
forie  que  dans  la  ville;  et  du  haut  de  son  palais,  le 
monarque,  entouré  des  archiducs  et  des  ministres,  peut 
voir  planer  en  face ,  sur  les  vastes  bâtiments  des  écu- 
ries impériales,  l'incendie  et  la  mort.  Des  larmes  brû- 
lantes tombèrent^  dit-on ,  des  yeux  du  souverain  épuisé 
par  rage.  La  monarchie  absolue  se  sentit  frappée  an 
coNir.  De  minuit  à  deux  heures ,  le  bruit  se  répandit 
qae  le  prince  de  Mettemich  avait  pris  la  faite;  et  sur 
oe  bruit  Fouragan  popniure  s'apaisa,  pour  se  réveiller 
phis  terrible  encore  le  lendemain  si  les  vœux  de  la 
nation  n'étaient  point  satisfaits. 

VIII 

Tandis  que  le  drame  se  développait  dans  la  rue,  le 
Conseil  rassemblé  était  dévoré  d'inquiétude.  Deux  avis 
eoûlraires  étaient  tour  à  tour  accueillia  et  délaissés. 
Bodormirait^n  la  nation  par  l'apparence  de  quelques 
eoncessioM?  Mais  c'était  un  aven  de  faiblesse  et  la 
défeite  de  l'autorité  ?  Résisterait-on  à  outrance  ?  Vienne 
OHnptait,  sur  les  glacis  des  remparts,  dans  les  casemea, 
4  8  000  hommes  et  une  puissante  artillerie.  Les  troupes, 
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jusque4ày  avaient  hésité  et  mollement  combattu.  Ob 
pouvait  donner  des  ordres  impitoyables  ;  mais  lorsqu'il 
faudrait  livrer  la  capitale  à  la  destruction  et  au  massa* 
cre,  seraitK)n  obéi  ?  Et ,  en  cas  de  succès  même,  le  sou- 
lèvement général  du  pays,  des  provinces,  des  peuples 
divers  de  Tempire,  n'entralnerait-il  pas  TexpulsîoD 
d'une  dynastie  hostile  à  tout  progrès,  noyée  dans  le 
sang,  et  voulant  dominer  le  destin  lui-même?  Le  prince 
de  Mettemich  était  l'objet  de  l'exécration  publique.  Les 
cris  de  mort  contre  lui  ne  cessaient  de  se  faire  en- 
tendre. Lui  sacrifié,  la  dynastie  était  hors  d'atteinte^ 
Que  ferait-on  ? 

A  neuf  heures,  une  députation  des  membres  des 
États  se  présenta  au  palais  demandant  le  renvoi  des 
ministres,  dont  la  présence  au  pouvoir  rendait  toute 
conciliation  impossible.  Introduite  auprès  de  l'empe- 
reur, elle  y  trouva  le  prince  de  Mettemich.  Elle  ex- 
posa devant  lui  les  faits  et  le  but  de  sa  démarche.  Pour 
seule  réponse  le  ministre  aussitôt  se  leva  et  sortit  en  di- 
sant :  «  Je  viens  de  déposer  ma  démission  dans  les  mains 
»  de  Tempereur.  —  Nous  vous  remercions ,  répliquè- 
»  rent  les  députés ,  votre  retraite  sauve  la  patrie.  » 

IX 

Dans  la  nuit  même  du  4 3  au  1 4,  le  prince,  entendant 
gronder  l'orage  qui  le  poursuivait,  se  réfugia  dans  le 
palais  du  prince  de  Lichtenstein,  où  il  demeura  jus- 
qu'au matin.  Couvert  par  un  déguisement,  protégé  par 
une  forte  escorte  de  hussards,  il  quitta  Vienne  avec  la 
princesse  sa  femme,  par  la  porte  de  Carinthie,  et  arri\'a, 
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le  1 4  au  soir,  au  château  de  Felskirch ,  propriété  du 
prince  qui  lui  avait  donné  asile.  De  là,  échappant  aux 
malédictions,  aux  imprécations  des  peuples  de  l'Aile- 
magne,  tous  en  pleine  révolution,  il  se  sauva  en  Angle-* 
terre.  Lui,  le  champion  le  plus  acharné  du  despotisme, 
chercha  son  refuge  sur  une  terre  de  liberté. 

A  son  arrivée ,  il  put  lire  dans  le  Times  cette  appré- 
ciation sévère  de  sa  politique  et  de  son  caractère,  qui 
l'attendait  dans  son  exil.  J'en  recueille  la  traduction 
dans  un  journal  légitimiste ,  V  Union  du  23  mars  : 
((  ....  Le  dernier  débris  du  vieux  système  est  tombé. 
»  Le  prince  de  Metternich  a  été  vaincu  dans  une  lutte  ' 
»  qu'il  ne  pouvait  pas  soutenir  contre  le  monde  ou 
»  même  contre  l'opinion  publique  des  pacifiques  habi* 
»  tants  de  la  basse  Autriche.  Le  plus  vieux  ministre  de 
»  la  plus  vieille  cour  a  été  chassé.  Il  faut  que  le  cabinet 
»  autrichien  lui-même  se  renouvelle.  Le  prince  de  Met- 
»  ternich  est  né  à  Ck)blentz ,  le  1 5  mai  1 773.  Sa  carrière 
»  politique  avait  commencé  au  congrès  de  Rastadt. 
n  Après  quarante  années  d'un  règne  illimité,  Metter- 
»  nich  abandonne  l'empire  d'Autriche  en  arrière  du 
»  reste  de  l'Europe,  appauvri  dans  ses  finances, 
»  divisé  dans  ses  provinces,  menacé  ouvertement  dans 
»  ses  plus  importantes  possessions.  Combattant  sans 
»  relâche  et  sans  modération  des  influences  qu'il  regai^ 
»  dait  comme  mauvaises,  il  a  laissé  toutes  les  cala- 
M  mités  qui  pouvaient  menacer  un  État,  s'accumuler  à 
»  l'horizon.. é  » 


Mais  ce  qui  signale  encore  mieux  à  l'histoire  la  chute 
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de  cet  homme  d'État ,  ce  sont  les  péripéties  mêmes  de 
cette  chute  et  les  termes  de  la  proclamation  dans  la- 
quelle elle  fut  annoncée  9  le  44  an  matin ,  aux  habî* 
tants  de  Vienne: 

«  Pour  assurer  la  tranquillité  dans  cette  capitale  tiè^ 
»  agitée  depuis  hier,  Sa  Majesté  a  résolu  d'armer  les 
»  étudiants  à  rexclnsion  de  tous  les  étrangers ,  et  en 
n  jHTOcédant  d'une  manière  régulière.  L'empereur  es» 
)i  père  que  tous  les  bourgeois,  entrant  dans  le  corps  dé 
n  la  bouif;eoisiey  le  renforceront  et  coopéreront  éner* 
»  giquement  au  maintien  de  la  tranquillité. 

)i  Sa  Majesté  vient  de  former  un  comité  pour  exa- 
»  miner  ce  qu'exigent  les  circonstances,  et  elle  y  fera 
)»  entrer  non-seulement  les  membres  des  États,  mais 
n  aussi  des  membres  de  la  boui^eoisie.  Sa  Majesté  espère 
»  qu'on  verra  dans  cette  mesure  une  nouvelle  preuve 
»  de  sa  sollicitude  paternelle,  et  que  le  calme  sera  ré- 
»  tabli;  sinon  elle  ordonnerait,  quoique  À  regret,  aux 
»  troupes  de  faire  usage  de  leurs  armes.  Le  prince  chan* 
»  celier  d'État  Mettemich  a  remis  sa  démission  entre 
>i  les  mains  de  Sa  Majesté.  » 

Cette  menace  maladroite  do  l'emploi  de  la  force, 
précédée  de  l'armement  des  citoyens,  suivie  de  la  re- 
traite du  premier  ministre ,  concessions  arrachées  des 
mains  d'un  débile  monarque ,  loin  d'atteindre  le  but, 
ne  pouvait  qu'aggraver  la  situation  et  le  pî&ril.  Le  mou- 
vement prenait  une  extension  plus  formidable.  Dans 
la  ville 9  on  contemplait  les  cadavres,  on  comptait  les 
blessés.  Pour  les  venger,  les  plus  intrépides  parlaient 
de  faire  le  siège  du  château.  Dans  les  faubourgs,  des 
malfaiteurs  se  mêlaient  aux  ouvriers,  les  excitaient  au 
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pillage  et  à  l'incendie,  commençaient  eux-mêmes  à 
ravager,  à  détruire,  à  brûler;  quelques  heures  encore, 
et  tout  était  à  feu  et  a  sang. 

XI 

A  cet  aspect  sinistre ,  Tautorité  consentit  enfin  à 
céder  sans  restriction.  Ordre  fut  donné  aux  troupes  de  se 
retirer  et  appel  fait  aux  boui^;eois  et  aux  étudiants 
pour  arrêter  le  désastre.  Les  places,  les  édifices  publics 
furent  abandonnés  à  leurs  soins.  Vers  une  heure,  on 
publiait  ce  rescrit  de  l'empereur  : 

«  J'ai  décrété  rétablissement  de  la  garde  nationale.  •« 
M  Tai  nommé  le  comte  de  Hoyos  commandant  en  chef 
»  de  cette  garde  nationale,  à  l'organisation  de  laquelle 
»  on  Ta  pourvoir  immédiatement.  J'attends  de  la  fidé- 
»  lité  et  du  dévouement  de  mes  sujets,  qu'ils  répon- 
»  dront  à  la  marque  de  confiance  que  je  leur  donne. 

»)  Vienne,  1 4  mars  1848.  Ferdinand.  » 

A  trois  heures,  on  s'inscrivait  en  foule  dans  le  Manège  ; 
€tbient6t,  étudiants,  bourgeois,  chefs  d'ateliers,  for- 
maient un  corps  considérable  de  40  000  gardes  natio- 
nanx. 

Le  président  de  la  basse  Autriche,  le  baron  Festî- 
tierz,  annonçait  simultanément  l'abolition  de  la  censure 
et  une  loi  prochaine  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Enfin  une  ordonnance  de  l'empereur  complétait  les 
concessions  exigées  : 

«  Considérant  les  circonstances  politiques  actuelles, 
jt  nous  avons  résolu  d'assembler  autour  de  noire  trône 
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M  lesËtats  de  nos  royaumes  allemands  et  slaves,  ainsi  que 
»  les  congrégations  centrales  de  notre  royaume  lom- 
»  bardo- vénitien,  par  des  députés,  pour  qu'ils  nous  don- 
»  nent  leurs  conseils  sur  les  questions  législatives  et 
»  administratives.  C'est  pourquoi  nous  avons  donné  les 
»  ordres  nécessaires  pour  que  cette  réunion  ait  lieu  le 
»  3  juillet  prochain  au  plus  tard ,  si  elle  ne  peut  avoir 
»  lieu  avant.  » 

Aussitôt  les  bourgeois,  les  étudiants,  auxquels  s'u- 
nirent les  ouvriers  qui  ne  voulaient  pas  laisser  la  ré- 
volution déshonorée  par  le  sac  et  le  pillage,  maîtres 
absolus  de  la  cité,  organisèrent  de  nombreuses  pa- 
trouilles, à  la  tète  desquelles  on  vit  marcher  des  mem- 
bresdes  Etats,  un  ministre,  le  comte  de  KoUowrath. 
Près  de  si^  cents  malfaiteurs  furent  arrêtés.  La  justice 
populaire  tira  sans  pitié  sur  un  petit  nombre  de  voleurs 
pris  en  flagrant  délit.  L'ordre  fut  rétabli. 

XII 

Le  soir,  la  joie  était  universelle,  la  ville  entière  illu- 
minée. Les  patrouilles  de  la  garde  nationale  étaient  ac- 
cueillies par  des  vivat.  Les  dames,  en  agitant  leurs 
mouchoirs  aux  fenêtres,  leur  envoyaient  des  sieiies  d'as- 
sentiment.  Les  étoffes  les  plus  précieuses  leur  étaient 
offertes  pour  écharpes.  De  toutes  les  maisons  on  leur  je- 
tait des  lauriers  et  des  fleurs.  L'enthousiasme  était  à 
son  comble. 

Le  lendemain  15,  renivrement  durait  toujours.  La 
fin  d'une  guerre  civile,  la  liberté  conquise ,  la  sécu- 
rité rendue,  la  victoire  de  la  nation!  on  en  savou- 
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rait  les  douceurs,  on  respirait  avec  plaisir,  on  applau- 
dissait au  résultat,  on  jouissait  du  triomphe.  Les  per* 
sonnes  du  plus  haut  rang  s'arrêtaient  dans  les  rues  pour 
lire  aux.  ouvriers  les  concessions  obtenues.  Les  hommes 
de  toutes  les  nations  de  ce  vaste  empire,  Hongrois, 
Italiens,  Allemands,  Slaves,  etc.,  s'embrassaient,  se 
livraient  aux  plus  doux  épanchements  de  la  frater- 
nité. L'empereur,  surpris,  ému  des  récits  de  cette  allé- 
gresse publique,  voulut  par  sa  présence  en  recueillir 
les  témoignages  et  confirmer  ses  proclamations.  Le 
peuple,  oublieux  du  passé,  souriant  à  l'avenir,  le  reçi^t 
avec  acclamation.  Ferdinand ,  profondément  touché  de 
cet  accueil  affectueux  qui  succédait  aux  terreurs  des 
derniers  jours,  adressa  aux  habitants  de  Vienne  ses 
remercîments,  et  annonça  les  dispositions  prises,  à  l'effet 
de  soumettre,  dans  le  plus  bref  délai j  aux  députés 
réunis  de  tous  les  États,  la  Constitution  qu'il  avait  ré- 
solu de  donner  à  la  patrie  '. 

A  la  nuit  tombante,  les  illuminations  brillèrent  d'un 
éclat  plus  resplendissant  encore  que  la  veille.  On  voyait 
les  personnes  riches  apporter  à  leurs  fenêtres  leurs 
flambeaux  d'argent ,  leurs  candélabres  d'or.  Des  jpa\' 
mes,  des  fleurs,  des  emblèmes,  des  drapeaux  étincelants 
de  couleurs,  des  inscriptions,  ornaient  les  palais,  les 
boutiques,  les  maisons  des  plus  pauvres.  La  jeunesse 
circulait,  musique  en  tête,  dans  les  rues;  et  l'on  en- 
tendait au  milieu  de  la  foule  ces  cris,  dont  le  contraste 
même  indiquait  l'épanouissement  et  le  délire  des  cœurs  : 
«  Vive  V empereur  Ferdinand!  vive  la  République  fran^ 
u  çaise!  vive  l'Université  de  Vienne!  vive  la  Constitution!  « 

'  Décret  dtt  15  marf. 
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XIII 

r 

Le  17,  les  victimes  de  la  Révolution  furent  ense* 
velies avec  une  grande  solennité;  toute  la  population  de 
Vienne  assista  à  cette  cérémonie  funèbre.  Les  affaires 
furent  suspendues.  Des  inilliers  de  citoyens  suivirent 
avec  un  profond  recueillement,  jusqu'au  .lieu  du  sé« 
pulcre,  les  combattants  courageux  qui  avaient  payé  de 
leur  vie  la  conquête  de  la  liberté. 

Les  princes  de  la  famille  impériale  qui  s'étaient  ren- 
dtus  impopulaires,  rentrèrent  dans  la  vie  privée.  Le 
prince  Alfred  de  Windiàchgraetz,  que  l'empereur,  le  1 4, 
avait  nommé  feld-maréchal ,  placé  à  la  tête  de  toutes 
les  autorités  civiles  et  militaires  et  investi  de  tous  pou- 
voirs  nécessaires,  fut  remplacé  peu  après  par  un  homme 
plus  libéral ,  le  prince  Charles  de  Lichtenstein.^  Le 
comte  de  Kollowrath  fut  appelé  au  ministère  des  affaires 
étrangères  et  à  la  présidence  du  conseil,  formé  d'hommes 
nouveaux.  Mais  l'opinion  publique  fut  étonnée  d'y  voir 
Ggurer  comme  ministre  de  l'intérieur  le  comte  Fi- 
quelmont,  qui  passait  depuis  longtemps  pour  le  suc- 
cesseur désigné  du  prince  de  Metternich,le  jour  où  son 
âge  Taurait  obligé  de  renoncer  aux  affaires.  Ce  choix, 
peu  conforme  à  l'issue  des  derniers  événements,  sem- 
blait indiquer  des  arrière-pensées  de  réaction,  et  sema 
des  méfiances  qui  devaient  susciter  de  nouveaux  orages. 

XIV 

La  sensation  produite  dans  le  monde  par  la  révolu- 
tion de  Vienne  et  par  la  chute  du  prince  de  Mettemich 
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fut  immense  à  Paris.  Les  sympathies  furent  unanimes. 
Le  journal  le  Constitutionnel,  organe  du  parti  libéral 
ocmservateur,  s* exprimait  ainsi  :  ce  Voilà  donc  le  chà- 
»  timent  de  cette  politique  qui  a  récemment  ensan- 
>»  glanté  la  Pologne,  usurpé  Cracovie,  opprimé  l'Italie^ 
»  réduit  Milan  au  désespoir,  menacé  Tindépendance  de 
>^  la  Suisse,  et  qui  ayant  ^itralné  notre  gouvernement 
»  dans  la  réaction,  a  précipité  sa  chute.  La  violence 
»  faite  aux  nations,  le  n^épris  des  hommes,  la  lutte 
»  contre  des  idées  généreuses ,  robstination  à  résistera 
»  tout  progrès,  la  répression  de  toutes  plaintes  légi* 
)i  timeSy  ont  eu  leurs  conséquences  inévitables.  L'incen* 
»  die  de  la  Révolution  française ,  qu'on  avait  cru  éteint 
if  par  trente  ans  d'oppression  et  d- efforts ,  s'est  réveillé 
>i  partout  de  lui^^mème  et  dévore  l'édifice  de  la  Sainte- 
»  Alliance.  L'Europe  presque  entière  est  en  proie  à  la 
»  fièvre  de  la  liberté. ..y^ 


XV 

BoBÉMi (suite). — Lei  5mar8,  le  gouvernement  autri- 
chien annonçait  aux  diverses  parties  de  Tempire  la  révo- 
lution de  Vienne ,  par  une  dépêche  ainsi  conçue  :  «  La 
n  Constitution  est  proclamée  par  toutes  les  provinces. 
M  Vienne  est  dans  l'enthousiasme,  n  Cette  dépèche,  pn- 
MiéeàPragoe^  portait  la  signature  du  comtedeStadion. 

Amsitôt  la  nationalité  tschèqne  en  reçoit  une  com» 
motion  nouvelle.  La  soif  de  son  indépendance  est  plus 
ardente.  Elle  formule  ses  prétentions,  qui  grandissent 
avec  les  événements.  La  fusion  de  toutes  les  provinces 
slaves  de  l'empire  autrichien,  de  la  Moravie,  de  la  Si- 


IL  , 


408  LA  RÉVOLUTION  DE  4848  EN  EUROPE. 

lésie,  avec  la  Bohême ,  la  liberté  la  plus  étendae,  Téga- 
lité  des  droits,  rabolitioD  du  régime  féodal,  deviennent 
les  bases  de  son  programme.  Une  députation  nombreose. 
ira  le  présenter  à  Tempereur,  et  son  départ  est  en- 
touré  de  tout  le  prestige  d'une  fôte  publique,  pour  lui 
donner  plus  de  force  et  de  splendeur. 

Le  1 9,  dès  six  heures  du  matin ,  une  foule  immense 
est  rassemblée  sur  la  grande  place.  Tous  les  corps  ar- 
mes  des  étudiants,  des  bourgeois,  des  artisans,  for- 
ment la  haie  autour  d'une  tente  dressée  devant  la 
statue  de  saint  Wensel.  Les  députés  qui  doivent  porter 
à  Vienne  l'exposé  fidèle  des  désirs  du  peuple,  arrivent 
et  sont  salués  par  une  explosion  d'acclamations.  Le 
peuple  armé  et  non  armé  les  conduit  en  cortège  à  la 
station  du  chemin  de  fer,  où  un  convoi  spécial  les  at- 
tend. Sur  leur  passage,  aux  fenêtres,  aux  balcons,  les 
mouchoirs  s'agitent  avec  frénésie;  des  trépignements, 
des  battements  de  mains  indiquent  les  convulsions  du 
patriotisme.  Des  cris  d'espérance  suivent  les  délégués 
jusque  dans  les  wagons,  et,  au  moment  où  ils  s'éloignent, 
un  tressaillement  immense  circule  dans  le  peuple  as- 
semblé. L'air  retentit  longtemps  d'un  dernier  adieu 
sorti  de  toutes  les  poitrines,  expression  de  tous  les 
vœux.  L'empereur  devait  tout  accorder  et  tout  pro- 
mettre; mais  on  pouvait  déjà  comprendre,  en  voyant 
l'exaltation  qui  régnait,  que  jamais  les  concessions  ne 
s'élèveraient  au  niveau  des  volontés  et  des  passions. 


XVI 
Honghie  (suite).  —  Tandis  que  le  peuple,  à  Vienne, 
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recouvrait  la  liberté  j  la  brillante  et  courageuse  jeu- 
nesse hongroise  s*organisait  à  Pesth.  Depuis  le  commen- 
cement de  1848,  elle  se  réunissait  habituellement  au 
cercle  de  l'opposition.  Le  1 4  mars,  devant  une  assemblée 
nombreuse,  un  programme  fut  soumis  et  adopté.  Ce 
programme,  devenu  célèbre  depuis  sous  le  nom  des 
Douze  articles ,^  fut  imprimé,  publié  le  len4emain,  et 
transmis ,  précédé  d'un  manifeste  énergique,  aux  con* 
seillers  municipaux  à  l'hôtel  de  ville.  Sous  la  pression  de 
l'opinion  publique,  ils  acceptèrent  ce  programme,  ainsi 
que  la  constitution  d'un  comité  de  sûreté  publique  dont 
firent  partie  les  chefs  du  mouvement:  MM.  Petœfi,  Vas- 
vari,  Jokay,  Égressy,  Daniel  Irànyi,  ainsi  que  le  vice- 
boui^mestre  Rottenbiller  et  MM.  Klausal ,  Nyari ,  etc. 
Ce  comité,  dès  le  lendemain  16  mars,  commença  son 
intelligente  et  patriotique  action. 

XVII 

Dès  le  début  de  la  lutte  à  Vienne ,  le  13,  l'archi- 
duc Etienne  s'était  empressé  de  retourner  à  Presboui^. 
Kossulh,  apprenant  la  chute  du  premier  ministre,  saisit 
la  circonstance.  Le  1 4  au  matin,  il  proposa  à  la  Chambre 
des  députés  de  se  rendre  auprès  de  l'archiduc  pour  ré- 
clamer la  convocation  de  la  Chambre  des  magnats ,  afin 
d*y  faire*  voter  l'adresse  qui  contenait  les  destinées  de 
la  Hongrie.  L'archiduc  répondit  avec  une  verve  pa* 
triotique,  et  fut  vivement  applaudi.  Il  se  présenta  à  la 
Chambre  des  magnats  pour  la  présider.  Ses  dispositions 
étaient  connues;  à  son  entrée  il  fut  accueilli  par  des 
acclamations.  Il  promit  de  suivre  la  direction  constitu- 
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tionnelle  tracée  par  les  Etats,  et,  pour  atteindre  le  bot 
si  ardemment  désiré,  il  exhorta  les  esprits 'à  PunioB. 
Sur-Ie-cbamp  une  assemblée  mixte  eut  lieu.  L'adreafee 
à  l'empereur  fut  adoptée.  Une  députation  d'envinm 
cent  cinquante  membres  des  États  partit^  arec  Tar* 
chiduc  Etienne,  pour  Vienne.  Les  députés  bongrois 
arrivèrent^ le  45,  au  milieu  de  Tallégresee pubtiqne.  Ils 
reçurent  une  ovation  fraternelle.  L'archiduc  palatin  put 
voir,  dans  les  témoignages  de  sympathie  dont  il  était 
Tobjet,  la  reconnaissance  pour  ses  sentiments  libéraifx. 
L«  BatthyanietKossuth  furent  entourés,  fdtés,  portés  en 
triomphe  par  la  foule.  La  députation  hongroise  eut  son  en- 
trevue avec  Tempereur,  te  t7.  Son  langage  respectuenx 
témoignait  d'inébranlables  résolutions.  Ferdinand  s'em- 
pressa de  répondre  :  «  Je  vous-accorde  tout  !  »  On  eon- 
vint  en  effet  que  Tarchiduc  Etienne  devenait  vice-roi  de 
Hongrie,  que  le  royaume  aurait  un  ministère  séparé, 
responsable,  sous  la  présidence  du  comte  Battbyani. 
La  séparation  politique  et  administrative  de  la  Hongrie 
était  ainsi  accomplie. 

XVïIl 

Intermédiaires  entre  le  chef  de  TÉtat  et  la  nation» 
les  membres  des  États  s'occupèrent  immédiatement  de 
mettre  en  pratique  le  programoie.Kossuth,  lun  des 
plus  avancés  et  des  plus  populaires,  se  &t  Truterprète 
des  sentiments  et  de  la  volonté  de  tous.  Dans  la  séance 
du  1 8  et  dans  celles  qui  suivirent,  il  fit  diverses  propo- 
sitions qui  furent  acceptées  à  l'unanimité  par  les  deox 
Chambres.  Alors  on  vit  tomber  les  privilèges  séculaires. 
Chacun  s'estima  honoré  de  prouver  par  des  sacrifices 
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son  dévouemeDt  à  la  pairie.  La  suppression  immédiate 
de  toutes  les  servitudes,  sans  aucun  rachat  de  la  part 
des  paysans,  fut  décrétée..  Les  propriétaires  fonciers 
devaient  ôlre  indemnisa»  par  une  caisse  spéciale,  à  la- 
quelle ils  contribueraient  eux-mêmes  pour  une  forte 
part.  On  fit  connaître  au;x.  campagnes  cette  résolution 
solennelle.  Les  évêques  et  les  députés,  des  chapitres 
renoncèrent  à  leurs  dîmes.  A  Tav-enir,  tous  leshajbitants 
de  la  Hongrie,  sans  distinction ,  devaient  être  soumis  a 
l'impôt.  La  chambre  ne  représenterait  plus  de  castes. 
Les  représentants  du  peuple  auraient  le  droit  personnel 
du  vote.  Kossuth  déclarait  que  Ton  ne  voulait  jpas  dé- 
truire la  noblesse,  mais  émanciper  le  peuple  et  faire 
une  fusion  de  tous  les  intérêts.  Les  membres  les  plus 
conservateurs  de  la  Diète  s'associèrent  à  ces  réformes. 

Il  est  de  ces  grandes  époques  dans  F  humanité  oài  pro- 
gresser, c'est  conserver;  où  donner,  c'est  sagesse  et  non 
lai^esse;  où  abolir  les  lois  qui  divisent  Jes  citoyens  en 
classes  distinctes  ^t  séparées,  c'est  faire  acte  de  conci-r 
liation  et  de  prévoyance  sociale.  ^  . 

Les  membres  des  Etats,  en  détruisant  la  vieille  con- 
stitution féodale  qui  durait  depuis  des  siècles ,  épar- 
gnaient à  la  Hongrie  les  désastres  et  les  horreurs  qui 
avaient  peu  auparavant  terrifié  la  Gallicie.  Mais,  au 
début  d'une  ère  nouvelle,  la  nation  saurailnella  se  main- 
tenir dans  de  sages  limites?  Pourrait-elle  résister  à  son 
propre  élan?  N'avait-elle  pas  à  craindre  le  plus  grand 
péril  des  États  démocratiques,  l'anarchie  ?  N'aurait-elle , 
pas  a  défendre  encore  ses  droits  et  sa  nationalité  contre 
Tempire  d'Autriche  ?  Ne  se  laisserait-elle  pas  entraîner 
à  son  tour,  elle,  fanatique  de  nationalité,  à.  m.écon* 
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naitre  d'autres  nationalités?  Conservcraitrelle  l'union 
parmi  ses  citoyens,  et  surtout  parmi  les  hommes  d'Étal 
et  les  généraux,  cette  union  indispensable  à  la  sécurité, 
au  maintien,  au  développement  de  ses  institutions? 
Voilà  ce  que  Tavenir  seul  pouvait  faire  connaître.  Mais, 
en  France,  les  amis  de  ce  peuple  renommé  par  sa  bra- 
voure, s'applaudissaient  de  voir  son  émancipation  surgir 
de  la  Révolution  de  Février. 

XIX 

D'autres  provinces  de  l'empire  étaient  également 
sous  l'impression  du  courant  électrique  qui  parcourait 
l'Europe.  L'archiduc  Jean ,  le  prince  le  plus  libéral  et 
le  plus  populaire  de  la  famille  impériale,  se  dirigea  le 
1  i  mars  sur  Graelz,  dans  la  Styrie,  pour  y  calmer  l'ef- 
fervescence de  la  population,  qui  demandait  l'abandon 
du  système  bureaucratique  et  ultramontain ,  assaillait 
la  maison  des  jésuites  dont  elle  brisait  les  vitres,  et 
réclamait,  comme  partout,  une  constitution. 

Je  suivrai  plus  loin  le  mouvement  révolutionnaire 
dans  les  provinces  de  l'ancienne  Pologne  et  dans  le 
royaume  lombardo-vénitien ,  pour  achever  d'abord  le 
tableau  des  événements,  de  plus  en  plus  dramatiques, 
dans  les  Étals  de  la  Confédération  germanique. 

XX 

PRUSSE. 

En  Prusse,  dans  les  contrées  en  deçà  et  au  delà  du 
Rhin,  deux  sentiments  bien  dessinés  se  manifestent 
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spontanément  après  les  journées  de  Paris  :  la  crainte 
de  1* intervention  française  dans  les  destinées  de  TAlle- 
magne,  avec  la  ferme  résolution  d'une  résistance 
énergique;  la  volonté  de  profiter  de  Texemple  donné 
par  cette  nation  pour  recouvrer  des  libertés  promises 
depuis  1813  et  1815,  et  toujours  ajournées.  L'expres- 
sion de  ces  deux  sentiments  se  trouve,  dès  les  pre- 
miers jours,  à  chaque  instant,  dans  les  préoccupations, 
dans  les  protestations  de  Fopinion  publique ,  ainsi  que 
dans  les  préparatifs  et  les  actes  du  gouvernement. 

La  Gazette  de  Cologne  disait  :  «...  Ce  que  la  liberté 
»  exige  avant  tout,  c'est  que  tout  droit  et  tout  pouvoir 
»  viennent  du  sol  et  de  l'esprit  propre  du  pays.  L'idée 
»  d'imposer  à  d'autres  peuples  la  liberté  par  la  force, 
»  est  une  idée  déraisonnable  en  elle-même  et  contraire 
»  à  l'expérience  de  tous  les  temps.  Toutes  les  fois  qu'on 
»  a  agi  ou  combattu  dans  ce  but,  il  s'est  trouvé  que 
»  deux  nations  à  la  fois  ont  perdu  leur  liberté ,  et  que 
»  les  hommes  qui  ont  cherché  à  introduire  la  liberté 
»  dans  leur  pays  à  l'aide  de  l'étranger  ont  été  stigma- 
»  tisés  du  nom  de  traîtres  à  la  patrie.  Il  s*ensuit  que 
»  les  champions  les  plus  courageux  de  la  liberté  politi- 
»  que  à  l'intérieur,  se  rangeront  le  plus  résolument  du 

»côté  de  leur  gouvernement  à  la  frontière L'indé- 

»pendance  nationale  peut  être  défendue  en  même 
»  temps  que  le  principe  du  gouvernement  de  la  nation 
»par  elle-même...  » 

La  Gazette  universelle  de  'Prusse  du  2  mars  :  « ...  La 
i>  Révolution  de  France  espère-t-elle  se  propager  au 
>i  dehors,  et  ses  prosélytes  rêveront-ils  de  nouvelles 
»  conquêtes?...  Loin  de  nous  la  pensée  d'une  interven- 

II.  8 
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»  tien  dans  les  affaires  intérieures  de  la  France ,  qu'elle 
»  pourra  organiser  diaprés  sa  propre  volonté.  La  pré- 
»  caution  commande ,  le  souvenir  vivant  des  temps  ai 
»  proches  de  nous  et  rabaissement  si  profond  de  la  patrie 
»  allemande ,  ordonnent  de  suivre  avec  un  œil  attentif 
»  les  mouvements  de  la  France ,  afin  que  si  un  désir 
»  nouveau  s'éveillait  en  elle  d'envahir  les  plaines  alle- 
»  mandes,  sous  prétexte  de  rendre  ce  peuple  heureux 
»  en  lui  apportant  les  théories  qui  viennent  de  préva- 
»loir  en  France,  l'Allemagne  soit  préparée  pour  re- 
»  pousser  avec  vigueur  toute  attaque  contre  elle...  Si 
»  vis  pcLcem,  para  hélium.  » 

Le  gouvernement  prussien  appela  sur-le-champ  ses 
réserves ,  arma  ses  forteresses ,  fit  des  achats  de  che- 
vaux j  disposa  ses  troupes ,  augmenta  les  garnisons  des 
troupes  rhénanes ,  députa  auprès  de  la  Diète  germani- 
que pour  prendre  des  mesures  générales  défensives.  Il 
était  cependant  facile  de  voir  qu'il  agissait  tnoins  par 
frayeur  des  armes  de  la  France  que  de  ses  idées,  et 
qu'il  cherchait  à  noyer  le  sentiment  révolutionnaire 
dans  le  sentiment  national. 


XXI 

Mais  les  Allemands  étaient  d'autant  plus  ardents  à 
conquérir  leur  liberté ,  qu'ils  étaient  prêts  à  verser  leur 
sang  pour  rindépendance  de  leur  patrie.  A  Cologne,  le 
signal  des  mouvements  populaires  était  donné  le  3  mars. 
Je  puise  dans  une  pièce  officielle  le  récit  des  faits  et  le 
programme  des  réclamations;  ils  s'y  trouvent  assez  sin- 
gulièrement introduits  : 
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«  La  tranquillité  de  la  ville  de  Cologne  a  été  troublée 
»  ce  soir,  vendredi,  d'une  façon  déplorable.  Un  certain 
)»  nombre  de  personnes  se  sont  permis  d'assiéger  le 
»  conseil  communal  assemblé  à  Thôtel  de  ville  pour 
»  l'acquit  de  ses  fonctions ,  non  pas  avec  des  prières , 
limais  avec  des  exigences  du  peuple,  et  ont  essayé 
»  d*arracher  par  la  violence  l'adoption  de  demandes 
»  qui ,  légalement ,  ne  sauraient  être  en  aucune  façon 
»  prises  en  considération  par  les  loyaux  représentants 
)»de  la  ville. 

»Ces  exigence^  du  peuple,  telles  qu'elles  ont  été 
»  répandues  en  un  grand  nombre  d'exemplaires  et  lues 
»à  haute  voix,  sont  : 

»  1  *  La  législation  et  l'administration  par  le  peuple  ; 
»  le  suffrage  et  Téligibilité  universels  dans  la  commune 
»  et  dans  l'État  ; 

»  2*  La  liberté,  sous  conditions,  de  la  parole  et  de  la 
»  presse  ; 

»  3*  L'abolition  de  l'armée  permanente  et  Tarmement 
9  général  du  peuple  avec  des  chefs  élus  par  lui; 

»  4*  La  liberté  complète  de  se  réunir; 

»  5*  La  protection  au  travail  et  la  garantie  pour  tous 
»  de  toutes  les  choses  de  première  nécessité  ; 

»  6*  La  complète  éducation  de  tous  les  enfknts  aux 
»  frais  de  l'État. 

»  Pendant  quelque  temps  ^  l'assemblée  des  re- 
»  présentants  de  la  commune  a  été  assiégée  par  des 
»  discours  séditieux,  jusqu'à  ce  que  la  force  armée 
M  ait  balayé  la  place  de  l'hôtel  de  ville  et  arrêté  un 
ndes  meneurs  qui  depuis  longtemps  était  signalé 
»  comme  tel  aux  autorités.  L*enquéte  judiciaire  com- 

8. 
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»  mencera  immédiatement  sur  cet  attentat  inouï  dans 
w  notre  province, 

»  Les  habitants  paisibles  de  Cologne  déploreront  avec 
»  moi  cette  infraction  à  la  loi  et  à  Tordre.  Les  autorités 
))'Comptent  sur  leur  concours  ;  leur  force  et  leur  vigilance 
»  réunies  sauront  détourner  de  la  population  d'une 
»  ville  tranquille  et  heureuse  tout  nouveau  malheur 
»  que  peut  préparer  systématiquement  la  conspiration 
»  de  gens  malintentionnés. 

))  (Pologne  )  le  3  mars  1848. 

»  Le  président  de  régence, 
»  De  Raumer.  » 

Le  soir  même,  les  membres  de  la  Diète,  MM.  de  Becke- 
rath,  HansemanUy  Van  der  Heydt,  Mévissen,  Stedt- 
mann,  Yellenberg,  exposaient  les  vœux  du  peuple  et 
Turgence  de  larges  réformes  au  président  de  la  pro- 
vince, Eichmann,  qui  promettait  d'en  référer  au  roi. 

A  Dusseldorf,  Bielefeld,*Wesel,  Xaniten,  Oberwesel, 
Eupenn,  Bonn,  Coblentz,  Crefeld,  Halle,  Magdebourg; 
dans  les  villes  les  plus  importantes  de  la  Silésie ,'  de  la 
Saxe,  de  la  Prusse,  malgré  les  prescriptions  de  l'auto- 
rite,  les  citoyens  de  tout  rang,  de  toute  condition, 
réunis  par  groupes  quand  ils  ne  pouvaient  se  rassembler 
par  masses,  formulaient  les  mêmes  demandes,  insis- 
taient sur  les  droits  de  la  nation ,  adressaient  au  chef 
de  l'Etat  et  à  la  Diète  des  pétitions  dont  les  expressions 
fortes  et  colorées  indiquaient  l'agitation  des  esprits. 

XXII 
A  Berlin ,  la  Gazette  de  'Cologne ,  arrivée  la  première 
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dans  les  cafés  et  dans  les  cabinets  de  lecture ,  lue  à 
haute  voix  y  révéla  les  événements  prodigieux  de  Paris 
à  un  public  avide  de  les  connaître.  Des  marques  d'ap- 
probation, des  commentaires  chaleureux,  des  discus» 
sions  passionnées,  étaient  les  symptômes  évidents  dn 
feu  qui  couvait.  Le  gouvernement  s'efforça  de  l'éteindre 
par  quelques  mesures.  -Mais  les  pétitions  qui  abon- 
daient de  tous  côtés,  obligèrent  le  roi  à  tempérer  la 
compression  par  la  concession  des  réformes  sollicitées 
par  la  Diète  générale  en  1847,  avant  sa  séparation.  La 
plus  importante  était  la  périodicité,  accordée  seulement 
au  comité  des  États  par  la  patente  du  3  février  1847. 
Le  roi ,  le  G  mars,  accompagné  du  prince  de  Prusse  et 
de  ses  ministres,  déclara,  en  prononçant  la  clôture  du 
comité  des  États,  étendre  cette  périodicité  à  la  Diète, — 
d'après  des  dispositions  depuis  longtemps  prises.  — 
Son  discours  est  une  invocation  à  la  Prusse  militante. 
c<...  La  Providence  a  fait  surgir  des  événements  qui 

»  menacent  d'ébranler  l'ordre  social  dans  ses  bases 

»  Groupez-vous  comme  un  mur  d'airain ,  avec  une  vive 
»con6ance,  autour  de  votre  roi,  de  votre  meilleur 
»ami...  Loin  de  moi  la  pensée  d'intervenir  dans  les 
»  affaires  intérieures  des  peuples  étrangers...  Mais  si 
»  les  traités  sur  lesquels  repose  l'édifice  politique  étaient 
»  brisés,  si  un  ennemi  osait  attaquer  mon  territoire 
»ou  celui  de  mes  alliés  de  la  Confédération  ger- 
»  manique.. .,  alors  j'appellerais  aux  armes  mon  peuple 
»  belliqueux!...  Il  se  grouperait  autour  de  moi,  comme 
»il  s'est  groupé,  il  y  a  trenten^inq  ans,  autour  des 
»  drapeaux  de  mon  père,  de  glorieuse  mémoire,  qui 
»  était  aussi  le  père  de  son  peuple.  Voilà  ma  confiance  I 
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»  L'héroïsme  de  1813,  1814,   1815,  ne  manquera 
iipasl«.. 

»  Aussitôt  que  les  mesures  que  je  suis  obligé  de 
»  prendre  pour  Thonneur  el  la  sûreté  de  T Allemagne , 
y> exigeront  le  concours  de  mes  fidèles  États,  et  an 
»  plus  tard  (ce  dont  le  Ciel  nous  préserve)  si  le  cri 
M  général  k  Auœ  armes!  vi  retentissait,  je  vous  appellerais 
»de  nouveau,  vous,  Messieurs,  vos  co-États,  toute 
»  la  Diète  réunie ,  pour  que  vous  m'assistiez  de  vos 
»  conseils. .  •  )» 

En  réveillant  les  vieuK  souvenirs  de  la  lutte  contre 
la  France,  le  roi  de  Prusse  cherchait  à  détourner  Tîm* 
pulsion  du  mouvement  libéral  par  l'exaltation  du  sen- 
timent national ,  et  tout  en  accordant  la  périodicité  de 
la  Diète,  il  en  ajournait  la  convocation.  La  presae  fnt 
surveillée  avec  plus  de  soin  encore  que  de  coutume;  les 
réunions  furent  interdites,  afin  que  l'opinion  publique 
ne  s'écartât  pas  de  la  voie  dans  laquelle  le  gouverne- 
ment voulait  la  pousser.  Mais  cette  habileté  politique 
fut  perdue.  La  population  de  Berlin  et  des  provinces 
ne  se  laissa  pas  endormir  par  cette  diplomatie.  Les  con- 
cessions ne  parurent  pas  à  la  hauteur  des  circonstances. 
La  constitution  du  3  février,  même  avec  ses  développe- 
ments, ne  suffisait  plus  aux  exigences  de  la  situation. 
Le  prince  semblait  accorder  des  faveurs ,  le  peuple 
réclamait  ses  droits;  le  prince  parlait  en  mailrc,  le 
peuple  n'en  voulait  plus  reconnaître;  le  prince  agis* 
sait  en  souverain ,  le  peuple  ne  voyait  plus  en  lui  que 
le  délégué  de  la  nation. 
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La  petite  bourgeoisie,  les  ouvriers,  la  jeunesse  de 
Berlin  n*hésitent  plus. — Les  grandes  assemblées  sont  dé- 
Tendues  :  ils  forment,  les  7  et  8  mars,  de  petits  comités, 
pour  presser  les  autorités  municipales  de  porter  au  roi 
les  vœux  de  la  nation.  Les  uns  demandent  l'organisa- 
tion d'une  garde  bourgeoise;  les  autres  réclament,  pour 
l^es  travailleurs  qui  souffrent  de  la  crise,  la  création 
d*une  Commission  des  États  qui  s'occupera  de  l'amé- 
lioration de  leur  sort,  et  en  même  temps  une  quête 
générale  en  faveur  des  ouvriers  pauvres.  Une  adresse 
est  déposée  à  la  municipalité  pour  inviter  le  roi  à  con- 
\oquer  les  États,  «  afin  qu'il  entende  la  voix  de  son 
»  peuple  sans  déguisement. 

»  V  Point  de  guerre  avec  la  France,  à  moins  qu'elle 
»  n'attaque  le  sol  de  l'Allemagne; 

»  T  Liberté  légale  à  l'intérieur,  afin  que  nous  puis- 
»  sions  fièrement  repousser  les  Français  s'ils  veulent 
»nou8  apporter  ^ne  pareille  liberté.  Nous  trouvons 
»  cette  liberté  dans  l'accomplissement  sincère  et  fidèle 
»  des  promesses  faites  à  l'Allemagne  et  au  peuple  prus- 
»  sien  avant  et  après  les  glorieux  combats  de  1813  et 
>;  de  1815,  etc.,  etc.; 

»  3"*  Représentation  de  la  nation  allemande  auprès 
»  de  la  Confédération  germanique.  )> 

Cette  adresse,  réponse  nette,  directe  et  brève  au 
discours  du  roi,  exprime  simplement,  mais  énergique- 
ment,  les  sympathies  pour  la  France  si  elle  sait  respec- 
ter dans  la  nation  allemande  la  liberté  que  la  nation 
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allemande  saura  bien  se  conquérir  elle-même.  Le 
peuple  de  Berlin  marche  ensuite,  sans  diversion,  droil 
à  son  but.  Il  insiste  sur  les  promesses  dont  il  invoque  la 
réalisation  tardive.  Ce  qu'il  veut,  ce  sont  les  réformes 
politiques.  Il  a  entendu  sonner  T heure  de  son  émanci* 
patiori.  II  ne  laissera  point  passer  cette  heure  sans  pro* 
testation  et  sans  action.  La  jeunesse ,  sentinelle  avancée , 
lui  prêtera  ses  ardeurs  et  son  intrépidité. 

En  effet,  le  9,  étudiants,  littérateurs,  employés  de 
commerce,  se  rendent  en  nombre  considérable  dans  I9 
salle  des  Zelten.  Cette  salle  devient  bientôt  trop  étroite 
pour  la  foule  qui  s'y  accumule ,  et  la  délibération  com- 
mencée s'achève  en  plein  air,  la  nuit,  à  la  lueur  des 
torches.  Les  réformes  adoptées  sont  les  plus  radicales, 
et  se  couvrent  de  signatures.  Les  jeunes  gens  se  dis- 
persent, et  peuvent  voir,  en  se  retirant,  un  escadron 
de  gendarmerie  qui  les  surveille  et  leur  prouve  que  le 
président  de  police  n'a  pas  osé  emrpécher  leur  assem- 
blée par  la  force. 

Les  provinces  continuent  d'envoyer  des  pétitions; 
au  premier  rang  on  distingue  Breslau  et  Kœnisberg. 

XXIV 

Devant  de  telles  manifestations,  le  roi  se  décida,  le 
10  mars,  à  faire  encore  un  pas  en  avant.  Il  prit  pour 

• 

point  de  départ  la  faculté  laissée,  le  3  mars,  par  la 
Dicte  germanique  à  chaque  État  d'introduire  la  liberté 
de  la  presse,  toutefois  avec  des  garanties  contre  ses 
abus,  et  il  déclara  «  qu'il  ne  ferait  pas  d'obstacle  à 
»  son  introduction  en  Prusse,  s'il  n'était  retenu  par  un 
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»  vif  désir  d'arriver  dans  cette  question ,  comme  dans 
»  beaucoup  d'autres  questions  importantes ,  à  une  loi 
»  fédérale  commune  à  toute  l'Allemagne».  En  consé- 
quence,  il  chargeait  son  ministre  d'État  de  faire  les  pré- 
paratifs nécessaires  pour  que  ses  propositions  à  la  Diète 
germanique  fussent  promptement  examinées.  En  cas  de 
retard  ou  d'obstacles  inattendus ,  il  donnerait  par  inté- 
rim une  réforme  large  sur  la  liberté  de  la  presse ,  en 
écartant  la  censure  et  en  se  réservant  ultérieurement 

l'avis  des  États 

Cette  concession  plus  apparente  que  réelle,  enve- 
loppée de  tant  de  réticences  et  d'ajournements ,  pro- 
(luisit  une  sensation  profonde,  mais  contraire  à  son 
but.  La  résistance  à  tout  progrès  perçait  dans  les  actes 
mêmes  où  le  gouvernement  semblait  vouloir  plaire 
à  l'opinion  publique.  Ces  demi-mesures  trahissaient  son 
mauvais  vouloir  plus  que  l'inaction  et  le  silence;  aussi 
les  journaux  ministériels  n'osaient-ils  pas  défendre  cette 
politique  ambiguë  et  tortueuse.  Le  mécontentement 
augmentait  et  pénétrait  jusque  dans  l'àme  des  plus  mo- 
dérés. Les  ordonnances  de  police,  les  précautions  de 
l'autorité,  les  défenses  aux  propriétaires  de  cercles  et 
de  cafés  de  les  ouvrir  à  des  assemblées,'  les  troupes 
consignées  dans  leurs  casernes,  les  postes  doublés , 
répandaient  l'inquiétude^  excitaient  les  murmures.  Des 
commentaires,  plus  ou  moins  exacts,  sur  des  paroles 
menaçantes  des  ministres  et  du  roi  lui-même,  ajou- 
taient à  l'irritation  générale. 

XXV 

Le  13,  dès  le  matin,  le  bruii  se  répandit  que  les 
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délégués  de  la  ville  et  les  autorités  municipales  hési- 
taient à  prêter  leur  concours  à  une  pétition  de  la  bour- 
geoisie,  et  qu'ils  avaient  ajourné  au  soir  leur  séance. 
Ce  bruit  était  grossi  de  rumeurs  sur  des  arrestations 
faites  la  veille  et  continuées  le  jour  même.  La  foule 
exaltée  accourt  vers  le  lieu  où  Ton  doit  délibérer.  Elle 
s'y  entasse  :  soudain  parait  un  gendarme  armé  de  pied 
en  cap  ;  il  est  hué  ;  il  bat  en  retraite  vers  le  poste  de  la 
porte  de  Brandebourg;  la  population  le  poursuit, 
pousse  des  cris,  et  entoure  le  poste  dans  une  attitude 
hostile.  Des  gardes  du  corps ,  des  cuirassiers,  des  uh- 
lansy  de  forts  détachements  d'infanterie,  accourent  et 
rejettent  le  peuple  jusqu'aux  Sept-Tilleuls.  La  ville  est 
occupée  militairement  :  l'arsenal,  la  Banque,  les  palais 
des  princes,  plus  spécialement  celui  du  prince  de 
Prusse,  sont  garnis  de  troupes.  Devant  le  château,  les 
canons  sonC  chargés  en  présence  des  attroupements  qui 
se  disposent  à  l'attaque.  La  cavalerie  se  déploie  le 
sabre  à  la  main.  Le  sang  coule.  On  entend  les  gémis- 
sements des  blessés  se  mêler  aux  sifflets  aifi:us  et  aux 
cris  de  fureur.  Le  peuple,  pourchassé,  se  replie  de  la 
place  de  Pierre,  le  long  de  la  Griinstrasse,  où  il  barri- 
cade le  pont,  et  se  met  sur  la  défensive.  Sur  plusieurs 
points  de  la  ville  les  pavés  sont  levés,  des  cailloux 
lancés  sur  les  troupes.  Les  patrouilles  injuriées  disper- 
sent la  foule  et  font  de  nouvelles  victimes.  Avec  la 
nuit  le  tumulte  s'accroit,  mais  vers  onze  heures  les 
troupes  restent  maîtresses  de  toutes  les  positions.  Le 
peuple  s'est  retiré  par  lassitude,  non  par  décourage- 
ment. On  sent  que  les  scènes  dramatiques  de  cette 
journée  soai  le  prélude  et  non  la  fin  de  la  lutte. 
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Comme  toujours  en  pareille  occurrence,  des  per- 
sonnes inoflensives  on  t  été  maltraitées*  Aussi,  dès  le  len- 
demain ,  les  accusations  les  plus  vives  sortent  de  toutes 
les  bouches  contre  la  brutalité  de  quelques  escadrons, 
et  l'autorité  municipale  elle-même  porte  dés  plaintes 
sur  les  excès  de  la  répression.  Cinq  habitants  considé- 
rables de  la  ville  sont ,  auprès  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, les  interprètes  du  peuple  de  Beriin.  Un  avis 
imprimé  et  distribué  à  la  foule,  qui  se  rassemble  de 
nouveau ,  hii  apprend  qu'une  enquête  a  été  ordonnée. 

XXVI 

Dans  la  nuit  du  1 3  au  4  4,  le  roi,  inquiet,  tourmenté 
par  la  gravité  de  la  situation ,  avait  appelé  son  conseil 
pour  en  délibérer.  Après  de  mûres  réflexions,  il  se 
décida  à  donner  une  nouvelle  satisfaction  ^à  l'opinion 
publique. 

Une  ordonnance,  contre-signée^par  tous  les  ministres, 
annonça  les  démarches  faites  par  le  roi  auprès  de  ses 
alliés  de  la  Confédération  germanique ,  «  pour  obtenir 
o  une  régénération  complète  de  cette  Confédération , 

•  afin  que  le  peuple  allemand,  uni  véritablement  en 

•  elle,  fortifié  par  des  institutions  libres,  et  protégé 
»  également  contre  les  dangers  d'un  bouleversement  et 
«de  l'anarchie,  regagnât  son  ancienne  splendeur  et 

•  reprit  son  rang  en£urope... 

•  Quel'  que  fût  le  résultat  de  ses  efforts,  il  croyait 
9  devoir  appeler  la  coopération  de  ses  fidèles  Ëtats ,  et 
9  ouvrir  la  Diète,  réunie,  le  jeudi  27  avril,  m 

Ce  tenne  parut  long  aux  esprits  impatients  et  fié- 
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vreuXy  et  fut  considéré  comme  un  nouvel  ajournement. 
L*agi(ation  devint  permanente:  Vainement  le  bourg* 
mestre  et  la  municipalité  publiaient  proclamations  sur 
proclamations  pour  exhorter  les  habitants  au  calme. 
Les  nouvelles  de  l'insurrection  de  Vienne,  de  la  fer- 
mentation de  tous  les  États  de  l'Allemagne ,  Tarrivée  à 
Berlin  de  députés  nombreux  de  la  jeunesse  des  pro- 
vinces, qui  accouraient  prendre  leur  part  du  péril  et  de 
l'honneur,  contribuaient  à  exalter  les  imaginations.  Les 
scènes  violentes  de  la  veille  recommencèrent.  La  haine 
entre  les  (roupes  et  le  peuple  en  présence  s'envenima. 
Les  soldats,  harassés  de  fatigue,  surexcités  par  les 
consignes,  marches  et  contre-marches  dans  les  mes,  se 
livraient  aux  actes  les  plus  cruels.  Ils  maltraitèrent  sans 
provocation,  à  coups  de  sabre  et  de  crosse  de  fusil, 
des  passants.  On  vit  des  cuirassiers  briser  les  fenêtres 
des  rez-de-chaussée  et  commettre  des  actes  de  bar- 
barie inouïe.  La  population  exaspérée  se  prépara  à  la 
vengeance  et  au  combat. 

XXVII 

Le  i  5 ,  l'effervescence  croissait  toujours.  Le  soir,  la 
foule  se  porta  vers  le  château.  Vioiemmentrepoussée,  elle 
chercha  à  se  défendre  et  s'arma  de  pierres.  Obligée  de 
battre  en  retraite,  elle  descendit  précipitamment  la  Brei- 
tenslrasse.  Là,  elle  éleva  des  barricades,  et  reçut  à  coups 
de  pierres  les  soldats  qui  voulurent  les  enlever.  Le  sabre 
et  les  balles  semèrent  les  blessures  et  la  mort  dans  ce 
peuple  sans  armes  pour  résister.  Des  commissions  de 
bourgeois,  organisées  par  quartier,  une  écharpe  noire 
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et  blanche  au  bras  gauche ,  s'interposèrent  auprès  de 
l'autorité,  des  troupes  et  du  peuple,  pour  arrêter  cette 
lutte  terrible.  Vers  onze  heures,  le  succès  sembla  cou- 
ronner leurs  efforts. 

Mais  le  16,  avec  le  jour,  les  troubles  recommencè- 
rent. Un  attroupement  considérable,  formé  devant  le  pa- 
lais du  prince  de  Prusse,  fut  dispersé  par  la  force  armée. 
On  eut  à  déplorer  de  nouvelles  victimes.  Les  affiches 
appelant  le  peuple  à  la  concorde  furent  arrachées.  Dix- 
huit  cents  étudiants  de  Berlin  ,  de  Halle  et  autres  villes 
voisines,  décorés  de  la  cocarde  allemande,  rouge, 
noir  et  or,  se  rendirent  auprès  du  roi  pour  lui  pré- 
senter une  adresse.  Le  roi  avait  fait  publier,  dans  la 
Gazette  officielle  du  jour,  le  discours  qu'il  avait  pro- 
noncé le  14,  en  réponse  à  une  députation  du  conseil 
de  ville  qui  voulait  tenter  de  rélablif  l'union  et  une 
confiance  mutuelle  entre  le  monarque  et  le  peuple. 

« Quand  nous  voyons  qu'autour  de  nous  tout 

n  est  en  ébullition,  nous  ne  pouvons  certainement  es- 
»  pérer  que  la  température  reste  ici  à  zéro....  On  ne 
»  peut  que  s'applaudir  que ,  dans  une  ville  aussi  éten- 
»  due  et  où  les  éléments  de  désordre  ne  manquent 
Il  pas,  la  tranquillité  n'ait  pas  été  troublée  d'une  ma- 
»  nière  plus  grave...  La  convocation  de  la  Diète  est 
»  promulguée.  ••  Ma  devise  est  :  Peuples  libres  et  sou* 
»  verains  libres.  Ce  n'est  que  lorsqu'ils  sont  libres  les 
»  uns  et  les  autres  que  le  bonheur  de  tous  est  assuré. .. 
»  Quant  à  ce  qui  a  trait  dans  votre  adresse.au  déve- 
»  loppement  de  la  Constitution,  je  ne  saurais  y  accéder 
»  sans  condition.  Il  y  a  certaines  choses  qu'on  ne  doit 
»  pas  devancer  si  on  ne  veut  pas  les  compromettre. 
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»  C'est  ce  que  nous  enseigne  l'histoire  d'un  pays  Toîsiii, 
»  où  de  mémoire  d'homme  quinze  constitutions  jurées 
»  se  sont  successivement  remplacées  les  unes  par  les 
»  autres...  Courage  et  prudence!  Il  ne  faut  pas  perdre 
M  de  vue  l'ancien  bon  ordre  allemand.  La  division  des 
»  Etats  par  ordres  est  aussi  une  institution  allemande. 
»  Celui  qui  chercherait  à  aller  contre  ce  principe  s'ex* 
»  poserait  à  des  dangers. .  •  » 

Rienn'ei^t  plus  dramatique  que  cette  discussion  entre 
le  peuple  et  le  roi,  par  les  pétitions,  par  les  cris,  par 
les  barricades,  par  les  victimes,  par  les  proclamations, 
par  les  troupes ,  par  les  armes ,  par  le  sang  versé , 
pendant  de  si  longs  jours  et  de  si  longues  nuits.  On  se 
demande  avec  anxiété  qui  l'emportera  :  le  despotisme 
ou  la  liberté,  l'arbitraire  du  prince  ou  la  volonté  de 
tous,  les  ténèbres  ou  la  lumière,  les  traditions  du 
passé  ou  les  aspirations  de  l'avenir  1 

XXVIII 

Le  langage  circonspect  du  roi  ne  pouvait  pas  apai- 
ser un  peuple  qui  avait  soif  de  son  indépendance.  Le  17 
se  passa  sans  incidents  extraordinaires;  mais  il  était 
évident  que  le  peuple  se  préparait  à  un  soulèvement 
général  s'il  n*obtenait  pas  ce  qu'il  voulait  si  ardemment 
Des  troubles  sanglants  avaient  également  éclaté  à 
Breslau,  à  Magdebourg,  à  Kœnigsberg  et  dans  d'au- 
tres villes.  On  abandonnait  le  système  impuissant  des 
pétitions  pour  songer  à  l'insurrection.  On  foi^eait  des 
armes,  on  amassait  des  forces?  A  ce  peuple  belli- 
queux il  ne  suffisait  plus  de  donner  des  paroles  vaines 
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et  des  promesses  vagues;  il  lui  fallait  des  faits  sérieux , 
incontestables,  ou  un  combat  désespéré.  Aujourd*hui 
encore  la  monarchie  peut  transiger;  demain  peut-être 
le  trône  sera  compromis. 

Dans  la  soirée  du  17^  une  démarche  solennelle  de- 
vait exercer  sur  Tesprit  du  roi  une  influence  suprême. 
Une  députation  des  provinces  du  Rhin  et  de  Ja  West- 
phalie y  composée  d'hommes  considérables,  MjVI.  De- 
vincke,  Hansemann,deBeckerath,  d^Camphausen^etc, 
vint  lui  déclarer  que  si  le  programme  libéral  n'était 
pas  sincèrement  adopté,  ces  provinces  se  verraient 
obligées  de  se  séparer  du  royaume  de  Prusse. 


XXIX 

Le  roi  comprit  enfin  la  nécessité  de  plier.  Le  lÂ,  à 
dix  heures  du  matin ,  il  signa  une  patente  et  une  or- 
donnance qui  furent  publiées  vers  midi.  Leur  haute 
importance  m'oblige  d'en  insérer  textuellement  les  pas- 
sages les  plus  saillants  : 

ff  Lorsque  nous  avons  convoqué,  le  14,  les  fidèles 
»  États  pour  le  27  avril,  afin  de  préparer  avec  eux  les 
n  mesures  pour  la  régénération  de  l'Allemagne,  nous 
n  ne  pouvions  supposer  que  dans  le  même  instant  de 
n  grands  événements  arrivés  à  Vienne  faciliteraient 
M  l'exécution  de  nos  projets  et  rendraient  indispensable 
»  cette  prompte  exécution.  Après  ces  événements  im- 
«  portants,  nous  devons  à  notre  peuple  et  à  FAIIe- 
»  magne  de  publier  les  propositions  que  nous  avons 
•  résolu  de  soumettre  à  nos  confédérés. 

»  Avant  tout,  nous  demandons  que  l'Allemagne  soit 
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))  transformée  d'une  conrédéraiion  d'États  en  un  Étal 
»  confédéré.  —  Nous  reconnaissons  que  cela  sup- 
))  pose  une  réorganisation  de  la  Constitution  fédérale 
»  qui  ne  peut  être  mise  à  exécution  que  par  T union  des 
»  princes  avec  les  peuples;  que,  par  conséquent,  une 
»  représentation  fédérale  préalable  soit  formée  de  tous 
»  les  États  des  pays  allemands  et  convoquée  immédia- 
))  t^ment.  —  Nous  reconnaissons  qu'une  telle  repré- 
»  sentation  fédérale  rend  nécessaires  des  institutions 
))  constitutionnelles  des  États  allemands,  afin  que  les 
»  membres  de  cette  représentation  puissent  siéger  les 
»  uns  à  côté  des  autres  avec  les  droits  de  l'égalité. 

»  Nous  demandons  un  système  militaire  de  défense 
»  générale  pour  l'Allemagne,  imité  dans  ses  parties  es- 
»  sentielles  de  celui  sous  lequel  nos  armées  prussiennes 
»  ont  conquis,  dans  les  guerres  de  la  liberté,  des  lau* 
»  riers  immenses. 

))  Nous  demandons  que  l'armée  allemande  soit  réunie 
)  sous  une  seule  bannière  fédérale,  et  nous  espérons 
voir  à  sa  tète  un  général  en  chef  fédéral.  —  Nous  de- 
mandons un  pavillon  allemand;  —  et  nous  espérons 
que,  dans  un  temps  prochain,  une  flotte  allemande  fera 
respecter  le  nom  allemand  sur  les  mers  voisines  et 
éloignées.  —  Nous  demandons  un  tribunal  fédéral  al- 
lemand pour  le  règlement  de  tous  les  différends  qui 
ont  une  origine  politique,  entre  les  princes  et  les 
>  États,  de  même  qu'entre  les  divers  gouvernements 
allemands. 

»  Nous  demandons  un  droit  commun  d*indigénat 
allemand,  et  une  liberté  complète  de  s'établir  dans 
les  pays  allemands. 
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n'Nous  demandons  qu'à  Tavenir  aucune  barrière 
»  n-empéche  plus  le  commerce  et  l'industrie  en  Aile- 
N  magne. 

»  Nous  demandons  un  zollverein  général  y  dans  le- 
n  quel  les  mêmes  mesures,  les  mêmes  poids ,  les  mêmes 
»  droits  de  commerce  allemand,  resserreront  bientôt 
»  plus  Tortement  l'union  matérielle* 

»  Nous  proposons  la  liberté  de  la  presse  avec  les 
»  mêmes  garanties  contre  l'abus,  dans  toute  la  patrie 
»  allemande. 

s> Mais,  pour  que  l'accomplissement  de  nos  in- 

»  tentions  éprouve  le  moins  de  retard  et  pour  que  nous 
»  puissions  développer  les  propositions  que  nous.ju- 
»  geons  nécessaires  pour  la  constitution  intérieure , 
n  BOUS  avons  résolu  de  hâter  la  convocation  delà  Diète 
>)  réunie,  et  nous  chargeons  le  ministre  d'État  défaire 
«cette  convocation  pour  le  dimanche  2  avril. 

M  Donné  à  Berlin,  le  1 8  mars  1 848. 

»    FBÉDiRIC-GuiLLÀUHB.    » 

(Suivent  les  signatures  des  ministres.) 
Par  ordonnance ,  la  censure  était  abolie ,  les  délits 
de  la  presse  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires ,  etc. 

Le  roi  de  Prusse  non-seulement  concédait  la  liberté 
de  la  presse,  convoquait  pour  une  époque  plus  rap- 
prochée, le  S  avril,  la  Diète.,  antérieurement  appelée 
pour  le  27,  mais  s'élançait  d'un  pas  décidé  dans  une 
voie  nouvelle ,  se  plaçait  tout  d'un  coup  à  la  tête  de  la 
Révolution  en  Allemagne,  évoquait  son  unité,  et  traçait 
le  programme  remarquable  de  ses  destinées  futures. 
S'apercevant  qu'il  ne  pouvait  détourner  contre  la  France 
les  passions  populaires  qui  débordaient,  ni  les  compri* 


II. 
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mer,  il  cherchait  à  éblouir  la  nation  par  la  sublime 
perspective  de  devenir  le  premier  peuple  de  la  Conlé^ 
dération.  Il  espérait  se  rallier  tous  les  cœurs,  étoofbr 
tous  tes  germes  de  sédition ,  et  il  avouait  nettement  ce 
but  dans  un  paragraphe  de  sa  patente,  où  il  e:xprimait 
l'espoir  <c  que  la  voie  frayée  ferait  cesser  Tanliété  qui , 
»  à  son  grand  regret,  agitait  en  ce  moment  TAlle* 
»  magne,  paralysait  le  commerce  et  l'industrie  et  me- 
»  naçait  de  la  livrer  à  l'ariàrchieé  » 

•  > 

XXX 

Lés  prévisions  du  roi^  cette  fois,  furent  justifiées. 
Dès  que  ces  publications  furent  répandues,  une  joie 
instantanée  s'empara  dé  la  population.  Les  uns  applao* 
dissaient  au  triomphe  de  leurs  principes;  d'autres  très-» 
saillaient  de  bonheur  au  réveil  de  la  nationalité  et  de 
Tunité  allemande^  les  plus  timides  n'étaient  pas  les 
moins  enthousiastes,  car  ils  voyaient  la  fin  des  luttes  qui 
depuis  quelques  jours  les  faisaient  trembler  et  gémir.  La 
bourgeoisie  sentait  son  influence  grandn*;  la  jeunesse 
était  enivrée  de  sa  victoire  et  souriait  à  un  avenir  plus 
prospère  et  plus  vaste  ;  les  ouvriers  se  réjouissaient  du 
premier  pas  fait  pour  leur  émancipation.  Les  acclama- 
tions étaient  universelles.  La  ville  entière  prend  un  air 
de  fête.  Les  drapeaux,  les  bannières,  tous  les  signes  des 
réjouissances  publiques  sont  préparés,  les  illumina- 
tions disposées  pour  le  soir.  Pour  comble  de  satisfaction, 
la  retraite  de  trois  ministres,  MM.  de  Thile,  de  Savî- 
gny  et  Eichhom ,  que  l'on  accusait  d'avoir  conseillé  au 
Toi  de  ne  pas  céder,  attendu  que  le  peuple  âemanderait 
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la  main  au  lieu  du  doigt;  et  la  formation  d'un  lùinistèr^ 
libéral,  sont  répandues  comme  un  bruit  fondé.  La 
foule,  mue  par  un  sentiment  de  gratitude,  se  précipite 
^ur  la  place  du  palais  pour  aeclainer  le  roi.  Le  roi  pa^ 
ratt  au  balcon  et  est  salué  par  des  tivat  et  des  applau^ 
dissements.  Il  semble  se  complaire  au  tableau  de  l'allé- 
gresse publique. 

XXXI 

Cette  allégresse  ne  devait  durer  que  la  lueur  d'un 
éclair.  Tout  à  coup,  l'illusion  fut  détruite  par  un  inci<- 
dent  inattendu.  A  peine  le  roi  a*t«il  quitté  le  balcon^ 
que  plusieurs  personnes,  apercevant  des  troupes  qui 
stationnent  devant  le  palais,  soit  qu'elles  ignorent 
peut-être  l'étendue  de  la  patente  royale ,  soit  que  cet 
aspect  réveille  en  elles  le  souvenir  amer  des  luttes  pré*- 
oédentes  et  qu'elles  s'irritent  de  la  présence  de  ces 
troupes  an  milieu  d'une  démonstration  pacifique , 
s'écrient  :  Arriire  les  soldats!  En  ce  moment,  il  était 
environ  deux  heures,  un  détachement  de  dragons  appa- 
raît sur  la  place.  Le  colonel ,  qui  marche  en  avant,  est 
entouré  et  repoussé.  Les. dragons  s'élancent  et  chaînent 
le  peuple.  Deux  coups  de  feu  partent  volontairemeiR 
OD  involontairement  des  rangs  de  l'infanterie.  Soudain 
Xeêetis c  Trahison l  vengeance l  auœ armes l  sont  répétés 
par  la  foule^  qui  se  disperse  dans  la  ville  et  la  soulève. 
A  la  joie  succèdent  l'indignation  et  la  colère.  Les  pré- 
para tîia  de  fètè  se  changent  en  préparatifs  de  guerre.  Il 
A*y  a  plus  qa^une  pensée  :  le  combat  !  Quelques  rares 
Joflils  sont  disputés  par  une  jeunesse  intrépide*  A  leur 
dëianty  4)n  dépave  les  rues  et  on  brise  des  pierres.  Des 

9. 
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barricades  formidables  se  dressent  dans  tou&  les  quar- 
tiers. On  monte  les  pavés  aux  fenêtres,  sur  les  toits. 
De  tout  on  se  fait  des  armes.  La  fureur  qui  coart 
depuis  six  jours  éclate  enfin  :  ce  n'est  plus  Témeute, 
c'est  la  Révolution! 


XXXII 

Il  n'entre  pas  dans  lé  cadre  de  ce  récit  d'y  in- 
sérer tous  les  détails  de  cette  lutte  acharnée ,  dont 
l'origine  ressemble  si  complètement  aux  scènes  mé- 
morables de  notre  journée  du  23  février,  où,  après  la 
chute  du  ministre  Guizot,  l'ivresse  universelle  et  les 
illuminations,  on  eut  à  déplorer  le  massacre  du  boule- 
vard des  Capucines.  Il  me  suffira,  pour  en  donner  une 
idée,  de  décrire  quelques  incidents  où  la  bourgeoisie, 
la  jeunesse  et  les  ouvriers  de  Berlin,  ainsi  que  les  trou- 
pes prussiennes ,  donnèrent  mille  preuves  de  bravoure 
et  de  résolution. 

Après  des  engagements  partiels,  la  fusillade  re- 
tentit, permanente,  sur  plusieurs  points  de  la  cité. 
L'ordre  ayant  été  donné  d*enlever  les  barricades  et  de 
détruire  tout  ce  qui  s'y  opposerait,  l'infanterie  ne  put 
suffire.  On  eut  recours  à  l'artillerie,  et  l'on  entendit 
s*unir  au  bruit  des  feux  de  peloton  et  des  coups  isolés, 
le  son  prolonge  des  canons  chargés  à  mitraille.  Les 
bourgeois,  les  ouvriers,  les  étudiants,  presque  sans 
armes,  opposaient  à  une  attaque  impitoyable  une  résis- 
tance désespérée.  Ceux  qui  possédaient  les  rares  fusils 
ajustaient  les  officiers.  Le  plus  grand  nombre,  du  haut 
des  maisons,  faisaient  pleuvoir  les  pavés,  les  tuiles,  les 
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pierres  entassées,  les  débris  de  meubles  sur  la  masse 
des  troupes,  et  blessaient  quelques  soldats.  Mais  le 
peuple,  fauché  par  les  balles  et  les  boulets,  comptait  de 
plus  nombreuses  victimes.  Pendant  la  nuit,  la  lumière 
vacillante  des  lampions,  préparés  pour  célébrer  les 
concessions  royales,  servit  à  éclairer  le  carnage.  La 
lune  ajoutait  ses  pâles  reflets  à  Thorreur  de  ces  scènes 
sanglantes.  Le  tocsin,  lugubrement  cadencé,  appelait 
au  loin  les  hommes  de  cœur,  et  les  excitait  à  la  ba- 
taille. L'incendie  de  la  fonderie  royale  vint  compléter 
ce  sinistre  tableau. 

XXXIII 

De  part  et  d'autre  ce  sont  des  efforts  inouïs  et  des 
actes  d'héroïsme  dignes  de  l'histoire.  On  voit  jusqu'à 
des  femmes,  faibles  de  mains,  fortes  par  le  cœur,  aider 
aux  barricades  et  se  mêler  aux  combattants!  T^  Frede- 
richs  et  la  Kœnigstadt  deviennent  le  théâtre  principal 
de  la  lutte,  ainsi  que  les  quartiers  situés  entre  ces  deux 
parties  de  la  ville.  Là,  trop  souvent  des  citoyens  tom- 
bent pour  ne  plus  se  relever.  L'un  mort,  un  autre 
le  remplace.  Des  jeunes  gens  de  la  ville,  en  gants 
blancs,  et  des  ouvriers  aux  mains  calleuses,  mus  par 
une  noble  émulation,  vont  hardiment  au-devant  des 
troupes,  poitrine  découverte;  et  des  officiers  s'élancent 
courageusement  au-devant  du  péril  pour  guider  leurs 
soldats.  Dans  une  rue,  la  rue  des  Pigeons,  le  peuple, 
avecsixfusils  seulement,  défendit  jusqu'à  quatre  heures 
du  matin  une  barricade,  et  repoussa  huit  assauts.  Une 
antre  barricade  fut  gardée  pendant  trois  heures  par 
des  étudiants  et  des  hommes  de  lettres,  avec  une  bra- 
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Youre  héroïque.  Uoe  barricade,  près  de  Tbôtel  de 
ville  du  quartier  de  Golc^e,  ne  put  être  enlevée  quV 
près  cinq  attaques  formidables.  A  la  barricade  de  la 
Taubenstrasse,  plusieurs  arquebusiers^  cachés  derrière 
des  tonneaux  à  huile,  firent  tomber  suocessivemeot 
trois  officiers  à  la  tête  des  soldats  qui  voulaient  les  en- 
lever.  Le  canon  seul  put  leur  faire  abandonner  ce  poste 
périlleux. 

L'attaque  contre  Tarsenal  de  la  landwehr^  dans  la 
Léndenstrasse,  dura  depuis  neuf  heures  du  soir  jusqu'à 
six  heures  du  matin.  Une  v\ngtaina d'officiers,  placés 
derrière  les  fenêtres,  entretenaient  un  feu  meurtrier 
contre  les  bourgeois  qui  voulaient  approcher.  Les  ar» 
quebusiers  de  la  barricade  de  la  Taubenstrasse  furent 
appelés^  et  le  peuple,  après  avoir  démoli  plusieurs  fe- 
nêtres, parvintà  pénétrer  dans  l'arsenal  et  à  s'emparer 
des  armes.  A  la  conciei^erie,  il  y  eut  une  fusillade  sou- 
tenue. La  plus  forte  barricade  fut  dressée  dans  la  nou- 
velle rue  Royale,  sur  la  place  Alexandre.  Des  arque- 
.busiers  rendirent  inutile  toute  tentative  contre  cette 
barricade;  les  troupes,  après  des  prodiges  de  valeur 
de  part  et  d'autre,  furent  contraintes  de  renoncer  à  s'en 
rendre  mal  tresses.  Un  gentilhomme  polonais,  après  avoir 
longtemps  et  bravement  combattu,  atteint  mortellement 
d'une  balle,  dit  en  tombant  à  ses  compagnons  de  lutte: 
<c  Je  vous  lègue  l'indépendance  de  la  Pologne,  h  On 
pourrait  citer  mille  traits  sublimes.  La  bataille  se  pro- 
longea pendant  treize  heures,  et  ne  cessa  que  vers 
six  heures  du  matin.  Le  peuple  avait  eu  l'instinct 
stratégique  de  s'emparer  des  portes  de  la  ville  et  de 
resserrer  peu  à  peu  les  troupes,  qui  ne  pouvaient  plus 
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recevoir  de  renforts  et  épuisaient  des  forces  qui  ne  pou- 
vaient ^tre  renouvelées, 

XXXIV 

Le  peuple  d&  Berlin  releva,  sur  le  champ  du  combat, 
plus  de  deux  cents  morts  et  environ  cinq  cents  blessés  % 
sans  compter  les  cadavresque  laSprée,  confidente  muette 
du  massacre,  emporta  la  nuit  dans  ses  eaux.  L*armée 
ne  compta  que  trois  officiers,  dix-sept  sous-officiers  et 
soldats  tués.  Le  nombre  des  blessés  fut  telativement 
plus  considérable  :  quinze  ofiiciers,  quatorze  sous-ofii- 
ciers  et  deux  cent  vingt-cinq  soldats.  Cette  dispropor- 
tion s'explique  par  la  nature  des  armes  que  possédait 
le  peuple,  des  pavés  brisés,  des  barres  de  fer,  du  cou- 
rage et  peu  de  fusils.  Il  avait  arboré  le  drapeau  tricolore 
aflémand,  rouge,  noir  et  or,  qu'il  payait  et  consacrait 
de  son  sang.  Les  mots  «  propriété  nationale  »  sauvèrent 
de  la  destruction  le  palais  du  prince  de  Priisse,  que  Ton 
accusait  d'avoir  donné  les  Ordres  d'attaque.  Le  prince, 
dans  sa  retraite  à  Londres,  s'en  justifia-,  ne  voulant, 
ppint  conserver  la  lourde Vesponsabilité  du  sang  versé. 
Dans  ce  peuple  il  n'y  avait  qu'un  cri ,  qu'un  but  :  la 
liberté!  dans  4'armée  qu'une  pensée  :  la  discipline  1  Le  * 
peuple  se  croyait  trahi ,  trompé,  assaâsiné  ;  Tfirmée 


On  donne  comme  certain  le  fait  suivant.  Cinq  hoBO* 
râbles  boui^geois  percèrent  la  foule  pour  aller  trouver 
l'évéque  Néander  et  l'engager  à  se  rendre  avec  eux 

'  Un  témoin  compta  deux  cent  quatre  cercueils  au  senrice  funèbre.  Un 
ittWm  BôBibre  de  mort*  fnrenl  jetée  dam  la  Sprée,  vendant  la  mH  dn  t8 
«I IS. 
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au  château,  revêtu  de  ses  habits  pontificaux.  Le  peuple 
les  laissa  respectueusement  passer,  en  criant  :  Hmneur 
aux  pacificateurs!  Cette  patriotique  députa  tien,  admise 
auprès  du  roi,  le  supplia  d'arrêter  Tefiiision  du  sang 
et  de  faire  retirer  les  troupes.  Le  roi  répondit  que  le 
peuple  devait  auparavant  abandonner  ses  positious; 
qu'il  accorderait  tout  à.  la  prière  et  rien  à  la  force. 
Puis,  montrant  du  doigt  la  rue  Royale  où  l'on  se  battait, 
il  ajouta  :  a  Cette  rue  m'appartient,  je  puis  en  faire  ce 
que  je  veux.  » 

XXXV 

Cette  ostentation  de  vigueur  n'était  pas  réelle.  Fré- 
déric-Guillaume était  épuisé  d'inquiétudes,  et  chaque 
coup  de  feu  ou  de  mitraille  retentissait  jusqu'au  fond 
de  sa  conscience,  comme  une  douleur,  comme  un  regret 
ou  comme  un  remords.  La  lueur  de  l'incendie ,  le  son 
du  tocsin,  ces  bruits  sourds  d'une  ville  soulevée,  qui 
contiennent  les  gémissements  des  mourants,  les  san- 
glots des  parents,  les  imprécations  (ies  blessés,  les 
malédictions  d'une  nation,  produisaient  sur  son  âme 
déchirée  des  sensations  cruelles,  étranges.  Tous  le$ 
.  princes  ne  sont  pas  insensibles  à  l'aspect  d'un  massacre 
ordonné  par  eux.  Le  roi  de  Prusse  était  de  ce  nombre. 
Pendant  cette  longue  nuit,  il  comptait  les  heures  trop 
longues ,  Qt  rédigeait  une  proclamation  où  sont  tracées 
et  l'origine  de  la  lutte  et  sa  pénible  agonie.  Cette  pso- 
clamajLion  remarquable  fut  publiée  dès  sept  heures  dq 
matin  : 

((Mes  chers  Berlinois,  ma  patente  de  convocation 
»  d'aujourd'hui  vous  a  donné  le  gage  des  intentions 
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»  envoyez-moi  des  hommes  animés  de  Tesprit  berlinob 
»  avec  des  paroles  telles  qu'elles  conviennent  vîa*à«vi8 
»  de  votre  roi ,  et  je  vous  donne  ma  parole  royale  que 
»  les  troupes  évacueront  à  Tinstant  même  toutes  les 
»  rues  et  places,  et  que  la  garnison  se  bornera  aux  bft* 
»  timents  nécessaires,  dû  château,  de  l'arsenal  et  de 
»  quelques  autres  édifices,  et  même  seulement  pour 
»  un  temps.  Écoutez  la  voix  paternelle  de  votre  roi, 
»  habitants  de  ma  belle  et  fidèle  ville  de  Berlin.  Oubliez 
»  ce  qui  s'est  passé  comme  je  veux  l'oublier  moi-même, 
»,  dans  l'intérêt  de  l'avenir  qui  va  s'ouvrir,  sous  la  bé* 
)»  nédiction  du  ciel ,  pour  la  Prusse  et  par  la  Prusse 
»  pour  l'Allemagne.  Votre  aimable  reine  et  vraiment 
»  fidèle  mèro  et  amie ,  qui  est  très-^souffirante ,  joint  ses 
»  prières  ferventes  et  accompagnées  de  larmes  aux 
»  miennes. 

A)  Écrit  dans  la  nuit  <iu  1 8  au  4  9  mars. 

»  Frédéric-Guillacmb.  » 


XXXVI 

Le  roi  ne  niait  pas,  mais  excusait,  comme  un  acci- 
dent, les  premiers  coups  de  fusil  partis  de  la  troupe,  et 
réclamait  des  habitants  de  Berlin  une  députation  avec 
laquelle  il  pêt  traiter.  L'espèce  de  trêve  causée  par  la 
fatigue  durait,  mais  les  troupes  et  le  peuple  restaient 
en  présence.  La  cité  prenait  un  aspect  de  plus  en  plus 
belliqueux;  la  circulation  devenait  impossible;  les  rues 
étaient  encombrées  de  tas  de  pierres  préparés  pour  le 
combat;  les  barricades,  hautes  comme  des  maisons, 
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se  multipliaient  dans  tous  les  quartiers;  le  sol  était 
couvert  de  débris  ;  on  ramassait  les  morts ,  on  soignait 
les  blessés. 

.  Dix  heures  sonnaient,  et  les  conseillers-  de  la  cou*- 
ronne  s'opposaient  encore  à  la  retraite  des  troupes.  Une 
députation  de  la  bourgeoisie  insistait  auprès  du  roi, 
qui  répétait  toujours  que  cette  retraite  dépendait  de  la 
destruction  des  barricades.  Puis  il  vantait  les  forces 
considérables  qui  pouvaient  encore  lui  assurer  la  vie-» 
toire.r-^a  Mais,  sire,  lui  répliqua  un  honorable  bour* 
geois,  une  victoire  serait  dans  ce  cas  une  défaite!  » 

Des  rapports  décourageants  se  succédaient.  Les 
troupes  étaient  épuisées,  affaiblies;  la  lutte  prolon^ 
gée,  et  la  monarchie  pouvait  fatalement  être  entraînée 
dans  Fablmew  Frédéric-Guillaume  pouvait  encore  sau» 
Ter  sa  couronne  en  cédant.  Il  céda,  et  souscrivit  à 
toutes  les  conditions  posées  :  la  retraite  des  troupes; 
Tarmement  de  la  garde  bourgeoise^  la  délivrance  des 
prisonniers  faits  pendant  les  troubles;  l'amnistie  pour 
les  délits  politiques  et  pour  les  chasseurs  de  la  garde, 
bataillon  des  tirailleurs  de  Neufchàtel,  qui  s'étaient 
prononcés  pour  le  peuple;  le  renvoi  des  ministres  et  la 
formation  complète  d'un  ministère  nouveau. 

XXXVII 

La  retraite  des  troupes  présenta  un  spectacle  saisis* 
sant.  Soldats  et  officiers,  relevés  d'un  service  atroce,  les 
Hoains  et  le  visage  noircis  de  poudre,  les  vêtements 
couverts  de  lange  et  de  sang  versé,  l'œil  éteint  par  les 
veilles,  se  tronvèrent  tout  aussitôt  entourés  par  la 
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masse  du  peuple ,  qui,  sans  insulte ,  mais  avec  joie, 
couvrait  d'acclamations  le  roulement  des  tambours. 
Du  haut  des  fenêtres  et  des  balcons ,  la  botii^eoisîey 
heureuse  de  ce  retour  à  la  conciliation  ^t  à  la  paix, 
applaudissait  en  agitant  des  mouchoirs.  Les  régiments 
rentrèrent  dans  leurs  casernes  ou  sortirent  de  la  ville. 
Des  sentinelles  bourgeoises  furent  placées  à  toutes  les 
portes  du  château.  Le  roi  déclara  qu'il  se  remettait 
dans  les  mains  du  peuple,  et  qu'il  confiait  à  la  garde 
civique  la  conservation  des  propriétés  et  la  défense  de 
l'ordre. 

Dans  l'intention,  sans  aucun  doute,  de  prouver  la  sin- 
cérité des  concessions  du  1 8  et  une  résolution  antérieore 
à  la  lutte ,  il  fit  publier,  vers  deux  heures  de  Taprès* 
midi,  que  dès  la  veille  il  avait  accepté  la  démission  des 
ministres,  et  qu'il  chargeait  le  comte  d'Amim  de  former 
un  nouveau  ministère ,  dont  il  serait  le  président.  Le 
comte  Schwerin  eut  le  portefeuille  des  cultes,  d'Auers* 
wald  celui  de  l'intérieur,  Kuhne  des  finances,  Bor- 
nemann  de  la  justice ,  le  baron  d'Amim  des  affaires 
étrangères;  M.  Camphausen  fut  nommé  ministre  d'État. 

XXXVIIl 

Le  combat  avait  cessé  dans  les  rues,  mais  non  l'irrita- 
tion danslescœurs.Descitovensmontaiontsurdes  tertres 
élevés ,  et  cherchaient  par  de  sages  discours  à  ramener 
le  calme  après  la  tempête.  Mais  des  pans  de  maisons 
écroulées,  les  taches  de  sang  sur  les  pavés,  les  bles- 
sures encore  béantes,  parlaient  plus  haut  que  les  pa- 
roles des  orateurs,  les  proclamations  du  roi  et  le  chan- 
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gemcnt  de  système;  le  fleuve  débordé  n'était  pas  rentré 
dans  son  lit.  On  entendait  les  sanglots  des  femmes  qui 
cherchaient  à  reconnaître  le  fils  ou  le  frère  absent  sur 
la  figure  meurtrie  des  cadavres ,  et  les  murmures  des 
combattants  qui  ne  devaient  qu'au  hasard  d'avoir 
échappé  au  massacre.  L'ivresse  de  la  victoire  n'étouffait 
pas  les  gémissements  ni  les  malédictions.  Le  prince  de 
Prusse  était' poursuivi  par  une  haine  soupçonneuse.  Le 
roi  lui-même  n'était  pas  à  l'abri  d'énergiques  accusa* 
tions.  On  lui  repjrochait  amèrement  d'avoir  trompé  le 
peuple  par  de  fausses  apparences,  d'avoir  donné  des 
ordres  cruels  sous  des  promesses  pacifiques.  Des  cris 
de  mort  se  faisaient  entendre  contre  les  ministres 
déchus. 

Si  la  république  eût  déjà  existé  en  Prusse  à  d'autres 
époques,  il  est  probable  qu'elle  eût  été  acclamée  à 
Berlin;  mais  les  partisans  de  cette  forme  de  gouverne- 
ment  étaient  en  petite  minorité.  Ils  n'espéraient  pas,  en 
an  jour,  sans  y  avoirpréparé  les  esprits,  triompher  d'une 
monarchie  consolidée  par  les  traditions  historiques, 
par  les  moeurs,  par  les  habitudes,  et  renverser  une 
dynastie  qui  avait  de  profondes  racines  dans  la  nation. 
La  gloire  du  grand  Frédéric,  les  défaites  et  les  victoires 
communes,  anciennes  et  modernes,  avaient  laissé  des 
traces  profondes  qui  ne  pouvaient  s'ei&icer  aussitôt. 
Le  peuple  voulait  conquérir  ses  droits  et  son  indépen- 
dance. Il  voulait  affaiblir,  abaisser  même  la  royauté;  il 
Ile  voulait  pas  la  détruire.  Partager  la  souveraineté 
avec  le  monarque,  c'était  déjà  pour  la  Prusse  une  révo- 
lution immense  ! 
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XXXIX 

Cependant  les  colères  avaient  besoiad'un  éclat  avant 
de  jeter  leur  dernière  lueur.  Par  un  mouvement  simul-» 
tanéy  (iedifférentscôtés  arrivent  devant  le  palais, dans  la 
cour  du  château,  des  chariots  surchargés  de  cadavres 
et  suivis  d'une. masse  de  peuple  qui  demande  :  Le  roil 
le  roi  !  Quatre  de  ces  cadavres ,  aux  chairs  eAcor^  pal* 
pi  tan  tes,  portés  à  bras  sur  des  brancards  oouyerta  éê 
rameaux,  sont  placés  sous  le  balcoa  du  palais,  et  ces 
cns  redoublent  :  Le  roi!  le  roi!  Les  nouveaux  ministres, 
le  comte  d'Amim ,  se  présentent  au  balcon,  essayant 
de  parler.  Efforts  inutiles  !  les  cris  :  Le  roi!  le  roil  dor 
minent  leurs  voix.  Le  peuple  veut  que  le  monarque 
prenne  sa  part  des  douleurs  publiques.  Il  veut  lui  faire 
contempler  les  conséquences  funèbres  du  massacre  de 
la  nuit.  Le  roi!  le  roil 

Ces  cris  mille  fois  répétés  incessamment  retentissent 
Le  roi  enfin  parait;  sa  figure  trahit  Témotioa  qu'il 
éprouve.  La  reine,  appuyée  sur  son  bras,  recule  d'hor- 
reur à  Taspect  de  ce  spectacle  affreux.  Un  certam 
nombre  de  personnes  cherchent  à  faire  taire  la  multi- 
tude. Le  roi  peut  à  peine  balbutier  quelques  mots: 
(c  Vous  m'avez  promis  de  vous  retirer  tranquillement...  » 
Sa  voix  est  couverte  par  les  cris  qui  partent  de  tous 
côtés.  Le  peuple  exige  que  le  roi  descende  et  vienne 
honorer  les  morts  en  les  saluant.  Le  roi  descend,  se 
découvre ,  salue  et  se  retire. 
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XL 

Cette  scène  tragique  n'était  pas  encore  terminée.  Les 
exclamations  de  toute  sorte  et  les  rumeurs  se  prolon- 
geaient. Le  comte  d'Ârnim,  grâce  à  un  organe  sonore, 
parvient  enfin  à  surmonter  le  bruit  de  cet  ouragan ,  et 
malgré  de  fréquentes  interruptions,  à  réclamer  du  peu- 
ple son  concours  —  pour  asseoir  sur  des  bases  libérales 
l'œuvre  constitutionnelle  pour  laquelle  le  roi  les  a 
appelés  dans  son  conseil.  —  Ces  cris  :  Oui,  oui!  non, 
non!  vivat!  hourra!  se  croisent  et  interrompent  le  mi- 
nistre. On  voit  nn  jeune  homme ,  qu'une  figure  pâle 
et  des  yeux  4iagards  désignent  assez  comme  un  des 
combattants  de  la  nuit,  se  hisser  sur  les  épaules  de  ses 
voisins,  et  de  cette  tribune  vivante  apostropher  le  mi- 
nistre par  ces  mots  :  <c  Le  peuple  avant  tout  demande 
des  armes  pour  qu'il  se  défende  et  ne  soit  pas  mas- 
sacré I  —  Il  n'y  a  plus  d'agression  à  craindre!  ré- 
plique le  ministre;  les  troupes  ont  reçu  l'ordre  de 
86  retirer.  »  Puis  on  entendit  réclamer  la  renonciation 
ao  trône  du  prince  de  Prusse.  Mais  le  comte  d'Amim 
s'est  incliné  sans  répondre  et  s'est  retiré.  Peu  à  peu , 
en  proie  à  des  sensations  profondes  et  diverses,  la 
foule  s'éloigne,  remplacée  par  des  groupes  qui  se  suc- 
oèdent.  D'antres  ministres  viennent  affirmer  que  toutes 
let  espérances  du  peuple  seront  réalisées.  Enfin  des 
blessés,  portés  à  bras,  sont  introduits  dans  le  palais,  où 
le  roi  et  la  reine  leur  font  prodiguer  les  soins  les  phis 
empressés. 

Les  troupes  avaient  achevé  leur  retraite  de  la  ville. 
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L'irritation  s'amortit  dans  le  vide.  Le  peuple,  satisfait 
de  rhumiliation  de  la  royauté ,  prêta  une  oreille  plus 
facile  aux  voix  conciliatrices.  Il  attendit,  non  sans  mé- 
fiance ,  la  réalisation  des  engagements  contractés^ 
rétablit  la  circulation  par  des  brèches  faites  aux  barri- 
cades laissées  debout,  Qt  s'apprêta  à  célébrer  sa  vic- 
toire par  des  illuminations.  Depuis  longtemps  on  n'en 
avait  vu  d'aussi  brillantes.  Ivresse  du  triomphe,  cessa- 
tion de  la  lutte,  conquête  des  droits,  retour  à  l'ordre, 
exaltation ,  prudence ,  révolution  accomplie,  crainte  da 
peuple ,  ces  sentiments  divers  et  opposés  contribuèrent 
à  rendre  les  démonstrations  plus  resplendissantes.  Le 
palais  du  prince  de  Prusse ,  les  maisons  des  mjnistres 
déchus,  et  même  l'hôtel  de  l'ambassadeur  de  Russie, 
étaient  éblouissants  de  lumières! 


XLI 

I 

Le  lendemain ,  20  mars ,  la  garde  bourgeoise  s^orga- 
nisa.  Des  quêtes  s'ouvrirent  pour  les  blessés.  L'amnistie 
parut,  rédigée  en  ces  termes  :  «  Hier,  j'ai  déclaré  que 
»mon  cœur  avait  tout  oublié;  mais  pour  qu'on  sache 
i)bien  que  cet  oubli  s'applique  à  tout  mon  peuple,  et 
)>pour  ne  pas  troubler  par  des  souvenirs  douloureux 
»le  grand  avenir  qui  commence  pour  notre  patrie, 
»  j'annonce  amnistie  à  tous  ceux  qui  ont  été  poursuivis 
))0u  condamnés  pour  délits  politiques  ou  de  la  presse. 
—  Ce  décret,  signé  par  le  roi,  était  suivi  d'un  ordre  de 
mettre  immédiatement  en  liberté  tous  les  indi\idu8 
amnistiés. 

Le  matin,  à  dix  heures,  le  ministre  comte  Schwerin 
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adressait  aux  étudiante ,  réunis  dans  la  grande  salle  de 
rUniversité,  et  la  plupart  armés,  ainsi  que  les  profes- 
seurs, ces  paroles  au  nom  du  roi  :  a  Messieurs,  Sa 
»  Majesté  regarde  comme  son  devoir  d'informer  la 
»  jeunesse  académique,  qui  s'est  conduite  avec  tant 
»  d'éclat  dans  les  jours  de  gloire,  des  démarches 
»  qu'elle  se  propose  de  faire.  ^ 

»  Le  roi  veut  se  mettre  à  la  tête  de  l'Allemagne  con- 
D  stitutionnélle.  Il  veut  Ta  liberté  et  la  constitution  t  — 
>j  En  conséquence,  il  a  décidé  qu'un  parlement  aile- 
n  mand  serait  formé  sans  délai;  et  il  se  mettra  à  la  tète 
x>  du  progrès.  Le  roi  compte  sur  la  protection  du  peu- 
»  pie.  N'est-ce  pas  votre  opinion?  —  Mille  voix  :  Ouiî 
»  oui  !  —  Le  roi ,  paré  des  couleurs  allemandes,  va  pa- 
»  raltre  dans  les  rues.  Il  compte  que  la  jeunesse  acadé- 

»  mique  se  groupera  autour  de  lui Messieurs ,  Vive 

nie  roi  allemand!  Nous  sommes  les  ministres  respon- 
»  sables  du  roi ,  mais  notre  âme  est  le  roi  et  le  progrès. 
»  La  liberté  est  sa  pensée.  —  Vivent  les  ministres  res- 
vponsables!  » 

Après  cette  démarche,  le  roi,  vers  onze  heures, 
sortit  du  château  ;  à  cheval ,  revêtu  de  l'uniforme  du 
l*'  régiment  des  gardes ,  avec  le  casque  et  un  brassard 
aux  couleurs  allemandes.  Aussitôt  il  fit  au  peuple  cette 
déclaration  :  «  Ce-  n'est  point  une  usurpation  de  ma 
n  part  si  je  me  sens  appelé  à  sauver  la  liberté  et  l'unité 
»  allemandes.  Je  jure  devant  Dieu  que  je  ne  veux  point 
n  briser  les  trônes  allemands,  mais  protéger  l'unité  et 
nia  liberté  de  l'Allemagne  par  la  fidélité  allemande, 
n  sur  les  bases  d'une  constitution  allemande  sincère.  » 
(Applaudissements). 

.      II.  40 
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Le  roi  était  entouré  des  princes,  des  ministres ,  des 
généraux ,  tous  portant  les  couleurs  tricolores  aliemaiH 
des.  Il  s'arrêta  devant  les  boui^eois  de  garde  au  poète 
royal,  et  leur  dit  :  (c  Je  ne  puis  exprimer  avec-  assez 
»  de  vivacité  combien  je  vous  suis  reconnaissant.  »  Il 
ajouta  ((  qu'il  était  convaincu  que  la  lumière  s'était  ftûte 
en  Allemagne;  qu'il  ferait  tous  ses  efforts  pour  Taug- 
menter;  qu'il  était  disposé  à  être  le  chef  du  mouTe- 
ment,  et  à  le  soutenir,  s'il  lé  fallait,  au  péril  de  sa  vie. 
Une  voix  s'écria  :  ((Vive  l'empereur  d'Allemagne!  » 
uNonl  non]  répliqua- t-il  avec  une  humeur  sentie  ou 
u  simulée,  je  ne  veux  pas  cela!  »  Arrivé  devant  l'Uni- 
versité, il  harangua  les  étudiants,  rangés  en  bataille, 
en  des  termes  aussi  chaleureux.' 

XLII 

Ce  ne  fut  pas  le  seul  spectacle  de  cette  mémorable 
journée,  où  les  incidents  abondent,  aussi  intéressants 
que  pittoresques,  et  où  le  philosophe  et  le  politique 
peuvent  tour  à  tour  puiser  des  enseignements.  Vers 
une  heure  après  midi,  un  nouveau  coup  de  théâtre 
frappait  les  yeux  et  excitait  un  enthousiasme  indes- 
criptible. Le  peuple  alla  ouvrir  les  portes  des  prisons 
aux  Polonais  condamnés  et  détenus  à  la  suite  des 
soulèvements  de  la  Pologne  en  1846,  et  les  conduisit 
en  triomphe  au  château.  Les  chevaux  de  la  voiture  qui 
portait  Mieroslawski  et  Liebelt  furent  dételés.  Les 
Polonais,  dont  chaque  moment  de  la  lutte  avait  fait 
vibrer  les  cœurs,  passant  subitement  de  la  captivité  à 
l'apothéose,  profondément  touchés,  saluaient,  avec  le 
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drapeau  rouge,  noir  et  or,  la  multitude  qui  les  accla- 
mait. Lorsqu'ils  furent  devant  le  palais,  le  roi  parut.  Les 
Polonais  adressèrent  au  peuple  des  paroles  de  gratitude. 

La  Révolution  mettait  en  présence  le  monarque  et 
les  chefs  d'une  insurrection,  au  milieu  des  applau- 
dissenients  d'une  nation  :  contraste  plus  éloquent  que 
ne  pourraient  l'être  les  réflexions  d'un,  historien. 

Les  émotions  n'étaient  pas  épuisées.  Une  panique,  le 
soir,  saisit  les  esprits.  Le  prince  de  Prusse  revenait, 
disait-on,  avec  de  nombreux  bataillons,  et  même  avec 
les  secours  de  la  Russie.  On  dressa  tout  à  coup  des  barri- 
cades formidables  aux  portes  de  la  ville.  Pour  démentir 
ce  bruit,  il  fallut  une  proclamation  signée  par  les 
ministres.  A  trois  heures  du  matin,  la  garde  bourgeoise 
obtint  la  sortie  du  château  de  cinq  cents  soldats  qui  y 
étaient  restés  cachés.  —  Les  troupes,  consignées  au 
nombre  dé  six  mille  dans  les  casernes,  affectées  de  cette 
espèce  d'emprisonnement,  reçurent ,  sur  leur  demande, 
l'ordre  de  quitter  la  ville.  Le  %\  au  matin,  il  n'y  avait 
pins  un  soldat  dans  Berlin.  La  garde  bourgeoise  et  les 
étudiants  restèrent  les  seuls  gardiens  du  palais,  des 
arsenaux ,  des  munitions  de  guerre ,  de  la  cité. 

XLIII 

■ 

Les  funérailles  des  victimes  eurent  lieu  le  22.  Le 
gouvernement  avait  désiré ,  comme  symbole  de  récon- 
ciliation, confondre  dans  la  même  sépulture  les  corps 
des  soldats  et  ceux  des  habitants ,  et  le  conseil  de  ville 
avait  prévenu  que  militaires  et  citoyens  suivraient  le 
convoi,  bras  dessus,  bras  dessous  {arm  in  arm).  Cette 

40. 
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rédolution  fut  repoussée ,  par  ce  motif  que  le  peuple, 
s*étant  battu  pour  détruire  la  suprématie  de  Tétat  mili- 
taire sur  Tétat  civil ,  voulait  maintenir  intact  le  prin- 
cipe quMI  avait  conquis  au  prix  de  son  sang. 

Les  corps  déposés  dans  le  château  avaient  été,  la 
veille,  portés  dans  l'église.  Dès  le  matin,  la  ville  fût  coo- 
vcrte  des  emblèmes  du  deuil  public.  Les  drapeaux 
noirs  mêlés  aux  drapeaux  allemands  flottaient  au  haut 
des  maisons  et  aux  portes  du  palais.  Les  députations 
nombreuses  des  contrées  voisines,  le  clei^é  de  tous  les 
cultes,  les  magistrats  municipaux,  tous  les  métiers, 
toutes  les  corporations  avec  leurs  bannières,  les  éto* 
diants,  la  garde  bourgeoise,  les  archers,  les  Polonais, 
les  familles  des  victimes ,  formaient  un  cortège  de  vingt 
mille  personnes,  dont  chacune  portait  un  crêpe.  Les 
cercueils  étaient  également  couverts  de  crêpes  et  de 
fleurs  coupées  dans  les  jardins  royaux.  La  populatioD 
entière  formait  la  haie,  dans  une  attitude  triste  et  re- 
cueillie. A  deux  heures  et  demie ,  le  cortège,  précédé  de 
corps  de  musique  jetant  au  vent  des  airs  de  marche 
funèbre,  arriva  devant  le  palais.  La  porte  vitrée  du 
balcon  s'ouvrit,  el  le  roi  se  présenta,  suivi  de  ses 
ministres,  et  entouré  d'individus  déployant  des  dra- 
peaux noirs.  Deux  cent  quatre  cercueils  passèrent  de- 
vant ses  yeux.  Dans  ce  nombre  on  remarquait  onze 
cercueils  d'Israélites,  accompagnés  par  leurs  rabbins. 
C'était  peut-être  la  première  fois  que  des  juifs  allaient 
recevoir  la  sépulture  des  mains  de  leurs  frères  chré- 
tiens. Deux  cercueils  de  catholiques  étaient  conduits 
par  des  ecclésiastiques  de  leur  culte.  Tous  morts 
pour  la  même  cause,    l'amour  de  la   liberté  et  de 
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la  patrie,  la  liberté  et  la  patrie  leur  donnaient  à  tous 
la  même  tombe  ! 

Le  roi  était  visiblement  ému.  Chaque  drapeau  de 
deuil  s'inclinait  lentement  devant  lui.  Il  avait  ôté  son 
casque,  et  il  garda  la  tète  découverte  jusqu'à  ce  que  le 
dernier  cercueil  se  fût  éloigné.  Pendant  cette  longue  et 
douloureuse  cérémonie,  on  le  vit  plusieurs  fois  porter 
à  ses  yeux  un  mouchoir  blanc  qu'il  tenait  à  la  main. 
L'attendrissement  était  unrversel. 

Les  combattants  eux-mêmes  avaient  voulu  creuser 
les  fosses  et  rendre  ce  pieux  devoir  à  ceux  qui  avaient 
succombé  à  côté  d'eux.  Les  tombes  avaient  été  disposées 
de  manière  que  l'on  pût  élever  un  monument  funé- 
raire. Des  discours  et  des  oraisons  furent  prononcés,  et 
l'un  des  orateurs  fit  entendre  ces  paroles,  religieuse- 
ment écoutées:  «  Les  victimes  des  18  et  19  mars  ont 
»  définitivement  conquis  et  scellé  de  leur  sang  l'œuvre 
»  commencée  par  leurs  pères  en  1 81 3.  y> 

XLIV 

Pour  se  faire  une  idée  de  l'étendue  de  la  révolution 
qui  s'accomplissait  en  Prusse ,  et  de  l'immense  progrès 
dans  les  institutions  de  ce  beau  et  puissant  pays,  il  faut 
86  reporter  aux  paroles  prononcées  par  le  roi  le  11  avril 
4847,  à  l'ouverture  de  la  Diète  rassemblée  en  vertu  de 
la  loi  constitutive  du  3  février  de  la  même  année  : 

c(  Héritier  d'une  couronne  que  j'ai  reçue  sans  atteinte 
M  et  que  je  dois  et  veux  léguer  sans  atteinte  à  mes  suc- 
«I  cesseurs...,  il  me  tarde  de  faire  la  déclaration  solen- 
»  nelle  qu'aucune  puissance  de  la  terre  ne  pourra  jamais 
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»  m' amener  à  changer  les  rapports  naturels  entre  le 
»  souverain  et  son  peuple,  rapports  qui,  par  lenr  vérité 
»  entière,  nous  font  si  forts ,  en  des  rapports  conven- 
»  tionnels  et  constitutionnels;  et  que  jamais  je  ne  per- 
y>  mettrai  qu'une  feuille  écrite  vienne  s'interposer  pour 
»  jouer  le  rôle  d'une  seconde  providence  entre  Dieu 
»  notre  Seigneur  du  ciel  et  ce  pays,  pour  nous  gouver^ 
))ner  par  ses  paragraphes  et  pour  remplacer  par  eux 
»  la  sainte  et  antique  fidélité.  —  La  couronne  ne  peut 
»  pas,  elle  ne  doit  pas  plier  à  la  volonté  des  majorités, 
))  à  moins  que  la  Prusse  ne  soît  annihilée  en  Europe.  — 
»  La  même  franchise  m'engage  maintenant  à  vous  don- 
»  ner  en  témoignage  de  la  confiance  que  j'ai  placée  en 
»  vous,  nobles  seigneurs  et  féaux  États,  ma  parole  de 
»  roi  que  je  ne  vous  aurais  pas  convoqués ,  si  j'ava^ 
M  eu  le  moindre  doute  que  vous  puissiez  songer  à  jouer 
»  le  rôle  de  soi-disant  représentants  du  peuple.  >» 

Le  22  mars,  le  roi  signait  une  déclaration, -^publiée 
dans  la  Gazette  officielle  du  23,  contre-sigçée  par  les 
nouveaux  ministres, — à  une  députation  de  Breslau  qui 
lui  demandait  une  loi  électorale  instantanée,  sans  at- 
tendre la  convocation  de  la  Diète  réunie  : 

«  Ayant  promis  une  constitution  sur  les  bases  les  pins 
»  larges,  je  veux  rendre  une  loi  électorale  nationale, 
M  qui,  fondée  sur  les  élections  primaires,  produira  une 
»  représentation  de  tous  les  intérêts  du  peuple,  sans 
))  distinction  de  religion.  Cotte  loi  sera  soumise  à  la 
»  Diète  réunie,  dont  je  dois  considérer  la  prompte  con- 
»  vocation  comme  le  vœu  général  du  pays.  J'agirais 
D  contre  ce  vœu,  si,  d'après  votre  proposition,  je  ren- 
»  dais  la  nouvelle  loi  sans  consulter  les  Etats. .. 
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»  D'après  mes  résolutions  connues,  je  soumettrai  à 
»  la  nouvelle  représentation  nationale  des  projets  de 
»  loi  sur- les  points  suivants  :  1*  Garantie  de  la  liberté 
»  individuelle  ;  2*  droit  d'association  et  de  réunion; 
»  3*  garde  nationale,  avec  élection  libre  des  officiers; 
»  4*  responsabilité  des  ministres;  5*  introduction  du 
wjury  en  niatière  criminelle,  notamment  pour  tous  les 
»  délits  politiques  et  de  presse;  &"  indépendance  des 
w  juges;  7*  suppression  de  la  juridiction  privilégiée  et 
»  patrimoniale.  En  outre,  je  ferai  prêter  serment  à  la 
»  nouvelle  Ck)nstitution  par  l'armée  permanente.  » 

XLV 

Le  21 ,  il  avait  envoyé  cet  ordre  de  cabinet  au  mi- 
nistre de  la  guerre  chargé  de  son  exécution  :  w  Attendu 
n  que  je  me  consacre  entièrement  à  la  cause  de  TAIle- 
))  magne,  et  que  je  vois  dans  la  participation  de  la 
»  Prusse  un  moyen  de  la  favoriser,  j'ordonne  que  Tar* 
»  mée  joindra  immédiatement  à  la  cocarde  prussienne 
»  la  cocarde  allemande.  » 

Le  jour  même  ou  il  faisait  arborer  à  Tarmée  les  cou- 
leurs des  combattants  des  barricades,  il  adressait  au 
peuple  qu'il  gouvernait  et  à  la  nation  allemande  cette 
solennelle  proclamation  : 

a  L'Allemagne  est  livrée  à  une  fermentation  inté- 
»  rieure ,  et  peut-être  menacée  de  plus  d'un  côté  à 
»  l'extérieur.  Pour  échapper  à  ce  double  péril  immi- 
n  nent ,  il  faut  que  les  princes  et  les  peuples  allemands 
»  Brunissent  de  la  manière  la  plus  intime  sous  une 
»  même  direction.  Je  prends  aujourd'hui  celte  direction 
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»  pour  les  jours  de  danger.  Mon  peuple,  qui  ne  craint 
))  pas  le  danger,  ne  m'abandonnera  pas,  et  rAUemagne 
»  se  joindra  à  moi  avec  confiance*  J'ai  adopté  aujour- 
»  d'hui  les  vieilles  couleurs  allemandes,  en  me  plaçant, 
»>  moi  et  mon  peuple ,  sous  la  noble  bannière  de  Tem- 
»pire  d'Allemagne.  La  Prusse,  dès  ce  moment,  se 
»  transforma  en  Allemagne.  La  Diète,  convoquée  pour 
»  le  2  avril,  se  présente  comme  organe  légal,  afin  que, 
»  d'accord  avec  mon  peuple,  je  puisse  marcher  le  pre- 
)>  mier  pour  sauver  et  tranquilliser  l'Allemagne.  J'ai 
»  l'intention  de  donner  aux  princes  et  aux  États  de 
»  l'Allemagne  l'occasion,  sous  une  forme  ultérieure  qui 
»  sera  appréciée  plus  mûrement,  de  se  réunir  avec  les 
»  organes  de  cette  Diète  à  une  assemblée  commune. 
»  L'assemblée  des  États  d'Allemagne ,  qui  se  formera 
»  ainsi  temporairement,  prendra,  sans  délai  ci  après 
»  libre  délibération,  les  mesures  nécessaires  dans  le 
»  péril  commun  intérieur  et  extérieur.  Ce  qu'il  importe 
»  aujourd'hui  par-dessus  tout,  c'est  :  i""  l'établissement 
»  d'une  armée  fédérale  allemande  générale;  2^  une  dé- 
»  claration  de  neutralité. 

))  Outre  les  mesures  ayant  pour  objet  de  détourner 
»  les  dangers  du  moment,  l'assemblée  des  États  d'Alle- 
»  magùe  délibérera  sur  la  régénération  et  la  fondation 
»  d'une  nouvelle  Allemagne,  unie  et  non  pas  uniforme, 
»  unie  dans  la  diversité  et  unie  avec  la  liberté.  L'intro- 
»  duction  générale  d'institutions  vraiment  conslitulion- 
»  nelles  avec  responsabilité  des  ministres  dans  les  États 
»  particuliers,  la  publicité  et  Toralité  des  débats  judi- 
»ciaires,  le  jury  en  matière  criminelle,  les  droits  poli- 
»  tiques  et  civils  égaux  pour  tous  les  cultes,  une  admi- 
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»  nistration  libérale  et  vraiment  populaire ,  pourront 
»  seuls  opérer  et  raffermir  une  pareille  unité  supérieure 
9  et  inférieure. 

»  Berlin,  21  mars  1848. 

»  Frédéric-Guillaume, 
»  Comte  d'ÂRMiM^  comte  de  Schwerim, 

))  BORNEMANN,  ÂRNIM^  KUHNE.  » 

XLVI 

Entre  le  roi  absolu  du  1 1  février  1 847,  et  le  roi  con- 
stitutionnel du  21  mars  1848,  quelle  distance,  quelle 
différence  de  langage!  Est-ce  bien  le  même  homme? 
Quelle  série  d'événements  prodigieux  a  pu  opérer  cette 
prodigieuse  transformation?  Pourquoi  a-t-il  fallu  le  sang 
d'un  peuple  pour  la  faire  surgir?  Oh!  si  elle  eût  été 
volontaire,  que  de  grandeur,  de  gloire  et  d'éclat!  Si, 
par  conviction,  Frédéric-Guillaume  eût  dit  à  la  nation  : 
«  Les  temps  do  la  régénération  sont  arrivés.  Prenez  une 
large  part  dans  la  direction  de  vos  affaires,  par  vos  re- 
présentants librement  élus.  Aidez-moi  dans  le  gouver- 
nement de  l'État  et  dans  le  choix  des  ministres.  Amé- 
lioration,  progrès,  droits,  industrie,  commerce,  finan- 
ces, instruction,  éducation;  traçons-nous  ensemble 
une  large  voie  où  nous  éviterons  le  péril  des'excès,  et 
où  nous  niarcherons  avec  sagesse  et  avec  ordre!  »  Fré- 
déric-Guillaume eût  été  grand  dans  le  siècle  et  dans  les 
siècles  à  venir.  Il  eût  trouvé  des  imitateurs,  et  son  nom 
serait  à  tout  jamais  honoré  et  béni  en  Allemagne  et 
dans  le  monde  entier.  Mais  Frédéric-Guillaume  était 
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entraîné  par  le  mouvement,  et  il  disait  à  rAllemagne 
de  le  suivre.  Il  était  poussé  dans  les  réformes,  et  il 
disait  qu'il  voulait  y  lancer  TÂllemagne.  Il  cédait  à  la 
force  des  événements,  et  il  disait  qu'il  les  dirigerait.  Il 
obéissait,  et  il  prétendait  commander.  Il  était  l'esclave 
de  son  peuple,  et  il  aspirait  à  être  le  chef  de  tous  les 
peuples  de  l'Allemagne.  Il  était  comprimé  dans  Berlin, 
et  il  en  faisait  le  centre  des  libertés  nationales.  Il  n'était 
qu'un  pouvoir  éteint  dans  fa  lutte,  et  il  se  posait  comme 
un  foyer  de  lumières.  Il  disparaissait  devant  l'immen- 
sité de  la  Révolution,  et  il  se  déclarait  le  chef  révo- 
lutionnaire de  l'Allemagne!  Bien  mieux,  après  s'être 
incliné  devant  son  peuple,  il  se  relevait  et  déclarait 
audacieusement  Berlin  capitale  de  l'empire,  y  convo- 
quait ,  avec  la  Diète  de  ses  États,  les  représentants  de 
tous  les  pays  allemands ,  et  s'emparait  de  la  dictature 
de  la  nation  allemande  ! 

On  verra  plus  loin  comment  rAllemagne  accueillit 
cette  ambitieuse  manifestation. 
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CoDfédéntiQn  germanique.  —  Parlement  allemand  :  Idée  théorique  née  en 
1815,  oubliée  et  reprise.  —Réunion  de  cinquante  délégués  à  Heidelberg. 
—  Leur  déclaration  du  5  mars  1848.  -^  Comité  des  sept  éln  par  les  da- 
quante. — Convocation  d'une  Assemblée  générale  des  délégués  des  peuples 
des  divers  États  de  l'Allemagne  à  I^rancfort,  le  30  mars.  — Convocation 

.  d'un  congrès  des  princes  à  Dresde,  le  25  mars.—  Position  critique  et  em- 
barrassée de  la  Diète  germanique. — Son  impopularité;  son  invitation  aux 
États  de  lui  envoyer  des  hommes  de  confiance. — Elle  arbore  les  couleurs 
nationales  allemandes.  —  Considérations  générales  i  La  France  doit-elle 
intervenir  dans  la  lutte  entre  les  princes  et  les  peuples. — Influence  morale 
de  la  France. — Les  peuples  veulent  conquérir  seals  leur  indépendance,  et 
repoussent  toute  intenention  étrangère  dans  leurs  débats  intérieurs. — La 
France  armée  ne  peut  intervenir  malgré  les  peuples.  —  Elle  est  prête  à  ré- 
pondre à  leur  appel.  —  Pologne  :  MouTements  de  18M.  —  Défaite  des 
Polonais.  —  Confiscation  de  la  République  de  Cracovie  par  l'Autriche. — 
Duché  de  Posen,  1848.  — Les  Polonais  espèrent,  du  soulèvement  des 
peuples  de. l'Allemagne  et  du  réveil  de^  nationalités,  la  résurrection  de  la 
Pologne.  —  Les  couleurs  polonaises  arborées  à  Posen.  —  Départ  d'une 
dépotation  pour  Berlin.  — Cracovie  :  Ménifiestation  du  17. — Délivrance 
des  prisonniers.  —  Gallicle  ;  Souvenirs  sanglants  de  la  guerre  civile  des 
paysans  contre  les  cliÂteaux.  —  Pétition  à  l'empereur  d'Autriche.  — Espé- 
rances. —  Varsovie  étouffée  dans  un  linceul.  —  Russie  :  Dispositions 
belliqueuses.  —  Préparatifs  militaires.  —  Insultes  de  la  presse  officielle  à 
la  France.  —  Manifeste  menaçant.  -*  Sympathies  de  la  nation  russe.  — 
Aveair  des  peuples  de  TEnrope. 


I 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.  —  PARLEMENT  ALLEMAND. 

Dans  le  récit  rapide  et  palpitant  des  troubles,  des 
renversements  de  ministères,  des  changements  de  sys- 
tèmes, des  révolutions  survenues  en  Allemagne  dans  les 
premiers  jours  qui  suivirent  la  fondation  de  la  Républi- 
que française,  du  24  février  au  20  mars,  on  a  dû  re- 
marquer qu'une  idée  perce,  complète  et  domine  les 
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autres  :  Tunité.  L*unité  de  TAIIemagne  libre  et  indé- 
pendante, non  point  sur  les  bases  étroites  d'une  Diète 
où  les  princes  seuls  ont  des  délégués,  mais  sur  les  bases 
larges  d*un  parlement  où  les  peuples  ont  des  députés 
directement  élus  :  ce  principe  est  posé  partout,  dans  les 
réunions,  dans  les  pétitions,  dans  les  programmes, 
dans  les  adresses.  Les  individus,  les  municipalités,  les 
représentants  des  provinces,  les  Étals,  s'y  rallient  tous 
et  l'acclament.  Les  princes,  entraînés  par  la  volonté 
publique,  s'y  soumettent,  quoique  les  trônes  et  les  pri- 
vilèges puissent  être  broyés ,  engloutis  dans  cette  révo- 
lution dernière,  qui  doit  changer  radicalement  les  in- 
stitutions de  l'Allemagne. 

La  pensée  d'un  Parlement  allemand,  née  en  4815, 
confinée  depuis  dans  les  théories  philosophiques  et 
abstraites  de  quelques  hommes  avancés,  tombée  en 
oubli ,  comme  une  rêverie  irréalisable ,  sous  le  régime 
oppresseur  des  rois  absolus,  avait  repris  quelque  faveur 
dans  l'opinion  publique  mue  par  le  développement  li- 
béral des  derniers  temps.  Une  proposition  faite  à  la  se- 
conde Chambre  du  grand-duché  de  Bade  l'avait  remise 
en  évidence,  lorsque  la  Révolution  de  France  vint  lui 
donner  une  impulsion  universelle  et  irrésistible. 

II  est  intéressant  et  instructif  de  suivre,  dès  Tori- 
gine,  les  phases  diverses  parcourues  par  l'Allemagne 
avant  d'atteindre  un  but  pour  lequel  peuples  et  rois 
commençaient  une  lutte  qui  n'est  pas  près  de  finir. 


II 


Cinquante  délégués,  convoqués  à  Heidelberg,  for- 
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ment  un   congrès,  signent  et  publient  cette  décla- 
ration : 

((  Les  cinquante  députés  des  divers  États  de  l'AIiema- 
))  gne,  réunis  ici ,  ont  discuté  les  graves  questions  du 
»  moment.  Ils  sont  d'accord  surce  point,  que  rAllemagne 
»  ne  doit  pas  intervenir  dans  les  affaires  de  France, 
»  ni  se  jeter  dans  u,ne  guerre  en  ne  reconnaissant  pas 
»  le  changement  survenu  en  France.  Les  Allemands  ne 
»  doivent  pas  refuser  à  d'autres  nations  la  liberté  et 
»  rindépendance  qu'ils  réclament  pour  eux.  La  défense 
))  des  Allemands  et  de  leurs  souverains  doit  se  trouver 
»  dans  le  dévouement  et  I0  courage  de  la  nation,  et 
»  non  dans  une  alliance  avec  la  Russie.  Il  est  indispen- 
»  sable  de  convoquer  une  Assembléenationale,  dont  les 
»  membres  seront  choisis  dans  tous  les  pays  de  l'AUe- 
»  magne,  d'après  la  population.  Les  députés  ont  résolu 
i>  de  s'adresser  à  leurs  gouvernements,  pour  qu'ils  agis- 
»  sent  dans  ce  sens.  Ils  ont  nommé  une  commission  de 
»  sept  membres^  pour  préparer  un  projet  concernant  la 
»  représentation  nationale.  » 

5  mars  1848. 

{Suivent  les  signatures.) 

Le  12  mars,  la  Commission  des  sept,  en  exécution 
de  son  mandat,  publia  cet  avis  : 

c(  Nous  invitons  tousi  les  membres  des  États  de  l'Al- 
»  lemagne  constitutionnelle,  anciens  ou  nouveaux,  à 
»  se  réunir,  le  jeudi  30  mars,  à  Francfortrsur-Mein , 
»  pour  délibérer  sur  les  bases  d'une  représentation  na- 
»  tionale  allemande,  antérieurement  adoptées  dans  une 
9  réunion  de  membres  des  États  qui  a  eu  lieu  récem- 
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»  ment  dans  notre  ville.  On  invitera  également  un  cer^ 

»  tain  nombre  d'autres  hommes  distingués. 

»  Heidelberg,  42  mars  1848. 

»  BiMDiNG^  Gagern,  Itzstein  ,  Rômer  y 

StEDMAMN,  WeLCRBR,  WlLLlCH.  » 

III 

Ce  comité,  composé  de  députés  d'un  libéralisme 
connu  et  d'une  juste  renommée,  employa,  avec  un  dé- 
vouement admirable,  le  délai  du  12  au  30  à  coor- 
donner les  travaux  préparatoires  de  la  future  assem- 
blée, pour  rendre  ses  décisions  promptes  et  faciles.  Les 
questions  préliminaires  naturellement  posées  étaient  : 
La  lei  en  vertu  de  laquelle  serait  appelée  l'Assemblée 
constituante;  le  gouvernement  transitoire  à  établir;  le 
gouvernement  définitif,  sa  forme,  son  personnel,  sa 
constitution...  Dans  le  sein  et  autour  du  comité,  les 
débats  sur  ces  questions  surgissaient  de  toutes  parts, 
de  plus  en  plus  vifs ,  de  plus  en  plus  passionnés.  Tan- 
dis que  les  uns  voulaient  une  république  fédérative, 
les  autres  se  bornaient  à  fonder  un  empire  constitution- 
nel. Des  deux  côtés  on  chercliait  des  adhérents,  des  pro- 
sélytes. On  multipliait  les  publications,  les  programmes, 
les  démarches  auprès  des  peuples ,  des  princes  et  des 
ministres  issus  des  dernières  commotions.  Les  partisans 
de  la  forme  républicaine  étaient  les  plus  ardents,  les 
partisans  du  régime  constitutionnel  les  plus  nombreux. 
Lequel  de  ces  deux  principes  l'emporterait  ?  L'Allema- 
gne était-elle  assez  avancée,  assez  éclairée,  assez  lancée 
pour  franchir  d*un  premier  bond  tous  les  degrés  de  la 
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liberté  PN'étaitrce  pas  déjà  pour  elle  un  progrès  im- 
mense que  d'avoir  du  premier  coup  obtenu  un  ParleT  • 
ment  composé  de  députés  élus  directement  par  les 
peuples?  La  réunion  du  30  mars,  à  Francfort,  devait 
donner  la  solution  si  impatiemment  attendue. 

IV 

Tandis  que  les  délégués  des  peuples  jetaient  les  pré- 
mices de  leur  première  Assemblée,  les  rois,  les  princes 
et  les  ducs,  tout  en  donnant  des  adhésions  contraintes, 
avisaient  aux  moyens  de  prendre  l'initiative,  pour  sauve- 
garder leur  influence  dans  les  destinées  de  TAllema- 
gne.  L'Autriche  et  la  Prusse  s'étaient  concertées  pour 
convoquer  à  Dresde ,  le  25  mars,  un  congrès  de  soave- 
rains.  Ces  deux  puissances,  après  une  déclaration  de 
non-intervention  et  l'exposé  des  nécessités  de  la  dé- 
fense, «  invitaient  leurs  alliés  de  la  Confédération  ger- 
»  manique  à  s'unir  à  elles  sans  retard,  pour  délibérer 
»  largement  sur  ce  que  le  bien-être  de  l'Allemagne  com- 
»  mandait  dans  les  circonstances  actuelles.-^—  Les  deux 
»  gouvernements  ont  la  confiance  que  par  cette  voie 
»  régulière  on  parviendra  à  satisfaire  les  besoins  na- 
ît tionaux,  véritables,  et  à  garantir  les  institutions  par 
»  lesquelles  l'Allemagne  grandira  et  sera  fortifiée ,  en 
»  même  iemps  qu'elle  prendra  vis-à*vis  de  l'étranger  la 
n  position  qui  lui  appartient  parmi  les  nations  euro- 
»  péennes.  Mais  les  deux  gouvernements,  agissant  d'ao- 
n  cord  avec  leurs  alliés,  repoussent  avec  autant  d'é- 
n  nergie  que  de  fermeté  les  tentatives  qui  ont  pour  but 
#  de  renverser  l'ordre  légal  en  Allemagne,  et  qui  pro* 
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i)  duiraîent  dans  la  Confëdération  germanique  un  état 
»  de  discorde  et  d'anarchie  qui  la  livrerait  sans  défense 
»  à  tout  ennemi...  » 

Presque  tous  les  souverains  avaient  donné  leur  ad- 
hésion à  ce  congrèSi  pour  comprimer,  conjurer  ou  dé- 
tourner le  péril  qui  les  menaçait  tous.  Le  prince  de 
Mettemich  y  devait  paraître  en  compagnie  d'un  archi- 
duc,  pour  l'inspirer  de  sa  présence.  Mais  les  révolutions 
de  Vienne  et  de  Qerlin  soufflèrent  sur  cette  réunion 
devenue  impossible. 


J'ai  déjà  dit  comment  le  roi  de  Prusse  avait  tenté 
d'absorber,  à  Berlin,  le  mouvement  de  l'unité  allemande, 
dans  une  Assemblée  commune  des  députés  de  ses  États  et 
des  représentants  de  tous  les  Étatâ  germaniques. 


VI 

Diète  germanique.  —  Lorsque  la  Diète  germanique 
eut  rendu  à  chaque  Etat  la  faculté  d'abolir  la  censure 
et  pris  les  mesures  militaires  contre  toute  attaque  pos- 
sible de  la  France ,  elle  s'aperçut  avec  terreur  que  sa 
puissance  d'assemblée  représentant  les  souverains  allait 
être  éclipsée  par  celle  d'une  assemblée  représentant  les 
peuples.  Sa  première  proclamation  avait  été  accueillie 
par  la  presse  et  les  patriotes  avec  froideur,  sinon  avec 
dédain.  On  lui  avait  reproché  de  ne  parler  conciliation 
et  liberté  qu'au  moment  où  la  vague  populaire  mugissait 
et  sapait  les  trônes,  de  n'avoir  été  que  l'instrument  do- 
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cite  de  la  tyrannie,  d'avoir  toléré  tous  les  scandales, 
approuvé  toutes  les  destructions  de  constitution ,  voté 
tontes  les  mesures  liberticides,  soutenu  les  dilapida- 
tions, provoqué  les  arrestations,  les  expulsions  des  dé- 
putés des  États,  opprimé  les  peuples  sans  pitié  ni  merci. 

Sous  cette  pluie  de  malédictions,  la  Diète,  courbant 
la  tète,  assistant  au  spectacle  écrasant  des  révolutions 
qui  se  déroulaient  devant  elle,  voulut,  pour  l'amortir, 
marcher  au-devant  du  coup  qui  la  menaçait.  Elle 
reconnut  le  besoin  de  reviser  le  pacte  fédéral  et  de 
s'occuper  de  projets  nouveaux,  et  invita,  le  10  mars, 
tous  les  États  à  lui  adjoindre  sans  retard  des  hommes 
pris  en  dehors  de  son  sein ,  investis  de  la  confiance 
publique ,  et  qui  pussent  délibérer  avec  elle  sur  les  ré- 
formes à  opérer.  Elle  espérait ,  par  cette  adjonction  de 
citoyens  jouissfint  de  la  popularité  et  de  la  considération 
générales,  ranimer  ses  forces  et  survivre  ainsi  à  sa 
propre  défaite. 

Enfin ,  elle  songea  à  se  couvrir  des  couleurs  chères 
aux  peuples.  Dans  sa  séance  du  16  mars,  elle  déclara 
«  l'ancienne  aigle  d'Allemagne,  entourée  des  mots  : 
»  Confédération  allemande^  et  les  couleurs  de  l'ancienne 
»  bannière  de  l'empire  d'Allemagne,  noir,  rouge  et 
»or,  armes  et  couleurs  de  la  Confédération  germani- 
»  que.  »  Le  20  mars,  elle  décida  que  a  ces  armes  et  ces 
»  eouleurs  seraient  arborées  dans  les  forteresses  fédé- 
»  raies,  que  le  signe  commun  de  reconnaissance  et  que 
»  les  sceaux  des  autorités  fédérales  porteraient  les  armes 
M  de  la  Confédération.  »  Bientôt  on  vit  sur  son  palais  le 
drapeau  tricolore  hissé  par  ses  ordres ,  comme  un  sym- 
bole national  sous  la  protection  duquel  elle  se  plaçait, 
u.  44 
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VII 

Du  haut  de  la  fonction  où ,  avec  d'honorables  collée 
gués  y  j'avais  été  appelé  par  la  volonté  du  peuple ,  j*ai 
assisté,  j'ai  participé  à  beaucoup  d'événements  extraor> 
dinaires;  et  cependant,  en  traçant  ta  première  partie  de 
cette  situation  unique  dans  l'histoire ,  j'ai  été  saisi 
moi-même  d'une  émotion  indicible  et  d'une  surprise 
extrême  à  l'aspect  de  ce  tableau  mouvant,  dont  je 
n'ai  groupé  que  les  masses  et  esquissé  que  les  scènes 
principales.  La  variété  des  détails  relève  l'uniformité 
de  l'ensemble.  La  chaleur  de  l'action  détruit  la  mono- 
tonie des  répétitions.  C'est  une  série  de  drames  sans 
fin.  Si  l'on  veut  se  dépouiller  de  tout  esprit  de  parti,  il 
n'est  pas  de  spectacle  plus  imposant  que  la  contempla- 
tion de  ces  luttes  gigantesques  entre  les  princes  et  les 
peuples  qui  se  disputent  la  souveraineté  :  ceux-là  s'é- 
tayant  sur  le  passé,  sur  les  mœurs,  les  coutumes,  sur 
la  force  matérielle  des  armées;  ceux-ci  s'appuyant  sur 
leurs  droits,  sur  le  progrès,  sur  l'avenir,  sur  la  force 
morale  de  l'opinion  publique.  On  aperçoit,  à  travers 
les  douleurs,  les  gémissements  et  les  souflfirances,  comme 
à  travers  les  joies  et  les  ivresses  du  succès,  Thumanité 
sni^r  plus  énergique,  plus  puissante,  plus  éclairée,  si- 
non pour  les  temps  présents,  du  moins  pour  les  épo- 
ques futures.  On  voit  TAIlemagne  rêveuse  laisser  ses 
théories  mystiques,  ses  discussions  philosophiques, 
s'élancer  hardiment  dans  l'arène  des  faits  pratiques, 
poursuivre  la  voie  que  lui  a  ouverte  la  France,  et  cou- 
rir à  la  conquête  de  ses  libertés,  de  son  indépendance 
et  de  son  unité.  Dans  toutes  les  contrées,  la  bour- 
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geoisie,  la  jeunesse,  la  science,  dirigent  le  mouvement 
et  donnent  l'impulsion  aux  travailleurs.  Aussi  l'histoire 
n'a-t-elle  à  recueillir  que  bien  rarement  des  actes  de 
vengeance  ou  de  destruction  !  Si ,  dans  l'ardeur  du  com- 
bat, on  a  à  déplorer  quelques  faits  isolés,  les  citoyens 
qui  les  premiers  ont  pris  les  armes,  deviennent  les 
défenseurs  de  Tordre  dès  qu'ils  ont  obtenu  les  conces* 
sions  qu'ils  croient  suffisantes  pour  le  siècle  où  ils 
vivent.  Courageux  dans  la  lutte ,  ils  sont  modérés  dans 
la  victoire.  Les  peuples  font  en  quelques  heures  des 
pas  de  géants  dans  la  carrière.  En  vingt  jours  ils  ont 
vécu  plus  qu'en  vingt  années.  Tout  est  grandiose  et 
vaste  dans  les  scènes  de  ces  révolutions  I  Les  nations 
s'élèvent  à  des  hauteurs  inconnues.  Les  hommes  d'ini- 
tiative surgissent,  les  anciens  gouvernements  tombent, 
les  vieux  systèmes  s'écroulent,  les  privilèges  dispa- 
raissent, les  abus  s'effacent,  les  princes  cèdent  au  tor^ 
rent  qui  roule  dans  ses  flots  les  d^ris  de  la  féoda- 
lité, les  idées  nouvelles  triomphent.  Là  oà  les  armées 
ne  se  mêlent  pas  au  mouvement  des  populations,  elles 
86  retirent;  Vienne  et  Berlin  exigent  leur  sortie  des 
murs.  La  force  des  artnes  à  été  renversée  par  la  force 
morale  :  Dieu  et  les  peuples  l'ont  voulu. 

VIII 

En  préamce  de  ces  ftiits ,  quel  parti  devait  prendre 
la  République  française?  Intervenir?  dans  quel  but? 
Lancer  des  bataillons  sur  cette  terre  où  la  liberté  était 
partout  victorieuse ,  était-ce  possible  ?  Faire  la  guerre 
enfin,  et  à  qui?  aux  armées?  Elles  avaient  fait  leur 

41. 
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soumission  aux  peuples  dont  elles  émanaient!  Aux 
princes  ?  ils  avaient  reconnu  la  souveraineté  des  peuples  I 
Aux  gouvernements  despotiques?  ils  n'étaient  plusl 

Est-ce  que  la  France  avait  besoin  du  fer  et  du  feu 
pour  propager  ses  principes?  Ces  principes  ne  volaient- 
ils  point  plus  rapidement  que  le  pas  de  ses  soldats  ?  Inter- 
rogez TAIlemagne  :  quel  est  le  cri  universel  ? — N'avancez 
pasl  nous  saurons,  nous  voulons  nouis-mèmes  rompre 
nos  chaînes!  Respectez  notre  indépendance;  nous  pré- 
tendons sans  vous  régler  nos  destinées ,  défendre  nos 
droits,  fonder  nos  institutions! — Ce  n'est  pas  là  un  vœu 
isolé:  ce  cri  de  l'honneur  national,  vous  l'entendez 
sortir  de  toutes  les  bouches.  Il  est  répété  par  la  presse 
de  toutes  les  villes,  par  les  jeunes  gens,  par  les  ou* 
vriers,  par  les  bourgeois,  par  les  membres  des  Etats, 
par  les  ministres  que  les  révolutions  ont  portés  aux 
affaires.  Si  la  France  ne  fait  pas  déliorder  ses  phalanges 
au  dehors,  on  l'acclame  de  toutes  parts,  on  l'exalte! 
Dans  les  rues,  sur  les  places  publiques,  ce  sont  des 
démonstrations  pour  elle.  Ses  trois  couleurs  sont  unies 
aux  trois  couleurs  allemandes.  La  Marseillaise  est 
devenue  le  chant  européen;  le  vœu  de  la  Germanie 
entière  est  :  Alliance  avec  la  France  contre  la  Russie! 


IX 

Devant  une  telle  évidence,  quel  est  l'homme  sérieux 
qui  pourrait  différer  d'avis  ?  Les  décisions  du  Gouverne- 
ment provisoire,  prises  à  l'unanimité,  avaient  devancé 
les  faits,  parce  que  la  logique  en  était  infaillible.  Le 
manifeste  rédigé  par  Lamartine ,  adopté  par  le  Gou- 
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vernement  entier,  était  la  base  et  le  pressentiment  d'un 
système  politique  que  vingt  jours  seulement  devaient 
complètement  justifier.  C'est  qu'il  était  l'inspiration  de 
la  raison  et  du  génie  :  aussi  fut-il  partout  accueilli  avec 
faveur.  Il  répondait  si  bien  aux  préoccupations  de 
TEurope,  que,  sauf  de  légères  réserves  sur  l'annula- 
tion des  traités  de  1 81 4  et  1 81 5 ,  il  fut  accepté  comme 
nue  œuvre  de  sagesse  çt  de  pacification^  Les  craintes 
de  conquêtes,  d'invasion,  les  méfiances  de  l'ambi- 
tion de  la  République  française  étant  dissipées,  ce  pré- 
texte, cette  arme  de  résistance  furent  perdus  pour  les 
princes  absolus;  et  les  peuples,  délivrés  d'inquiétudes 
à  l'extérieur,  purent  se  livrer  sans  arrière -pensées 
aux  réformes  intérieures,  à  l'amélioration  de  leur  sort, 
à  leur  émancipation. 


Mais  la  France,  qui  ne  voulait  point  porter  atteinte  a 
Findépendance  des  peuples  et  qui  renonçait  à  toute  pen- 
sée de  conquête,  faisait  hautement  cette  déclaration  : 
« . . . .  Si  rfaeure  de  la  reconstruction  de  quelques  natio- 
»  nalités  opprimées,  en  Europe  ou  ailleurs,  nous  parais- 
»  sait  avoir  sonné  dans  les  décrets  dé  la  Providence  ;  si 
»  la  Suisse,  notre  fidèle  alliée  depuis  François  I*',  était 
»  contrainte  ou  menacée  dans  le  mouvement  de  crois- 
»  sance  qu'elle  opère  chez  elle  pour  prêter  une  force 
»  de  plus  au  faisceau  des  gouvernements  démocrati- 
>iques;  si  les  États  indépendants  de  l'Italie  étaient 
»  envahis;  si  l'on  imposait  des  limites  ou  des  obstacles 
»  à  leurs  transformations  intérieures;  si  on  leur  contes- 
»  tait  à  main  armée  le  droit  de  s'allier  entre  eux 
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)i  pour  consolider  une  patrie  italienne  ;  la  République 
»  française  se  croirait  en  droit  d'armer  elle-même  pour 
»  protéger  ces  mouvements  légitimes  de  eroisiaiice  et 
»  de  nationalité  des  peuples.  » 

Une  armée  de  500  000  hommes,  on  million  de 
gardes  nationaux  mobiles,  la  nation  ratière  armée, 
une  flotte  réorganisée ,  des  crédits  largement  ouverts 
malgré  la  crise,  étaient  prêts  pour  soutenir  cette  poli- 
tique nettement  formulée.  * 

La  Suisse  était  affranchie  de  tout  danger  par  les 
révolutions  de  Paris,  de  Vienne  et  de  Berlin.  U  n*y 
avait  plus  a  s'en  occuper. 

La  résurrection  de  la  Pologne  et  raffraochissement 
de  ritalie,  voilà  les  deux  grandes  questions  qui  récla- 
maient l'attention,  les  soins,  les  efforts  du  ^iionverae- 
ment  provisoire.  Toutes  ses  sollicitudes  y  étaient  por- 
tées. Chaque  jour  il  suivait,  avec  un  intérêt  soutenu, 
les  mouvements  qui  s'opéraient  dans  ces  deux  natio- 
nalités opprimées;  il  comptait  chaque  pulsation  de  la 
vie  qui  semblait  leur  revenir.  Il  étudiait  les  nK)indres 
faits;  il  guettait  les  circonstances  heureuses  qui  lui 
permettraient  de  les  secourir;  il  écoutait  l'heure, 
sentant  qu'il  ne  fallait  agir  ni  trop  tôt  ni  trop  tard. 
Trop  tôt,  c'était  retourner  contre  soi  toutes  les  chan- 
ces; trop  tard,  c'était  se  priver  des  moyens  même  que 
la  révolution  devait  offrir. 

XI 

POLOGNE. 

La  France  ne  pouvait  secourir  la  Pologne  qu*en 
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faisant  alliance  avec  l'Allemagne,  ou  bien  en  s'y 
frayant  un  passage  par  les  armes.  J'ai  dit  les  raisons 
transcendantes  qui  s'élevaient  contre  les  moyens  vio- 
lents. Porter  la  destruction,  le  carnage  et  la  mort  chez 
des  peuples  qui  venaient  d'acclamer  la  liberté  et  la 
France,  pour  sauver  un  autre  peuple!  Y  songer  eût  été 
plus  qu'une  folie.  L'alliance  ?  il  était  permis  de  l'es- 
pérer; mais  il  fallait  procéder  avec  prudence,  afin  de 
ne  pas  exciter  l'Allemagne  à  réagir  contre  ses  propres 
tendances,  qui  la  poussaient  à  s'unir  à  nous  pour 
accomplir  cette  œuvre  de  justice  :  la  résurrection  de 
la  Pologne. 

Au  début ,  lorsque  les  provinces  d'Allemagne ,  sans 
exception,  luttaient  pour  établir  leurs  droits  et  leur 
nationalité,  il  y  eut  en  elles  des.  sympathies  générales 
en  faveur  de  la  Pologne,  même  dans  les  États  qui 
avaient  profité  du  partage  de  ce  malheureux  pays.  En 
Prusse,  on  a  vu  que  la  délivrance  des  condamnés  polo- 
nais fut  une  fête  publique,  et  qu'ils  y  furent  l'objet 
d'une  ovation.  Partout  on  se  montra  disposé  à  secourir, 
à  aider  la  Pologne  contre  la  Russie.  Jamais  cause  ne 
parut  plus  juste,  plus  populaire.  L'histoire  nous  ap- 
prendra ce  que  devinrent  plus  tard  ces  dispositions  si 
fovorables.  Je  ne  puis  anticiper. 

XII 

La  Pologne  était  encore  sous  l'émotion  des  suites  de 
l'insurrection  de  1846,  lorsque  survint  la  Révolution  de 
Février.  Cette  nation  toujours  vaincue ,  jamais  soumise, 
a  de  tout  temps  protesté  contre  le  partage  inique  de  la 
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patrie  par  les  soulèvements,  par  les  convulsioDS  inté- 
rieures, par  ses  défaites,  par  le  sang  de  ses  martyrs,  par 
les  tortures  subies,  par  Texil,  par  l'émigration,  par 
toutes  les  misères  et  toutes  les  souffrance^  humaines.  En 
1 830  elle  espéra  un  moment  le  succès;  mais,  accablée 
par  le  nombre  et  par  la  discipline,  elle  Ait  de  nouveau 
asservie  dans  des  chaînes  plus  étroites  et  plus  lourdes 
encore.  Les  provinces  sous  le  joug  de  la  Russie  virent 
chaque  jour  se  développer  un  système  complet  d'ab- 
sorption et  d'assimilation;  perdant  peu  à  peu  leur  vita- 
lité, elles  furent  réduites  à  l'impossibilité  d'agir.  Ikhis 
les  provinces  dévolues  à  l'Autriche,  à  la  Prusse,  et  la 
République  de  Cracovie,  renfermaient  encore  quelqnes 
éléments  de  vie  :  les  sociétés  secrètes  et  l'émigration 
s'occupèrent  activement  à  rallumer  en  elles  les  senti- 
ments^ jamais  éteints,  de  l'amour  de  la  patrie. 

XIII 

En  1846,  les  Polonais  de  la  Gallicie,  de  la  Posnanie 
et  de  Cracovie,  impatients  de  leurs  propres  préparatifs, 
des  débats  auxquels  ils  donnaient  lieu  et  des  diver- 
gences d'opinion  qui  se  manifestaient  entre  eux,  consul- 
tant plus  leur  audace  que  leurs  moyens  d'action ,  firent 
une  tentative  désespérée  pour  recouvrer  leur  indépen- 
dance. 

Le  1 7  février,  le  mouvement  éclata  dans  la  petite 
ville  de  Pilsno,  près  de  Tamow.  L'insurrection  prit 
bientôt  des  développements  considérables.  Les  nobles, 
pour  la  populariser,  firent  espérer  la  suppression  de  la 
différence  des  clauses,  le  partage  de  certains  biens, 
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l'exemption  de  Timpôt  et  des  chaînes  qui  pesaient  sur 
les  biens-fonds.  Le  gouvernement  autrichien  alla  plus 
loin.  Contre  les  nobles  soulevés  il  souleva  les  paysans, 
dont  il  exploita  la  haine,  la  vengeance,  la  cupidité.  11 
leur  promit  une  prime  de  dix  florins  pour  chaque  re- 
belle qu'ils  livreraient,  mort  ou  vivant.  Encouragés  par 
ces  promesses  oificielles  et  par  Tappàt  du  pillage, 
qui,  s'il  n'était  permis,  était  du  moins  toléré,  les  serfs 
s'abandonnèrent  aux  actes  les  plus  féroces  contre  leurs 
seigneurs.  La  Gallicie  fut  en  proie  au  carnage  le  plus 
épouvantable.  Des  scènes  de  massacre,  où  les  nobles  et 
leurs  familles  furent  égorgés  et  brûlés,  terrifièrent  le 
monde.  Le  gouvernement  autrichien  avait  étouffé  le 
mouvement  politique  par  une  guerre  sociale,  et  noyé 
l'insurrection  dans  le  sang.  Les  tribunes  d'Angleterre 
et  de  France  poussèrent  un  cri  d'horreur  en  apprenant 
cette  répression  sauvage.  Le  gouvernement  impérial 
ent  beaucoup  de  peine  à  'réprimer  des  passions  aux- 
quelles il  avait  donné  l'élan.  L'abolition  de  certaines 
corvées  (ordonnance  du  13  avril)  fut  à  la  fois  une 
récompense  et  un  moyen  de  pacification. 

xlv 

La  République  de  Cracovie,  accusée  par  les  trois 
puissances  copartageantes  d'être  le  foyer  de  toutes 
les  insurrections  polonaises,  avait  été,  depuis  des  trou- 
bles antérieurs,  occupée  par  un  détachement  de  troupes 
autrichiennes,  malgré  les  protestations  réitérées  de 
l'Angleterre  et  de  la  France.  Lorsque  le  mouvement 
de  1846  éclata,  les  troupes,  après  s'être  avancées  dans 
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la  ville ,  se  replièrent  en  apprenant  l'arrivée  de  bandes 
de  paysans  commandées  par  des  gentilshommes.  Bien* 
tôt  même ,  dans  la  crainte  d'être  cernées  par  la  révolte 
de  la  GaHicia,  elles  battirent  en  retraite^  abandon- 
nant leurs  armes  y  leurs  munitions,  leurs  arsenaux. 
Gracovie  délivrée,  le  22  février,  par  cette  fuite,  rapide, 
trois  dictateurs  successifs  y  organisèrent  un  gouverne* 
ment  provisoire  pour  toute  la  Pologne. 

Le  manifeste  de  ce  gouvernement  contenait  le  pas* 
sage  suivant  :  «  Tâchons  de  conquérir  une  communauté 
»  où  chacun  jouira  des  biens  de  la  terre  d*après  son 
»  mérite  et  sa  capacité.  Qu'il  n'y  ait  plus  de  privilèges! 
»Que  celui  qui  sera  inférieur  de  naissance,  d'esprit 
»ou  de  corps,  trouve  sans  humiliation  l'assistance 
»  infaillible  de  toute  la  communauté ,  qui  aura  la  pro- 
»  priété  absolue  du  sol ,  aujourd'hui  possédé  tout  entier 
»  par  un  petit  nombre  1  Les  corvées  et  autres  droits 
»  pareils  cessent,  et  tous  ceux  qui  auront  combattu 
»  pour  la  patrie  recevront  une  indemnité  en  fonds  de 
»  terre,  prise  sur  les  biens  nationaux.  » 

Ainsi,  dans  ces  malheureuses  contrées,  la  révolution 
sociale  était  tour  à  tour,  dans  les  mains  des  opprimés 
un  moyen  d'aiTranchissement,  dans  les  mains  des  op- 
presseurs un  moyen  de  domination  ! 

Les  Autrichiens,  après  avoir  soumis  la  Gallicie,  revin- 
rent en  force,  suivis  par  des  bataillons  russes  et  des 
troupes  prussiennes.  Dans  la  nuit  du  2  au  3  mars,  les 
Polonais  qui  avaient  pris  les  armes,  jugeant  toute  résis* 
tance  impossible,  évacuèrent  Gracovie  et  se  livrèrent 
aux  Prussiens  sans  conditions. 

Dès  ce  moment  fatal ,  le  dernier  débris  de  la  Pologne 
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dut  se  résignera  subir  le  joug  de  rétrauger.  De  longues 
négociations  entre  les  trois  puissances  protectrices 
remirent  Cracovie  dans  les  mains  de  rAutriche ,  moyen- 
nant des  compensations  de  territoire  pour  la  Russie  et 
la  Prusse.  Les  traités  de  1815  étaient  ouvertement 
violés  par  ceux-là  mêmes  au  profit  de  qui  ils  avaient  été 
faite.  L'Angleterre  et  la  France  protestèrent  contre  cette 
inique  spoliation;  mais,  divisées  par  les  mariages  espa- 
gnols, ne  pouvant  appuyer  leurs  réclamations  par  une 
force  commune  ni  par  un  accord  commun,  elles  né 
furent  pas  écoutées,  et  la  République  de  Cracovie  dis- 
parut dans  cette  dernière  convulsion. 

XV 

L'insurrection  n'avait  pas  eu  plus  de  succès  dans  la 
Posnanie,  où  elle  avait  éclaté  le  14  février.  Le  gou- 
vernement prussien  s'était  toujours  montré  plus  favo- 
rable aux  Polonais  que  la  Russie  et  l'Autriche.  L'amour 
de  l'indépendance  de  la  patrie  était  aussi  vif  dans  le 
duché  de  Posen  qu'à  Cracovie,  mais  les  haines  y 
étaient  moins  vives,  parce  que  la  tyrannie  y  était  moins 
dure.  Un  assez  grand  nombre  de  prisonniers  furent 
laits 9  sans  résistance,  aux  portes  de  Posen.  Parmi 
eux  se  trouvait  Louis  Mieroslawrsid ,  envoyé  par  l'émi- 
gratîon  polonaise  pour  se  placer  à  la  tète  du  mou- 
vement*  Le  gouvernement  prussien,  loin  d'exercer 
contre  eux  toutes  les  rigueurs  d'une  justice  expédi- 
tive,  les  avait  au  contraire  soumis  à  la  juridiction  ordi- 
naire. Leur  procès  fut  même  la  première  application 
des  réformes  nouvelles  introduites  à  Berlin  en  matière 
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judiciaire  y  et  le  premier  essai  de  la  publicité  des 
débats.  Le  nombre  des  accusés  était  coDsi^érable,  254. 
Cent  trente-quatre  furent  déclarés  innocents;  —  huit 
furent  condamnés  à  la  mort;  les  autres  à  diverses 
peines.  Un  intérêt  puissant  s'était  attaché ,  en  Prosse, 
en  Allemagne,  en  Europe^  au  sort  de  ces  hommes, 
qui  ne  s'étaient  rendus  coupables  que  d'avoir  voulu 
rendre  la  nationalité  à  leur  patrie.  Les  juger,  c'était 
les  sauver!  Le  jugement ,  prononcé  le  2  décembre 
1847,  ne  reçut  pas  son  exécution;  et  la  révolution 
de  Berlin,  en  mars,  rendit  la  liberté  aux  condamnés. 
Le  gouvernement  autrichien  avait  fait  égoi^er  par  les 
paysans  les  insurgés  de  la  Gallicie;  la  Prusse  n'avait 
fait  aucune  victime. 

XVI 

Duché  de  Posen.  1848.  —  A  peine  sortis  de  prison 
(où  ils  avaient  langui  deux  années) ,  après  des  remer- 
ciments  et  des  vœux  à  la  Prusse  libératrice,  à  l'Alle- 
magne renaissante,  à  la  France,  dont  l'impulsion  brisait 
leurs  fers,  à  son  gouvernement  provisoire,  le  premier 
cri  de  Mieroslawski  et  de  ses  amis  est  :  Résurrection  de 
la  Pologne!  Ils  la  demandent  au  roi  de  Prusse,  à  ses 
ministres,  au  peuple  allemand,  au  peuple  français,  à 
TEurope,  à  Dieu  !  C'est  que  l'amour  de  là  patrie  est  une 
passion  qui  ne  s'éteint  pas  dans  les  souffrances  du  mar- 
tyre, mais  qui  s'en  nourrit;  noble  et  sainte  cause,  qui 
élève,  grandit  et  purifie  les  hommes  forts,  et  qui  ne 
laisse  tomber  que  les  faibles! 

Les  Polonais  du  duché  de  Posen  tressaillirent  d'es^ 
pérance  en  apprenant  le  mouvement  de  Paris,  qui,  se 
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propageant  de  ville  en  ville,  d*Élat  en  État,  semblait 
devoir  bientôt  parvenir. jusqu'à  eux.  Ils  écoutaient 
soufiler  le  vent  qui  leur  portait  une  vie  nouvelle.  Dou- 
loureusement frappés  en  1846,  ils  attendaient,  se  re- 
cherchaient, s'interrogeaient  sur  leurs  actes,  sur  leurs 
projets  :  devaient-ils  devancer  les  circonstances  ou  les 
saisir  lorsqu'elles  se  présenteraient?  Quelques  impa* 
tients  suscitèrent  des  troubles,  le  9  mars;  mais  la 
modération  des  troupes  et  les  exhortations  des  habi- 
tants influents  rendirent  le  calme  à  la  cité;  la  majorité 
des  citoyens,  loin  de  se  laisser  entraîner,  observaient 
au  contraire  l'ordre  le  plus  rigoureux.  Cette  prudence 
même  excitait  la  surveillance  de  l'autorité,  car  il  était 
évident  que  c'était  le  résultat  d'un  plan  concerté. 
D'ailleurs  les  démarches,  les  réunions  fréquentes,  les 
physionomies  animées,  révélaient  assez  des  désirs 
contenus.  Les  fonctionnaires  et  les  troupes  étaient  sur 
le  qui -vive,  les  garnisons  renforcées,  tes  patrouilles 
multipliées,  les  forteresses  armées.  De  part  et  d'autre 
on  faisait  des  préparatifs,  ceux-ci  pour  l'explosion, 
ceux-là  pour  la  compression. 

XVII 

Enfin  l'occasion,  si  vivement  attendue,  surgit  des 
journées  de  Berlin;  les  Polonais  du  duché  purent  lire 
leur  émancipation  dans  les  victoires  du  peupleallemand. 

Le  20  mars,  un  journal  allemand  publie  que  le  roi 
de  Prusse  laisse  toutes  les  provinces  de  la  monarchie 
prussienne  qui  n'appartiennent  pas  à  la  Confédération 
germanique,  libres  de  s'y  rallier  ou  d'en  rester  sépa- 
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rées.  A  peine  répandu  y  ce  bniit  détermine  une  mani- 
festation nationale  :  tous  ceux  qui  ont  du  sang  polonais 
dans  les  veines  se  pressent  au  Bazar;  un  formidable 
déploiement  de  troupes  s'opère  dans  la  ville;  gou- 
vemés  et  gouvernants  sont  en  présence.  Une  dépota- 
tion  se  dirige  vers  Tbôtel  dn  pretnier  président  de  la 
province;  l'hôtel  est  gardé  par  une  force  militaire  prête 
à  agir.  La  .députation  n'est  admise  qu'tivec  difficulté; 
elle  réclame  l'autorisation  de  former  un  comité  provi» 
soire  pour  le  maintien  de  Tordre,  de  porter  les  cou- 
leurs nationales  polonaises,  et  d'en  avertir  la  popn* 
lation  par  une  proclamation.  Ces  concessions  sont 
accordées. 

Aussitôt  les  couleurs  polonaises,  rouge  et  Uanc, 
furent  arborées,  el  un  comité  national  polonais  fnt  ac- 
clamé au  Bazar.  Ce  comité,  composé  de  MM.  6.  Pol- 
worowski,  Stefanski,  Benvinski,  Mielzinoski,  Morao- 
zewski,  Andrzcjowski,  Krauthofer,  Palatz,  Jarockowski, 
adressa  aux  Polonais  une  proclamation  pour  leur  an- 
noncer  «  la  nomination  de  ses  membres  dans  une  as- 
»  semblée  du  peuple  ;  la  liberté  laissée  par  le  roi  aux  par- 
))  ties  de  la  monarchie  prussienne  qui  n'appartiennent 
»  pas  à  la  Confédération  germanique,  de  s'y  joindre 
»  ou  non,  et  la  nécessité  d'éviter  une  effusion  de  sang 
»  inutile,  attendu  que  l'occasion  de  vendre  chèrement  sa 
»  vie  ne  manquerait  pas.  »—«  Frères!  disaient4ls,  si  un 
)}  amour  fervent  de  Dieu  et  de  la  patrie  vous  anime,  si 
»  vous  êtes  prêts  à  vivre  ou  à  mourir  pour  elle,  si  vous 
»  avez  élevé  au  ciel  vos  yeux  pleins  de  larmes  et  d*es- 
»  pérance,  si  vous  avez  de  la  sympathie  pour  vos  frères 
»  exilés,  qui  répandent  sur  toute  la  terre  leur  sang  pour 
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M  la  patrie,  réservez  vos  efforts  et  votre  dévouement 
M  pour  le  moment  où  vous  en  aurez  besoin  1  d 

Ces  conseils  furent  suivis.  Le  soir,  les  groupes  se  dis- 
persèrent^ les  troupes  se  retirèrent.  Une  députation, 
présidée  par  l'archevêque  de  Posen,  Przyluski,  partit 
immédiatement  pour  Berlin ,  afin  de  présenter  au  roi 
et  au  nouveau  ministère  les  réclamations  du  pays.  Cette 
députation  emportait  avec^elle  les  vœux  ardents  des 
Polonais  pour  le  succès  de  démarches  qui  devaient 
décider  du  sort  de  la  patrie. 

Le  lendemain,  un  certain  nombre  des  Polonais  sortis 
des  prisons  de  Berlin  firent  leur  entrée  dans  Posen,  au 
milieu  des  acclamations  enthousiastes  de  leurs  natio- 
naux, décorés  de  leurs  couleurs.  Les  ÂUemands  se  pa- 
raient aussi  de  leurs  cocardes  tricolores.  Beaucoup  de 
citoyens  portaient,  en  signe  d'union  et  de  liberté,  les 
couleurs  des  deux  nationalités.  Le  soir,  la  ville  fut  illu- , 
minée.  Une  dépêche  du  président  du  conseil,  le  comte 
d'Amiro,  mit  le  comble  à  la  joie  et  aux  espérances,  en 
confirmant  les  concessions  faites,  et  en  autorisant  l'or- 
ganisation et  l'armement  d'une  garde  nationale  polo- 
naise, à  la  condition  d'assurer  la  sécurité  des  habitants 
allemands  de  la  province. 

XVIII 

CiAcoviE.  —  Les  nouvelles  favorables  devienne,  par- 
venues à  Cracovie,  y  produisirent  une  sensation  sou- 
daine. Cette  ville,  déchue  depuis  peu,  dont  les  blessures 
étaient  encore  saignantes,  éprouva  l'émotion  du  captif 
qui  entrevoit  la  possibilité  de  rompre  ses  fers.  Le  1 7, 
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à  neuf  heures  du  matin ,  une  mas$e  de  dix  mille  Polo- 
nais ,  sans  cesse  accrue  par  les  habitants  de  la  cam- 
pagne, accourut  chez  le  comte  Deyn  réclamer  la  mise 
en  liberté  immédiate  des  prisonniers  politiques.  Le  laiH 
gage  des  délégués  était  pressant,  énei^que,  la  résis- 
tance longue,  les  pourparlers  nombreux.  Enfin  le  comte 
Deyn,  le  général  Castiglione  et  le  conseil  d*administra'> 
tion  se  décidèrent;  et,  dans  l'après-midi,  sans  autre esr 
corte  qu'une  foule  immense,  ils  se  rendirent  à  la  maison 
d'arrêt.  Vers  quatre  heures,  les  habitants  ayant  ail)oré 
le  drapeau  national ,  asastaient  au  spectacle  touchant 
de  la  sortie  de  quatre  cents  concitoyens,  étudiante, 
prêtres,  gentilshommes,  qui,  ivres  de  bonheur,  bénis- 
saient la  révolution  libératrice. 

Les  autorités  n'avaient  devancé  que  de  quelques 
instants  les  ordres  donnés  à  Vienne  en  exécution  de 
l'amnistie  générale.  L'ouverture  des  prisons  et  des 
forteresses  de  l'Autriche  fut  un  événement  inouï,  qui 
donna  lieu  aux  scènes  les  plus  attendrissantes.  Les  ha- 
bitants de  Brunn,  en  Moravie,  dans  la  matinée  du  23, 
virent  j>our  la  première  fois  peut-être,  aveo  une  sur- 
prise mêlée  d'une  douce  satisfaction,  les  cachots  histo- 
riques du  Spielberg  rendre  leur  proie  et  se  vider.  Cent 
quinze  Polonais  et  Italiens,  dont  la  figure  blême  et  les 
traits  flétris  indiquaient  le  long  et  cruel  martyre,  reçu- 
rent dans  la  ville  un  accueil  fraternel,  qui  leur  prouva 
que  les  sympathies  de  la  population  n'avaient  jamais 
cessé  de  s'attacher  à  leur  sort. 

Les  Polonais  de  Gracovie,  impatients  de  recouvrer 
leur  indépendance,  se  réunirent  pour  demander  à  l'Au- 
triche les  libertés  perdues.  Une  surveillance  devenue 
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las  active  ne  put  les  empêcher  de  former  un  comité 
barge  de  s'entendre  avec  les  Polonais  de  la  Gallicie  j 
ans  le  but  d'obtenir  le  rétablissement  de  l'ancienne 
atrie.  Avant  de  recourir  à  une  prise  d'armes,  ils  espé- 
lient  de  l'Autriche' réformée  une  constitution ,  promise 
QX  divers  pays  de  ce  vaste  empire. 

XIX 

Gallicie. — L'exemple  de  la  Bohême  et  de  la  Hon- 
îe,  qui  s'agitaient  pour  reconstituer  leur  nationalité , 
ait  entraînant  pour  la  Pologne  autrichienne.  N'avait- 
le  pas  les  mêmes  droits,  plus  de  droits  encore  ?  Vienne, 
livrée  par  le  peuple,  pouvait-elle  songer  à  opprimer 
i  peuples?  L'empereur  et  ses  nouveaux  conseillers 
»uvaient-ils  faire  des  concessions  aux  uns  sans  en  ac- 
rder  à  tous?  Dans  chaque  ville  de  la  Gallicie  on  fré- 
asait  d'impatience;  et  cependant,  le  souvenir  des 
issacres  de  1846,  toujours  vivant,  contenait  les  es- 
Lta.  La  révolution  nationale  ne  rallumerait-elle  pas  la 
irolution  sociale,  et  la  patrie  ne  sortirait-elle  de  la 
ptivité  que  pour  retomber  dans  les  horreurs  de  l'a- 
rehie  et  les  déchirements  d'une  guerre  civile  atroce? 
Le  peuple  polonais  des  campagnes,  soumis  encore  à 
3tes  les  oppressions,  à  toutes  les  misères  féodales,  à 
ates  les  privations  du  droit  de  propriété  qui  pesaient 
r  le  peuple  français  avant  la  célèbre  nuit  du  4  août, 
ngeait  plus  à  l'affranchissement  de  son  servage  qu'à 
tffiranchissement  de  son  pays.  Son  esclavage,  à  lui, 
»lui  qu'il  sentait  le  plus  lourdement,  c'était  celui  qui 

touchait.  Pourquoi  donnerait-41  sa  vie  à  ses  seigneurs 
II.  4  a 
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et  maîtres?  Il  n'en  devait  pas  moins  servir  et  obéir.  A 
la  patrie  ?  En  avait-il  une  ?  Que  lui  importait,  à  lui,  que 
3e  souverain  de  tous  fàt  l'empereur  d'Autriche  ou  le  roi 
de  Pologne?  sa  position  précaire  ne  serait-elle  pas  la 
même  ?  S'il  était  ignorant ,  s'il  avait  la  férocité  et  les 
vices  de  l'ignorance,  n'étaient-ce  pas  les  seigneurs  qui 
avaient  laissé  dès  son  enfance  son  âme  dans  les  ténè- 
bres, son  corps  dans  l'abrutissement?  Ainsi,  les  abus 
du  passé  s'appesantissaient  également  sur  les  nobles 
polonais,  qui  n'avaient  plus  même  la  faculté  de  faire 
des  lois  d'émancipation,  eux  qui  étaient  devenus  las 
sujets  d'un  autre  peuple;  et  ils  devaient  s*unir  aux 
citoyens  des  villes  pour  demander,  afin  de  pouvoir 
donner  ! 

XX 

A  Lemberg,  une  pétition  fut  présentée,  le  19  mars, 
au  gouverneur  de  la  Gallicie,  comte  Stadion,  par  une 
députa tion  composée  de  membres  de  la  noblesse ,  de 
membres  du  clergé  de  tous  les  cultes,  de  bourgeois, 
d'étudiants,  d'hommes  de  toutes  conditions.  Cette  pé- 
tition réclamait  :  la  mise  en  liberté  des  détenus  politi- 
ques; l'abolition  des  corvées  et  des  servitudes  ;  la  répar- 
tition des  propriétés  des  territoires  ruraux;  l'abolition 
des  droits  de  consommation;  l'égalité  de  toutes  les 
classes  et  de  tous  les  cultes;  une  armée  nationale; 
l'armement  général  des  citoyens;  la  liberté  de  la  presse; 
la  liberté  d'enseignement;  l'usage  de  la  langue  polo- 
naise à  rUniversité  et  dans  les  tribunaux;  la  préfé- 
rence aux  Polonais  pour  les  emplois;  un  ministère  sé- 
paré et  responsable  pour  la  Gallicie  ;  une  Diète  nationale. 
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Le  comte  Stadion  promit  la  liberté  des  détenus  et 
transmit  à  Vienne  la  pétition.  Le  soir,  la  ville  était 
resplendissante  d'illuminations.  Le  22,  les  étudiants, 
réunisau  château,  obtenaient  du  gouverneur  l'armement 
des  citoyens.  Le  comte  Stadion  donna,  du  haut  de  son 
balcon,  lecture  publique  d'une  ordonnance  portant  que 
Ton  distribuerait  des  armes  aux  boui^eois,  sous  con- 
dition qu'ils  ne  les  emploieraient  que  contre  les  enne- 
mis de  la  patrie,  qu'ils  reconnaîtraient  l'empereur 
d'Autriche  comme  roi  de  Pologne,  et  qu'ils  considére- 
raient les  Allemands  et  les  Israélites  comme  citoyens 
égaux  en  droits.  Tous  ceux  qui  réclamèrent  des  fusils 
eurent  à  signer  une  déclaration  conçue  en  ces  termes. 
Les  bourgeois  et  les  étudiants  armés  parcoururent 
triomphalement  la  ville,  accueillis  partout  avec  enthou- 
siasme aux  cris  de  :  Vive  la  jeunesse  de  Pologne!  vive 
le  roi  de  Pologne  ! 

XXI 

Abtme  du  cœur  humain!  étrange  effet  des  révolu- 
tions, qui,  pendant  la  tourmente  même,  inspire  aux 
conseillers  de  l'empereur  d'Autriche  la  pensée  de  le 
faire  roi  de  Pologne ,  comme  aux  conseillers  du  roi  de 
Prusse  celle  de  proclamer  leur  souverain  empereur 
d'Allemagne!  Toujours  l'ambition  se  retrouve  autour 
des  trônes,  même  lorsqu'ils  tombent! 

XXII 

Varsovie.  —  Varsovie  s'agitait  dans  son  linceul.  Les 
bruits  de  la  France  ne  lui  parvenaient  qu'à  travers  les 

4S. 
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réseaux  d'une  police  ombrageuse.  Le  1 S  marsseDieHienti 
la  feuille  officielle  faisait  connaitre,  en  '  termes  br^^ 
Tabdication  de  Louis-Philippe  et  riostallatioii  du  Gob- 
vernement  provisoire.  Des  redoublements  de  surveil* 
lance  j  des  arrestations  de  patriotes,  des  renforts  de 
troupes,  des  préparatifs  de  guerre,  étaient  les^eols  in* 
dices  où  Ton  pouvait  découvrir  que  la  Révolution  se 
propageait  avec  rapidité  et  qu'elle  donnait  des  craintes 
sérieuses  au  czar.  Décimée  de  ses  défenseurs  les  pins 
énergiques,  comprimée  par  des  forces  supérieures, 
privée  de  ses  moyens  d'action ,  la  Pologne  entendait 
vainement  les  échos  affaiblis  des  cris  de  liberté  qui  re- 
tentissaient dans  toutes  les  contrées  de  l'Europe.  Elle 
était  rivée  à  ses  fers.  Elle  avait  la  rage  du  désespoir; 
mais  elle  savait  son  impuissance,  et  n'avait  plus  de 
confiance  en  elle,  comme  après  1830.  Elle  n'attendait 
son  affranchissement  que  des  secours  étrangers ,  épiait 
avec  anxiété  les  événements  du  dehors,  s'unissait  de 
cœur  et  d'âme  aux  événements  de  Posen,  de  Cracovie, 
de  la  Gallicie,  et  soupirait  après  le  retour  des  exilés,  qui 
pourraient,  avec  l'aide  de  la  France  et  de  l'Allemagne, 
lui  redonner  la  vie  et  la  nationalité.  Alors  elle  saurait 
bien  prouver  qu'elle  n'était  pas  dégénérée.  Dans  cette 
attente,  -eWe  restait  clouée  à  la  croix  sur  laquelle  on 
l'avait  suppliciée. 

XXIII 
RUSSIE. 

La  Russie  n'est  pas  sans  renfermer  dans  son  sein 
le  germe  fécond  des  idées  progressives.   Dans  cette 
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noblesse  soumise,  dans  certaines  classes  moyennes,  il 
est  des  cœurs  qui  palpitent  silencieusement  pour  des 
institutions  libérales,  pour  de  larges  réformes,  pour 
l'émancipation  des  serfs,  pour  la  moralisation  des  admi- 
nistrations. Des  sociétés  secrètes  ont  longtemps  répandu 
dans  l'armée  des  sentiments  en  harmonie  avec  la  civi- 
lisation. Des  conjurations  découvertes  et  cruellement 
punies,  n'ont  pu  détruire  les  fiers  instincts  de  l'indé- 
pendance et  les  vastes  aspirations  de  l'intelligence.  La 
Russie  compte  aussi,  dans  ses  annales  des  dernières 
années,  ses  glorieux  martyrs  de  la  liberté.  Les  lumières 
pénètrent  lentement  dans  cet  immense  pays,  mais  elles 
y  pénètrent.  Ses  sympathies  profondes  pour  la  langue, 
les  auteurs  et  les  artistes  français,  naissent  du  désir  de 
puiser  à  un  foyer  plus  ardent  d'idées  et  de  forces  vitales. 
Ce  serait  une  grave  erreur  que  de  croire  a  l'immobilité 
delà  tyrannie  dans  cet  empire  appelé  à  régénérer  l'Asie, 
à  peupler  les  steppes  de  déserts  sans  fin,  à  fixer  sur  le 
sol  des  populations  nomades.  Placé  plus  au  nord,  le 
soleil  le  récbauflTe  plus  tardivement  de  ses  rayons,  mais 
il  ne  l'éclairé  pas  moins. 

La  Révolution  de  Février  devait  donc  produire  une 
impression  très-vive  sur  la  Russie.  La  guerre  parut  tout 
d'abord  au  czar  le  seul  moyen  d'éteindre  à  son  origine  le 
feu  qui,  embrasant  toutes  les  nations  sur  son  passage, 
menaçait  de  se  propager  jusque  dans  ses  États.  «  Mes- 
sieurs, ditril  en  communiquant  aux  oificiers  supérieurs 
qui  l'entouraient  les  nouvelles  de  Paris ,  préparez-vous 
à  monter  bientôt  à  cheval  !  » 

Un  ukase  publié  le  8  mars  à  Saint-Pétersbourg, 
annonça  officiellement  ses  dispositions  : 
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«  Nicolas... y  etc..  Dans  TEarope  occidcfntale,  des 
»  événements  ont  eu  lieu  qui  trahissenl  le  mauvais 
»  dessein  de  reaverser  toutes  les  autorités  légales.  Les 
>i  traités  d*amitié  et  les  rapports  qui  lient  la  Russie  aux 
»  États  voisins^nous  imposent  le  devoir  sacré  de  pren» 
»  dre  à  temps  des  mesures  pour  mettre  une  partie  de 
»  notre  armée  sur  le  pied  de  guerre,  afin  que  si  les 
)»  événements  l'exigent,  nous  puissions  opposer  au 
»  torrent  pernicieux  de  l'anarchie  use  résistance  effi» 
»  cace.  En  conséquence,  nous  ordonnons.. •  « 

Les  préparatifs  militaires  furent  poussés  rapidemeiik. 
Un  nouvel  ukase ,  adressé  le  1 2  au  ministre  éb  Ja 
marine,  rappelait  également  tous  les  marins  en  congé 
illimité* 

XXIV 

V Abeille  du  Nord,  qui  passait  pour  ôtre  Fdrgane 
personnel  du  czar,  insérait,  sous  forme  de  lettres,  une 
série  de  grossières  injures  contre  la  République  fran- 
çaise et  son  gouvernement.  «  Je  ne  vous  décrirai  pas 
»  les  détails  de  la  révolution  inouïe  et  tout  à  fait  ac- 
»  cidenlelle  qui  vient  de  renverser  la  monarchie  de 
»  Juillet.  Les  journaux  vous  ont  informé  déjà  de  tou- 
»  tes  les  horreurs,  de  tous  les  excès  effrénés  dont 
»  Paris  a  été  le  théâtre.  On  ne  peut  trop  s*étonner  des 
»  vanteries  éhontées  de  ce  gouvernement  provisoire 
»  qui  ose  se  poser  en  arbitre  des  destinées  de  la  France. 
»  Quand  on  pense  à  la  mare  de  boue  d'où  vient  de 
»  sortir  ce  gouvernement  burlesque  imposé  à  ce  pays 
»  qui  a  la  prétention  de  se  donner  en  exemple  aux  au- 
»  très  peuples, on rougitpourrhumanité.  Leshurlements 
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B  de  la  volonté  de  la  plus  vile  canaille  ont  proclamé  ce 
»  gouvernement. ..  ramassé  dans  un  égout...  Il  est  vrai 
»  de  dire  que  la  République  française  a  conservé  le  coq 
w  gaulois,  véritable  emblème  de  ces  criards,  tapageurs 
»  et  fanfarons.  Ils  assurent  qu'il  n'y  aura  pas  de  guerre; 
»  c'est  ce  que  nous  verrons.  En  tout  cas,  ce  n'est  pas 
)>  avec  sa  lyre  que  Lamartine  repoussera  les  baïon- 
»  nettes  de  l'étranger.. .  En  un  mot,  l'effironlerie,  la 
»  bêtise,  la  forfanterie,  voilà  les  caractères  distinctifs 
>}  de  ce  gouvernement  de  paillasses.  » 

Ce  n'est  pas  là  le  style  d'une  plume  française.  Aucun 
parti  en  France  ne  descendrait  à  de  telles  expressions 
contre  des  adversaires.  C'est  la  rédaction  d'un  écrivain 
étranger,  stipendié  pour  vomir  l'injure  sur  des  ennemis. 

Après  le  langage  non  oflSciel ,  le  manifeste  impérial  : 

«  Par  la  grâce  de  Dieu,  nous,  Nicolas  I",  empereur 
»  et  autocrate  de  toutes  les  Russies  : 

»  Après  une  paix  longue  et  heureuse ,  l'ouest  de  l'Eu- 
»  rope  est  tout  à  coup  agité  par  des  troubles  qui  me- 
»  nacent  de  renverser  les  pouvoirs  légaux  et  tout  ordre 
»  social.  Après  avoir  éclaté  d'abord  en  France,  la  ré- 
»  volte  et  l'anarchie  ont  gagné  promptement  l'Ailema- 
»  gne  voisine;  et  ce  torrent  dévastateur,  qui  se  répan- 
>>  dait  avec  une  impétuosité  qui  augmentait  à  mesure 
»  que  les  gouvernements  cédaient,  a  fini  par  atteindre 
»  les  États  autrichiens  et  prussiens,  nos  alliés.  Aujour- 
u  d'hui,  l'audace,  ne  connaissant  plus  de  bornes,  me- 
9  nace  aussi  dans  son  délire  notre  Russie,  que  Dieu 
»  nous  a  confiée;  mais  il  n'en  sera  pas  ainsi. 

»  D'après  le  saint  exemple  de  nos  prédécesseurs 
»  orthodoxes,  nous  sommes  prêt,  en  invoquant  l'appui 
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»  (lu  Dieu  tout-puissant,  à  combattre  nos  ennemispartout 
»  ou  ils  se  présenteront;  et,  sans  reculer  devant  aucun 
»  sacrifice,  nous  protégerons,  dana  un  accord  indisso- 
»  lubie  avec  notre  sainte  Russie,  l'honneur  de  nos 
»  Russes  et  l'inviolabilité  de  nos  frontières.  Nous  som- 
»  mes  convaincu  que  chaque  Russe  obéira  avec  joie  à 
»  l'appel  de  son  empereur;  que  notre  ancienne  devise  : 
t<  Pour  la  religion,  le  czar  et  la  patrie,  m  nous  montrera 
)>  aujourd'hui  encore  le  chemin  de  la  victoire;  et  alors, 
»  dans  le  sentiment  d'une  gratitude  respectueuse,  de 
»  même  qu'aujourd'hui  dans  le  sentiment  d'une  sainte 
»  confiance  dans  le  Seigneur,  nous  jetterons  ensemble 
»  ce  cri  :  Dieu  est  avec  nous! 

»  Reconnaissez-le,  vous,  païens!  et  inclinez-vons, 
»  car  Dieu  est  avec  nous  ! 

»  Donné  à  Sain^Pétersbourg,  le  26  mars  1848Ja 
))  vingt-troisième  année  de  notre  règne. 

»  Nicolas.  » 

Voilà  sur  quel  ton  le  czar  s'adressait  à  l'Europe! 
Mais  à  travers  la  hauteur  arrogante  des  paroles,  n'a- 
perçoit-on  pas  une  politique  qui  songe  à  se  défendre 
après  avoir  songé  à  attaquer? 

XXV 

L'heure  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  sonnera 
pour  tous  les  peuples  de  l'Europe,  pour  les  peuples 
russes  même ,  qui  eux  aussi  ont  le  jour  de  leur  déli- 
vrance et  de  leur  résurrection  marqué  sur  le  livre  de 
Dieu.  La  barbarie  et  les  superstitions  des  temps  passés 
seront  chassées  de  leur  asile  le  plus  reculé.  Dans  ce 
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jour  saint  et  béni,  la  Pologne  et  la  Russie  viendront, 
comme  deux  peuples  frères,  prendre  leur  place  dans 
la  fédération  pacifique  et  puissante  de  toutes  les  nations 
de  TEurope.  Dans  ce  jour  saint  et  béni,  plus  de  guerre 
pour  des  questions  de  partage,  de  domination,  de  natio- 
nalité, d'influence!  Plus  de  faibles  et  de  forts,  d'oppri- 
més et  d'oppresseurs!  Chaque  pays,  libre  de  sa  propre 
liberté,  vivant  de  sa  vie  propre,  viendra  s'unir  à  la 
liberté  et  à  la  vie  de  tous.  Ce  ne  seront  plus  des  am- 
bassadeurs, des  maîtres  qui  décideront  de  paix  ou  de 
guerre,  de  milliards  jetés  au  vent,  ou  de  flots  de  sang 
versés,  ce  seront  les  représentants  des  peuples,  qui,  ar- 
bitres des  destinées  communes,  viendront  volontaire- 
ment se  soumettre  à  la  loi  générale,  égale  pour  tous, 
tt  Les  États-Unis  de  l'Europe  )),  voilà  ce  qui  est  écrit!  Le 
règne  de  la  paix,  de  l'ordre  et  de  l'harmonie  sera  fondé. 
Nous  y  marchons  à  grands  pas.  Aveugle  qui  ne  le  voit 
pas,  malheur  à  qui  s*y  oppose  1  rois  ou  peuples,  ils 
seront  absorbés  par  ce  grand  mouvement  de  l'attraction 
humanitaire. 

XXVI 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  fran- 
çaise cherchait  à  soulever  un  coin  du  voile  qui  couvrait 
cet  avenir.  Il  voyait  avec  bonheur  les  peuples  s'élancer 
tour  à  tour  dans  cette  voie,  et  il  laissait  a  chacun  l'hon- 
neur de  porter  librement  son  idée  et  son  sang  au 
triomphe  de  cette  cause  sacrée  :  l'amélioration  morale 
et  matérielle  de  l'humanité  ! 


DEUXIÈME  PARTIE. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

Solidarité  des  peuples  entraînés  par  la  même  impulsion.  — Réveil  des  natio- 
nalités. — Grande-Bretagne  :  Deux  périls  :  Soulèfement  cbartiste;  insur- 
rection irlandaise. — Lutte  en  plein  jour;  Topinion  publique  arbitre  soa- 
Teraine.  —  Comité  cbartiste  des  quarante-neuf.  —  Programme  chartiste. 
— Meetings.  —  Discours  violents  des  cbartistes. — Appel  à  nnsurrection. 
—  Proclamation  cbartiste. — Convocation  du  peuple  pour  le  10  avril. — 
Pétition  monstre  :  cinq  millions  de  signatures  annoncées.  — Le  parlement 
et  le  gouvernement  anglais  prennent  leurs  ditpoaitioBS  avec  calme  el 
fermeté.  —  Notification  du  ministère  :  meeting  toléré ,  procession  dé- 
fendue. —  Les  membres  de  la  convention  chartiste  persistent.  —  Prépa- 
ratils  du  pouvoir.  —  Constables  volontaires.— Louia-Mapoléoa  Bonaparte 
offre  de  prendre  rang  |)armi  eux. —  Préparatifs  des  cbartistes. — Irlande  : 
Les  povrsnites  contre  les  chefs  de  In  Jeune  Irlande  exaltent  leurs  parti- 
sans. —  Discours  véhéments  des  chefo.  —  Cours  complet  d'insurrection 
dans  les  rues  d*une  ville.  —  Déclaration  de  guerre  de  John  Mitcbell  au 
comte  de  Clarendon.  —  Immense  publicité  donnée  enx  attaques  pessioa- 
nées  de  la  jeune  Irlande.  —  Organisation  des  clubs  dits  de  la  carabine. — 
Fabrication  des  piques.  —  Mesures  prises  par  le  gouvernement.  — 
I>isaisskm  dans  la  Chambre  des  communes.  —  Bill  de  compresaîon 
adopté  à  une  grande  majorité.  —  Crise  imminente.  —  La  députation 
irlandaise  présidée  par  MM.  Smith  0*Brien  et  Sfee^her  à  VhM^l  de  vHIe 
de  Paris. —Résolution  prise  par  le  Gouverneoseat  provisoire  de  ne  pat 
sMmmiscer  dans  les  affaires  intérieures  des  peuples.  —  Discours  remar- 
quable de  Lamartine  ;  applaudissements  des  membres  de  la  députation 
irlandaise.  —  Chaleureuse  approbation  de  la  presse  anglaise  et  du  gou- 
vernement anglais. —Union  des  deux  peuples,  consolidée  par  la  iM)litique 
lo)ale  du  Gouvernement  provisoire. 


En  1848,  à  cette  époque  de  régénération,  les  na- 
tions ont  été  plus  que  jamais  liées  les  unes  aux  autres. 
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Elles  se  sont  développées  ensemble,  ont  vécu  des 
mêmes  idées,  des  mêmes  tendances,  ont  éprouvé  les 
mêmes  phases  ascensionnelles.  Les  événements  ont 
réagi  sur  les  événements.  C'est. un  enchaînement  con- 
tinuel d'actes,  de  mouvements,  d'influences,  de  prin- 
cipes. Les  institutions  ont  été  échangées;  les  program- 
mes stéréotypés;  les  chartes  calquées;  les  journées 
imitées;  les  luttes  identiques,  soutenues  avec  la  même 
ardeur,  le  même  courage,  le  même  but,  avec  la  seule 
diversité  de  lieux,  de  mœurs,  de  position.  Partout  le 
drapeau  tricolore,  avec  la  seule  diversité  des  couleurs! 

On  ne  peut  déchirer  une  page  de  cette  histoire  sans 
rendre  les  autres  illisibles.  Comment  comprendre  la 
politique  extérieure  de  la  France,  si  l'on  ne  connaît  les 
révolutions  de  l'Allemagne  et  les  refus  obstinés  de 
l'Italie  aux  offres  constantes  du  Gouvernement  provi- 
soire? L'immobilité  de  la  Russie  reste  une  énigme,  si  la 
situation  générale  n'est  pas  expliquée.  La  clef  d'une  mul- 
titude d'incidents  est  perdue  si  4'eusemble  n'est  pas 
sous  les  yeux. 

De  rimpulsion  donnée  à  l'Europe  par  la  Révolution, 
surgissent  deux  sentiments,  deux  idées  principales  :  la 
liberté,  la  nationalité! 


Il 


Dans  la  première  parlie  de  mon  travail,  ce  sont  les 
efforts  des  peuples  pour  conquérir  leur  liberté  :  mani- 
festations, acclamations,  insurrections,  combats,  chartes 
octroyées  volontairement  ou  forcément,  changements 
de  gouvernements,  abdications;  c'est  l'élan  irrésistible 
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qui  renverse  les  obstacles,  bouleverse  les  vieux  sys- 
tèmes j  maîtrise  les  volontés ,  soumet  les  princes  à  la 
souveraineté  des  nations,  et  substitue  la  loi  suprême 
des  droits  et  des  devoirs  au  régime  arbitraire  du  pou- 
voir absolu. 

III 

Dans  la  seconde  partie ,  ce  sont  les  efforts  des  peu- 
ples pour  recouvrer  leur  nationalité. 

Tandis  que  les  constitutions  s'élaborent  pour  trans- 
porter dans  le  domaine  des  institutions  le  progrès  ob» 
tenu,  on  entre  dans  une  seconde  sphère  d'action,  où 
se  déploient  plus  spécialement  les  aspirations  des  races 
vers  leur  indépendance  et  leur  concentration  indivis 
duelle.  L'Irlande  forge  ses  piques  pour  obtenir  un  par- 
lement séparé  de  celui  de  l'Angleterre;  l'Allemagne 
poursuit  son  unité;  la  Scandinavie  et  l'Allemagne  se 
disputent  le  duché  de  Schleswig;  la  Pologne  cherche  à 
arracher  ses  tronçons  détachés  aux  serres  de  la  Prusse 
et  de  l'Autriche,  pour  les  renouer  et  pour  ressusciter; 
la  Hongrie  se  forme  en  royaume  libre  ;  la  Bohème  et  la 
Croatie  révent  un  empire  slave;  la  Moldavie  et  la  Yala- 
chie  veulent  fondre  en  un  État  leurs  traditions  rou- 
maines; l'Italie  verse  son  sang  le  plus  pur  pour  secouer 
le  joug  de  l'étranger. 

Ah!  c'est  que  la  nationalité  c'est  encore  la  liberté! 
La  nationalité  perdue  est  le  souvenir  de  la  défaite  et  de 
l'asservissement;  la  nationalité  recouvrée  est  la  li- 
berté reconquise!  La  Révolution,  en  soulevant  le  cœur 
de  l'homme  contre  toutes  les  oppressions,  stigmatisait 
comme  la  plus  cruelle  de  toutes  celle  d'une  race  par 


190  LA  RÉVOLUTION  DE  4848  EN  EUROPE. 

une  autre  race.  L'égalité  même  des  droits,  accordée  gq 
prise,  ne  semblait  pas  une  réparation  suffisante  des 
souffrances,  des  humiliations  passées.  La  haine,  restée 
vivace  dans  Tàme  du  vaincu,  lui  faisait  savourer  l'heure 
possible  d'une  vengeance  à   assouvir.  Les  peuples, 
dispersés,  coupés  par  fractions,  enclavés  au  milieu^ 
d'autres  Etats  par  les  lois  de  la  force  et  du  hasard  ^^ 
protestaient  contre  leur  séparation)  et  tendaient  à  s^^ 
rejoindre.  La  nationalité  est  aussi  la  famille  I  Ce  senti — 
ment  exquis ,  suave ,  déposé  par  Dieu  au  cœur  de  ses 
créatures,  revivait  plus  ardemment  que  jamais.  Le 
même  sang,  disséminé  dans  une  multitude,  parlait  plus 
haut  et  plus  fort ,  et  lui  inspirait  les  mêmes  désirs ,  les 
mômes  passions.  La  môme  origine  réveillait  les  vieilles 
traditions  léguées  par  les  mômes  ancêtres,  traditions 
de  gloire  ou  de  déchéance  commune.  La  même  langue, 
balbutiée  par  les  vieillards,  bégayée  par  les  enfants, 
parlée  par  les  hommes ,  transformée  en  chants  par  les 
poètes,  en  psaumes,  en  prières  par  les  prêtres,  lien 
sacré  que  l'espace  et  le  temps  ne  peuvent  rompre,  fra- 
ternité sainte  qui  réunit  toujours  ceux  qui  semblent 
éloignés  à  jamais ,  adressait  un  appel  mystérieux  aux 
fils  de  la  même  race.  La  même  physionomie,  qui  donne 
à  chaque  peuple  le  signe  caractéristique  et  le  distingue 
entre  tous,  semblait  une  attraction  invincible.  Dans  ce 
bouillonnement  universel ,  chacun  aspirait  à  retrouver 
sa  place,  son  rang,  son  sang.  L'amour  delà  patrie,  qui 
fait  les  grands  dévouements,  les  grands  hommes  et  les 
grands  peuples,  poussait  à  relier,  à  reconstituer  les 
nationalités. 
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IV 

3Iais  chez  les  peuples  que  le  temps  et  la  conquête 
avaient  mêlés  dans  une  existence  commune,  il  était 
souvent  diflScile  d'établir  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus.  La  séparation  de- 
venait impossible.  Classer  les  uns  c'était  isoler  les  autres. 
Ceux-ci,  à  leur  tour,  exhalaient  leurs  plaintes  et  se 
préparaient  à  la  lutte  pour  maintenir  une  union  sans 
laquelle  eux  aussi  se  prétendaient  froissés  et  absorbés. 
De  là  des  complications,  des  prétextes^  des  obstacles, 
des  injustices  même  jusque  dans  le  droit,  des  préten*- 
tions  exagérées  et  des  combats!  Tel  est  le  tableau 
animé,  palpitant,  de  cette  seconde  phase  dans  laquelle 
nous  allons  pénétrer,  et  qui,  pour  être  bien  appréciée  et 
bien  jugée ,  exige  une  grande  impartialité. 


GRANDE-BRETAGNE. 

Le  gouvernement  anglais  se  trouvait  sous  la  menace 
de  deux  dangers  imminents  :  un  soulèvement  chartiste 
et  une  insurrection  irlandaise. 

Sur  cette  terre  de  liberté  où  l'opinion  publique  est 
souveraine,  le  spectacle  d'une  des  plus  formidables 
agitations  qui  se  soient  manifestées  depuis  longtemps , 
est  une  source  d'émotion  profonde  et  un  enseignement 
utile.  Là ,  tout  se  passe  au  grand  jour  :  le  mouvement , 
dans  les  journaux,  dans  les  clubs,  dans  les  rues;  la 
compression ,  dans  les  Chambres ,  dans  les  déclarations 
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ofiiciellesy  dans  la  presse.  On  assiste  aux  moindres  in- 
cidents. Mœurs  y  coutumes ,  langage ,  besoins,  on  saisit 
tout;  rien  n'est  tramé  dans  Fombre.  Le  gouvememeni 
connaît  l'heure ,  le  lieu,  le  jour,  les  agitateurs,  les  me- 
sures, les  lois  qui  sévissent.  La  nation  entière  est  en  pré- 
sence. Chaque  citoyen,  chaque  feuille  publique,  peut 
à  son  gré  choisir  son  camp.  La  liberté  seule  est  là  pour 
réprimer  les  excès.  L'opinion  veille  pour  tous  et  plane 
sur  tous.  A  Vienne,  à  Berlin,  à  Milan,  à  Paierme,  l'o* 
rage  éclate  et  foudroie,  le  sang  coule!  En  Angleterre, 
l'opinion  reste  maltresse  du  champ  de  bataille. 

VI 

Les  délégués  chartistes  des  villes  les  plus  conridé- 
rabtes  s'étaient  constitués  en  convention,  au  nombre 
de  quarante-neuf,  chiffre  limité  par  la  pénalité.  Leur 
but  était  l'obtention  d'une  vaste  réforme  électorale 
divisée  en  six  points  principaux  et  exprimée  dans  une 
charte  depuis  longtemps  connue  (ce  qui  leur  avait  fait 
prendre  ou  donner  la  désignation  de  chartistes)  :  a  les 
»  élections  annuelles,  le  suffrage  universel,  le  vote  au 
»  scrutin,  Tégaiité  des  droits  électoraux,  l'abolition  du 
»  cens  d'éligibilité,  et  le  salaire  des  membres  de  la  repré- 
»  sentation.  »  Les  moyens  étaient  :  une  pétition ,  une 
démonstration.  Cela  posé,  je  laisse  parler  les  hommes 
et  les  choses,  dont  la  teinte  colorée  et  le  caractère  ori- 
ginal et  pittoresque  ne  sauraient  être  analysés  en  une 
langue  autre  que  celle  de  la  patrie  de  Shakspeare. 


CHAPITRE  CINQUIÈME.  493 


VII 


A  Nottingham  j  dans  un  meeting  présidé  par  M.  Ro- 

hertSj  cordonnier,  M.  Mac- Donald  dit  :  « Le  10 

n  avril  prochain ,  sera  présentée  une  pétition  émanée 
»  de  tout  le  peuple  anglais ,  demandant  que  la  charte 
»  devienne  la  loi  du  pays;  ce  sera  notre  dernière  péti- 
n  tion!...  On  adoptera  des  mesures  autres  que  les  péti- 
»  tions!  —  On  nous  menace  d'un  grand  déploiement 
»  de  forces  militaires;  mais  nous  ne  devons  pas  crain- 
»  dre  les  soldats.  Les  soldats  sont  nos  frères,  et  ils  sont 
»  intéressés  à  ce  que  la  charte  devienne  la  loi  du  pays. 
»  Nous  organiserons  des  processions,  des  défilés,  mais 
»  avec  ordre ,  avec  le  respect  qui  convient  à  des  bon* 
M  néles  gens  pour  la  propriété  nationale  et  individuelle. 
»  —  Si  vous  voyez  quelqu'un,  indigne  d'être  dans  vos 
»  rangs,  lever  la  main  contre  la  propriété,  saisissez-le 
»  et  punissez-le  vous-mêmes  sommairement.  C'est  un 
»  faux  frère!  Pas  de  pillards!  en  France  on  les  a  fu- 
»  aillés  sur  le  terrain.  C'est  tout  ce  que  valent  les 
M  voleurs!...  » 

VIII 

A  Londres,  suivant  M.  Vemon,  qui  occupe  le  fau- 
teuil :  «  L'amélioration  de  la  condition  des  classes 
»  ouvrières  ne  sera  qu'une  fiction  jusqu'à  ce  que  la 
»  souveraineté  du  peuple  soit  établie  !  (Applaudisse- 
»  ments.)  La  pétition  de  la  charte  sera  portée  à  laCham- 
»bre  des  communes,  le  10  avril,  par  cent  mille  ou 
D  trois  cent  mille  personnes*. ..  Je  demanderai  que  cent 
»  personnes  se  joignent  à  moi  le  jour  de  la  procession  ; 

II.  43 
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»  nous  nous  entendrons  par  signes  convenus,  et  nous  di- 
»  rigerons  la  procession.  (Sensation.)  Je  propose  qu'on 
»  nous  appelle  les  braves  gargons  :  le  jqiiot  est  conve- 
»  nable  puisque  nous  voulons  renverser  le  gouveme- 
n  ment.  »  (Applaudissements  et  rires.) 

M.  Dixon,  de  Mancl^ester  :  «  Ce  n'est  pas  d'aujour- 
})  d'hui  que  Ton  voit  des  hommes  se  poser  fièrement 
»  d'avance,  et,  le  jour  du  danger,  se  mettre  au  lit 
»  bien  tranquillement  attendant  que  tout  soit  fini.  Je 
»  ne  ratifierai  jamais  une  proposition  qui  conduirait  le 
»  peuple  au  péril.  IL  y  a  une  folie  à  vouloir  oiiganiser 
»une  insurrection,  et  à  mettre  les  Communes  en 
»  demeure  de  se  prononcer  dans  une  heure.  La  popu- 
»  lation  n'a  pas  la  moindre  envie  de  prendre  une  atti- 
»  tude  belliqueuse...  (Réclamations  et  murmures.)  — 
»  Rien  ne  justifie  un  appel  aux  armes  tant  que  l'on 
»  n'aura  pas  épuisé  les  moyens  moraux...  »  (Assez  1 
assez!  Gris,  murmures.) 

M.  Jones  :  a  II  ne  faut  pas  avoir  peur  de  la  troupe  : 
»  dix-huit  grenadiers  de  la  garde  ont  signé  la  pétition. 
.)) —  La  Chambre  de^  communes  s'est  permis  de  rire 
»  quand  M.  Feargus  O'Connor  a  annoncé  une  molion 
»  qu'il  comptait  faire  en  présentant  la  pétition  chartiste. 
»  Permis  à  lord  John  Russell  de  rire  de  nous.  Rira  bien 
»qui  rira  le  dernier!...  »  (Applaudissements  et  rires.) 


IX 

Les  char tis tes  et  les  repealers  irlandais,  mus  par 
une  même  haine  contre  le  gouvernement,  se  réunissent 
dans  Bank-street,  Great-George  street,  Salford. 
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John  Plinn  :  a  H  y  aà  Londres  50  000  Irlandais ,  et 
»  30  000  à  Manchester,  qui  ne  laisseront  pas  faire  une 
»  boucherie  de  leurs  frères  en  Irlande  sans  en  tirer 
V  vengeance.  (Non  1  non  I)  Le  premier  Irlandais  frappé 
»  d'une  balle  sera  le  signal  de  l'extermination ,  en 
M  Angleterre I  de  la  puissance  aristocratique,  qui  rou- 
»  lera  dans  la  poussière.  »  (Applaudissements.) 

William  Dixon  :  ce  Les  confédérés  de  Dublin  ont 
»  prêché  l'appel  aux  armes.  Ceux  de  Manchester  ont 
»  décidé  qu'ils  organiseraient  une  garde  nationale.  Eh 
ubienl  nous  leur  donnerons  la  main.  Pour  obtenir 
»  quelque  chose  du  gouvernement,  il  paratt  qu'il  faut 
»  avoir  un  fusil  sur  l'épaule.  » 

James  George  Glarke  :  «  Il  n'y  a  plus  qu'un  moyen 
tfd'empôcber  une  sanglante  révolution  d'avoir  lieu, 
»  c'est  de  donner  Ja  révocation  de  l'union  aux  Irlandais 
»  et  la  charte  aux  Anglais.  » 

L'assemblée  se  sépare  après  des  salves  d'applaudis- 
sements pour  les*  prévenus  d'Irlande  et  pour  Feargus 
0'G)niior. 


A  Nottingham,  il  y  eut,  aux  flambeaux,  une  réunio;i 
de  chartistes,  sous  la  présidence  de  M.  Jacob  Bostock, 
mécanicien. 

IL  Jonathan  Beerber  :  «  Le  peuple  enfin  commence 
>j  à  y  voir  clair.  Nos  pères ^  dans  leur  ignorance,  avaient 
n  créé  les  rois  et  les  prêtres.  Le  peuple  comprend  qu'il 
»  peut  s'en  passer.  Mon  avis  est  que  bientôt  la  royauté 
n  ne  sera  plus  de  ce  monde.  (Applaudissements.)  Sans  la 
»  charte,  il  n'y  a  que  deux  classes  d'hommes,  le  riche 

43., 
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»  et  le  pauvre.  —  Mes  amis!  H  faut  nous  tenir  prftts. 
»  —  Remarquez  bien  que  je  ne  vous  dis  pas  :  Il  faot 
y  nous  battre.  Je  ne  voudrais  pas  que  ni  vous  ni  moi 
»  nous  nous  fissions  prendre  au  piège.  Mais  nous  nous 
»  comprenons;  cela  suffit,  m  (Applaudissements.) 

M.  Harrison  :  ce  Depuis  notre  dernière  réunion,  onze 
»  révolutions  ont  éclaté  coup  sur  coup.  Entendez-vous 
»  les  trônes  qui  s'écroulent  ?  —  Ou  nous  aurons  la 
)i  charte  y  ou  la  République  sera  proclamée  en  Angle- 
»  terre.  »  (Applaudissements.) 

M.  Sowter  :  «  Je  propose  que  notre  délégué,  qui 
i>  assistera  à  la  grande  convention  du  10  avril,  informe 
»  la  Convention  que  c*est  bien  lademière  pétition  noire 
»  et  blanche  de  Nottingham.  » 

Une  voix  :  «  Oui  !  après  celle-là,  les  baïonnettes  en 
»  avant!  »  (Applaudissements.) — Adopté. 


XI 

Pour  préparer  la  manifestation  solennelle  du  1 0 avril, 
les  meetings  se  multipliaient  à  Londres.  Le  1"  avril, 
dansDevon  streetSoho  square,  M.  Vemon,  président, 
déclare  que  «  les  choses  en  sont  venues  à  ce  point, 
))  que  le  peuple  doit  se  tenir  prêt  même  pour  la  pire 
»  éventualité.  Qu'il  obtienne  paisiblement  ses  droits, 
»  s'il  le  peut!  mais,  dans  le  cas  contraire,  s'il  faut  qu*il 
D  se  batte,  eh  bien!...  »  (La  voix  de  l'orateur  est  cou- 
verte par  de  bruyants  applaudissements.) 

Un  ouvrier,  nommé  Grospy  :  «  Les  délégués  qui  iront 
)i  porter  la  grande  pétition  auront  mission  de  défier  le 
»  Parlement,  de  maîtriser  le  gouvernement,  et  même 


CHAPITRE  CINQUIÈME.  497 

»de  jeter  à  l'écart,  au  besoin,  la  volonté  des  rois  et 
»des  reines.  ••  On  parle  de  demander  au  gouveme- 
»ment,  c'est  prendre  qu'il  faut  dire!  —  Et  pourquoi 
»  pas  ?  5  000  soldats  au  plus  sont  semés  à  Londres. 
»  Est-ce  là  ce  qui  nous  arrêterait?  et  seriez- vous  gens, 
»par  hasard,  si  votre  pétition  n'était  pas  agréée,  à 
»  vous  tenir  tranquilles,  à  vous  croiser  les  bras ,  fumant 
»  votre  pipe,  ou  à  boire  un  pot  de  bière  ?  (Applaudisse- 
))  ments.  —  Non!  noni)  — -  Si  le  parlement  refuse  de 
»vous  écouter,  c'est  au  palais  qu'il  faudra  marcher! 
»Si  on  vous  ferme  les  portes,  vous  les  ouvrirez!  — 
u  Peut-être  les  officiers  qui  commandent  les  troupes, 
»  et  qui  sont  des  aristocrates,  ordonneront  aux  soldats 
»  de  faire  feu  ;  ne  craignez  pas  alors  !  le  parc  est  grand, 
»  on  y  a  ses  coudées  franches.  *—  Au  premier  ordre  de 
»feu,  lancez- vous  sur  les  officiers!  prenez-les  à  la 
»goi^e!  terrassez-les!  »  (Applaudissements.) 

XII 

Dans  un  meeting  préparatoire,  à  Keniiington*Gom«> 
mon ,  M.  Ernest  Jones,  l'un  des  membres  de  la  Conven- 
tion nationale,  cherche  à  entraîner  les  soldats,  les 
Irlandais,  les  populations  agricoles  :  «En  vertu  de  la 
M  nouvelle  charte,  tout  soldat  pourra  arriver  au  plus 
N  haut  grade  et  marcher  de  pair  et  compagnie  avec  le 
)»  feld-maréchal  prince  Albert.  L'armée,  qui  a  des  sen- 
»  timents  d'amitié  pour  le  pays,  ne  voudra  pas  se 
»  séparer  de  lui  à  l'instant  du  danger.  —  Le  1 0  avril 
»  est  le  dernier  jour  de  grâce  accordé  aux  v^higs.  S'i 
wfaut  que' l'on  retourne  à  la  Chambre  des  communes 
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»  une  seconde  fois,  ce  sera  en  annes  qne  l'on  s'y  ren^ 
)>dra.  (Applaudissements.)  Si  le  gonverneinent  refose 
»  an  peuple  la  charte ,  le  peuple  lui  demandera  laRépo* 
»  blique  !  Les  citoyens  de  Londres  sont  au»  conrageox 
»  que  ceux  de  Paris ,  de  Milan ,  de  Berlin  !  Braves  Irian- 
))  dais!  de  votre  cdlé,  redoublez  d'efforts!  et  les  cbar- 
»  tistes  d'Angleterre  vous  le  jurent,  ils  aiiioreront  le 
»  drapeau  vert  de  la  liberté  dans  Downîng-street. 
»  (Applaudissemeuts.)  Les  manufocturiers  de  Nottîng» 
»  ham  et  du  Lancashire ,  les  populations  agricoles  des 
)) districts  ruraux,  n'attendent  que  notre  signal  poor 
))  nous  venir  ^n  aide.  Qu'une  brillante  fusée  s'élance  et 
y>  resplendisse  comme  une  étoQe  an  firmament!  les 
D  braves  se  lèveront  en  iniasse,  et  les  corrompus  de 
M  toutes  les  classes  tomberont.  » 

Existe-t-il  des  scènes  plus  dramatiques,  un  langage 
plus  expressif  dans  son  excentricité  même?  Le  théâtre, 
c'est  le  sol  de  la  Grande-Bretagne;  les  acteurs,  le  peu- 
ple et  le  gouvernement;  l'intérêt  qui  se  débat,  la  ré- 
forme; le  dénoùment,  l'avenir  d'une  grande  nation; 
les  spectateurs,  le  monde  des  temps  présents  et  des 
temps  futurs! 

XIII 

La  Convention  des  quarante-neuf  s'était  installée  le 
4  avril,  sons  la  présidence  de  M.  *Philip  Magrath; 
M.  Doyle,  secrétaire.  Avec  son  activité  dévorante ,  elle 
tenait  deux  séances  par  jour. 

Le  4  même,  plusieurs  délégués  font  des  rapports  sur 
les  dispositions  morales  des  populations  qui  les  ont  en- 
voyés à  la  Convention. 
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M.  Wilkinson ,  d' Exe  ter  :  (c  Les  habitante  de  cette 
»  ville  et  des  enyirons  sont  plutôt  des  agneaux  que  des 
»  loups  ;  ils  ont  grande  confiance  dans  la  force  morale 
»  de  la  Charte,  et  ils  ne  veulent  pas  de  la  force  physi- 
0  que.  » 

M.  Ernest  Jones ,  d'Halifax  :  «  Mes  commettante 
»  sont  des  hommes  solides ,  tous  disposés  à  descendre 
»  des  hauteurs  de  TYorkshire  pour  aider  leurs  frères 
n  les  patriotes  de  Londres.  (Écoutez!)  —  Si  la  Conven- 
»  tion  est  traitée  dédaigneusement  par  la  Chambre  des 
»  communes  y  si  on  la  berne  avec  des  demi«-mesures, 
»  on  demandera  à  la  reine  de  dissoudre  le  Parlement 
»  et  de  renvoyer  ses  ministres.  Si  elle  refuse  de  sou- 
»  scrire  à  cet  ordre,  comme  elle  n'est  que  la  servante 
»  du  penple ,  alors  la  Convention  fera  bien  de  se  con- 
»  stituer  en  Parlement  permanent,  et  la  lutte  s'ouvrira 
»  entre  les  deux  parlemente,  afin  de  voir  qui  sera  le 
»  plus  fort.  » 

M.  Linney,  de  Birmingham  :  a  Les  populations  de 
»  Bilston,  Wolverhampton  et  Dudley,  sont  décidées  à 
»  faire  tout  ce  que  voudra  la  Convention.  » 

M.  Donovan,  de  Manchester  :  «  Dans  cette  ville  seu- 
»  Icment,  il  y  a  10  000  ouvriers  sans  travail.  Il  veulent 
»  la  Charte  à  tout  prix  ;  mais  ils  voudront  y  arriver  sans 
»  effusion  de  sang.  » 

M.  Edmond  Jones  :  «  Liverpool  flotte  entre  la  ban- 
ji  queroute  d'une  part^  et  la  révolution  de  l'autre.  Les 
»  aiariniers  de  Liverpool ,  au  nombre  de  1 0  OOÔ ,  sont 
Il  sans  aucune  espèce  de  travail .  » 

M.  James  Cumming,  d'Edimbourg  :  «  Les  chartistes 
»  de  cette  yille  sont  des  gens  de  cœur  qui  soutiendront 
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»  le  principe  de  la  charte ,  en  pleine  campagne  comme 
))  dans  le  donjon.  La  France  a  eu  la  République;  TAn- 
»  gleterre  doit  avoir  la  Charte.  » 

M.  Frank  Mierfield,  de  Bamsley  :  «  Mes  commet- 
))  tants  m'ont  chargé  de  déclarer  que  si  le  gouverne- 
»  ment  lançait  la  troupe  contre  Tlrlande,  on  lui  lance- 
»  rait  autre  chose.  —«Si  la  pétition  est  rejetée  y  il  faut 
»  que  la  Convention  prenne  en  main  le  gouvernement 
»  du  pays.  —  On  divisera  le  pays  en  petites  exploita- 
»  tions  de  ferme ,  et  chacun  pourra  gagner  sa  vie  à  la 
»  sueur  de  son  front.  »  (Applaudissements.) 


XIV 

Le  lendemain,  deux  sténographes ^  envoyés  par  le 
gouvernement,  sont  parfaitement  bien  accueillis.  On 
s'empresse  de  leur  dresser  une  table  sur  la  plate-forme. 
c(  Le  gouvernement,  dit  M.  Reynolds,  désire  s^éclairer; 
V  tant  mieux!  il  y  gagnera;  et  les  notes  de  ces  mes- 
»  sieurs,  qui  ont  droit  à  tous  nos  égards,  le  détermine- 
»  ront  sans  doute  à  s'amender.  » 


XV 

Dans  la  séance  du  6  avril ,  on  discuta  la  conduite  à 
tenir  pour  le  cas  où  la  pétition  serait  sans  résultat.  — 
M.  Reynolds  prononce  un  discours  violent  :  ce  II  serait 
»  inutile  d'envoyer  de  nouvelles  réclamations  au  Par- 
»  lement  et  à  la  reine.  Tout  cela  n'est  qu'une  farce,  et 
»  le  temps  d'agir  est  arrivé.  Je  n'éprouve,  quant  à  moi, 
o  aucune  antipathie  pour  la  jeune  dame  qui  est  sur  le 
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n  trône ,  mais  je  pense  que  tous  nous  avons  le  devoir 
»  de  fonder  une  constitution  et  des  institutions  sur  la 
»  base  républicaine.  » 

La  Convention  fut  partagée  sur  les  suites  de  la  dé- 
monstration. Les  uns  poussèrent  le  cri  de  guerre  immé- 
diate; les  autres  voulurent ,  avant  la  déclaration  de  la 
guerre,  en  référer  de  nouveau  à  leurs  commettants. 
Dans  l'état  d' exaltation  fiévreuse  où  se  trouvaient  les 
chartistes,  il  était  présumable  que  les  plus  résolus  en- 
traîneraient les  plus  modérés. 


XVI 

Le  6y  on  put  lire  sur  les  murs  de  Londres  cette  pro- 
clamation affichée  à  profusion  : 

ce  Convention  nationale!  Pétition  nationale!  Grande 
w  démonstration  de  la  capitale! 

»  Hommes  de  Londres!  il  est  temps  de  vous  éveiller, 
n  de  vous  lever  et  d'agir.  Vous  vivez  à  une  époque 
M  féconde  en  événements.  On  ne  saurait  dire  les  gran- 
»  des  vicissitudes,  les  brillants  exploits,  la  glorieuse  ré- 
»  volution ,  qu'une  seule  heure  pourrait  enfanter.  Tout 
»  semblant  d'apathie,  en  ce  moment,  est  criminel!  Re- 
»  gardez  le  continent  de  l'Europe  I...  La  tempête  gronde 
»  encore.  La  Révolution  sublime,  dans  sa  force,  sème, 
n  en  les  faisant  sortir  des  ruines,  les  bénédictions  parmi 
»  le  peuple!  Puisse  sa  force  durer  jusqu'à  ce  que  tout 
»  vestige  de  despotisme  infernal  ait  disparu  du  monde. 
n  Habitants  de  Londres!  dans  ces  temps  régénérateurs, 
n  vous  devez  songer  sérieusement  à  votre  amélioration 
»  morale  et  politique. 
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M  Vous  êtes  les  victimes  dédaignées  d*uii  système  de 
»  mauvais  gouvernement  aussi  barbare  que  soranné. 
»  Vous  avez  des  griefs  à  redresser,  des  droits  à  cooqoé- 
Y)  riri  voilà  le  moment  de  faire  disparaître  les  grieft  et 
»  de  garder  les  droits.  Les  nations  asservies  reprenaent 
»  à  leurs  tyrans  la  liberté  conquise  par  leur  courage. 
»  Resterons-nous  en  arrière  dans  la  voie  du  prc^rès? 
»  Saintes  inspirations  de  la  liberté  et  du  patriotisme^ 
n  ne  permettez  point  ce  mépris  criminel  de  vos  soleil- 
»  nelies  injonctions^  ce  vil  abandon  du  droit  sacré  de 
»  l'homme!  —  Allons!  debout!  en  avant!...  Il  faut  du 
»  courage  et  de  la  persévérance !...  Aide-toi,  le  ciel 
w  t'aidera  !  » 

Après  un  appel  énei^que  aux  Irlandais,  et  le  tableau 
de  leurs  misères  et  de  leurs  souffrances  y  la  ConventÎQB 
nationale  invoque  le  patriotisme  des  industriels  de 
Londres,  et  les  supplie  de  secouer  le  joug  que  MamoMm 
leur  impose. 

«...  Alors  que  le  monde  entier  est  en  mardis ,  V0a- 
»lez-vous  demeurer  immobiles?  Alors  que  la  victoire 
»  populaire  est  à  l'ordre  du  jour,  quel  sera  votre  exploit 
»  à  vous  ?  Répondez  ?. . .  Nous  vous  disons  avec  fran- 
»  chise  que  l'Allemand  qui  court  après  la  liberté,  l'Ita- 
»  lien  émancipé ,  le  Polonais  militant  et  le  Français 
»  républicain,  vous  verront  d'un  œil  de  dédain,  si  vous 
»  ne  travaillez  pas  à  la  destruction  de  l'usurpation  oli- 
»  garchique  pour  y  substituer  le  pouvoir  légitime  du 
«peuple!... 

n  Hommes  de  Londres  !  la  question  de  vos  libertés 
»  naissantes  ou  de  la  continuation  de  votre  esclavage 
»  va,  dans  quelques  jours,  être  soumise  au  Parlement. 
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»  M.  0*CoBnor  a  annoncé ,  le  27  dn  mois  dernier,  qu'il 
9  ferait  la  motion  suivante  :  -^  La  Chambre  des  com- 
»  munes  y  reconnaissant  le  grand  principe  que  le  tra* 
M  vail  est  la  sonrce  de  toute  richesse ,  que  le  peuple  est 
«  l'unique  source  légitime  du  pouvoir,  que  le  travail^ 
B  leur  doit  avoir  la  pren^ière  part  des  fruits  de  son  tra^ 
»  vail  j  que  la  taxe  sur  la  représentation  est  une  tyran^ 
wnie,  et  que  l'on  doit  y  résister;  et  croyant  que  les 
»  ressources  nationales  seraient  mieux  développées  par 
n  des  lois  qui  seraient  faites  par  des  représentants  du 
»  choix  des  classes  ouvrières ,  conjointement  avec  les 
«représentants  des  classes  vivant  d'autres  travaux 
»  industriels ,  la  Chambre ,  reconnaissant  ces  grandes 
M  vérités^  adopte  les  principes  consignés  dans  le  docu- 
»  ment  intitulé  :  Charte  du  peuple.  » 

La  proclamation  donne  ensuite  le  programme  de  la 
démonstration ,  elle  indique  :  le  lieu  de  réunion ,  Ken- 
nington-^Common  ;  le  jour,  lundi  1 0  ;  le  moment ,  onze 
heures  dn  matin. 

XVIï 

'  La  pétition  chartiste  était  le  développement  des  ré* 
formes  réclamées.  Remarquable  par  le  fond  et  par  la 
forme ,  elle  était  appuyée  sur  des  principes  vrais ,  et 
justifiée  par  des  abus  reconiius  par  tous.  Énergique  et 
modérée,  elle  indiquait  les  griefs  et  les  moyens  d*y  remé- 
dier. Sa  rédaction  conciliante  eût  rasséréné  les  esprits, 
si  les  préparatifs  des  clubs  ne  les  eussent  pas  effrayés. 
Les  chartistes  affirmaient,  en  effet,  que  leur  pétition 
était  couverte  par  cinq  millions  quatre  cent  mille  signa- 
tures, majorité  des  hommes  actifs  des  trois  royaumes. 
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Ils  se  plaisaient  à  en  calculer  la  longueur,  qu'ils  éva*» 
luaient  à  deux  cents  yards ',  et  le  poids,  à  six  quin- 
taux. Un  char  triomphal  de  trente  pieds  de  long  devait 
la  transporter  ainsi  que  les  délégués.  Ce  char  devait 
être  surmonté  d^un  drapeau  tricolore  immense.  Les 
divers  métiers  y  étaient  convoqués  avec  leurs  bannièreB 
respectives.  La  Convention  comptait  sur  un  cortège  de 
300  000  citoyens,  accourus  de  toutes  parts  pour 
présenter  la  pétition  au  parlement.  M.  Feargus  O'Con- 
nor  avait  mission  de  la  déposer  dans  la  Chambre  des 
communes.   . 

L'Angleterre  attentive  avait  les  yeux  fixés  sur  les 
moindres  incidents  de  cette  démonstration  colossale,  qui 
s'annonçait  comme  un  ouragan  auquel  rien  ne  poonrait 
résister.  Les  discours  tenus  dans  les  meetings  étaient 
nets  et  clairs.  La  réserve  des  uns  parlait  aussi  haut  que 
l'expansion  passionnée  des  autres.  La  présence  seule 
d'une  masse  aussi  considérable,  concentrée  dans  un 
but  vigoureusement  tracé,  était  une  véritable  révolu- 
tion, dont  il  était  difficile  de  prévoir  les  conséquences 
terribles.  Le  7,  un  délégué  s'était  laissé  emporter  jus- 
qu'à dire  a  que  le  rejet  de  la  pétition  serait  une  décla- 
»  ration  de  guerre  contre  le  peuple;  que  la  Convention 
»  constituerait  le  parlement  du  peuple,  et  que,  s*il  était 
«nécessaire,  elle  devrait  faire  ce  que  fit  le  Parlement 
»  au  temps  de  Charles  l'S)  ;  et  sa  voix  était  couverte  par 
les  applaudissements! 

XVIII 
Le  Parlement  et  le  gouvernement  voyaient,  non  sans 

*  Le  yard  Ttat  0"»  914. 
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crainte  y  mais  avec  calme  et  dignité,  s*amonceler  les 
nuages  à  rhorizon,  et  prenaient  leurs  mesures  pour  les 
dissiper  avant  l'éclat  de  la  foudre. 

Le  6  avril,  dans  la  séance  des  Communes,  sir  G*  Grey, 
interpellé,  répliqua  :  «  J'ai  entre  les  mains  un  avis 
»  qui  a  été ,  je  crois ,  publié  hier,  signé  par  trois  indi- 
»vidus,  dont  l'un  se  dit  secrétaire,  je  présume,  de 
»  l'association  chartiste,  et  par  lequel  il  annonce  la  for- 
»  mation  d'une  Convention,  la  présentation  d'une  péti- 
»  tion  au  Parlement  et  la  marche  réglée  d'une  procès- 
Dsion...  Le  gouvernement  a  résolu  de  faire  publier, 
»  dans  une  demi-heure,  une  notification  portant  qu'aux 
»  termes  des  statuts  de  la  commune  du  royaume,  une 
»  pareille  procession  est  illégale*. ••  » 

M.  Feai^s  O'Connor  prit  la  parole  pour  défendre  le 
droit  constitutionnel  du  cortège,  et  se  vit  obligé  de 
protester  de  ses  intentions  pacifiques. 

Le  ministre  persista,  et  promit  pour  le  lendemain, 
avant  tout  autre  ordre  du  jour,  la  présentation  d'un 
Inll ,  à  l'effet  de  pourvoir  à  une  plus  grande  sécurité  de 
la  couronne  et  du  gouvernement  du  royaume.  (Applau- 
dissements.) 

XIX 

Le  soir  même  la  notification  paraissait  affichée  sur 
les  murailles  :  (c...  Attendu  qu'un  acte  du  Parlement, 
»  adopté  en  la  treizième  année  du  règne  du  feu  roi 
»  Charles  II,  intitulé  —  Acte  contre  le  tumulte  et  les  désar- 
»  dres  sous  prétexte  de  préparer  ou  présenter  des  pé- 
»  Utions  publiques  ou  d'autres  adresses  au  roi  en  son 
»  Parlement  —  a  déclaré  que  personne  ne  se  rendrait 
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««après  du  roi,  oa  de  roue  «i  Tanlre  Chambra  du 
»  Pariement,  sou  prétnle  de  présenter  oa  remettre 
Bune  pétition,  plamtav  iwr mMNÉlrmMt  déctaratkm 
voo  attires  adresses,  aree  im  taès^girami  aomlire 
»  d'hcHiimes,  ni  en  ancan  temps  aTec  pfam  de  dix  per* 
«sonnes; 

»  Attendu  qu'une  réunion  est  oonvoquée  pour  la 
« 40  aTrii...  qne  certaines  personnes  se  rendronl  pro- 
»  cessionnellement  à  la  Chambre  des  communes,  avec 
*  un  très-grand  nombre  d'hommes. ••  ;  attendu  que  Ton 
»  a  été  averti  que  des  personnes  avaîeni  regu  le  conseil 
«  de  se  procurer  des  armes  et  de  les  porter  à  cette  pro- 
w  cession...  ;  attendu  que  le  projet  de  procession  est  de 
»  nature  à  exciter  la  terreur  et  l'alarme  dans  les  esprits 
«des  sujets  de  la  reine,  tout  le  monde  est  engagé  par 
B  les  présentes,  et  il  est  enjoint  rigoureusemenl  à  tons, 
»  de  ne  point  assister,  ni  participer,  ni  être  ptéseot  à 
»  cette  rénnicm  ni  à  cette  procession* 

n  Toutes  les  personnes  bien  diqposées  sont  requises 
n  par  les  présentes  d'aider  à  faire  exécuter  les  dispo6Î- 
»  tions  de  la  loi ,  à  protéger  efficacement  la  paix  publi- 
»  que,  en  comprimant  toute  tentative  de  désordre. 

»  C.  R0Wâ5  ,  R.  MaI5E.  » 
m  Commisaircs  de  police  de  U  métrofole. 

>  Bureau  de  polîœdeU  nkHn)poie,T\liiteliaU-|iteos,  ^  avrillSiS. 

XX 

Dans  ce  pays,  où  la  lettre  même  de  la  loi  a  un  em* 
pire  absolu,  les  membres  de  la  Convention  chartiste 
comprirent  la  nécessité  d'avoir  Topinion  publique  pour 
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eux,  et  de  rejeter  sur  le  gouvernement  les  torts  de 
l'agression;  ils  décidèrent  une  démarche  auprès  des 
ministres ,  afin  de  signifier  que  les  hommes  de  la  pro- 
cession ne  seraient  pas  armés. 

En  effet,  le  lendemain  7,  sir  G.  Grey  déclara  avoir 
reçu  une  lettre,  signée  par  trois  individus,  affirmant 
a  qu'ils  n'avaient  jamais  eu  l'intention  de  convoquer 
M  une  masse  armée  pour  former  une  procession...  qu'ils 
»  tenaient  vivement  à  la  conservation  de  la  paix  publi- 
»  que  et  des  propriétés,  et  que,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
»  quelques  troubles,  ils  ne  seraient  pas  occasionnés 
»  par  les  personnes  de  la  procession.  >i 

Lord  John  Russell  affirma  qu'une  pétition  revêtue 
d'un  aussi  grand  nombre  de  signatures  serait  traitée , 
par  le  gouvernement  et  par  la  Chambre,  avec  toute  la 
considération  qu'elle  méritait.  Mais  sir  G.  Grey  répli- 
qua à  une  interpellation  de  l'honorable  M.  Brigbt,  qui 
demandait  a  si  le  ministère  défendait  à  la  fois  la  réu- 
»  nion  et  la  procession  » ,  qu'il  était  difficile  de  répondre 
à  la  question  en  termes  absolus,  parce  que  si  le 
meeting  prétendait  former  et  grossir  une  procession 
immense,  de  nature  à  eCFrayer  et  à  alarmer,  il  consi- 
dérerait une  pareille  manifestation  comme  illégale. 

Les  membres  de  la  Convention,  confiants  dans  leurs 
droits,  firent  de  leur  côté  un  appel  aux  habitants  de 
Londres.  Le  même  jour,  ils  affichèrent  qu'ils  persistaient 
à  tenir  le  meeting  et  à  faire  une  procession ,  et  ils  pro- 
testèrent a  l'avance  contre  toute  violation  du  droit  de 
pétition  et  de  réunion  publique.  —  Résolus  à  respecter 
les  personnes  et  les  propriétés ,  ils  étaient  déterminés 
à  faire  respecter  leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 
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XXI 

Ainsi,  de  part  et  d'autre,  les  résolutions  étaient  prises, 
et  la  question  nettement  posée.  Le  gouvernement  main- 
tenait son  droit  de  répression,  les  chartistes  leur  droit 
de  réunion.  De  part  et  d'autre,  on  se  plaçait  sous  Tégide 
de  la  loi  si  strictement  observée  en  Angleterre.  On 
sentait  de  quel  poids  elle  était  dans  la  balance.  Le  mi- 
nistère discutait  avec  soin,  argumentait  avec  méthode, 
posait  ses  considérants  et  tirait  ses  conclusions.  Les 
chartistes  invoquaient  les  antécédents  de  1 831  et  1 834, 
et  ne  négligeaient  aucun  ai^ment.  Le  pouvoir  en  ap- 
pelait à  Tordre  public;  les  citoyens,  à  la  liberté!  On 
semblait  arrivé  dans  une  impasse  d'où  Ton  ne  pouvait 
sortir  que  par  une  lutte  formidable;  et  chaque  partie 
cherchait  à  faire  rejaillir  sur  la  partie  adverse  la  res- 
ponsabilité de  l'attaque  et  l'horreur  du  sang  versé. 

Influence  similaire  des  causes  sur  les  effets,  et  de 
l'exemple  sur  l'esprit  humain!  L'Angleterre  se  trouve 
exactement  au  point  même  où  était  la  France  à  la  veille 
des  journées  de  Février.  Le  but  est  semblable  :  la  ré- 
forme électorale  et  parlemenlaire.  Le  droit  contesté  est 
également  le  droit  de  réunion  et  de  procession.  Les 
conséquences  seront-elles  pareilles  ? 

XXII 

Le  gouvernement  distribuait  des  armes  à  feu  à  tous 
les  constables ,  établissait  des  postes  nouveaux  sur  les 
points  les  plus  importants  de  la  Gté ,  organisait  en  corps 
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les  employés  des  divers  ministères,  appelait  les  troupes 
dans  les  environs.de  Londres,  disposait  les  forces  con- 
sidérables de  Tartillerie,  levait  le  plan  de  barricades 
défensives,  ordonnait  aux  bateaux  à  vapeur  de  se  tenir 
prêts  pour  le  transport  des  soldats,  et  enfin  confiait  au 
duc  de  Wellington  le  commandement  général. 

Mais  le  plus  important  pour  les  ministres ,  réunis  à 
tout  moment  en  conseil,  c'était  de  trouver  dans  la 
population  même  un  point  d'appui  contre  la  population, 
et  d'organiser  une  armée  de  constables  volontaires, 
espèce  de  garde  civique  appelée  dans  les  jours  d'é- 
meute. Us  y  consacrèrent  leurs  soins. 

XXIII 

ê 

Dans  de  telles  circonstances,  Louis-Napoléon  Bona- 
parte, réfugié  à  Londres  après  la  tentative  de  Boulogne 
ot  son  évasion  du  fort  de  Ham ,  crut  devoir  offrir  ses 
services  au  gouvernement  anglais  comme  constable 
volontaire. 

XXIV 

Les  chartistes  aussi  redoublaient  d'efforts  pour  ac- 
croître le  nombre  de  leurs  partisans.  De  nombreux 
meetings,  des  clubs  dans  tous  les  quartiers,  excitaient 
les  passions  du  peuple  et  soufflaient  le  feu  ;  des  émis- 
saires circulaient  dans  les  ateliers,  communiquant  la 
fièvre  qui  les  dévorait.  Ils  citaient  les  victoires  des 
peuples  de  Paris,  de  Vienne  et  de  Berlin,  et  dénonçaient 
à  ia  vengeance  publique  une  oligarchie  enrichie  de  la 
n.  U 
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dépouille  des  siècles  et  possédant  le  so\  entier.  La  mo- 
ment était  enfin  venu  de  rétablir  l'égalité;  il  fallait  le 
saisir.  Des  armes  étaient  préparées ,  des  mots  d'ordre 
échangés,  des  drapeaux  tricolores  disposés.  Les  chai^ 
tistes  de  toutes  lés  villes  manufacturières  étaient  solli- 
cités d'accourir  à  Londres ,  on  de  faire  an  besoin  une 
diversion  puissante  dans  leurs  contrées.  On  comptait 
enfin  sur  l'énergique  concours  des  Irlandais,  auxquels 
on  promettait  le  rqf^ecd  ^  le  redressement  de  leurs  griefe, 
et  la  reconstitution  de  leur  nationalité. 


XXV 

Irlande.  —  L'agitation  en  Irlande  était  encore  plus 
passionnée  qu'en  Angleterre ,  l'irritation  plus  violente , 
le  langage  plu3  excentrique.  Les  poursuites  dirigées 
contre  les  chefs  de  la  jeune  Irlande,  MM.  Sniith  O'Briea, 
Meagher  et  Mitchell ,  n'avaient  bit  qu'accroître  leur 
popularité  et  exaspérer  davanta^  des  esprits  exaltés. 
Les  discours,  les  publications,  les  actes,  prenaient  une 
teinte  plus  sombre;  et,  jusque  dans  les  villes  reculées, 
les  hameaux  isolés ,  les  vallées  lointaines  et  les  mon- 
tagnes arides ,  les  échos  les  répercutaient  plus  viru- 
lents, plus  agressifs,  plus  terribles. 

Après  Tovation  de  ces  trois  citoyens,  à  leur  sortie 
du  bureau  de  police  de  Dublin ,  M.  O'Brien  avait  adroi- 
tement cherché  à  réconcilier  la  jeune  et  la  vieille  Ir- 
lande, en  adressant,  devant  la  foule,  des  remerciements 
aux  O'Connell  qui  avaientoSert  leur  caution. tf..  Grâces 
((  en  soient  rendues  à  lord  Clarendon  1  s'étaiinl  écrié. 
»  11  nous  a  tous  réunis  sous  un  seul  drapeau,  et  avant 
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»  longtemps  il  apprendra  ce  que  c'est  que  d'avoir 
»  afTaire  aux  Irlandais  réunis.  »  (Applaudissements.) 

M.  Mitchell  avait  parlé  à  son  tour  :  —  «  Mes  amis , 
»  on  m*a  fait  Tbonneur  de  m'arrèter,  et  je  dois  vous 
n  dire  que  je  me  moque  de  cette  persécution  pitoyable. 
»  (Applaudissements.)  Nous  sommes  accusés  d'avoir 
»  manqué  à  la  majesté  de  la  loi.  (On  rit.)  Eh  bien  I  si 
»  nous  ne  manquons  pas  mieux  à  cette  majesté  (Hila- 
»  rite),  j'entends  être  à  l'instant  même  proclamé  un 
»  traître,  un  misérable.  (Applaudissements.)  On  me  re- 
»  proche  de  vous  avoir  poussés  à  la  révolte ,,  au  mécon- 
»  tentement;  mais  il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  besoin 
»  de  grands  efforts  pour  cela  I  De  quoi ,  je  vous  prie , 
n  pourrions-nous  être  contents  ?  (On  rit.)  Si  le  gouver- 
»  nement  croit  pouvoir  intimider  ainsi  des  hommes  bien 
n  déterminés  et  décidés  à  arracher  la  patrie  à  l'oppres* 
»  sion  sous  laquelle  elle  gémit,  avec  le  pays,  qui  est  à 
»  nos  côtés,  mes  amis,  c'est  nous  qui  renverserons  le 
»  gouvernement.  »  (Acclamations.) 

M.  Meagher  :  «  Avant  de  partir  pour  Paris ,  je  saisis 
»  Toccasion  de  voul»  dire  que  je  compte  bien  employer 
»  tout  l'intervalle  qui  doit  s'écouler  entre  ce  moment  et  le 
»>  jour  de  ma  comparution  devant  le  banc  de  la  reine , 
»  à  servir  la  cause  de  la  révolte.  (Applaudissements.) 
•  Aux  juges,  aux  jurés,  à  tous  les  agents  de  ce  gou- 
n  yemement  sanguinaire,  je  dirai  que  si  j'ai  parlé  le 
M  langage  de  la  révolte,  c'est  parce  que  j'ai  pensé  que 
M  c'était  le  langage  de  la  liberté  1  (Applaudissements.) 
n  Si  le  peuple  se  groupe  autour  de  nous,  et  j'entends 
>i  dire  par  là,  autour  de  la  justice  et  de  la  liberté,  (Oui  ! 
»  oui  !  )  nous  battions  le  Gouvernement ,  sinon  devant 

44. 
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»  les  tribunaux,  du  moins  sur  un  plus  vaste  champ.  » 
(Applaudissements.) 

M.  Dobenny  :  «  Vendredi  je  me  suis  présenté  dans 
»  une  grande  réunion  d* Anglais  à  Manchester,  et,  si  le 
P  sang  irlandais  coulait ,  je  puis  vous  garantir  qu'il  y 
»  aurait  des  vengeurs  en  Angleterre.  Le  peuple  anglais 
»  souffre  comme  nous  d'ètré  mal  gouverné... •  Séparez- 
i)  vous  tranquillement,  mais  tenez-vous  prêts  pour  Foc- 
»  casion  qui  va  s'offrir  !...  » 

XXVI 

.  Deux,  jours  plus  tard ,  dans  une  séance  de  la  confé- 
dération irlandaise,  M.  Ricbal  O'Gonnon  s'écriait  avec 
vébémence  :  «  Oui  !  la  lame  est  sortie  du  fourreau  ; 
^  Tarmistice  a  cessé.  Dieu  défende  maintenant  le  bon 
»  droit  !  (Tonnerre  d'applaudissements).  Notre  cri^doit 
»  être  :  Armez-vous!  armez^ousl  Les  révolutions  s(Mit 
»  inutiles,  les  discours  tenus  dans  les  meetings  de  vains 
»  mots,  si  nous  n'avons  pas  tous  des  armes.  Ce  qu'il 
»  nous  faut  aujourd'hui,  c'est  la  république  irlandaise  !  » 

XXVII 

Mitchell,  cité  devant  le  banc  de  la  reine,  jette,  le 
2i  mars,  l'insulte  et  le  défi  a  au  très-honoré  comte  de 
»  Clarendon,  qu'il  flétrit  du  titre  d'exécuteur  général 
»  de  Sa  Majesté,  et  de  boucher  général  de  l'Irlande... 
»  Je  me  fais  fort  d'y  prouver  que  ce  que  vous  appelez 
»  le  Gouvernement  n'est  qu'une  frauduleuse  usurpation 
»  de  pouvoir,  basée  sur  la  corruption  et  le  mensonge, 
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»  soutenue  parla  force.  Ce  que  vous  voulez!.,.,  vous 
»  voulez  approvisionner  les  tables  anglaises  par  les  ali^ 
D  ments  irlandais!  vous  voulez  les  laines  irlandaises 
»  pour  habiller  les  corps  anglais  !  vous  voulez  le  sang 
»  et  les  os  des  Irlandais  pour  les  armées  anglaises  !  en 
»  un  mot,  vous  voulez  l'Irlande  pour  les  Anglais!  Eh! 
»  périsse  Tlrlandais  affamé,  abattu  par  le  sabre  d'un 
»  dragon  anglais!  —  La  question  est  nettement  posée  : 
»  Ou,  nous  autres  Irlandais,  nous  sommes  de  trop  en 
))  Irlande!  ou  c'est  vous  qui  êtes  de  trop  !  Vous  et  nous 
»  nous  sommes  des  ennemis  mortels,  et  il  faut  que  l'un 
»  ou  l'autre  succombe  ! 

»  Enfin,  voilà  donc  la  nation  irlandaise  aux  prises 
»  avec  le  gouvernement  anglais!  Quel  que  soit  le  champ 
»  de  bataille  qui  vous  plaise ,  le  banc  de  la  reine  ou  les 
»  rues,  la  campagne  est  ouverte!  quelle  que  soit  l'arme 
»  choisie,  le  jury  acheté  ou  le  sabre  aflilé,  vous  trou- 
9  verez  vos  hommes,  mylord!  vous  nous  abattrez,  ou 
»  nous  vous  jetterons  bas  ! 

»  Je  suis,  mylord,  votre  mortel  ennemi! 

»  John  Mitghell.  » 

Il  y  a  du  désespoir,  de  la  rage  et  du  sang  dans  cha- 
que mot  de  celte  remarquable  et  farouche  apostrophe! 
Après  avoir  lancé  contre  le  lieutenant  son  cri  de  guerre, 
Mitchell  ne  craignait  pas  de  remonter  jusqu'à  la  reine, 
par  une  raillerie  amère. 

Il  écrivait  à  lord  Milton,  membre  de  l'association 
du  Repeal  : 

«  Vous  disiez  ces  jours  derniers ,  mylord ,  que  la 
»  reine  d'Angleterre  est  une  femme  charmante  1  C'est 
n  possible  l  Mais  les  Irlandais  n'ont  jamais  eu  la  fa^ 
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»  veur  de  voir  cette  royale  daii^e,  et  nous  ne  pouvons 
D  juger  de  sa  beauté.  Tout  ce  que  nous  savons,  c*est 
»  que  pour  de  si  beaux,  yeux  (à  votre  dire,  mylord!) 
»  nous  payons  fort  cher,  non-seulement  pour  elle,  mais 
/)  encore  pour  ses  ministres ,  ses  palais,  ses  enfBunts, 
»  sa  mère 9  son  mari,  ses  oncles,  ses  tantes,  leurs  en- 
»  fanls,  leurs  mères  et  leurs  màrisl...  » 

XXVIII 

Le  bas  clergé  catholique  partageait  ces  sentiments  de 
haine.  Le  révérend  Peyton,  curé  catholique,  adressait 
une  lettre  pastorale  à  ses  paroissiens  : 

«  Le  peuple  peut  être  sûr  de  trouver  les  prêtres  à 
»  leur  poste ,  alors  que  la  vie  du  peuple  est  en  péril , 
»  soit  par  la  famine,  soit  par  la  peste,  soit  par  Tépée 
»  d'un  tyran  !  Le  clergé  a  la  conviction  bien  arrêtée 
»  que  les  pétitions ,  sans  cesse  adressées  à  un  parle- 
»  ment  sourd  à  toutes  les  remontrances,  sont  parfaite- 
»  ment  inutiles *et  absurdes;  que  la  résistance  à  Top- 
))  pression  est  aussi  bien  une  vertu  en  Irlande  que  sur 
»  le  continent;  que  la  liberté  achetée,  s'il  en  est  be- 
))  soin,  même  au  prix  de  quelques  existences,  est  pré- 
»  férable  à  la  tyrannie  avec  ses  holocaustes  de  victimes 
»  humaines,  immolées  sur  Tau  tel  du  despotisme,  de 
»  l'avarice  et  de  l'ambition.  » 

XXIX 

La  presse  ne  cessait  de  souffler  le  feu. 
VUnited-Irishman  publie  l'organisation  de  clubsarmés, 
les  souscriptions  volontaires ,  la  fabrication  des  armes  : 
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<c  II  ne  faut  pas  dédaigner  les  piques  et  surtout  les 
»  faux  !»  —  ((  Si  Ton  en  vient  aux  mains  dans  les  rues 
»  de  Dublin,  que  toutes  les  ressources  de  la  chimie  ser- 
»  vent  à  créer  des  armes  au  peuple,  qu'il  n'y  ait  pas 
M  d'acide  trop  corrosif,  de  poudre  trop  fulminante; 
))  que  de  belles  mains  (celles  des  citoyennes)  ne  trou- 
»  vent  rien  ni  de  trop  chaud ,  ni  de  trop  lourd ,  pour  en 
»  écraser  les  ennemis  de  la  patrie.  L'eau  de  roses  ne 
»  servirait  à  rien  !  » 

Suivant  la  Nation,  autre  journal  : 

c(  La  nécessité  ne  connaît  pas  de  loi.  L'obéissance  à 
»  un  gouvernement  qui  consacre  la  spoliation  et  la 
»  destruction,  est  un  crime;  l'alliance  avec  lui,  unecon- 
»  spiration  contre  la  patrie.  Un  peuple  las  du  joug  ne 
»  fait  plus  de  distinctions  subtiles;  il  confond  tout,  Gla- 
»  rendon  avec  Russell,  Russell  avec  Sa  Majesté,  Sa 
»  Majesté  avec  le  premier  commissaire  de  poUce  venu. 
»  La  famine  a  jeté  la  perturbation  dans  ses  sens.  La  né- 
»  cessité  ne  connaît  pas  de  loi,  elle  fait  loi.  Mieux  vaut 
»  se  jeter  à  la  nage  que  d'attendre  tranquillement  la 

»  mort  sur  le  bâtiment  naufragé  qui  va  couler  bas 

9  Des  deux  adversaires,  c'est  le  peuple  qui  a  le  moins 
»  soif  de  sang.  Mais  s'il  faut  que  l'on  en  vienne  aux 
»  mains,  Dieu  garde  le  bon  droit!  c'est  le  droit  du 
»  peuple.  » 

XXX 

VDniied'Irishman  poussait  l'audace  jusqu'à  donner 
on  cours  complet  d'insurrection  dans  un  article  inti- 
tulé :  La  Mode  française  K 

<  TradttctioB  éti  Joumai  de$  DéhaU',  7  util. 
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« Paris  est  coupé  en  deux  par  la  Seine,  comme 

»  Dublin  par  la  Lifféy.  Mais  au  lieu  d'une  demi-douzaine 
»  de  casernes  ouvertes  et  sans  défense  possible ,  comme 
»  celles  dont  nous  nous  laissons  effrayer  et  où  quelques 
»  4000  hommes  dorment,  s*éveillent  et  se  rendor- 
»  ment,  Paris  était  entouré  de  murailles  fortifiées  et 
»  de  forts  armés  de  canons,  et  contenait  une  garnison 
»  de  1 00  000  hommes.  Tout  cela  cependant  n'a  pas 

»  effrayé  les  Parisiens » 

Le  journal  explique  ensuite  comment  tous  les  moyens 
qui  servent  à  un  gouvernement  peuvent  également  ser- 
vir à  des  insurgés,  et  comment  les  Parisiens  ont  isolé 
la  ville  en  brisant  les  chemins  de  fer  et  les  ponts,  en 
se  rendant  maîtres  des  communications.  Il  poursuit  son 
étrange  leçon  par  une  démonstration  de  barricades  et 
d'une  bataille  dans  les  rues  : 

ce  La  ville  une  fois  isolée,  ce  qu'il  y  a  à  faire  à  Tinté- 
»  rieur  est  assez  simple. 

»  1^  Une  rue  peut  être  une  bonne  galerie  de  tirpoor 
»  les  troupes,  mais  elle  peut  devenir  aussi  un  bon  défilé 
»  pour  les  prendre.  Dans  le  vocabulaire  de  l'exercice 
»  il  n'y  a  rien  qui  réponde  à  ceci  :  a  Infanterie,  prenez 
»  garde  aux  pots  de  fleurs,  aux  tuiles,  aux  briques, 
»  aux  cheminées.....  »  Or,  tout  ceci,  jeté  verticalement 

»  sur  la  tête  d'un  bataillon,  est  irrésistible 

»  2**  Des  bouteilles,  de  la  poterie  et  d'autres  projec- 
»  tiles,  non-seulement  renversent  et  blessent  l'infan- 
»  terie,  mais  rendent  les  rues  impénétables  à  Tartil- 

))  lerie  et  à  la  cavalerie Ces  armes  admirables 

»  abondent  dans  toutes  les  maisons.  Le  moindre  gamin 
»  qui  a  rinstinct  d*ingenieur,  peut  prendre  une  bou* 


CHAPITRE  CINQUIÈME.  fil 

»  teille  à  eau  de  Seitz  ou  un  flacon  à  verre  épais,  bien 
»  sec  à  rintérieur,  remplir  cela  avec  des  cailloux  el  de 
»  la  ferraille,  mettre  de  la  poudre  dans  les  interstices, 
n  bien  les  boucher,  faire  un  trou  au  bouchon,  y  ajouter 
»  une  intelligente  fusée,  et  il  aura  une  bombe  ou  une 
»  grenade  domestique  avec  laquelle  il  pourra,  soit' 
»  s'emporter  la  main,  soit  produire  un  effet  mortel 
M  parmi  Tinfanterie  et  surtout  parmi  la  cavalerie...  Les 
»  citoyens  auront  encore  à  verser  sur  les  troupes  de 
»  Teau  ou  de  Thuile  bouillante,  mieux  encore  du  vi- 
»  triol  froid.  Le  plomb  fondu  a  du  bon,  mais  il  vaut 
»  mieux  en  faire  des  balles... 

n  y  Les  Parisiens  ne  commettent  jamais  la  bévue  de 
»  commencer  par  attaquer  les  casernes  ou  les  forts. 
»  Leur  tactique  est  d'attirer  la  troupe  dans  des  rues 
»  étroites  où  elle  ne  peut  avancer  que  par  quelques 
»  hommes  de  front,  et  où  les  passages,  les  allées,  les 
>i  coins,  donnent  d'excellents  moyens  de  la  prendre  en 
»  flanc  ou  par  derrière 

»  4*  De  cette  façon,  chaque  me  devient  un  dé- 
»  filé.  Mais  elle  contient  aussi  les  éléments  pour  de- 

ji  venir  une  forteresse  impénétrable c-est-à-dire 

»  la  barricade  1  » 

L'écrivain  se  platt  ensuite  à  décrire  la  manière  de 
dresser  les  barricades ,  et  il  ajoute  :  a  Eh  bien ,  figurez- 
»  TOUS  cent  barricades  pareilles  dans  Paris,  les  rues  pa- 
»  vées de  bouteilles  cassées,  les  mères  jetant  les  meubles 
»  par  les  fenêtres ,  les  hommes  défendant  les  barri- 
»  cades,  les  petits  enfants  se  jetant  sur  les  baïonnettes, 
»  le  son  du  tocsin,  le  chant  de  la  Marseillaise,  les  cris 
»  furieux  de  vengeance ,  les  palais  en  flammes ,  et  Vive 
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»  la  République!  comment  s'étODner  que  Louis-Phî- 
»  lippe  soit  tombé  ?,...  » 

Il  termine  ce  cri  délirant  de  la  révolte  par  la  décla- 
ration que  a  ses  articles  guerroyants  seront  de  plus  en 
»  plus  violents,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  produit,  non  pas 
^)>  une  émeute  dans  la  rue ,  mais  un  armement  systéma- 
»  tique  et  universel  pour  délivrer  l'Irlande  des  bon- 
»  ohers  anglais  et  planter  te  drapeau  vert  sur  le  chft- 
»  teau  de  Dublin  ». 

XXXI 

En  effet ,  John  Mitchell  lança  bientôt  cette  farouche 
déclaration  de  guerre  contre  le  comte  de  Clarendon. 
Ce  n'est  plus  du  style,  c'est  du  fiel  l... 

(c  Mylord,...  on  vous  a  dit  que  j'étais  fou,  fou  dange- 
»  reux.  Non,  je  suis  seulement  possédé  d'un  esprit 
JD  de  révolte,  et  je  crois  avoir  une  mission,  celle  de 
»  contribuer  à  la  destruction  définitive  du  vieil  empire 
»  d'Angleterre  tout  sanglant,  de  ce  vieux  monstre  car- 
))  nivore  qui  depuis  si  longtemps  dévore  les  entrailles 
»  et  le  cœur  de  l'Angleterre,  et  qui  suce  la  moelle  des  os 
))  de  rirlande.  Contre  cet  empire  de  l'enfer,  des  milliers 
»  d'âmes  de  mes  compatriotes  égorgés  crient  toutes  les 
u  nuits  :  Vengeance  !  Le  ciel  a  entendu  ces  cris  de  ven- 
))  geance.  Le  pavillon  de  pirate,  qui  a  si  longtemps  bravé 
»  la  bataille  et  la  brise,  ne  flotte  plus  que  sur  un  vais> 
»  seau  désemparé  ;  le  Cbarybde  du  chartisme  hurle 
»  sous  ses  flancs;  les  écueils  du  repeal  l'assiègent;  et 
»  les  malédictions  du  monde  redoublent  la  force  et  le 
»  bruit  de  la  tempête.  11  va  sombrer,  ce  pirate  teint  de 
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»  sang  et  rempli  d'ossements  humains.  Son  avant  ne 
»  servira  plus  de  pont  de  refuge.  De  tous  les  bruits  de 
»  la  terre  un  bruyant  bourrah  retentira.  Contribuer  à 
»  ce  grand  œuvre  de  nécessité  et  de  miséricorde  est 
»  ma  plus  haute  ambition;  et  je  crois  que  pour  le  faire 

»  il  ne  faut  qu'une- chose  :  armer  Tlrlandel Dieu 

»  merci,  le  peuple  irlandais  court  aux  armes  1 Vos 

»  mouchards,  vos  valets  de  bourreaux  anglais  n'arrêtfe- 
»  ront  pas  l'élan  de  celle  croisade.  Recevez-en  Tassu- 
»  rancc  et  l'expression  du  plus  profond  mépris  de  votre 
M  très-obéissant  serviteur.  » 

Il  reste  du  poison  au  bout  de  la  plume  de  l'écrivain; 
il  Tuse  dans  un  post-scriptum  : 

«  J'avais  eu  la  pensée  de  vous  demander  une  cer- 
»  taine  décence  et  quelque  justice  dans  la  composition 
»  du  jury  y  mais  à  quoi  bon?  De  vous,  je  n'attends  ni 
»  justice,  ni  courtoisie,  ni  indulgence.  Si  vous  me  tenez 
»  en  votre  pouvoir,  je  ne  vous  demande  pas  de  pardon, 
»  pas  plus,  Dieu  me  garde!  que  je  ne  vous  en  mon- 
»  trerais  moi-même.  » 

XXXÏI 

On  pourrait  penser  que  ces  cris  de  fureur,  cette 
polémique  sombre  n'étaient  que  les  fantômes  d'une 
imagination  exaltée  jusqu'au  délire.  Mais  ce  qui  leur 
donnait  l'aspect  d'une  effrayante  réalité,  c'est  que  les 
feuilles  publiques  qui  les  transmettaient  à  la  nation 
étaient  enlevées  par  des  masses  d'acheteurs,  tant  en 
Irlande,  à  Dublin,  où  douze  mille  exemplaires  dispa- 
raissaient comme  l'éclair,  que  dans  les  villes  d'An- 
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gleterre,  Manchester,  Liverpool,  Noitingham,  oà  le 
cbarlisme  était  en  faveur;  c*est  que  ces  feuilles  répon- 
daient aux  sentiments  de  haine  que  trois  années  de 
disette,  de  détresse,  avec  des  cadavres  d'hommes, 
de  femmes,  d'enfants  décimés  par  la  misère  et  la  faim, 
semblaient  justifier  et  accroître  jusqu'à  la  rage;  c'est 
que  les  conseils  émis  étaient  exactement  suivis. 


XXXIII 

Des  clubs  dits  de  la  carabine  s'organisaient  et  se 
multipliaient.  On  se  rassemblait  Sans  des  cours  spa* 
cieuses,  situées  dans  des  rues  obscures,  pour  s'y  exer* 
cer  au  maniement  des  armes  et  au  tir.  Les  jeunes  gens 
y  devenaient  d'une  adresse  prodigieuse,  et  ne  crai- 
gnaient pas,  devant  des  agents  qui  venaient  quelque- 
fois les  épier  et  les  surveiller,  de  dire ,  en  touchant  le 
but  :  i<  Cette  balle  pour  lord  Clarendon!  celle-ci  pour 
»sir  Henri  Hardinge!  »  Les  carabines,  les  fusils,  les 
piques,  étaient  si  vivement  recherchés,  ainsi  que  les 
armes  de  toutes  sortes,  qu'ils  avaient  doublé,  triplé 
de  valeur.  Dans  certains  endroits,  les  foirerons,  en 
travaillant  jour  et  nuit,  ne  pouvaient  suffire  à  la  fabri- 
cation et  à  la  vente  des  piques.  Un  grand  nombre  d*lr- 
landais  se  présentaient  au  tribunal  de  la  pénitence  pour 
se  réconcilier  avec  Dieu,  afin  de  pouvoir  sans  crainte 
affronter  la  mort  et  conquérir  le  ciel  par  le  martyre. 
L'Irlande  n'attendait  plus  qu'un  signal  et  un  jour, 
pour  se  soulever  avec  toute  l'énergie  désespérée  que 
peut  donner  l'amour  de  la  patrie  poussé  jusqu*au 
fonatisme. 
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XXXIV 

Le  gouvernement,  de  son  côté,  ne  restait  pas  immo- 
bile. Il  prépara  les  moyens  d'une  répression  prompte 
et  vigoureuse.  Il  renforça  la  garnison  de  Dublin  par  le 
52*  régiment.  D'autres  régiments  suivirent.  Une  divi- 
sion de  la  marine  militaire  fut  dirigée  de  Plymoutb  sur 
Cowe.  Le  lord-lieutenant  s'entoura  d'un  conseil  actif 
pour  parer  au  danger  imminent  et  échanger  avec  le 
cabinet  de  Londres  dépèches  sur  dépèches,  courriers 
sur  courriers. 

Les  inquiétudes ,  les  alarmes  du  gouvernement  se 
manifestèrent  publiquement,  le  3  avril,  à  la  Chambre 
des  communes,  où  un  représentant  des  Anglais  en 
Irlande  interpella  le  ministère,  qui  ne  dissimula  rien 
de  la  gravité  de  la  situation. 

ccll  n'est  personne,  dit  lord  Joeelyn,  qui  n'ait  vu 
»  avec  indignation  et  dégoût  le  langage  tenu  par  cer- 
»  tains liommes  criminels,  qui  ont  harangué  le  peuple 
»  dans  le  but  de  renverser  les  institutions  nationales  et 
»de  faire  la  guerre  à  la  couronne;  le  public  anglais  a 
»  vu  avec  indignation  et  d^oût  qu'il  s'était  trouvé  en 
»  Irlande  des  hommes  assez  dépourvus  d'honneur  per- 
)»8onnel  et  national  pour  être,  en  ce  moment  même, 
lia  demander  à  un  pays  étranger  des  prêts  d'armes, 
»  afin  d'accomplir  leurs  desseins  criminels. ...  Le  gou- 
»  vernement  de  Sa  Majesté  croit-il  le  pouvoir  exécutif 
»  assez  fort  pour  étouffer  cet  esprit  de  révolte  à  son 
»  début  ?...  » 

Lord  John  Russell  se  lève  et  dit,  au  milieu  du  plus 
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profond  silence  :  u  II  n'est  que  trop  vrai  que  Ton  a 
»  tenu  en  Irlande  un  langage  excitant  à  la  révolte  con- 
»  tre  la  couronne  et  provoquant  le  peuple  à  des  actions 
»de  violence  contre  les  personnes  et  les  propriétés , 
»  langage  tendant  à  faire  de  l'Irlande  un  pays  distinct, 
»  indépendant  de  la  couronne  du  Royaume-Uni.  On 
»  pourrait ,  à  certaines  époques ,  considérer  un  tel  lan- 
»  gage  comme  l'expression  d'une  efiferveseence  passa* 
)>gère,  comme  des  divagations  passionnées  ne  pouvant 
n  avoir  un  dangereux  effet.  Malheureusement ,  il  n'eo 
»  est  pas  ainsi  !  (Ecoutez!) 

»  Il  faut  considérer  les  efifets  de  ce  langage  sar  It 
»  nation,  facile  à  exciter,  à  laquelle  il  est  adoessé;  il 
)i  faut  considérer  ses  effets  alors  qu'il  coïncide,  dCme 
»  part ,  avec  la  très-grande  détresse  ressentie  depuis 
»  trois  ans  par  toutes  les  classes,  détresse  portant  natiH 
»  rellement  ces  classes  à  prêter  l'oreille  à  la  j^ropoeàlkm 
»d'un  remède  désespéré,  et,  d'antre  part,  avec  la 
»  grande  fermentation  produite  par  les  récents  évéïie- 
»  ments  de  France  et  d'autres  parties  du  continent. 
»  Quelle  que  soit  la  pensée  qui  ait  dicté  ce  langage, 
»  toujours  est-il  qu'il  a  été  suivi  de  la  fabrication  de 
»  piques,  de  Toi^nisation  de  clubs  armés,  deprépa- 
»  ratifs  ouvertement  avoués  par  une  partie  de  la  presse 
»  irlandaise,  dans  le  but  d'exciter  la  guerre  civile...»  » 

Le  ministre  descendit  de  la  tribune  en  déclarant  que 
le  gouvernement  veillait  et  ne  reculerait  pas,  au  besoin, 
devant  la  demande  de  nouveaux  pouvoirs. 
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XXXV 

En  effet,  le  7  avril,  la  crise  apparaissait  tellement 
formidable  que  le  gouvernement  crut  devoir  réclamer 
de  la  Chambre  des  communes  un  bill  de  compression, 
pour  étendre  à  l'Irlande  une  loi  de  haute  trahison  qui 
jusque-là  n'avait  été  applicable  qu'en  Angleterre  et 
en  Ecosse. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  sir  G.  Grey,  déclara 
qa*il  le  regrettait,  mais  qu'il  y  était  contraint  par  les  pro- 
jets séditieux  et  trattreux  de  personnes  qui  poussaient 
à  l'insurrection  flagrante.  Il  ne  prétendait  pas  apporter 
une  restriction  nouvelle  aux  droits  du  peuple,  droits 
consistant  à  se  réunir,  à  discuter  les  affaires  publiques 
ou  à  faire  des  pétitions  pour  redresser  les  griefs.  Toute- 
fois,  il  y  avait  des  limites  à  l'exercice  de  ces  droits 
constitutionnels.  Ces  limites  étaient  récemment  trans- 
gressées. Lord  Clarendon  avait  ouvert  une  poursuite 
pour  réprimer  ce  langage.  On  avait  répondu  audacien- 
sement  en  proclamant  que  «  jusqu'ici  on  avait  prêché 
»  la  sédition  en  connaissance  de  cause ,  et  que  l'on  était 
»  tout  disposé  à  commettre  le  crime  de  haute  trahison,  i» 

L'exemple,  donné  par  la  France,  de  l'abolition  de  la 
peine  de  mort,  engagea  le  ministère  à  supprimer  éga-> 
lement  du  bill  présenté  cette  pénalité,  hors  le  cas 
d'emprisonnement  du  souverain  ou  d'attentat  à  sa  vie. 

M.  John  O'Gontnell  combattit  le  bill  comme  n'étant 
pas  nécessaire ,  mais  il  crut  ne  pas  devoir  hésiter  à  pro- 
lester contre  certains  discours  récents  et  à  condamner 
la  criminelie  folie  de  ceux  qui  poussaient  à  la  révolte. 
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M.  Joseph  Hume  s'éleva  contre  la  clause  qui  tendait 
à  punir  les  harangues  publiques. 

Lord  John  Russell  fit  remarquer  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d'étouffer  les  voix  qui  se  faisaient  entendre  en  plein 
air,  mais  de  punir  ceux  qui,  ouvertement  et  de  propos 
délibéré,  excitaient  les  étrangers  à  envahir  l'Angleterre. 

L'appui  de  M.  Feargus  0*Connpr,  chef  des.cbartis- 
tes,  ne  pouvait  manquer  à  l'Irlande.  Il  se  borna  à 
déclarer  que,  fùt-il  seul  à  protester  contre  un  pareil 
bill,  il  le  combattrait. 

Vingt-quatre  voix  seulement,  sur  283,  refusèrent 
leur  adhésion  ;  259  s'empressèrent  de  donner  leur 
haute  approbation  aux  mesures  de  salut  publie* 

« 

XXXVI 

Jamais,  depuis  longues  années,  la  Grande-Bretagne 
n'avait  été  jetée  dans  d'aussi  grands  périls  de  guerre 
civile;  et  la  guerre  civile,  dans  les  trois  parties  de  ce 
puissant  et  riche  pays,  eût  été  épouvantable.  —  En 
Irlande  :  guerre  de  séparation  et  d'indépendance! 
guerre  des  Anglais  contre  les  Irlandais  !  guerre  des 
catholiques  contre  les  protestants  1  guerre  entre  les 
propriétaires  et  les  tenanciers!  guerre  entre  les  riches 
et  les  pauvres  !  En  Angleterre  et  en  Ecosse  :  guerre 
contre  l'aristocratie!  guerre  des  chaumières  contre  les 
châteaux!  guerre  des  ouvriers  contre  les  maîtres! 
guerres  horribles!  guerres  où  le  pillage,  l'incendie, 
la  destruction,  eussent  terrifié  l'humanité!  guerres  de 
vengeance!  guerres  deja  faim  et  de  la  misère  contre  la 
fortune,  contre  le  capital!  guerres  de  désastres  infinis! 
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abîme  effroyable  dont  on  ne  pouvait  mesurer  la  pro- 
fondeur. 

XXXVII 

La  députation  des  Irlandais,  présidée  par  MM.  Smith 
0*Brien  et  Meagher,  qui  s'élait  donné  mission  de  porter 
au  peuple  français  des  adresses  de  félicitation  sur  la 
victoire  de  Février,  et  de  sonder  les  dispositions  du 
Gouvernement  provisoire,  était  arrivée  à  Paris.  Elle  se 
présenta,  le  3  avril,  à  Thôtel  de  ville,  et  ne  dissimula 
pas  qu*elle  espérait  le  concours  de  la  France. 

Il  était  au  pouvoir  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique de  verser  sur  la  Grande-Bretagne  des  calamités 
inouïes,  et  de  déchaîner  sur  elle  des  tempêtes  de  feu  et 
de  sang.  Des  encouragements  publics  ou  des  promesses 
secrètes  eussent  donné  à  Finsurrection  une  force  im- 
mense. Les  agitateurs  irlandais  et  les  chartistes ,  déjà 
redoutables  par  eux-mêmes,  par  leur  masse  et  par  leur 
haine,  devenaient  encore  plus  formidables  par  l'appui 
de  la  France.  Le  langage  tenu  à  Thôtel  de  ville  allait 
donc  exercer  une  influence  suprême  sur  les  destinées, 
non-seulement  de  la  Grande-Bretagne,  mais  de  l'Eu- 
rope. Le  cabinet  de  Londres,  les  gouvernements  étran- 
gers, attendaient  avec  une  anxiété  avouée.  Le  monde 
écoutait. 

Le  Gouvernement  provisoire  sut-il  maintenir  les  prin- 
cipes de  politique  loyale  et  libérale  qu'il  avait  posés? 
M.  Lamartine,  puisant  des  exemples  dans  le  passé,  sut-il 
satisfaire,  à  la  fois,  aux  vives  sympathies  des  cœurs 
français  pour  l'Irlande,  aux  aspirations  des  peuples 
vers  le  progrès,  et  aux  lois  étemelles  de  l'honneur  et 

II.  45 
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du  devoir  des  nations  les  unes  vis-à-vis  des  antres? 
Que  l'on  en  juge  par  cette  réponse  : 


XXXVIII 

« Dites  à  vos  concitoyens  que  le  nom  de  rir> 

»  lande  et  le  nom  de  la  liberté  courageusement  défen- 
»  due  contre  le  privilège,  est  un  même  nom  pour  tout 
»  citoyen  français.  Dites -leur  que  cette  réciprocité 
»  qu'ils  invoquent,  que  cette  hospitalité  dont  ils  se 
»  souviennent,  la  République  sera  glorieuse  de  s*en 
»  souvenir  et  de  les  pratiquer  toujours  avec  les  Irian<> 
»  dais.  Dites-leur  surtout  que  la  République  française 
)i  n'est  pas  et  ne  sera  pas  une  république  arislocra- 
»  tique,  où  la  liberté  masque  le  privilège,  mais  une 
»  république  embrassant  le  peuple  tout  entier  dans  les 
n  mêmes  droits,  dans  les  mêmes  bienfaits. 

»  Quant  à  d'autres  encouragements,  il  ne  serait  pas 
»  convenable  à  nous  de  vous  les  donner,  à  vous  de  les 
»  recevoir.  Je  l'ai  déjà  dit  à  propos  de  la  Suisse,  à 
»  propos  de  l'Allemagne,  à  propos  de  la  Belgique  et  de 
»  l'Italie,  je  le  répète  à  propos  de  toute  nation  qui  a 
»  des  débats  intérieurs  à  vider  avec  elle-même  ou  avec 
))  son  gouvernement  :  quand  on  n'a  pas  son  sang  dans 
»  les  affaires  d'un  peuple,  il  n'est  |>as  permis  d'y  avoir 
»  son  intervention  ni  sa  main.  Nous  ne  sommes  d'aucun 
»  parti,  en  Irlande  ou  ailleurs,  que  du  parti  de  la  jus- 
»  tice,  de  la  liberté  et  du  bonheur  des  peuples!  Aucun 
»  autre  rôle  ne  nous  serait  acceptable,  en  temps  de 
»  paix,  dans  les  intérêts,  dans  les  passions  des  nations 
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»  étrangères.  La  France  veut  se  réserver  libre  pour 
»  tous  les  droits. 

»  Nous  sommes  en  paix,  et  nous  désirons  rester  en 
»  bons  rapports  d'égalité,  non  avec  telle  ou  telle  partie 
»  de  la  Grande-Bretagne,  mais  avec  la  Grande-Bretagne 
»  tout  entière.  Nous  croyons  cette  paix  utile  et  hono- 
»  rable,  non -seulement  pour  la  Grande-Bretagne  et 
»  pour  la  République  française,  mais  pour  le  genre 
»  humain.  Nous  ne  ferons  aucun  acte ,  nous  ne  dirons 
«>  aucune  parole,  nous  n'adresserons  aucune  insinua- 
»  tion  en  contradiction  avec  les  principes  d'inviolabilité 
»  réciproque  des  peuples  que^  nous  avons  proclamés 
»)  et  dont  le  continent  recueille  déjà  les  fruits. 

»  La  monarchie  déchue  avait  des  traités  et  des  di- 
»  plomates.  Nous  avons  des  peuples  pour  diplomates  et 
»  des  sympathies  pour  traités.  Nous  serions  insensés  de 
>i  changer  une  telle  diplomatie  au  grand  jour,  contre 
»  les  alliances  sourdes  et  partielles  avec  les  partis, 
»  même  les  plus  légitimes,  dans  les  pays  qui  nous 
»  environnent. 

»  Cette  conduite  nous  est  inspirée,  quelque  pénible 
»  qu'elle  soit,  par  le  droit  des  gens  autant  que  par  nos 
I)  souvenirs  historiques. 

M  Savez-vous  ce  qui  a  le  plus  irrité  et  désaffectionné 
»  la  France  de  l'Angleterre  dans  la  dernière  Républi- 
»  que?  C'est  la  guerre  civile,  reconnue,  soldée  et  servie 
w  par  M.  Pitt,  dans  une  partie  de  notre  territoire;  ce 
M  sont  ces  encouragements  et  ces  armes  donnés  à  des 
M  Français,  héroïques  aussi  comme  vous,  mais  à  des 
n  Français  combattant  d'autres  Français  :  ce  n'était  pas 
»  là  la  guerre  loyale,  c'était  la  propagande  royaliste 

45. 
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»  faite  avec  le  sang  français  contre  la  République.  Cette 
»  conduite  n'est  pas  encore ^  malgré  nos  efforts,  tout  à 
))  fait  effacée  de  la  mémoire  de  la  nation. 

»  Eh  bien,  cette  cause  de  ressentiments  entre  la 
)i  Grande-Bretagne  et  nous,  nous  ne  la  renouvellerons 
))  pas  en  Timitant  jamais.  Nous  recevrons  avec  recon- 
»  naissance  les  témoignages  d'amitié  des  différentes  na- 
»  tionalités  qui  forment  le  grand  faisceau  britannique. 
»  Nous  faisons  des  vœux  pour  que  la  justice  fonde  et 
»  resserre  l'unité  des  peuples,  pour  que  l'égalité  en  soit 
))  de  plus  en  plus  la  base,  mais  en  proclamant  avec 
»  vous,  avec  elle  et  avec  tous,  le  saint  dogme  de  la 
))  fraternité.  Nous  ne  ferons  que  des  actes  fraternels, 
»  comme  nos  principes  et  nos  sentiments ,  pour  les 
»  Irlandais.  » 

Ce  langage,  digne  et  vrai,  excita  l'enthousiasme  des 
délégués,  hommes  de  passion ,  mais,  avant  tout,  hommes 
de  cœur  et  d*intelligence.  Entraînés  par  le  charme  de 
cette  éloquence  élevée,  ils  manifestèrent  leur  adhésion 
spontanée  par  les  cris  de  Vive  la  République!  Vive  le 
Gouvernement  provisoire!  Vive  Lamartine! 

XXXIX 

Le  gouvernement  de  la  République  avait  déclaré 
qu'il  offrait  l'épée  de  la  France  à  toute  nationalité  op- 
primée par  une  armée  étrangère,  et  qui  chercherait  à 
se  reconstituer.  Mais  exciter  les  luttes  intérieures  des 
peuples,  soudoyer  une  Vendée  dans  la  Grande-Bretagne, 
ne  pouvait  entrer  dans  la  pensée  d*un  gouvernement 
de  principes. 
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La  presse  anglaise  de  tous  les  partis  fut  unanime, 
comme  la  presse  irlandaise,  pour  honorer  la  loyauté 
d'une  politique  aussi  sincère, 

((  Jamais,  dit  le  Daily  Netcs,  réponse  plus  sensée, 
»  plus  courageuse  et  plus  noble,  ne  fut  faite  par  un 
»  ministre  ou  un  souverain...  Il  est  dans  Thistoire  des 
»  rois  peu  d'exemples  d'faonnéleté,  de  franchise  et 
»  de  désintéressement  semblables  en  politique  inter- 
»  nationale.  M.  Lamartine  est  un  homme  à  vues  trop 
»  élevées,  un  cœur  trop  honnête,  pour  désirer  la  des- 
n  truction  ou  le  démembrement  du  royaume  d'Angle- 
»  terre,  dont  la  perte  plongerait  TËurope  dans  les 
n  ténèbres )) 

Le  Times  fait  cette  déclaration  :  «  Nous  n'avons  pas 
»  honte  d'avouer  que  nous  avons  éprouvé  un  soulage- 
»  ment  ineffable  en  lisant  la  réponse  de  M.  Lamartine 
oaux  adresses  des  Irlandais*. •  Il  y  a  une  grandeur 
»  évidente  dans  les  hommes  de  Thôtel  de  ville,  et  une 
n  puissance  qu'on  peut  apprécier  dans  leur  déclaration 
»  solennelle..  •  Quel  est  le  spectacle  offert  par  la  Franco  ? 
»  Une  grande  nation  est  liée,  par  les  sympathies  et  les 
»  institutions ,  à  la  volonté  d'une  capitale.  Si  nos  regards 
use  tournent  vers  cette  honorable  cité,  dont  tant  de 
n  choses  dépendent,  nous  y  voyons  tout  homme  devenu 
»  soldat  et  ne  connaissant  encore  de  la  guerre  que 
»  les  gloires  et  l'éclat.  Sur  les  bords  de  la  Seine  revit 
«une  république  athénienne. ••  Quelques  hommes, 
»  debout  comme  sur  un  roc,  arrêtent  Teffrayant  torrent 
»de  désirs  furibonds  et  de  farouches  espérances...  Un 
»8eul  mot,  et  un  million  de  propagandistes  furieux  se 
»  nieraient  sur  le  monde!...  » 
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XL 

1 

Le  ministre  de  l'intérieur  disait,  le  7  avril ,  à  la 
Chambre  des  communes  :  a...  Je  crois  impossible  de 
»  lire  la  réponse  faite  par  M.  Lamartine  sans  honorer 
»  la  fermeté  et  le  courage  de  Thomme  dans  les  ciroon* 
»  stances  où  il  se  trouve  placé.  (Bruyants  applaudisse* 
)>ments.)...  J'ajoute  qu'à  mon  avis ,  sans  l'obtention 
»  des  encouragements  que  la  confédération  était  allée 
»  chercher  à  Paris,  toute  tentative  criminelle  de  sa 
»part  serait  tout  à  fait  futile.  (Ëcoutezl)  Désormais 
>)  isolés ,  les  efforts  de  ces  hommes  n'amèneront  sar 
»  leur  pays  que  ruine  et  effusion  de  sang*.,  h 

Lord  John  Russell  s'exprimait  ainiii,  le  44  mai,  dans 
une  discussion  relative  au  bill  des  étrangers  :  n  Je  dé* 
»  sire  qu'il  soit  bien  entendu  que  ce  h\ll  n'est  dirigé 
»  contre  aucun  gouvernement  particulier,  ni  contre 
»  aucune  nation  particulière,  ni  contre  le  gouverne* 
>}  ment,  ou  contre  le  peuple  français.  (Écoutez!)  Quant 
»  au  gouvernement  de  France,  nous  devons  tous  noos 
»  rappeler,  avec  le  plus  vif  sentiment  d'admiration, 
»  que,  dans  un  moment  de  grand  danger,  alors  que  nul 
))ne  pouvait  dire  quel  pourrait  être  le  sort  des  mem- 
»  bres  du  Gouvernement  provisoire  le  lendemain ,  un 
»  des  membres  du  gouvernement  a  tenu  aux  membres 
»de  la  députation  irlandaise  à  Paris  un  langage  qui, 
»  tout  en  Texposant  aux  attaques  de  gens  qui  auraient 
»  pu  désirer  faire  régner  la  terreur  et  l'insurrectioD 
»en  France,  Thonorail  comme  homme,  l'honorait 
»  comme  ministre,  et  prouvait  qu'il  avait  réellement  à 
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»  cœur  le  maintien  des  relalions  amicales  entre  les  deux 
))pays,  dont  Tamitié  et  la  cordialité  sont  si  avanta- 
»  geuses  au  monde ,  et  dont  la  discorde  et  le  dissenti- 
))  ment  ne  pourraient  jamais  avoir  lieu  sans  les  plus 
»  grands  désastres  pour  Tunivers. . .  » 

XLI 

Le  ministère,  comme  la  presse,  reconnaissait  Tîn- 
fluence  délétère  et  terrible  que  la  France  pouvait  exer- 
cer sur  les  destinées  de  la  Grande-Bretagne,  et  rendait 
justice  égale  à  sa  loyale  abstention,  à  sa  généreuse 
neutralité.  Les  délégués  irlandais,  à  leur  retour  de 
Paris,  reconnaissaient  aussi  que  cette  abstention  et 
cette  neutralité  étaient  un  devoir  pour  le  gouvernement 
de  la  République. 

M.  O'Brien,  dans  un  banquet,  disait,  en  rendant 
compte  de  ses  impressions  de  voyage  :  «...  Quant  à  la 
»  réception  faite  à  la  députation  irlandaise  par  le  Gon- 
x>  vemement  provisoire,  il  est  heureux  qu'elle  ait  satis- 
»fait  également  le  gouvernement  anglais  et  nous. 
»  (Applaudissements.)  Lamartine  n'aurait  pu  tenir  un 
»  langage  différent  de  celui  qu'il  a  tenu ,  sans  mettre  la 
»  France  en  hostilité  directe  avec  l'Angleterre.  J'ai  eu 
n  la  bonne  foHune  d'être  comblé  d'attentions  par  M.  La- 
»martiné  et  les  autres  membres  du  Gouvernement 
»  provisoire,  et  je  puis  vous  assurer  qu'ils  sympathi- 
»sent  complètement  avec  les  sentiments  du  peuple 
»  français  en  faveur  de  Tlrlande.  (Applaudissements.) 
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XLII 

La  politique  et  la  conduite  du  GouVeraernent  provi- 
soire obtinrent  donc  et  reçurent  une  adhésion  unanime, 
dans  le  présent  et  pour  Favenir.  Une  intervention  au 
contraire,  apparente  ou  déguisée,  eût  attiré  contre  la 
République  française,  tôt  ou  tard,  une  haine  irrécon- 
ciliable. On  lui  eût  attribué  toutes  lès  horreurs  de  la 
guerre  civile.  Le  sang  versé  serait  retombé  sur  elle  et 
aurait  fait  tache  à  sa  fondation  et  à  son  draprau.  En 
supposant  la  victoire  de  Finsurrection  secondée  par 
elle ,  le  peuple  se  serait  retourné  contre  elle  par  senti- 
ment de  fierté  nationale  et  pour  effacer  la  honte  d*une 
participation  étrangère.  En  supposant  le  triomphe  du 
gouvernement,  c'était  une  guerre  entre  les  deux 
nations  sœurs  par  la  liberté,  guerre  funeste  à  la  liberté! 
Dilemme  fatal  instantanément  posé ,  et  qui  ne  pouvait 
ôtre  que  fatalement  résolu.  Le  refus  du  Gouvernement 
provisoire,  si  consciencieusement  exprimé  par  3L  Lamar- 
tine ,  assurait  à  la  République  le  repos  et  les  sympathies 
de  tous.  Fortifiée  par  sa  réserve  même,  elle  pouvait 
compter  dès  lors  sur  une  alliance,  plus  intime  qu*à  au- 
cune autre  époque,  avec  la  nation  la  plus  libre,  la  plus 
riche,  la  plus  puissante  de  l'Europe.  Le  Gouvernement 
provisoire  avait  consolidé  les  bases  d*une  union  qui 
devait,  avec  le  temps,  produire  ses  heureuses  consé- 
quences. 
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Suite  de  la  Grande-Bretagne  :  La  réforme  économique  sur  rintroduction  des 
grains,  provoquée  par  Cobden,  introduite  par  sir  Robert  Peel,  avait  amorti 
ràrroe  la  plus  redoutable  de  l'insurrection ,  la  faim.  ^  Aucun  reAis 
obstiné  du  gouvernement  au  progrès  n'avait  miné  les  forces  du  |K)uvoir. 

—  Affluence  aux  bureaux  des  constables  pour  défendre  Tordre  et  la 
Constitution.  —  L'appel  aux  armes  des  chartistes  réduit  leur  nombre  et 
sème  la  division  dans  leurs  rangs.  —  Fausse  situation  de  leur  chef  à  la 
Chambre  des  communes;  il  renie  la  République.  —  La  Convention  cliar- 
tiste  modifie  son  programme  et  adoucit  son  langage.  —  Mesurer  de  com- 
pression prises  par  le  gouvernement.  —  Démonstration  chartisie  du 
10  avril:  Cortège;  pétition  monstre  sur  un  char  attelé  de  Six  dievaux. 

—  Au  lieu  de  300  000  personnes,  25  000  seulement.  —  Discours  de 
M.  Feargus  0*Connor.  —  Le  passaj;e  des  ponts  coupé.  —  Les  chartistes 
eemés  ;  leur  dispersion.  —  La  pétition  à  la  Chambre  des  communes.  — 
Séance  ;  dépôt  de  la  pétition  ;  deuxième  lecture  du  bill  de  protection.  — 
Le  doc  de  Wi^llington  à  la  Chambre  des  lords. — Sage  politique  du 
i'arlement  et  du  gouvernement.  —  L'opinion  publique  s'est  prononcée. 

—  Pétition  discutée;  l  975  496  signatures  seulement  reconnues. — Scène 
violente  entre  MM.  Cripset  Feargus  O'Coimor  ;  conciliation.— M.  F.  O'Coo- 
Bor  retire  sa  motion  relalite  à  la  pétition.  —  Diverses  résolutions  des 
chartistes  pour  atténuer  leur  insuccès.  —  Les  députés  radicaux  relèvent 
l'opposition  compromise.  —  Leur  réunion  ;  leur  déclaration  réformiste. 
— ftl.  Feargus  O'Connor  se  rallie  à  leur  programme.— Conseils  de  sir  Robert 
Peel.  —  Irlande  :  Suite  de  l'agitation  irlandaise.  —  Discussion  dans  la 
Chambre  des  communes.  —  Troisième  lecture  du  bill  de  protection 
adoptée  par  295  voix  contre  40.—  Triples  moyens  d'agitation. —  Langage 
provocateur  des  membres  de  la  Jeune  Irlande. —  Les  membres  de  la 
Vieille  Irlande  se  séparent  d'eux.  —  Déclaration   de  John   O'CoomII. 

—  Rixe  terrible  entre  les  partisans  dts  deux  sociétés. — Blâme  de 
i.  O*C0Biiell.  —  Rapprochement.  —  Comparution  de  MM.  O^Brica, 
.Meagher  et  Mitchell  devant  le  banc  de  la  reine.  —  Les  accusés  se  glori- 
fient de  leur  criminalité.  —  Le  grand  jury  prononce  quMl  y  a  lien  à  accu- 
satloB.  —  Effervescence.  —  Proclamation  répressive  du  lord  lieutenant 
d'irUnde.  —  Contre-proclamation  de  O'Brien.  —  Mitchell  condamné  à 
quatorze  ans  de  déportation^  —  Sympathies  publique^  autour  de  sa 
prison.  —  Politique  de  TAngleterre  à  l'extéiieur.  —  Espagne  :  Marie- 
Christine  et  >'arvaez  »'emparent  de  la  dictature.  —  Protestation  du  parti 
progressiste.  ~  Interdiction  aux  Journalistes  de  l'insérer.  —  Le  gouverne* 
ment  refuse  l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique.  —  In- 
surrection, le  26  mars.  —  Répression  rapide.  —  Exil.  —  Déportation.  — 

—  CoaBBMitathMi  de  la  peine  de  mort  prosoncéo  cootra  deox  oondanuéi 
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mis  en  chapelle.  —  Vente  des  biens-fonds  des  quatre  ordres  militaires, 
afin  de  se  créer  des  ressources  pour  la  répression.  —  Sages  conseils  du 
gouvernement  anglais.  —  Palmerston.  —  W.  H.  Bulwer.  —  Réponse  da 
gouTcmement  espagnol.  —  Rupture  des  relations  diplomatiques  entre 
l'Angleterre  et  P£spagne.  —  Respect  du  gouvernement  espagnol  pour  le 
gouvernement  français,  —  Poitiigal  :  Réorg^nJa^tion  dn  ministère. 


0  f 


SUITE  DE  LA  GRANDË-BR.ETAGNB. 

Les  membres  de  la  confédératioQ  îrlaDdaîse  et  les 
cbartistes  n'avaient  donc  plus  à  recruter  des  forces  que 
dans  la  Grande-Bretagne.  Si,  comme  ils  le  disaient  et 
comme  ils  Tespéraient,  ils  avaient  pour  eux  le  droit  et 
le  nombre ,  à  leur  voix  les  levées  en  masse  couvri- 
raient le  sol.  Les  troupes  n'étaient  pas  tellement  redou- 
tables qu'elles  ne  dussent  être  aussitôt  noyées  dans  un 
vaste  mouvement  du  peuple.  C'était  au  peuple  à  se 
prononcer. 

A  Londres,  il  était  mis  en  demeure  pour  le  40  avril. 
Le  jour  et  Theure  étaient  formellement  indiqués. 


II 

Heureusement  pour  le  gouvememetit  de  la  reine,  un 
grand  ministre ,  sir  Robert  Peel ,  inspiré  par  un  grand 
homme,  Cobden,  avait,  par  de  sages  mesures  et  une 
large  réforme  sur  Timportation  des  grains,  amorti 
dans  les  mains  du  peuple  Tarme  la  plus  redoutable  de 
l'insurrection  :  la  faim;  la  faim  qui  précédemment  fau- 
chait mortellement  les  populations,  au  profit  des  riches 
propriétaires  de  la  terre.  Sans  celte  prévoyance  admi- 
rable y  sans  cet  intelligent  sacrifice  imposé  à  l'aristo- 
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cratie ,  qui  peut  dire  que  la  Grande-Bretagne  ne  serait 
pas  tombée  dans  un  chaos  de  boue  et  de  sang,  éclairé 
par  la  sombre  lueur  d'un  embrasement  général  ? 

Heureusement  pour  le  gouvernement  de  la  reine, 
des  hommes  d'État  d'un  haut  mérite,  les.Palmerston, 
les  John  Russell,  etc.,  n'étaient  pas  les  ennemis  systé- 
matiques du  progrès;  ils  reconnaissaient  les  abus  des 
lois  électorales  et  parlementaires,  préparaient  des  amé- 
liorations, nop  pas  aussi  radicales  que  celles  qui 
étaient  réclamées  par  les  chartistes,  mais  assez  éten- 
dues pour  satisfaire  l'opinion,  ne  repoussaient  pas  avec 
dédain  l'e&pression  des  vœux  des  citoyens,  et  ne  ré- 
pondaient pas  aux  pétitions  par  ces  mots  insolents  et 
inflexibles:  Rien!  rien!  rien!  Ce  qu'ils  combattaient, 
c'était  la  pression  d'une  Convention  chartiste  sur  le 
Parlement,  et  l'insurrection  à  main  armée! 

Aucun  refus  obstiné  ne  poussait  donc  la  nation  à 
une  lutte  désespérée;  une  attaque  violente  ne  semblait 
donc  pas  justifiée.  A  quoi  bon  arracher  par  une  ré  va* 
lution  ce  qui  pouvait  pacifiquement  s'obtenir? 

Voilà  pourquoi  dans  Londres,  au  fur  et  à  mesure 
que  le  délai  fatal  approchait ,  le  nombre  des  partisans 
du  gouvernement  augmentait.  La  presse  de  la  capitale 
le  défendait;  le  Parlement  le  soutenait.  Le  8,  cinq  mille 
citoyens  de  toutes  conditions  s'étaient  fait  inscrire 
comme  con^tables.  Le  9,  les  bureaux  ouverts  ne  suffi- 
saient plus  à  prendre  les  noms  de  ceux  qui  s'offraient. 
Les  commerçants,  les  boutiquiers ,  les  manufacturiers, 
les  employés,  les  commis,  des  ouvriers  même,  af- 
fluaient pour  la  défense  de  la  Constitution  et  de  l'ordre 
menacés.  On  les  organisait  par  quartiers  et  par  sections* 
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Les  oRiciexs  en  retraite  étaient  choisis  pour  chefs.  On 
travaillait  jour  et  nuit  à  la  confection  des  insignes, 
des  armes  et  des  bâtons  de  constables.  Le  gouverne- 
ment trouvait  d'autant  plus  d'appuis,  qu'il  déclarait 
s'appuyer  sur  la  liberté,  et  sur  la  légalité. 

III 

Les  chartistes  avaient  laissé  avouer  hautement,  parmi 
eux,  la  résolution  du  recours  aux  armes  s'il  était  besoin. 
Ce  fut  un  tort.  La  violence  de  paroles  de  quelques 
chefs  produisait  son  effet  ordinaire ,  la  réaction!  Pour 
exalter  le  courage  des  leurs,  ils  jetaient  Teffroi  et 
l'épouvante  dans  la  nation.  Les  menaces,  les  cris,  les 
invectives,  donnaient  une  apparence  anarchique  à  des 
plaintes  fondées,  à  des  réclamations  légitimes.  Lors- 
qu'ils réclamaient  des  réformes,  ils  semblaient  rêver 
un  bouleversement.  Lorsqu'ils  proclamaient  les  droits 
du  peuple,  ils  semblaient  s'attaquer  à  tous  les  droits 
établis.  Lorsqu'ils  parlaient  de  ses  douleurs,  ils  sem- 
blaient suer  la  vengeance  et  le  sang.  Cette  conduite 
inhabile,  cette  tenue  insensée,  faisaient  désertej-  un 
grand  nombre  de  leurs  parlisans,  qui,  imbus  de  leurs 
maximes,  reculaient  devant  leurs  moyens;  elles  affai- 
blissaient plusieurs  de  leurs  chefs,  qui ,  n*osant  publi- 
quement s'élever  jusqu'à  leur  délire,  se  voyaient  forcés 
à  des  rétractations  et  des  démentis  pénibles  et  honteux. 
Enfin  elles  enfantaient  la  division  parmi  des  hommes 
qui  voulaient  cependant  parvenir  au  même  bul« 

Lui-même,  le  chef  le  plus  avancé  des  chartistes  à  la 
Chambre  des  communes,  placé  dans  une  fausse  position. 
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brusquement  interpellé,  O'Connor  était  successivement 
amené  à  protester  de  son  royalisme  et  à  renier  ses 
.  adhérents.  Contraint  d'expliquer  ses  intentions,  son 
but,  parlaitril  de  la  volonté  des  pétitionnaires  de  main- 
tenir Tordre  dans  leurs  rangs,  on  Taccueillait  par  des 
rires,  on  lui  opposait  les  discours  de  la  Convention  des 
Quarante-neuf  et  des  clubs.  Sommé,  dans  la  séance  dû 
7  avril,  de  déclarer  s*il  voulait  la  république,  il  répon- 
»  dait  :  «  Sur  mon  honneur,  je  me  suis  toujours  prononcé 
»  contre  la  république.  Mes  écrits  sont  là  pour  attes- 
»  ter  que  j'ai  combattu  les  idées  du  républicanisme.  » 
M.  T.  S.  Duncombe  écrivait  à  M.  Feargus  O'Connor  : 
i<  Il  m'est  pénible  de  voir  une  cause  pour  laquelle  j'ai 
»  lutté  avec  tant  de  persévérance,  et,  je  crois,  de  bon 
»  sens,  compromise  très-probablement  par  la  folie.  Je 
»  fais  la  part  de  Tagitation  raisonnable;. mais  je  ne  puis 
»  admettre  la  folie  consistant  à  compromettre  nnç  juste 
))  et  bonne  cause  par  un  langage  extravagant  et  des 
»  menaces  insensées,  destinés,  comme  jadis,  à  retarder 

»  le  progrès  et  a  désarmer  ses  meilleurs  amis Réflé- 

»  cbissezl  réfléchissez!  réfléchissez!  et  rappelez-* vous 
»  qu'un  faux  pas  peut  décider  du  sort  de  millions 
>i  d'hommes  !  ^ 

IV 

Les  chartistes  commençaient  donc  à  être  divisés  entre 
eux;  la  discorde  s'introduisait  dans  leur  camp;  et  la 
manifestation,  qui,  pour  être  couronnée  de  succès,  eût 
dû  être  unanime  et  instantanée,  était  fractionnée  et 
discutée.  Le  9  au  soir,  la  veille  du  jour  indiqué  dans 
la  Convention  des  Quarante-neuf  et  dans  di£férents  mee- 
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ting9,  les  séances  furent  orageuses.  Les  uns  déclaraient 
la  lutte  impossible  et  fatale,  les  autres  accusaient  de 
lâcheté  et  de  trahison  jusqu'aux  ch^  eax-mèmeB. 

A  Blackheath,  près  de  Londres,  le  président  d'mie 
réunion  s'écriait  :  «  Camarades,  nous  sommes  décidés  à 
»  marcher,  et  rien  ne  nous  fera  reculer  I  Nous  ne  nous 
»  laisserons  effrayer  ni  par  des  canons  ni  par  des  baïon- 
»  nettes.  Il  n'y  a  pas  de  terreur  pour  les  gens  opprimés 
»  qui  meurent  de  faim,  m  Dans  la  Convention,  un  mem- 
bre ayant  prétendu  que  le  peuple  n'était  pas  en  état  de 
lutter  :  (r  Qui  vous  a  dit  cela?  répliqua  une  voix;  vous 
savez  bien  que  nous  n'irons  pas  au  rassemblement 
sans  armes?  —  Je  compte  bien,  disait  un  autre  mem- 
bre, être  demain  au  premier  rang;  et  si  l'on  me  vio- 
lente ,  gare  à  la  Chambre  des  communes!  » 


.Cependant  la  majorité  de  la  Convention  ouvrait  les 
yeux  sur  la  situation,  modifiait  son  programme,  en 
faisait  part  au  ministre  de  l'intérieur,  cherchait  à  se 
rallier  la  population  par  une  tenue  plus  modérée,  et 
adressait  aux  ouvriers  cet  avis  : 

«  Compatriotes! 

»  Le  jour  de  votre  affranchissement  est  arrivé!  votre 
»  folie  seule  pourrait  Tempêcher;  si  vous  voulez  réus- 
»  sir,  soyez  pacifiques!  La  sainte  cause  de  la  liberté  ne 
»doit  être  flétrie  par  aucun  acte  de  violence.  La  Con- 
Mvention  proclame  ennemi  quiconque  violera  la  paix. 
»  Demain  matin,  iO  avril,  la  Convention  sera  à  Ken- 
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»  nington-Common  à  onze  heures»  Elle  partira  avec  la 
»  pétitioDi  (Suit  un  autre  itinéraire.)  Dans  tous  ses  actes 
»  elle  observera  le  respect  le  plus  sacré  pour  les  per- 
»  sonnes,  les  biens  et  la  paix  de  la  capitale.  La  Con- 
»  vention  donne  l'assurance  aux  constables  spéciaux  et 
)»aux  autres  autorités,  qu'ils  peuvent  compter  sur 
»  l'aide  de  la  Convention  pour  faire  respecter  la  paix , 
M  la  loi  et  l'ordre. 

-    î)  Par  ordre  de  la  Convention  : 

»  Philip  Gr^th,  président.  » 

VI 

Malgré  ces  exhortations  et  ces  protestations  concilia- 
trices, le  langage  d'un  certain  nombre  de  chartistes 
avait  été  tellement  provocateur/ que  le  gouvernement 
crut  devoir  ne  négliger  aucune  disposition  et  prendre 
des  mesures  complèjtes. 

La  reine,  qui  relevait  de  couches,  avait  quitté 
Londres,  le  8,  pour  se  rendre  à  Osborne-house ,  dans 
rile  de  Wight.  Le  passage  par  Downing-street ,  de 
Parliamenlrstreet  au  Parc,  les  portes  de  l'Amirauté,  les 
Horse-Guards  et  le  bureau  de  contrôle  étaient  fermés. 
On  avait  établi  des  barrières  intérieures.  Des  pa- 
trouilles de  police  à  cheval  circulaient  dans  les  rues. 
Tous  les  employés  du  gouvernement  étaient,  de  très- 
bonne  heure,  à  leur  poste.  Des  messages  partaient  à 
chaque  instant  des  divers  ministères.  Avant  cinq  heu- 
res du  matin ,  deux  mille  cinq  cents  hommes  [de  la 
maison  royale  avaient  été  envoyés  à  Kennington-Com- 
mon.  Plus  tard ,  on  y  dirigea  un  renfort  de  dix-sept 
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cents  soldats  de  ligne.  La  garnison  totale  de  Londres 
était  de  dix  à  douze  mille  hommes.  La  ville  ressemblait 
à  une  place  assiégée.  Dans  la  Gté  et  dans  les  rues  prin- 
cipales ,  toutes  les  boutiques  étaient  fermées.  Les  hô- 
telsy  les  maisons  de  banque,  les  établissements  publics, 
avaient  les  fenêtres  closes  et  munies  de  barreaux,  et  les 
portes  barricadées.  Des  barricadés  défensives  étaient 
établies  sur  plusieurs  points.  La  Banque  présentait  un 
aspect  extraordinaire  :  des  sacs  de  terre  avaient  été 
placés  tout  le  long  des  parapets;  des  barricades  avaient 
été  dressées  dans  d'autres  parties  du  bâtiment;  c'était 
un  travail  achevé  de  fortifications.  Des  agents  en  voi- 
ture couraient  la  ville  pour  distribuer  des  munitions. 
La  force  principale  consistait  dans  les  patrouilles  des 
habitants  enrôlés,  portant  des  brassards  et  des  insi- 
gnes à  leurs  chapeaux,  et  dont  le  nombre  considérable 
et  la  contenance  déterminée  démontraient  suffisam- 
menl  que  la  majeure  partie  de  Ja  population  était  op* 
posée  à  la  démonstration. 


VII 


Les  résolutions  dernières  arrêtées  en  conseil  par  le 
gouvernement,  conformément  a  la  stricte  légalité, 
étaient  :  «  Ne  pas  mettre  obstacle  à  la  réunion  ni  au 
))  transport  de  la  pétition ,  mais  empêcher  la  pro- 
»  cession.  » 

Ces  résolutions  sont  communiquées ,  à  neuf  heures 
du  matin,  aux  délégués,  réunis  au  lieu  ordinaire  de 
leurs  séances,  dans  Fitzroy-square.  L'un  d'eux  déclare 
qu'il  est  prêt  à  se  rendre  à  la  procession,  et  qu'il 
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compte  bien  que  le  peuple  suivra.  Feargus  O'Connor, 
fatigué,  malade,  fait  entendre  des  paroles  de  paix.  Un 
délégué  s'écrie  :  u  Le  moment  est  venu  d'agir.  Tout  a 
»été  préparé  par  le  conseil  exécutif.  Il  n'est  plus 
>i  temps  de  discuter.  » 

Après  une  séance  tumultueuse,  un  membre  donne  le 
signal  du  départ,  en  prononçant  ces  paroles  d'une  voix 
impérative  :  «  La  place  de  la  Convention  n'est  plus  ici, 
}}  elle  est  à  la  tète  de  la  procession,  où  le  peuple  est  déjà 
»  peut-être  en  collision  avec  la  troupe.  » 

VIII 

Il  est  dix  heures.  La  Convention  prend  la  tète  du 
cortège ,  au  bruit  des  applaudissements  de  la  foule  qui 
attendait  pour  se  rendre  à  Kennington  Common.  La 
pétition-monstre  est  placée  sur  un  char  traîné  par  six 
chevaux.  Des  bannières  tricolores  portent  ces  diffé- 
rentes inscriptions  :  «  Si  nous  le  voulons,  nous  pou- 
»  vous  être  libres!  Liberté!  Égalité!  Fraternité!  »  devise 
de  la  République  française,  et  au-dessous  :  n  Qu'est-ce 
)ique  la  vie  sans  la  liberté?  Toute  la  Charte  et  point 
»  de  concession  !  » 

Les  confédérés  irlandais ,  et  leur  bannière  verte  dé- 
corée d'une  harpe,  sont  accueillis  avec  transport  par 
les  cris  de  «  Erin  go  bragh  !  n  et  de  «  La  République  pour 
toujours!  w 

Le  cortège  passe  sans  désordre  à  travers  la  population 
curieuse  mais  paisible,  et  arrive  lentement  à  Kenning- 
ton Common.  Là,  un  commissaire  de  police  signifie  aux 
diefs  que  la  réunion  n'est  pas  prohibée ,  mais  il  leur 
n.  16 
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donne  communication  d-un  avis  signé  et  affiché  à  Tin- 
stant  même  en  leur  présence  :  (c  Le  passage  des  ponts 
>i  est  interdit  à  toute  procession  accompagnant  la  péti- 
:»  tion.  »  En  effet,  tous  les  ponts  étaient  gardés  et  dé- 
fendus. 

Les  chartistes  espéraient  que  les  masses  imposantes 
du  peuple  s'élèveraient  à  trois  cent  mille  personnes.  Us 
se  comptent  de  l'œil  ;  et  ils  s'aperçoivent  avec  amertume 
que  le  chiffre  de  l'assemblée  ne  dépasse  pas  vingt-cinq 
mille  hommes!  Les  discussions  publiques  ont-elles  nui 
à  la  manifestation  ?  L'opinion  publique  s'est-elle  refroi- 
die? Les  plus  sages  se  posent  douloureusement  ces 
questions,  et,  de  retraite  en  retraite,  se  voient  vaincus 
sans  combat.  Les  {^us  violents  frénûssent  de  colère  et 
de  honte.  Pour  sauver  l'honneur  de  leur  défaite,  ils 
semblent,  dans  leur  exaltation,  vouloir,  par  une  attaque 
désespérée,  amener  une  collision  sanglante,  et  compen- 
ser le  ridicule  de  leur  petit  nombre  par  un  excès 
d'audace. 

IX 

M.  Feargus  O'Connor  redoute  cette  catastrophe.  11 
cherche  à  relever  par  Thabileté  une  situation  compro- 
mise, et  à  conserver  du  moins  à  une  pétition  revêtue 
de  cinq  millions  de  signatures  Tinfluence  morale  que 
des  troubles,  désormais  sans  but,  lui  feraient  perdre. 
D'une  voiture  il  se  fait  une  tribune.  Après  les  acclama- 
tions, le  silence  I 

« Malgré  tous  les  obstacles,  nous  marchons  à 

»un  résultat  heureux.  Au  nom  de  ce  Dieu  puissant, 
»qui  aujourd'hui  nous  a  donné  un  soleil  si  éclatant,  je 
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»  VOUS  adjure,  et  à  genoux  s'il  le  faut,  de  ne  pas  com- 
»  promettre  la  cause  pour  laquelle  j'ai  combattu  toute 
»  ma  vie.  Les  sentiments  et  les  vœux  de  cinq  millions 
»  sept  cent  mille  personnes  sont  avec  vous.  Le  monde 
N  vous  regarde.  J'ai  dit,  dans  les  Communes,  qu'on  ne 
»  devait  craindre  ni  mes  conseils  ni  des  actes  de  folie 
»  de  votre  part.  Je  viens  de  recevoir  un  message  des 
»  commissaires  de  police.  Ils  ne  vous  ont  pas  empêchés 
))de  vous  réunir;  c'est  un  résultat  glorieux!...  Nous 
»  avons  tenu  notre  meeting;  mais  le  gouvernement 

»  s'est  emparé  de  tous  les  points Abstenez- vous 

»  aujourd'hui  de  toute  violence.  Ne  tentez  pas  de  tr{i- 
»  verser  les  ponts,  qui  sont  gardés  par  la  force  armée. 

nVous  n'êtes  pas  armés;  évitez  une  collision Si 

»  vous  voyez  un  homme  entrer  dans  une  boutique,  ne 
»  le  livrez  pas  à  la  police ,  mais  tuez-le  à  l'instant  I 
»  Qu'on  ne  dise  pas  que  vous  êtes  des  chartistes 
»  voleurs. 

»  Que  chacun  de  vous  se  découvre  maintenant ,  et 
»  remercie  le  Dieu  puissant  de  sa  bonté ,  en  lui  promeir 
»  tant  solennellement  de  ne  pas  violer  la  loi.  »  Le  peu- 
ple religieux  cède  à  l'impulsion  ;  et  cette  cérémonie  a 
lieu  avec  la  plus  grande  gravité. 

M.  O'Gonnor  :  «  Autorisez-moi  à  aller  dire  à  sir 
»  G.  Grey  que  vous  ne  voulez  provoquer  aucune  colli- 
»  sion,  mais  maintenir  la  paix  publique.  »  (Approbation 
générale.) 

M.  O'Gonnor  se  retire  pour  aller  remplir  sa  mission. 

Les  chartistes  les  plus  résolus  à  engager  la  bataille 
avaient  promptement  reconnu  la  faute  qu'jls  avaient 
commise  de  laisser  les  ponts  entre  le  lieu  de  la  réu» 

46. 
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nion  et  le  Parlement.  Ils  se  voyaient,  avec  rage,  réduits 
à  un  petit  nombre,  coupés  et  cernés.  Ils  sentirent  leur 
impuissance  ;  et  ils  obéirent ,  non  sans  regrets  et  sans 
murmures,  à  la  parole  du  chef;  mais  ils  obéirent,  et  se 
dispersèrent  sans  bruit.  Le  char  qui  portait  la  pétition 
fut  conduit  à  la  Chambre  des  communes. 


Les  membres  de  la  Chambre  des  communes  étaient 
au  grand  complet  et  dépassaient  500.  Toutes  les  gale- 
ijes  étaient  encombrées  de  curieux.  Derrière  le  fauteuil 
du  sergent  d'armes  on  voyait  lord  Campbell  et  plusieurs 
membres  de  la  Chambre  des  lords.  Parmi  les  étrangers 
de  distinction  on  crut  remarquer  M.  Guizot,  tout  meurtri 
de  sa  chute  de  Février,  mais  encore  avide,  dans  son  exil , 
des  émotions  parlementaires. 

La  pétition  nationale,  avant  que  le  président  ait  oc- 
cupé le  fauteuil ,  est  traînée  sur  le  parquet  aux  pieds  du 
bureau ,  par  M.  Feargus  O'Connor,  aidé  de  deux  per- 
sonnes. 

M.  O'Connor,  au  milieu  du  plus  profond  silence, 
indique  le  nombre  imposant  des  pétitionnaires  et  le  ré- 
sumé de  la  pétition  dont  il  prie  le  clerc  de  la  Chambre 
de  donner  lecture. 

Après  cette  lecture,  lord  Morpeth  se  lève,  au  bruit 
des  applaudissements  de  la  Chambre.  En  Tabsence  et  au 
nom  du  secrétaire  d*État  au  département  de  rintérieur, 
retenu  en  ce  moment  par  les  devoirs  de  sa  position , 
il  déclare  que ,  «  quelle  que  puisse  être  son  opinion  sur 
M  les  sentiments  contenus  dans  cette  pétition ,  il  ne  veut 
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M  pas  être  réputé ,  à  raison  de  son  absence ,  manquer 
»  au  respect  auquel  a  droit,  sans  aucun  doute ,  une 
M  pétition  signée  par  tant  de  inonde.  » 

La  Chambre  des  communes  passa  ensuite  à  la  discus- 
sion sur  la  deuxième  lecture  du  bill  dp  protection. 
Lord  Jobn  Russell  en  démontra  l'importance  et  la  né* 
cessité  par  ce  qui  s'était  passé  dans  la  journée  :  «  Que 
»  seraient  devenues  non-seulement  les  hautes  classes , 
»  mais  encore  les  classes  ouvrières,  si  les  agitateurs 
»  avaient  réussi,  si  la  capitale  avait  été  livrée  à  la  con- 
»  fusion,  et  si  le  sang  avait  coulé  ?  (Écoutez  I) 

n  Grâce  à  l'admirable,  à  la  noble  conduite  de  la 
»  grande  masse  de  la  population  (Applaudissements); 
M  grâce  au  respect  du  peuple  pour  le  nom  et  Tautorité 
»  de  la  loi;  grâce  à  son  attachement  et  à  son  amour 
»  pour  les  institutions  nationales;  grâce  à  sa  confiance 
»  dans  les  forces  dont  le  Gouvernement  dispose,  et 
»  qui,  ainsi  soutenues,  sont  imposantes,  mais  qui, 
/)  sans  l'assistance  de  la  masse  de  la  population,  ne 
»  maintiendraient  pas  plus  la  paix  à  Londres  qu'elle  n'a 
»  été  maintenue  récemment  à  Paris,  Vienne  et  Milan; 
M  nous  sommes  dans  une  bonne  position  de  paix ,  à  la- 
»  quelle  sont  attachées  la  permanence  de  nos  institu- 
>i  tions  et  la  subsistance  de  la  population.  (Applaudis- 
>»  sements.) 

»  La  Chambre  peut  être  certaine  que  si  le  bill  qui  lui  * 
»  est  soumis  portait  la  plus  légère  atteinte  aux  libertés 
»  du  peuple,  je  n'aurais  jamais  consenti  à  sa  présenta- 
»  tion.  » 

La  lecture  du  bill  fut  votée  par  452  membres 
contre  35. 
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Dans  la  Chambre  des  lords,  la  manifestation  ne 
donna  lieu  qu*à  de  simples  observations.  Le  dnc  de 
Wellington,  chargé  des  dispositions  militaires,  y  dé- 
Clara  qu'il  pensait  «  que  ce  n'était  pas  assurément  pour 
))  discuter,  q^e  200  000  âmes  (ainsi  qu'on  l'avait  an- 
»  nonce)  devaient  s'assembler.  »  Il  demanda  des  me- 
sures pour  prévenir  de  semblables  réunions. 


XI 


La  Chambre  des  communes  avait  accueilli  avec  di- 
gnité et  gravité  une  pétition  qui  lui  était  adressée  sui- 
vant le  droit  et  les  coutumes.  Le  ministère  y  avait  fiut 
une  noble  et  digne  déclaration ,  sans  injures  pour  per- 
sonne, et  avait  témoigné  de  son  respect  pour  les  voeux 
d'une  partie  de  la  nation.  Il  avait  la  sagesse  d^ttribuer 
les  résultats  de  la  journée  non  à  la  force  des  baïon- 
nettes, mais  à  la  force  de  l'opinion  publique,  à  la  vo- 
lonté suprême  de  la  nation ,  à  la  puissance  des  institu- 
tions libérales  du  pays,  sans  lesquelles  le  Gouvernement 
eût  subr  le  triste  sort  des  gouvernements  de  Paris ,  de 
Vienne  et  de  Milan.  Il  repoussait  avec  énei^e  toute 
pensée  de  vouloir  apporter  la  moindre  entrave  aux 
libertés  dont  il  était  un  des  plus  fervents  partisans.  En 
effet,  il  fallait  bien  reconnaître  qu'il  n'avait  ordonné 
aucune  arrestation  préventive,  qu'il  avait  respecté  le 
droit  de  réunion,  et  qu'il  n'était  intervenu  que  là  où  la 
démonstration  prenait  le  caractère  hostile  d'une  pres- 
sion sur  le  Gouvernement,  sur  les  Chambres,  et  d'une 
attaque  directe  à  la  Constitution.  M.  O'Connor,  enquit- 
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tant  la  réunion  de  Kennington-Common ,  était  allé  lui- 
même  annoncer  au  ministre  de  l'intérieur  la  dispersion 
pacifique  du  meeting,  et  l'avait  remercié  de  la  modé- 
ration montrée  par  les  autorités. 

Quoi  que  l'on  puisse  penser  et  dire  des  institutions  et 
des  mœurs  de  la  Grande-Bretagne,  il  est  impossible  de 
ne  pas  rendre  un  hommage  éclatant  à  une  nation  ob 
les  usages  et  la  pratique  de  la  liberté  sont  tellement 
enracinés,  que  le  gouvernement  et  l'opposition  la  plus 
prononcée  peuvent  se  conduire  avec  ce  mutuel  respect 
des  droits  de  chacun. 

XII 

Ainsi  se  termina  cette  journée  si  redoutée,  qui  appa» 
raissait  grosse  de  bouleversements,  qui  avait  tenu  en 
suspension  toutes  les  affaires,  captivé  tous  les  esprits^ 
préoccupé  tous  les  partis.  Jamais  agitation  ne  s'était 
pr(5sentée  sous  des  aspects  plus  sinistres  et  plus  terri- 
bles. En  Angleterre,  en  France,  en  Europe,  on  avait 
cru  voir  surgir  de  ce  choc  une  révolution.  Mais  peu 
à  peu  l'ouragan  s'était  tempéré.  Le  torrent ,  furieux  à 
sa  source,  s'était  brisé  peu  à  peu  sur  les  obstacles.  Le 
premier  jour,  il  eût  pu  tout  emporter  et  ne  laisser  que 
des  ruines.  Mais  le  temps ,  la  réflexion ,  la  mauvaise 
définition  du  but  réel ,  la  division  sur  les  moyens  d'ac- 
tion, l'exagération  du  langage,  avaient  arrêté  son  essor. 
On  avait  vu  les  chefs  reculer  pas  à  pas  pour  s'être  trop 
avancés,  et  le  chiffre  de  300  000  descendre  à  25  000. 
Souveraine,  l'opinion  publique  s'était  prononcée. 
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XIII 

La  Convention  des  Quarante^ieuf ,  en  prévision  d'nn 
insuccès,  avait  décidé  qu'un  mémoire  national  sertit 
adressé  à  la  reine  pour  demander  la  dissolution  du  Par- 
lement et  la  formation  d'un  ministère  qui  ferait  de  la 
■Charte  du  peuple  une  mesure  de  cabinet;  qu'une  As- 
semblée  nationale  serait  convoquée  pour  présenter  à  la 
reine  ce  mémoire  et  prendre  toute  mesure  propice  à 
l'établissement  immédiat  de  la  Charte  du  peuple;  que 
le  pays  serait  adjuré  de  tenir  des  assemblées  si* 
multanées  pour  l'adoption  du  mémoire  et  l'élection 
des  délégués,  le  vendredi  saint,  21  avril;  et  enfin, 
que  l'Assemblée  nationale  se  réunirait  le  l*'  mai  à' 
Londres. 

Les  chartistes  nourrissaient  donc  l'espoir  de  mainte- 
nir leur  agitation;  mais  un  nouvel  incident  vint  trou- 
bler  leurs  projets. 

XIV 

La  commission  spéciale  de  la  Chambre  chargée  de 
l'examen  de  la  pétition  déclara  qu'après  une  vérifica- 
tion minutieuse  elle  n'avait  trouvé  que  1  975  496  signa- 
tures et  non  5  700  000;  que  plusieurs  pages  consécu- 
tives  étaient  couvertes  par  la  même  écriture  ;  que  I'od 
y  voyait  les  noms  des  ministres,  du  duc  de  Wellington , 
de  sir  Robert  PecI,  de  la  reine  même,  entourés 
de  sobriquets,  de  trivialités  et  de  phrases  injurieuses. 
Cette  révélation,  faite  dans  la  séance  du  13  avril,  dé- 
concerta M.  Feargus  0*Connor,  qui  avoua  n'avoir  pu 
vérifier.  Violemment  attaqué  par  M.  Cripps,  M.  O'Connor 
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quitta  brusquement  la  Chambre;  et,  se  croyant  insulté 
personnellement,  il  envoya  par  un  ami  un  cartel  à 
M.  Cripps.  La  Chambre  intervint.  M.  O'Connor  reçut 
Tordre  de  revenir  à  sa  place,  et  M.  Cripps  celui  de  ne  pas 
quitter  la  sienne.  M.  O'Connor,  ayant  refusé,  Tut  arrêté 
par  le  sergent  d*armes.  M.  Cripps  exprima  le  regret  de 
toute  expression  non  parlementaire  qui  aurait  pu  lui 
échapper.  M.  O'Connor  accepta  Texcuse  et  déclara  re- 
noncer à  sa  motion  sur  la  pétition. 

En  sortant  de  la  Chambre  des  communes,  M.  O'Gon- 
nor  se  rendit  à  la  Convention,  où  une  affluence  extra-» 
ordinaire  l'attendait.  Il  y  fut  salué  par  une  explosion 
d'applaudissements.  Le  récit  de  sa  conduite,  relevée 
par  un  acte  de  courage  personnel ,  reçut  une  approba- 
tion  luianime.  Les  chartistes  prirent  la  résolution,  sur 
sa  proposition,  de  multiplier  les  meetings,  tous  les  jours, 
dans  toutes  les  contrées,  et  d'inonder  la  Chambre  de 
nouvelles  pétitions,  en  prenant  le  soin  d'empêcher  des 
ennemis  de  les  défigurer  par  des  obscénités. 

XV 

Ainsi,  le  grand  duel  entre  une  partie  du  peuple  et 
le  gouvernement  d'une  grande  nation,  s'annonçant 
avec  un  éclat  inusité,  avait  dégénéré  en  un  duel  étrange 
entre  deux  députés,  duel  étouffé  par  la  Chambre! 
Ainsi,  une  pétition  couverte  de  près  de  deux  millions 
de  signatures  et  qui  avait  eu  un  retentissement  si  so- 
lennel, s'éteignait  dans  le  ridicule,  sans  avoir  même 
l'honneur  d'une  discussion  I  La  vérité  des  réclama^ 
lions,  le  redressement  des  abus,  la  réalité  des  prin- 
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cipesy  avaient  été  effacés  par  l'exagération  d'un  chiffre 
et  par  quelques  inscriptions  injurieuses.  Les  chartistes 
s'étaient  donné  l'immense  tort  de  n'avoir  pas  fait  une 
vérification  facile.  Fautifs  sur  les  formes,  ils  avaient 
compromis  le  fond.  Ils  avaient  laissé  la  voix  du  peuple, 
voix  mystérieuse  et  sacrée,  souillée  par  un  contact 
impur,  se  perdre  dans  un  conflit  sans  dignité. 

Les  chartistes,  frappés  coup  sur  coup,  avaient  sobi 
deux  défaites.  Il  leur  était  difficile  de  se  relever;  ils 
le  tentèrent.  La  Convention  se  consuma  en  eflforts  inu* 
tiles  pour  faire  vivre  un  programme  mort-né.  Les 
signatures  furent  moins  nombreuses.  Le  l*'  mai,  jour 
fixé  pour  la  convocation  d'une  Assemblée  natio- 
nale, se  passa  sans  qu'elle  eût  été  réunie.  Les  souf- 
frances étaient  toujours  vives,  les  chefs  toujours  ar- 
dents. Les  délégués,  retournés  dans  leurs  provinces, 
y  entretinrent  le  feu  qui  les  dévorait.  Ils  devaient 
encore  y  fomenter  des  troubles  graves,  qui  longtemps 
inquiétèrent  le  gouvernement.  Il  y  eut  dans  des  villes 
importantes  des  émeutes  redoutables;  il  ne  pouvait 
plus  y  avoir  de  révolution. 

De  toute  cette  vaste  agitation,  il  ne  restait  dans 
rame  du  peuple  que  d'amers  regrets  et  de  vains  dé- 
sirs, et  dans  le  cœur  des  ministres  que  de  I)onnes 
intentions  sans  application. 


XVI 


Les  députés  radicaux  comprirent  que,  dans  une  telle 
situation,  ils  avaient  de  grands  devoirs  à  remplir.  Ils 
avaient  à  relever  l'opposition  compromise.  Us  avaient 
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à  laver  les  plaies  qui  rongent  la  Grande-Bretagne,  à 
atténuer  les  douleurs  horribles  du  paupérisme  en  face 
de  richesses  immenses,  à  détruire  la  corruption  qui 
déshonore  le  système  électoral ,  à  corriger  les  lois  qui 
refissent  la  propriété  et  la  concentrent  dans  quelques 
familles  privilégiées,  à  rendre  moins  disproportionnée 
rinégalité  évidente  dans  la  distribution  des  produits 
et  des  charges,  à  briser  les  barrières  qui  séparent 
les  peuples  entre  eux.  Plus  que  jamais  pénétrés  des 
principes  humanitaires,  déterminés  à  les  défendre,  ils 
firent  publier  cette  note  : 

«  Il  s* est  tenu ,  hier  1 3  avril ,  dans  Saint-James's 
»  square,  une  réunion  de  membres  de  la  Chambre 
»  des  communes.  Il  y  a  été  décidé  qu'il  paraissait  né- 
M  cessaire  qu'une  entente  plus  cordiale  et  une  coopé- 
»  ration  plus  grande  eussent  lieu  parmi  les  membres 
9  du  Parlement  favorables  à  Textension  du  suffrage, 
»  à  une  répartition  équitable  de  la  taxe,  à  une  ré» 
»  duction  des  dépenses  publiques  et  au  développement 
»  général  des  principes  de  réforme  en  Angleterre  et  en 
1»  Iriande.  On  propose  que  M.  Joseph  Hume  soit  prési- 
»  dent,  Richard  Cobden  vice-président,  sir  Joshua 
1»  Walmsley  secrétaire  honoraire,  et  que  la  commis- 
>»  sion  soit  libre  d'augmenter  le  nombre  de  ses  mem- 
»  bres.  » 

Parmi  les  signataires  de  la  convocation  de  cette 
réunion,  on  distingue  MM.  Hume,  Cobden,  Osbome, 
Molesworth,  D.  C.  Stuart,  Williams,  Muntz,  Thompson, 
Sbarman-Crawford ,  Wakiey,  Blewctt,  Walmsley,  etc. 

Cette  réunion  eut  lieu,  se  mit  à  l'œuvre;  et  le  chef 
des  cbartistes,  M.  0*Connor,  s'empressa  de  s'y  rallier. 
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XVII 

Sir  Robert  Peel ,  qui  avait  fait  foire  un  si  grand  pas 
à  son  pays  pour  affranchir  le  travail  de  ses  entraves 
et  alléger  le  fordeau  qui  pèse  sur  les  travailleurs,  ne 
restait  ni  froid  ni  indifférent  aux  scènes  dramatiques 
qui  se  déroulaient  devant  lui.  Dans  la  séance  du 
17  avril ,  il  adressait  ces  conseils  au  gouvernement  et 
aux  ouvriers  : 

« Je  crois  essentiel,  pour  la  paix  du  inonde  et 

»  la  stabilité  du  gouvernement,  que  l'essai  qui  se  fait 
»  actuellement  en  France  se  fasse  loyalement  et  li- 
»  bremcnt  (Écoutez!),  et  qu'il  soit  complètement  à 

»  l'abri  de  toute  influence  extrinsèque.  (Écoutez!) 

»  En  même  temps,  je  dirai  que  j'espère  que  nos  classes 
»  ouvrières  ne  seront  pas  égarées  par  les  doctrines 
»  mises  en  avant,  en  France,  au  sujet  du  travail.  S'il 
»  doit  y  avoir  antagonisme  entre  les  capitaux  et  le 
»  travail,  s'il  est  vrai  que  tous  les  travailleurs,  sans 
»  distinction  aucune,  doivent  avoir  le  même  salaire, 
fi  alors  l'expérience  de  cent  cinquante  années  est 
»  perdue.  Alors  il  faut  brûler  les  ouvrages  de  Tuigot, 
»  de  Say,  d'Adam  Smith. 

»  Attendons  avec  calme  le  résultat  de  ces  épreuves; 
)>  et,  pour  Dieu!  laissons  aux  principes  sociaux  la 
»  même  liberté  d'action  qu'aux  principes  politiques! 
»  (Kcoutez!)  J'espère  que  les  classes  ouvrières  ici  ont 
))  trop  de  bon  sens  pour  se  laisser  égarer  par  des  dé- 
»  ceptions.  L'inimitié  contre  les  capitaux ,  la  destnic- 
»  tion  de  la  concurrence  entre  les  individus,  la  sub- 
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n  stitution  des  entreprises  nationales  aux  entreprises 
))  particulières,  ne  peuvent  pas  être  avantageuses  aux 
»  classes  ouvrières.  Au  contraire ,  elles  tendront  à  les 
»  plonger  dans  la  misère  et  la  confusion.  »  (Applau- 
dissements.) 

XVIII 

liLÀNDK.  —  L'agitation  irlandaise  avait  des  racines 
plus  profondes  que  l'agitation  chartiste,  non-seule- 
ment parce  que  le  mal  qui  dévore  cette  malheureuse 
contrée  est  plus  grand  et  plus  étendu ,  mais  aussi 
parce  que  Tamour  de  l'indépendance  nationale  parle 
au  cœur  de  tous.  L'Irlande  n'a  pas  encore  oublié 
qu'elle  fut  une  terre  conquise ,  et  elle  n'a  encore  par- 
donné aux  vainqueurs  ni  ses  défaites,  ni  ses  dou- 
leurs, ni  les  abus  de  la  domination. 

Smith  O'Brien  sentit  que  la  déclaration  de  non-in- 
tervention de  la  France  et  que  les  échecs  de  la  dé- 
monstration chartiste  du  10  avril  affaiblissaient  le 
parti  dont  il  était  le  chef  le  plus  important.  Ce  jour-là 
même,  à  la  Chambre  des  communes,  il  voulut  relever 
le  courage  et  les  espérances  de  ses  amis  par  l'énergie 
de  ses  paroles.  Il  se  jeta  dans  les  débats  du  bill  de 
protection  avec  audace  et  passion  : 

Ci  La  tentative  faite  au  moyen  de  ce  bill,  pour  im- 
»  poser  silence  à  la  nation  entière  qui  se  plaint,  sera 
M  complètement  inutile.  On  ne  fait  pas  taire  tout  un 
»  peuple!  (Murmures.)  J'ai  à  remplir  un  devoir!  je  le 
n  remplirai!  et  je  viens  vous  déclarer  que  si  vous  ne 
»  concédez  pas  les  droits  réclamés  par  le  peuple  ir- 
»  landais,  dans  le  courant  de  la  présente  année,  vous 
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»  verrez  une  république  établie  eu  Irlande.  »  (Marques 
de  surprise.  — Cris  :  Oh!  oh!  —  A  la  question!) 

))  J*ai  été  ([ualifié  de  traître  1...  Je  ne  manque 

»  pas  de  fidélité  à  la  reine ,  je  manque  à  la  fidélité  due 
»  au  Parlement;  si  c'est  là  un  crime,  je  suis  criminel. 
»  Tant  que  je  vivrai,  je  le  déclare  ici,  je  m'étudierai  à 
»  renverser  la  domination  du  Parlement  anglais  en  Ir- 
»  lande.  »  (Le  procureur  général  s'est  rapproché  de  sir 
G.  Grey  et  de  lord  J.  Russell,  avec  qui  il  échange 
quelques  mots  très-animés.) 

»  Oui!  je  le  proclame  hautement  :  mieux  vaudrait 
»  la  mort  la  plus  ignominieuse  que  de  voir  l'Irlande 
»  plus  longtemps  soumise  au  traitement  que  je  lui 
»  vois  infliger  depuis  trente  ans.  >» 

L'orateur  se  justifia  ensuite  d'avoir  réclamé  l'aide 
de  la  France,  persuadé  que  l'Irlande  saurait  con- 
quérir elle-même  sa  liberté  par  le  sang  de  ses  enfimts, 
mais  il  se  glorifia  des  sympathies  de  la  France  poor 
rirlande.... 

Il  terminait  ainsi  : 

))  Si  le  gouvernement  refuse  à  l'Irlande  le  droit  de 
»  se  gouverner  par  elle-même,  s'il  joue  ici  le  rôle  que 
»  Guizot  et  Metternich  ont  joué  chez  eux,  c'est  lui 
»  qui  est  traître  et  non  pas  moi  et  mes  amis!  »  (Un 
vif  mécontentement  et  de  longs  murmures  suivent 
l'orateur  jusqu'à  sa  place.) 


XIX 

Le  ministre  sir  G.  Grey  exprima  sa  surprise  et  ses 
regrets  d'entendre  un  tel  langage,  contesta  au  dé- 
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puté  le  droit  de  parler  au  nom  de  T Irlande,  dont 
une  grande  partie,  dans  le  Nord  surtout,  était  atta- 
chée aux  institutions  anglaises ,  le  rappela  à  son  de* 
voir  envers  la  reine  et  TÉtat,  et  affirma  que  la  pen- 
sée du  cabinet  entier  était  de  voir  la  partie  irlandaise 
du  Royaume-Uni  heureuse  et  jouissant  de  la  liberté 
constitutionnelle*  —  C'est  pour  cela  qu'il  voulait  com- 
battre les  mauvais  desseins  des  collègues  de  l'hono- 
rable membre,  contraires  non-seulement  aux  intérêts 
de  la  couronne  et  du  gouvernement,  mais  encore  à  ceux 
de  la  masse  de  la  population. 

Les  applaudissements  ne  cessèrent  de  couvrir  la 
voix  du  ministre.  Il  était  évident  que  la  presque  una- 
nimité de  la  Chambre  était  indignée  et  soulevée  contre 
les  idées  séparatrices  de  M.  O'Brien  et  contre  ses 
menaces. 

Le  1 7  avril ,  la  troisième  lecture  du  bill  fut  adoptée 
sans  discussion  intéressante,  par  295  voix  contre  40. 

Le  Parlement  vota  ensuite,  à  la  même  majorité, 
pour  la  durée  d'une  année,  un  bill  sur  les  étrangers. 


XX 

Les  membres  de  la  Jeune  Irlande,  en  présence  des 
mesures  énergiques  prises  par  le  gouvernement  et  des 
difficultés  qui  croissaient  devant  eux,  montrèrent  une 
persévérance  inébranlable,  et  redoublèrent  d'activité 
pour  organiser  la  propagande  armée.  Ils  proposèrent 
divers  moyens  vigoureux  :  —  inviter  tous  les  déposants 
aux  caisses  d'épargne  à  retirer  leur  argent,  afin  de  pro- 
voquer une  crise  dans  le  trésor  public, — convoquer  un 
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grand  conseil  national  de  300  membres,  délégués  du 
peuple,  dont  Tidée  première  était  empruntée  à  O'Gon- 
nell  ;  —  organiser  une  garde  nationale  volontaire. 

Dans  ce  triple  but ,  les  chefs  continuèrent  leur  lan- 
gage provocateur.  A  Templederry,  comté  de  Tippe- 
rary ,   le  révérend  John  Kenyon ,   dél^ué  près  le 
conseil  des  Trois  cents ,  adressait  cette  virulente  allo- 
cution à  une  nombreuse  assemblée  : 
«    <i  Mes  enfants,  êtes- vous  disposés  à  mourir  pour 
»  l'Irlande  ?  (Oui  !  oui!)  Affamés,  courbés  sous  le  fouet, 
»  est-ce  vous,  en  effet,  qui  pourriez  craindre  la  mort? 
»  (Non!  non!)  Si  vous  demeurez  dans  Tapathie,  les 
»  malédictions  des  générations  futures,  plus  malheu- 
»  reuses  que  des  nègres,  retomberont  sur  vos  tètes. 
»  Si  l'on  vous  disait  :  Enfants,  restez  vos  mains  dans 
»  vos  poches ,  et  de  toute  éternité  le  fouet  et  la  flimine 
»  seront  votre  partage,  que  feriez -vous?  (Une  voix  : 
»  Nous  ferons  tout  ce  que  vous  voudrez. — Applaudis- 
»  sements.)  Eh  bien ,  mes  enfants ,  jamais  une  force 
»  morale  n'opérera  une  grande  révolution,  et  je  vous 
»  le  dis  en  vérité,  il  est  pour  les  peuples  de  ces  mo- 
»  ments  où  il   faut  triompher  du  gouvernement  ou 
»  mourir.     (Applaudissements.  )    Précautionnez -vous 
»  d'armes;  procurez- vous-en  secrètement;  puis,  quand 
»  viendra  le  jour  du  rappel ,  que  chacun  combatte 
»  bravement.  »  (Applaudissements.) 
Dans  une  autre  réunion ,  il  s'écriait  : 
c(  Nous  sommes  bâillonnés,  et  c'est  à  peine  si  nous 
»  pouvons  nous  plaindre  ;  c*est  tout  au  plus  si  j*ai  le 
M  droit  de  vous  dire  qu'en  venant  ici  j'ai  rencontré  sor 
»  ma  route  des  troupes  d'enfants  à  demi  morts  de 
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»  faim 9  implorant  ma  pitié.  Douce  paix,  en  vérité, 
M  bienheureuse  situation  que  celle  dont  jouit  Tlrlande  1 
»  Au  lieu  de  nous  donner  du  pain ,  on  nous  met  le 
»  bâillon  pour  nous  empêcher  de  crier  la  faim  !  Douce 
»  loi,  loi  élégante  et  que  nous  devons  chérir...  de  par 
»  le  Parlement  anglais  !  Il  faut,  pour  que  l'Anglais  soit 
M  satisfait,  il  faut  que  vous  mendiiez  votre  pain,  que 
»  vos  enfants  soient  des  mendiants,  que  vos  arrière- 
»  petits-enfants  soient  des  mendiants.  (Sensation.)  Aux 
))  mignons  du  gouvernement ,  ce  riche  et  fécond  pays 
»  dlrlande,  tous  les  produits  du  sol;  à  vous.  Irlandais, 
»  un  coin  de  terre  pour  vous  y  coucher  et  mourir  !  (Accla- 
I)  mations.)  Mais  que  fais-je  ?  j^  parle  contre  cette  loi 
»  paternelle ,  contre  ce  régime  miséricordieux  qui 
»  constitue  la  société  ainsi  :  tous  les  Irlandais  pauvres 
»  et  mendiants,  les  Anglais  inspecteront  des  pauvres! 
»  Justice  divine ,  ne  permettez  pas  que  nos  arrière- 
M  neveux  profanent  nos  tombeaux,  maudissant  notre 
»  mémoire  pour  leur  avoir  légué  une  si  triste  existence  !  » 
(Applaudissements.  ) 


XXI 


Les  Irlandais  n'étaient  d'accord  ni  sur  le  but  ni  sur 
les  moyens.  Les  uns  ne  reculaient  pas  devant  une  sé- 
paration absolue  de  l'Angleterre,  les  autres  ne  de- 
mandaient qu'un  parlement  national  séparé,  sous  la 
même  reine.  Ceux-là  voulaient  recourir  à  la  force  ma- 
térielle, ceux-ci  à  la  force  morale  seulement.  Les 
membres  de  la  Vieille  Irlande  se  refusaient  à  suivre 
les  membres  de  la  Jeune  Irlande  dans  leurs  projets 
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d'iasuirectioQ  armée.  Ils  se  bCMnaient  k  marcher  dans 
les  errements  et  dans  la  tradition  légués  par  le  grand 
agitateur. 

Son  fils,  Jokn  O'Gonnell ,  jugea  opportun ,  dans  une 
situation  aussi  tendue,  d'exprimer  sa  pensée  par  une 
proclamation  à  ses  concitoyens. 

Après  avoir  constaté  que  le  ministère  wbig  de  lord 
John  Russell  n'a  pas  (ait  pour  les  Irlandais  plus  que  le 
ministère  tory  de  sir  Robert  Peel ,  il  dit  avec  une  élo* 
quence  venue  de  l'àme  : 

« Toutefois,  il  est  encore  temps  de  réparer 

>»  les  maux  accumulés  sur  l'Irlande.  Ces  expresuons 
»  terribles  :  Trop  tard  I  qui  viennent  de  sceller  Tir* 
»  révocable  condamnation  de  gouvernements  impé* 
»  rieux  dans  un  si  grand  nombre  de  parties  de  Tu- 
»  nivers,  ces  expressions  terribles  n'ont  pas  encore 
»  retenti  en  Irlande.  Au  nom  du  ciel^  au  nom  de 
»  l'humanité,  dans  l'intérêt  du  trône ,  dans  l'intérêt 
»  du  royaume ,  que  le  gouvernement  et  le  Parlement 
»  préviennent  Técho  que  pourraieut  avoir  ces  mots, 
»  par  une  concession  sage,  juste  et  salutaife. 

»  Irlandais!  le  Parlement,  le  ministère  nous  écoute- 
»  font ,  ils  le  doivent.  La  foudre  qui  renverse  trônes 
»  sur  trônes  en  Europe,  gronde  d^une  manière  trop 
»  formidable  sur  nos  tôtes,  pour  que  des  liommes  ayant 
M  encore  le  sens,  ayant  Tusage  do  leur  raison,  affec- 
Il  tent  de  demeurer  sourds  à  ces  avertissements  écla- 
»  tants!  Ne  nous  plongeons  pas  follement  dans  un 
j»  hideux  lac  de  sang  1  Si ,  comme  je  le  crois  en  mon 
»  âme  et  conscience,  le  moment  est  venu  où  Tentière 
»  concession  du  droit  naturel  de  faire  nos  lois  et  de 
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N^ régir  nos  a£Eaires  va  nous  être  faite,  pourquoi  sa- 
»  crificr  des  hommes  en  entraînant  nos  bien-aimés 
n  compatriotes  dans  une  lutte  insensée  et  criminelle, 
»  au  lieu  de  les  laisser  jouir  avec  nous  de  la  restaura- 
»  tion  complète  de  nos  droits  et  de  nos  libertés? 

»  N'allez  pas  «croire  que  ce  soit  la  crainte ,  que  ce 
;>  soit  une  basse  et  lâche  peur  qui  m'engage  à  vous 
»  faire  entendre  ma  voix,  à  vous  conjurer,  mes  amis, 
»de  demeurer  dans  la  bonne  tradition,  celle  de  la 
»  raison,  de  la  religion,  de  la  constitution.  Ce  cri  du 
n  cœur,  croyez-le  bien,  m'est  arraché  par  mon  amour 
»  profond  et  dévoué  pour  vous,  pour  votre  sûreté, 
»  pour  votre  bonheur,  pour  celui  de  vos  familles  qui  se 
»  pressent  autour  de  vos  humbles  foyers.  C'est  un 
»  ami ,  un  frère  qui  vous  crie  que  le  triomphe  de  l'Ir- 
»  lande  sera  prompt  et  glorieux ,  parce  qu'il  sera  pur 
»  de  sang.  Méprisez-moi,  écrasez-moi,  Irlandais!  vous 
»  ne  m'empêcherez  pas,  jusqu'à  mon  dernier  souffle, 
M  de  vous  répéter  les  conseils  de  mon  bien-aimé  père  : 
»  —  Respect  à  la  loi I  maintien  de  la  Constitution!  pas 
1)  d'efiusion  de  sang  1 

»  Adressons-nous  sur-le-champ  au  vice-roi  !  Pres- 
n  80ns-le  de  représenter  à  ses  collègues  anglais  le  péril 
«actuel,  imminent,  de  la  situation,  les  justes  titres 
n  des  Irlandais  à  la  revendication  de  leurs  droits , 
)•  titres  si  longtemps  relevés  par  la  sublimité  de  leur 
»  conduite  paisible  au  sein  de  la  tentation ,  des 
«exemples,  des  excitations  de  toute  espèce.  Que 
w  quiconque  apprécie  la  paix  du  sol ,  la  sécurité  do 
9  la  vie  humaine ,  la  propriété ,  la  conservation  de 
»  son  foyer,  le  bonheyr  de  l'État ,  se  joigne  au  peuple. 
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n  et  Taide  à  faire  pencher  nos  goavernants  du  côté  delà 
»  justice  et  de  la  raison  !  9 


XXII 

J*ai  posé  les  contrastes  :  d'une  pari ,  la  raison ,  la 
modération ,  les  intérêts,  l'ordre ,  la  paix!  de  Tautre, 
la  passion,  la  colère,  un  dévouement  aveugle,  la  vio- 
lence et  la  guerre!  Des  deux  côtés ,  un  ^1  amour  de 
la  patrie,  un  but  semblable,  mais  des  vues  et  des 
moyens  différents!  C'est  que  les  sympathies ,  les  scor- 
frances  et  les  ardeurs  n'étaient  pas  les  mêmes! 

Cette  "divergence  d^opinions  devait  nuire  au  mou- 
vement. A  Limerick,  il  en  résulta  un  incident  déplo- 
rable, qui  pouvait  avoir  les  plus  tristes  conséquences. 
Des  querelles  sérieuses  sui^rent  entre  MM.  O'Brien, 
Meagher,  Mitchell  et  leurs  adhérents,  et  les  partisans 
de  la  famille  O'Connell.  Une  rixe  terrible  s'engagea, 
où  O'Brien  et  Meagher  furent  grièvement  blessés.  La 
lutte  ne  cessa  que  par  l'intervention  de  la  police  et 
des  soldats  accourus  sur  les  lieux.  J.  O'Connell  s'em- 
pressa de  blâmer  vivement  de  pareilles  violences;  et 
cette  altercation,  qui  pouvait  envenimer  les  deux  partis 
l'un  contre  l'autre^  devint  au  contraire  l'occasion  d*uD 
rapprochement  heureux  entre  les  deux  sociétés. 

XXIII 

Le  gouvernement  anglais,  armé  par  la  loi  nouvelle 
et  par  l'approbation  du  Parlement ,  redoubla  d'activité 
dans  la  répression. 
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Le  15  avril,  MM.  O'Brien,  Meagher  et  Mitchell  com- 
parurent devant  la  cour  du  banc  de  la  reine.  Le  juge 
Crampton,  qui  présidait  le  grand  jury,  réclama  leur 
mise  en  accusation. 

On  peut  citer,  dans  le  résumé  de  ce  juge,  des  axio- 
mes remarquables  de  droit  constitutionnel  et  de  justice 
étemelle  dignes  d'une  grande  nation  libre  et  puis- 
sante. 

«  Je  sais  que  la  liberté  de  langage  et  la  liberté  d'écrire, 
»  aussi  bien  que  la  liberté  d'action ,  sont  un  droit  naturel 
M  dont  jouissent  également  tous  les  sujets  de  l'empire 
»  britannique;  mais  cette  liberté,  qui  nous  est  garantie 
»par  nos  institutions  souveraines,  est  réglée  par  ces 
»mémeâ  institutions,  et  renfermée  dans  des  limites 
»  nécessaires. 

I»  Dans  notre  pays  libre  on  ne  souffrirait  pas  de  cen- 
»  sure  de  la  presse  ou  de  la  parole  ;  chacun  est  libre 
»  d'écrire  et  de  parler  comme  d'agir  ;  mais  il  est  res- 
npo^sable  devant  la  loi  de  ce  qu'il  a  écrit,  dé  ce  qu'il 
)ia  dit,  de  ce  qu'il  a  fait!...  » 

Les  accusés  se  glorifiaient  de  leur  criminalité!  Le 
grand  jury  déclara  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation. 

XXIV 

Loin  de  se  calmer,  les  chefs  de  la  confédération 
ÎFhindaise  n'en  furent  que  plus  ardents.  La  police  saisit 
toute  une  section  du  club  de  la  Carabine ,  douze  hom-» 
mes  pris  sur  le  fait,  tandis  qu'ils  s'exerçaient  au  manie* 
ment  des  armes.  Ils  n'en  continuèrent  que  {/(us  rapide- 
ment leur  formidable  organisation.  Les  enrôlements 
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pour  la  garde  nationale  volontaire  augmentèrent  jour- 
nellement. Les  clubs  élurent  leurs  délégués  pour  la 
Convention  des  trois  cents.  Les  dépôts  retirés  des  cais- 
ses d'épargne  s'élevèrent  à  des  sommes  considérables. 

Dans  de  -telles  circonstances ,  le  lord^lieutenant  d'Ir- 
lande ,  Clarendon ,  fit  publier  cette  proclamation  : 

«  Attendu  que  des  personnes  malintentionnées  ont, 
»  par  des  publications  dans  les  journaux  et  autres,  par 
M  des  adresses  et  des  discours  prononcés  et  publiés ,  con- 
»  seillé  l'élection  d'un  corps  représentatif  danscelte  partie 
»  des  domaines  de  Sa  Majesté ,  sous  le  n(Hn  de  Cantm- 
M  lion  ou  Conseil  natùnuUj  ou  Conseil  des  iroiseents^  eloot 
»  invité  et  exhorté  les  sujets  de  Sa  Majesté  à  procéder, 
»  en  certains  districts  ou  divisions  du  pays,  à  Télection 
»  de  délégués  ou  membres  pour  les  représenter  dans 
»  cette  assemblée  ;  attendu  que  ces  mômes  personnes 
»  ont ,  de  la  môme  manière  et  sous  de  fiiuises  alléga- 
»  tionsy  invité  et  exhorté  illégalement  les  sujets  de  Sa 
))  Majesté  en  Irlande  à  se  constituer  en  association  arpiée, 
»sous  le  nom  de  Garde  nationale^  et  à  donner  leurs 
»  noms  pour  cette  association;  attendu  qu'il  nous  parait 
»  évident  que  de  pareils  procédés  ont  pour  but  d*opé- 
»  rer,  par  la  force  ou  l'intimidation,  des  changements 
»  dans  les  lois  et  la  constitution  du  rovaume; 

»  Attendu  que  toutes  ces  tentatives  sont  illégales  et 
»  inconstitutionnelles... 

»  Nous  prohibons  la  formation  d'un  pareil  conseil, 
>»  ainsi  que  celle  d'une  garde  nationale,  et  tout  exercice 
»  et  maniement  des  armes  qui  s'y  rattacheraient ,  ainsi 
y>qtie  toute  manœuvre  militaire  contraire  à  la  loi  de 
»  la  seizième  année  du  roi  George  III. 
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))  Nous  exhortons,  etc. ,  et  requérons  tous  les  shérifs, 
»  magistrats  et  constables,  etc. 

»  Fait  au  château  de  Dublin,  le  25  avril  1848. 

»  Par  ordre  de  Son  Excellence,  W.  N.  Somerville.  » 

XXV 

M.  s.  O'Brien  fit  une  conlre-proclamalîon ,  datée  du 
<c  Salon  du  Conseil  de  la  confédération  irlandaise ,  9, 
»  Olier  Street,  à  Dublin  ,  3  mai,  déclarant  équitable  et 
«non  pfohibé  tout  ce  que  défend  lé  lord^iieutenant 
»  dilriande  :  la  réunion  du  Conseil  des  trois  cents ,  les 
»  enrôlements  volontaires,  Torgariisation  de  la  garde 
»  nationale ,  les  exercices  et  évolutions  militaires  pour 
»  le  maniement  des  armes;  prévenant  lés  shérifs,  ma*- 
Dgistrats,  constables  et  autres  sujets  de  la  reine  qui 
»  pourraient  se  laisser  séduire  ou  persuader  par  la  pro* 
»  clamation  illégale  et  inconstitutionnelle  du  comte  de 
»  Clarendon ,  que  la  loi  ne  leur  donne  pas  le  droit 
»  d'empêcher  îes  sujets  de  la  reine'  d'exercer  leurs 
i>  droits  légitimes;  qu'en  conséquence  leur  intervention 
»  illégale  sera  à  leurs  risques  et  périls  personnels.  » 
'  M.  Meagher  ajouta,  dans  la  séance  du  3  mai  : 
«  Si  cette  proclamation  de  la  confédération  est  déchirée 
))par  la  police,  on  déchirera  la  proclamation  du  gon- 
D  vemement.  Si  ce  dernier  appel  à  la  reine  n'est  pas 
I»  entendu ,  il  est  bien  certain  qu'il  n'y  a  plus  qu'une 
«chose  à  faire,  dresser  des  barricades.  (Applaudisse- 
ji  ments.)  Le  peuple,  heureux  dans  la  lutte ,  proclamera 
»  la  République  dans  la  chambre  du  Conseil  de  Dublin- 
jiCastle.  » 
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XXVI 

Ainsi  y  dans  ce  duel  extraordinaire,  le  goavernenient 
et  les  confédérés  invoquaient  la  loi,  la  justice,  ropinion, 
la  nation.  En  justice,  MM.  Smith  O'Brien  et  Meagfaer, 
traduits  devant  le  jury,  furent  renvoyés  absous  par  la 
nation;  leur  condamnation  ne  pouvait  être  di>teDue 
d'un  jury  irlandais  dont  l'unanimité  était  indispensable 
pour  prononcer  la  culpabilité. 

Le  gouvernement  eut  plus  de  succès  dans  son  accu- 
sation contre  M.  Mitcbell,  qu'il  fit  arrêter  le  1 4  mai  et 
condamner  à  quatorze  ans  de  déportation. 

M.  Mitchell  fut  entouré  de  tous  les  téoioignages  des 
sympathies  les  plus  enthousiastes.  Dans  sa  captivité  et 
dans  sa  défaite ,  il  s'exalta  comme  un  martyr  de  soo 
amour  pour  la  patrie ,  et  il  fut  honoré  comme  an  héros. 
Des  démonstrations  furent  oi^anisées  :  chaque  soir  jins 
de  dix  mille  personnes,  dans  le  plus  grand  ordre  \ 
sans  bruit,  sans  cris,  par  rangs  et  par  compagnies, 
vinrent  devant  sa  prison  lui  porter  des  hommages  silen- 
cieux mais  passionnés.  Il  entendait  le  bruit  des  pas, 
savourait  cet  encouragement  comme  une  espérance. 
Ses  partisans  et  ses  amis  songèrent  à  le  délivrer... 
puis  à  le  venger!... 

Mais  pouvaient-ils  réussir,  lorsqu'ils  avaient  laissé 
passer  la  première  ardeur  de  cette  fièvre  que  la  Révo- 
lution française  avait  fait  circuler  dans  les  veines  de 

*  La  police  MtbUil  H  lùnit  fiûre ,  la  loi  m  t^j  oppoaat'pM.  Mais  m 
soir,  à  1  VriToe ,  on  des  cbef»  UUsa  échapper  ce  ai  -  Baiie  :  AbmîIM  fl 
fut  saisi  coamie  coupable  de  aojMzvrm   militaères,  Siagalirr  eieiaple 
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tous  les  peuples ,  et  lorsque  l'air  embrasé  se  refroidis- 
sait? L'explosion,  en  se  prolongeant ,  n'avait-elle  pas 
avorté?  Si  le  courage  n'était  pas  affaibli,  les  moyens 
d'action  n'étaient-ils  pas  réduits?  Le  temps  donné  au 
gouvernement  ne  lui  avait-il  pas  permis  d'accumuler 
ses  forces  y  de  rallier  les  intérêts  contraires?  Quoiqu'il 
en  fût  y  les  haines  restaient  vivaces,  et  les  souffrances 
de  l'Irlande,  toujourssaignantes,  réclamaient  toujours 
des  soulagements  ou  des  vengeances» 


XXVII 

Le  gouvernement  anglais ,  au  milieu  de  ses  préoccu- 
pations d'ordre  intérieur  et  de  salut  public ,  ne  cessait 
de  plonger  un  r^ard  scrutateur  sur  les  convulsions 
extérieures  du  moiide ,  et  cherchait  à  découvrir  quels 
étaient,  pour  la  politique  et  l'industrie  de  la  Grande^ 
Bretagne ,  les  périls  ou  les  avantages  qui  pourraient 
nattre  de  ces  transformations  des  États  européens.  Ses 
intérêts  manifestes  devaient  lui  faire  désirer  :  —  le 
maintien  des  frontières  de  la  France ,  ouvertes  du  côté 
des  Vosges,  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  ;  —  l'indé- 
pendance de  l'Italie ,  dans  les  limites  qui  ne  nécessite- 
raient point  l'intervention  française;  —  la  séparation 
de  la  Sicile  et  du  royaume  de  Naples,  afin  d'établir 
dans  cette  lie  le  protectorat  plus  ou  moins  déclaré  de 
l'Angleterre  ;  —  la  conservation  de  la  division ,  fixée 
par  les  traités,  des  divers  États  de  l'Allemagne,  afin 
que  l'unité  douanière  ne  devint  pas  fatale  à  son  in- 
dustrie et  à  son  commerce  ;  —  le  retour  de  l'influence 
anglaise  en  Espagne,  par  le  renversement  du  pouvoir 
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qui  avait  concla  les  mariages  espagnols  avec  les  Bov^ 
bons  de  la  branche  cadette  ;  —  partout  rétaUisaeiiieBl 
d'institutions  libérales  et  pondérées,  rAngleterre 
doutant  également  le  despotisme  absolu  et  le 
lisme  outré,  comme  obstacles  Tun  et  Taulre  au  libre 
échange  des  idées  et  des  aflEedres,  à  ràveoir  de  Thaouh 
nité. 

Nous  trouvons  successivement  les  indices  de  celte 
politique  dans  les  avis  adressés  au  roi  de  Piémonl  de 
ne  point  se  mêler  aux  luttes  insurrectionnelles  de  la 
Lombardie,  et  plus  tard  dans  le  désir  de  reconstituer 
un  royaume  de  la  haute  Italie;  dans  la  médiation  ofierte 
au  Danemark,  pour  lui  assurer  la  possessîoa  des  du- 
chés de  Schleswig  et  Holstein,  dont  FaiisorpiioA  fer* 
mait  une  porte  à  son  commerce;  dans  les  conseils 
donnés  à  la  reine  d'Espagne;  çnfin  dws  tous  ses  rapr 
jports  diplomatiques,  rapports  dirigés  avQC  une  haole 
habileté  et  une  intelUgenoe  supérieure  par  tes  pr^ 
miers  hommes  d'État  de  TEurope,  sous  l'influence 
suprême  de  l'opinion  publique  de  l'une  des  nations  les 
plus  libérales  et  les  plus  puissantes  du  monde. 


XXVIII 

ESPAGNE. 

La  reine  Marie-Christine,  et  Narvaez,  président  du 
conseil  des  ministres,  gouvemaienl  TEspagne  au  nom 
d'Isabelle  IL  Tantôt  divisés,  tantôt  unis,  ils  avaient  hé 
leurs  intérêts  et  leur  politique  au  système  de  Louis- 
Philippe  par  les  mariages  dits  mariages  espagnols^  et 
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ils  se  trouvaient  doublement  atteints  par  la  révolution 
de  Février. 

Pour  résister  au  mouvement  général  qui  entraînait 
les  peuples,  plusieurs  voies  s'ouvraient  devant  eux: 
ou,  comme  le  gouvernement  belge,  se  coticilier  la 
nation  par  la  concession  de  libertés  plus  étendues;  ou, 
comme  le  gouvernement  anglais,  reconnaître  les  droits 
constitutionnels,  céder. et  comprimer  tout  à  là  fois,  ou 
bien  s'emparer  hardiment  de  la  dictature,  faire,  fate 
au  progrès,  à  l'opinion,  les  étouffer  en  les  accablant, 
et  au  besoin  les  noyer  dans  le  sangl 

Cest  à  ce  dernier  parti  .que  Marie-Christine  et  Nar* 
vaez  s'arrêtèrent.  Il  était  dans  leur  caractère  de  com- 
battre. Plier,  c'était  tomber!  Jls  avaient  suscité  trop  de 
haines,  s'étaient  mêlés  à. trop  d'intrigues,  avaient  uâé 
beaucoup  trop  des  finances  de  l'État,  pour  ne  pas  re* 
douter  l'éclat  des  lumières  qu'une  plus  grande  liberté 
ferait  jaillir  sur  leur  passé.  Si  le  général  Narvaez  pouvait 
encore  trouver  quelques  excuses  dans  les  traditions 
des  soldats  heureux  et  dans  les  coutumes  de  l'Espa- 
gne, Marie-Christine  devait  tout  craindre  des  colères 
de  la  nation. 

Ils  avaient  les  mêmes  intérêts ,  Us  eurent  les  mêmes 
résolutions  pour  triompher  à  tout  prix  des  o^tacles, 
des  résistances,  des  soulèvements,  et  ils  se  mirent 
aussitôt  à  l'œuvre. 

XXIX 

Le  l*'  mars,  ils  firent  entourer  les  Cortès  d'un  dé- 
ploiement de  forces,  afin  de  contenir,  repousser  et 
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disperser  la  foule  qoi  accoarait,  curieuse,  avide  des 
nouvelles  de  France.  Le  président  du  conseil  donna 
simultanément  communication  des  dépédies  du  85  fé- 
vrier, qui  annonçaient  la  chute  du  roi  Louis- Philippe , 
la  fuite  de  la  duchesse  de  Montpensier,  sœur  de  k 
reine,  et  la  fondation  de  la  République.  Il  lut  ensuite 
un  projet  de  loi  ayant  pour  but  «  d'autoriser  le  gou- 
»  vemement  à  adopter  les  dispositions  jugées  de  nature 
n  à  maintenir  la  tranquillité  et  Tordre  public,  déda- 
»  rant,  pour  ce  cas,  suspendues  les  garanties  indivi- 
»  duelles  commandées  par  l'article  7  de  la  constitution 
»  politique  de  la  monarchie,  conformément  aux  pres- 
Dcriptions  de  l'article  8,  comme  aussi  à  loucher  les 
»  contributions ,  et  à  lever,  par  la  mesure  qu*il  jugerait 
n  la  plus  convenable ,  jusqu'à  deux  cents  millions  de 
»  réaux ,  applicables  aux  dépenses  extraordinaires  exi- 
n  gées  par  les  circonstances.  » 

Après  une  énei^ique  mais  vaine  opposition  dans  la 
Chambre  des  députés,  cette  loi,  qui  livrait  au  gouver- 
nement la  liberté  et  l'or  des  Espagnes,  fut  adoptée, 
le  4  mars,  par  cent  qoarante«huit  voix  contre  quarante- 
cinq,-  et  votée,  le  13,  dans  le  Sénat,  par  quatre-vingt- 
trois  voix  contre  treize.  Narvaez  tenait  en  ses  mains  la 
dictature,  il  se  disposa  à  en  user. 

XXX 

Le  parti  progressiste  ne  laissa  pas  sans  protestation 
le  pouvoir  frapper  ce  coup,  qui  sapait  les  institutions 
et  menaçait  les  citoyens  ;  usant  du  droit  constitution- 
nel ,  il  avait  directement  adressé  à  la  reine  des  avis 
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loyaux  et  des  vérités  utiles  :  «...  Cest  rayer  du  sys- 
»  tème  gouvernemental  qui  nous  régit  le  principe 
»  d'égalité  qui  en  est  la  base,  pour  y  inscrire  à  sa  place 
via  dictature.  D*un  autre  côté,  c*est  imposer  plus 
D  ou  moins  directement  au  peuple  une  contribution 
»  forcée,  ajoutée  à  toutes  celles  qui  Taccablent  déjà. 
D  Pour  légitimer  ces  mesures,  quel  motif  invoque-t-on? 
»  Celui  de  conserver  à  Votre  Majesté  la  couronne  que 
»  le  peuple  espagnol  a  placée  sur  votre  anguste  tète 
»  au  prix  de  son  sang,  versé  à  profusion  pendant  sept 
»  années  d'une  guerre  civile. 

»  Mais  qui  donc  a  conçu  la  pensée  de  renverser  ou 
»  tnéme  d'affaiblir  le  trône  de  Votre  Majesté?  Est-ce  le 
»  peuple,  qui  Ta  cimenté  de  son  sang?  Est-ce  le  parti 
))qui,  par  amour  pour  Votre  Majesté,  ouvrit  ses 
»  veines  afin  de  former  autour  de  votre  royal  berceau , 
»  qui  est  aussi  celui  de  la  liberté  espagnole ,  un  lac 
»  de  sang  où  est  restée  engloutie  pour  toujours  Tusur- 
>i  pation  ? 

»...  Le  nom  de  Votre  Majesté  servira-t-il  à  la  tyran- 
»  nie  érigée  en  loi  ?  Madame ,  la  liberté  se  défend  et 
»  se  conserve  par  la  liberté  et  non  par  la  tyrannie  ; 
>j  Tordre  se  conserve  par  Tordre  et  non  par  Tarbi* 
»  traire;  le  trône  se  défend  et  se  conserve  par  Tamour. 
»  Ceux  qui  Tattaquent,  qui  le  minent,  sont  ceux  qui 
»  excitent  contre  lui  la  haine  du  peuple.  Le  bien , 
i>  Madame ,  ne  s'achète  pas  avec  le  mal ,  la  vertu  avec 
9  le  crime... 

»••.  L'amour  des  peuples  est  le  meilleur  bouclier  des 
I»  trônes.  Lq  despotisme  et  la  corruption  sont  le  bélier 
nqui  les  renverse  à  l'instant  où  la  Providence,  pour 


J70  LA  RÉVOLUTION  DE  4848  BN  EUROPE. 

»  les  perdre,  les  aveugle  ou  leur  bit  voir  couvert  de 
»  fleurs  Tabliùe  dans  lequel  ils  vont  s'engloutir. 

»...  Dieu  juge  les  intentions ,  Madame  I  Les  nôtres 
»  sont  visibles  à  .ses  yeux,  même  avant  d'avoir  été 
»  conçues  dans  notre  esprit.  Dieu  jugera  celles  des 
M  hommes  qui  cachent  lâchement  leur  faiblesse  der- 
»  rière  la  grandeur  de  votre  nom  et  de  votre  digi^té; 
»  et  rhistoire ,  qui  est  la  voix  de  Dieu  quand  il  com- 
>i  munique  avec  l'humanité,  dira  un  jour  qui,  d'eux  ou 
»  de  nous,  aura  donné  des  preuves  de  véritable  amour 
))  à  Votre  Majesté ,  aux  institutions  et  au  pays.  » 

XXXI 

Les  journaux  publièrent  cette  remarquable  et  élo- 
quente pétition.  Ils  furent  subitement  saisis,  et  injonc- 
tion leur  fut  faite  par  le  chef  politique  de  la  province, 
M.  de  Vista-Hermosa ,  d'avoir  à  s'abstenir.  VEco  del 
ComerciOj  VEspectador,  el  Clamor  publicOy  el  Siglo,  la 
Prefisay  protestèrent  le  5  mars.  «...  Périssons!  dirent* 
)>  ils,  s'il  le  faut,  en  défendant  le  droit  commun ,  droit 
»  antérieur  à  toute  convention  politique  I  » 

Les  journalistes  demandèrent  une  audience  à  la 
reine,  qui  les  reçut  froidement,  en  présence  du  prési- 
dent du  conseil.  Elle  se  borna  à  leur  répondre  :  «  C'est 
très-bien ,  je  vous  remercie  ;  j'aviserai.  » 

Aux  Ck)rtès,   le  ministre  de  l'intérieur  Sartorius 
interpellé  par  M.  Galvez-Caflero,  émit,  pour  défendr 
le  gouvernement,  cette  excuse ,  «  que  la  constitutif 
donnait  bien  le  droit  d'écrire  et  de  signer  des  pétitio? 
mais  non  le  droit  de  les  publier  dans  un  journal 
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Répondre  ainsi ,  mieux  valait  ne  pas  répondre  !  Le  gou- 
vernement préparait  ses  moyens,  recrutait  et  organi- 
sait ses  forces^miiitaires.  Dans  la  séance  du  13  mars, 
il  fit  repousser  un  amendement  au  Gode  pénal ,  en  dis- 
cussion dans  le  moment,  amendement  par  lequel  Top- 
position  réclamait,  à  l'exemple  du  Gouvernement  pro- 
visoire de  France,  Fabolition  de  la  peine  de  mort  pour 
cause  politique.  Il  croyait  encore  avoir  besoin  de  la 
mort  pour  faire  reculer  ses  adversaires. 

XXXII 

Le  ministère  pouvait  contenir  la  presse  par  la  vio- 
lence, mais  la  tribune,  libre,  permettait  à  l'opposition 
de  faire  entendre  ses  plaintes  et  ses  réclamations  :  le 
ministère  ferma  la  tribune.  Le  21  mars,  le  général 
Narvaez  lut  une  ordonnance  qui  prononçait  la  suspen- 
sion des  séances  des  Gortès  :  il  surprit  môme  la  majorité, 
qui  venait  par  un  vote  de  confiance  de  lui  donner  des 
pleins  pouvoirs.  Rien  ne  motivait  cette  mesure;  rien, 
si  ce  n'était  l'intention  manifeste  d'user  de  la  dicta- 
ture sans  contrôle. 

XXXIII 

Lorsque  toute  issue  aux  murmures  et  aux  gémisse- 
ments d'une  nation  asservie  est  fermée,  il  est  rare  que 
tôt  ou  tard  Topinion  comprimée  ne  fasse  point  explo- 
sion par  des  complots  ourdis  dans  l'ombre ,  qui  écla- 
tent au  grand  jour  et  donnent  fatalement  lieu  à  une 
lutte  sanglante.  Le  gouvernement  est  logiquement  con- 
duit à  conceiftrer  de  plus  en  plus  dans  ses  mains  le 
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pouvoir  absolu.  Les  nations  sont  entraînées  i  se  sé- 
parer (le  plus  en  plus  d*un  pouvoir  qui  les  opprime. 
Les  répressions  heureuses  ne  servent  qu*à  raviver  les 
liaines  ;  les  répressions  vaincues  deviennent  des  révo* 
lutioDS  profondes  1  D'une  manière  ou  de  Tautre,  Tave* 
nir  se  dénoue  par  des  chutes ,  des  exils ,  déâ  souffrances. 
La  compression  aboutit  presque  toujours  à  des  désas- 
tres, la  conciliation  à  des  réformes  et  à  des  amélio- 
rations. Marie-Christine  et  Narvaez ,  en  s'écartant  des 
institutions  constitutionnelles  et  régulières,  commen- 
çaient, sous  le  règne  d*Isabelle  II ,  une  ère  d'arbitraire 
qui  devait  les  conduire  tour  à  tour  à  leur  perte,  quels 
que  fussent  leurs  succès  du  moment. 

XXXIV 

Les  progressistes  les  plus  ardents,  les  plus  intrépi- 
des, exaltés  par  Texemple  de  Paris,  de  Vienne  et  de 
Berlin,  et  par  les  mesures  dictatoriales  du  gouverne- 
ment, comptant  sur  la  coopération  de  deux  régiments 
de  la  garnison,  descendirent  résolument  dans  la  rue, 
les  armes  à  la  main.  Le  26  mars,  vers  six  heures  du 
soir,  des  coups  de  feu  sont  tirés  sur  un  détachement 
d'agents  de  police.  En  un  instant,  Jes  insurgés  se  pres- 
sent sur  la  place  de  la  Cebada,  lieu  du  rendçz-vous 
général,  se  barricadent  dans  les  rues  d'Atocha,  del 
Principe,  de  la  Cruz,  de  Peligros,  del  Prado,  Car- 
rera SanOeronimo,  et  menacent  Thôtel  de  la  poste, 
aux  cris  de  :  Vive  la  liberté!  vive  la  reine  constitution" 
nelle  !  mort  aux  tyrans  !  A  ces  cris  se  mêle  quelquefois 
celui  de  Vive  la  République!  Le  nombre  des  citoyens 
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armés  de  fusils  n'était  environ  que  de  trois  cents  ;  mais 
deux  mille  personnes  de  toutes  conditions  se  grou- 
paient autour  d'eux  pour  combattre  vaillamment.  Cette 
attaque  audacieuse,  favorisée  par  l'opinion ,  pouvait 
être  couronnée  par  la  victoire ,  si  les  troupes  faiblis- 
saient ou  hésitaient. 

C'était  l'heure  où  finit  habituellement  la  promenade 
du  Prado;  le  temps  était  magnifique;  les  équipages 
y  abondaient.  La  reine  à  peine  s'éloignait;  Narvaez 
s'y  promenait  encore.  Soudain  il  s'élance  à  cheval , 
court  se  mettre  à  la  télé  de  la  garnison ,  avec  la  rapi- 
dité d'un  homme  d'action  et  d'un  chef  expérimenté, 
il  donne  ses  ordres,  distribue  ses  troupes.  Les  divers 
régiments  de  l'armée,  la  garde  de  police,  les  carabi- 
niers, les  gendarmes ,  les  agents  de  sûreté,  reçoivent 
une  impulsion  qui  ne  laisse  à  personne  le  temps  de 
l'indécision  ni  de  l'abandon.  Les  positions  de  la  ville 
sont  partout  occupées,  les  groupes  dispersés,  et  les 
barricades  enlevées  à  la  baïonnette.  La  résistance ,  sur 
quelques  points,  est  aussi  acharnée  que  l'attaque  est 
vigoureuse.  La  barricade  de  la  Carrera  San  Geronimo 
est  disputée  avec  un  égal  courage.  On  reconnaît  dans 
la  bravoure  '  des  combattants  cette  nation  d'hommes 
habitués  à  jouer  avec  la  vie;  où  la  lutte  est  la  plus 
vive,  les  blessés  et  les  morts  abondent.  Enfin  les  insur- 
gés se  voient  obligés  de  céder  devant  une  force  supé- 
rieure. Soixante  des  plus  déterminés  se  replient  en 
bon  ordre,  s'emparent  du  théâtre  del  Principe,  et  s'y 
retranchent.  La  troupe  est  maîtresse  du  terrain  ;  seuls, 
ils  sont  encore  debout!  Minuit  a  sonné  :  sommés  de  se 
rendre,  ils  combattent  toujours.  Enfin,  voyant  que 

II.  .    48 
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touteMutte  est  devenue  inutile,  ils  cèdent  anx  soldats 
étonnés  de  tant  de  valeur,  et  sont  faits  prisonniers 
^ns  avoir  été  vaincus.  A  deux  heures  de  la  nuil, 
Madrid  est  rentré  dans  le  silence.  L'insurrection  per- 
siste dans  les  esprits,  mais  elle  est  étouffée  dans  les 
rues. 

XXXV 

Le  Conseil  des  ministres,  en  permanence,  signait 
pendant  la  bataille  les  derniers  décrets  qui  complé- 
taient le  système,  primitivement  décidé,  de  la  dictature  : 
la  suspension  des  garanties  constitutionnelles  dans 
tout  le  royaume;  la  clôture  de  la  législature;  la  mise 
en  état  de  siège  de  la  capitale  ;  la  comparution  devant 
un  conseil  de  guerre  de  tous  les  prisonniers  faits  les 
armes  à  la  main;  la  prohibition  de  tout  rassemblement 
sur  la  voie  publique  de  plus  de  cinq  personnes;  le  dés- 
armement général  de  la  population;  des  félicitations 
et  des  récompenses  aux  défenseurs  du  gouvernement, 
et  des  instructions  aux  autorités  provinciales. 

Immédiatement  il  commença  à  frapper  :  non-seule- 
ment il  atteignit  les  insurgés,  mais,  saisissant  avide- 
ment la  circonstance,  il  poursuivît  ses  adversaires, 
membres  de  l'opposition  dans  les  Chambres  et  dans  la 
presse.  Dans  ses  mains,  la  répression,  inspirée  par  la 
vengeance,  devint  de  la  persécution.  Les  principaux 
rédacteurs  de  el  Siglo  et  de  el  Clatnor  publico  furent  arrê- 
tés, les  journaux  indépendants  visités  et  menacés.  Le 
général  Chacon,  Nogueras,  José  Iriarte,  Salustiano  Olo- 
zaga,  un  des  plus  brillants  orateurs  de  TEspagne, 
Galvez-Canero,  Antonio  Seijas  Prado,  Augustin  AJgarra, 
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Antonio  de  losRios  Rosas,  Ângel  Fernandez,  Patricio  de 
ta  Escosura,  Van  Halen,  comte  de  Perracamps,  le  géné- 
ral Ruiz,  et  une  foule  d'autres  personnes,  sénateurs, 
députés,  généraux,  écrivains,  citoyens  connus,  ci- 
toyens obscurs,  furent  consignés,  arrêtés,  exilés,  dé- 
portés sans  jugement.  Trois  cents  autres  comparurent 
devant  les  conseils  de  guerre.  Les  écoles  de  l'instruo- 
tion  supérieure  furent  fermées  aux  étudiants,  dont 
le  patriotisme  murmurait  contre  un  régime  oppres- 
seur. Narvaez  tenait  sous  son  joug  de  fer  l'Espagne 
terrassée. 

La  lutte  n'avait  pas  duré  assez  longtemps  pour 
entraîner  les  provinces.  Cependant  on  eut  à  déplorer 
une  échauffourée  sanglante  à  Barcelone,  capitale  d'un 
pays  où  l'amour  de  l'indépendance  coule  dans  les  veines 
de  ses  habitants  avec  le  sang,  et  où  le  moindre  cri  de 
liberté,  proféré  dans  le  coin  le  plus  obscur  et  le  plus 
retiré  de  l'Espagne ,  trouve  toujours  un  écho. 

XXXVI 

Le  gouvernement  était  logiquement,  fatalement 
poussé  à  faire  ce  qu'il  faisait.  Dans  les  conditions  où  il 
s'était  placé,  le  pouvoir  n'est  plus  une  autorité  délé- 
guée par  des  lois  réuglières.  Né  d'une  ambition  sans 
limites,  il  ne  connaît  qu'une  règle,  sa  conservjition.  Il 
peut  tout  oser,  tout  entreprendre  ;  il  sait  qu'il  n'a  aucun 
compte  i  rendre,  il  oublie  Dieu  qui  le  juge  et  l'bis^ 
toire  qui  le  jugera.  Calculant  ses  seuls  intérêts,  il  gou- 
verne pour  lui  seul.  Tous  ceux  qui  le  servent  font  bien; 
Ions  ceux  qui  lui  sont  obstacle  font  mal  ;  tous  ceux  qui 

48.. 
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lui  portent  ombrage  sont  coupables.  Son  action  n*est 
tempérée  que  par  les  nécessités  de  son  égoïsme. 

Le  gouvernement,  en  présence  de  la  Révolution 
française  qui  avait  abattu  Téchafaud,  ne  crut  pas 
d'abord  possible  de  montrer  la  réaction  espagnole  usant 
de  cet  instrument  terrible.  Deux  individus  accusés, 
Tun  Castillan,  d'avoir,  dans  la  soirée  du  26,  atteint 
d'un  coup  de  feu  un  capitaine  des  chasseurs  de  Baza, 
et  l'autre  Français,  disant  se  nommer  Barbes,  d'avoir 
commandé  un  détachement  d'insurgés,  avaient  été  tous 
deux  condamnés  à  mort  et  mis  en  chapelle.  Le  duc  de 
Glucksbierg,  quoique  n'étant  plus  revêtu  du  caractère 
officiel  de  chargé  des  affaires  de  France,  avait  fait  des 
démarches  pour  sauver  le  Français.  Le  ministère  avait 
à  se  prononcer  sur  cette  première  exécution. 

Il  saisit  l'occasion  pour  lancer  un  manifeste;  et,  le 
31  mars,  sous  la  forme  d'un  rapport  à  la  reine,  il  jus- 
tifia sa  conduite  passée ,  affirma  sa  constance  à  suivre  la 
ligne  tracée  par  la  Constitution,  son  respect  pour  la 
liberté  et  la  légalité,  sa  tolérance.  Il  déclara  n'avoir 
jusque-là  poursuivi  ni  inquiété  personne,  ajoutant  que 
l'Espagne  n'éprouvait  aucun  des  besoins  qui  agitaient 
les  autres  peuples,  puisque  tous  les  besoins  sociaux, 
politiques,  économiques,  étaient  satisfaits.  U  déplora 
les  déchirements  de  la  guerre  civile,  qu*il  n*avait  pas 
causée  mais  prévue,  et  sollicita  de  la  reine  un  acte  de 
clémence  magnanime,  «  bien  décidé  à  châtier  d'un 
ic  bras  fort  les  rebelles,  à  déjouer  leurs  machinations 
»  par  la  vigilance ,  à  désarmer  leur  audace,  de  quelque 
ce  part  et  sur  quelque  point  que  vinssent  leors  atta- 
^  ques 1»  Il  termina  en  annonçant  Tintention  de 
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frapper  désormais  sans  pitié  :  «  Que  les  machinateurs 
»  tremblent  donc  !  Ils  se  représenteraient  cent  fois,  cent 
»  fois  ils  recevraient  un  châtiment  de  plus  en  plus 
»  sévère  !  » 

Ce  rappoijt,  signé  par  le  duc  de  Valence ,  président, 
le  duc  de  Soto-Mayor,  Lorenzo  Arrazola ,  Francisco  de 
Paula  Figueras,  Manuel  Beltran  de  Lis,  Mariano  Roca 
de  Togores,  Luis- José  Sartorius,  était  accompagné 
d'une  ordonnance  de  la  reine  «  commuant  la  peine  de 
»  mort  en  celle  qui  suit  immédiatement.  » 

Cette  clémence  relative,  qui  envoyait  aux  travaux 
forcés  ou  à  la  détention  perpétuelle  ceux  qui  en  étaient 
l'objet,  n'empêcha  ni  les  protestations  de  se  faire 
entendre  ni  les  arrestations  de  sévir.  La  minorité  des 
Cortès  voulut  se  réunir  pour  se  plaindre  de  l'arbitraire 
substitué  à  la  loi.  Le  ministre  de  l'intérieur,  Sartorius, 
lui  en  contesta  le  droit,  la  loi  ne  connaissant  ni  ma- 
jorité ni  minorité ,  et  l'ordonnance  de  clôture  défen- 
dant toute  assemblée  de  députés  et  de  sénateurs.  Quant 
au  droit  commun  à  tous  les  citoyens ,  il  était  suspendu. 

XXXVII 

Marie-Christine  et  Narvaez  devaient  aller  jusqu'au 
dernier  degré  du  système;  marchant  vers  la  monarchie 
absolue,  s'éloignant  du  principe  qui  avait  porté  Isa- 
belle II  sur  le  trône ,  ils  devaient  faire  des  ouvertures 
de  réconciliation  aux  hommes  qui  avaient  combattu 
pour  le  carlisme.  Ils  publièrent  une  nouvelle  amnistie 
en  faveur  des  généraux  et  officiers  qui  n'avaient  pas 
encore  profité  du  traité  de  Vcrgara,  et  leur  offrirent 
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demi-paye  jusqu'au  jour  de  leur  réemploi.  CeUe  mesure, 
prise  dans  toute  autre  circonstance,  eût  été  ionable, 
comme  tout  ce  qui  tend  à  effacer  le  souvenir  des  dis- 
cordes civiles  ;  mais,  au  moment  même  où  Ton  persé- 
cutait ceux  qui  avaient  défendu  la  reine  au  péril  de 
leur  vie,  elle  parut  à  l'opposition  une  ingratitude  et 
un  symptôme. 

Le  ministre  des  finances  ayant  déclaré  qu'il  ne  pré- 
voyait pas  le  moyen  de  faire  un  emprunt  au  dehors  ni 
d'établir  un  impôt  au  dedans,  le  gouvernaient  décréta 
la  vente  de  tous  les  biens-fonds,  actions,  droits  et  renies, 
provenant  des  commanderies  vacantes  des  quatre 
ordres  militaires,  maîtrises,  couvents,  chapelles,  con- 
fréries, ermitages,  devenus  propriétés  nationales ,  et 
encore  invendus  jusque-là.  Il  demandait  aux  derniers 
débris  du  passé  des  ressources  pour  dominer  le  présrat 
et  pour  river  l'avenir. 

XXXVIIl 

Le  commerce  et  les  transactions  languissaient  de 
plus  en  plus;  de  plus  en  plus  le  nombre  des  ouvriers 
sans  travail  s'accroissait.  La  main  de  fer  du  général 
Narvacz  soutenait  seule  une  situation  aussi  lourde. 
L'infante  duchesse  de  Montpeusier  et  le  duc  de  Mont- 
pensier,  arrivés  à  Madrid  le  6  avril ,  risquèrent  quel- 
ques conseils  d'un  lil)éralisme  prudent,  inspirés  par  la 
révolution  dont  ils  avaient  été  les  témoins  et  les  vic- 
times, et  par  la  crainte  d'assister  une  seconde  fois  à  un 
désastre  royal.  Ces  avis  furent  mal  accueillis,  et  Séville 
leur  fut  désignée  comme  lieu  de  résidence  par  une  poli- 
tique soupçonneuse. 
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XXXIX 

Le  gouvernement  anglais  qui,  par  le  traité  de  la 
quadruple  alliance ,  signé  avec  l'Espagne ,  la  France  et 
le  Portugal,  avait  largement  participé  au  couronnement 
d*lsabelle  II ,  et  qui  était  encore  froissé  des  mariages 
espagnols,  contractés  simultanément  à  son  insu,  crut 
le  moment  propice  pour  ressaisir  une  influence  qui  lui 
avait  échappé  et  que  la  chute  du  trône  de  Louis-Phi- 
lippe  et  l'expulsion  des  Bourbons  de  France  semblaient 
devoir  lui  rendre.  Soit  désir  de  voir  le  régime  constitu- 
tionnel ébranlé  se  reconstituer  en  Espagne  ;  soit  pensée 
de  faire  rentrer  au  pouvoir  les  hommes  d'État  du  parti 
progressiste,  parti  que  le  cabinet  de  Londres  avait 
de  tout  temps  appuyé;  soit  xancune  d'une  défaite  di- 
plomatique; soit  même  crainte  d'une  révolution  répu- 
blicaine, qui  de  nouveau  rendrait  plus  intime  l'alliance 
de  l'Espagne  avec  la  France,  lord  Palmerston  adressa  à 
M.  W.  H.  Bulwer,  ministre  plénipotentiaire  de  l'Angle- 
terre à  Madrid,  les  instructions  suivantes  : 

«  AfTaires  étrangères,  le  10  mara  1848. 

»  Monsieur, 

»  Je  vous  invite  à  recommander  instamment  au  gou- 
II  vemement  espagnol  l'adoption  d'un  système  légal  et 
»  constitutionnel.  La  chute  récente  du  roi  des  Français 
»  et  de  toute  sa  famille,  et  l'expulsion  de  ses  ministres, 
»  doivent  apprendre  à  la  cour  et  au  gouvernement 
»  espagnol  combien  est  grand  le  danger  auquel  ob 
»  s'expose,  en  essayant  de  gouverner  un  pays  d'uoe 
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»  manière  opposée  aux  sentiments  et  aux  opinions  de 
»  la  nation.  La  catastrophe  qui  vient  d'arriver  en  France 
»  peut  servir  à  montrer  que  même  une  armée  nom- 
»  breuse  et  bien  disciplinée  n'oflBre  qu'une  défmse 
»  insuffisante  à  la  couronne ,  lorsque  le  système  suivi 
»  par  la  couronne  n'est  pas  en  harmonie  avec  le 
»  sentiment  général  du  pays. 

»  La  reine  d'Espagne  agirait  sagement,  dans  l'état 
»  critique  des  affaires  en  ce  moment,  si  elle  fortifiait  le 
»  gouvernement  exécutif,  en  élargissant  les  bases  sur 
»  lesquelles  l'administration. repose,  et  en  appelant  à 
0  ses  conseils  quelques-uns  de  ces  hommes  qui  possè- 
»  dent  la  confiance  du  parti  libéral. 

»  J'ai  l'honneur,  etc. 

»  Palmbrston.  » 

XL 

L'ambassadeur,  conformément  à  ses  instructions ,  fit 
des  démarches  auprès  de  la  reine,  mais  vainement.  Ses 
conseils  ne  furent  pas  écoutés,  et  ses  observalions 
furent  repoussées  et  dédaignées. 

Alors,  voyant  «  les  principes  recommandés  par  lord 
»  Palmerslon  noloirement  abandonnés;  les  vieux  sol- 
»  dats,  qui,  sous  les  drapeaux  du  duc  de  la  Victoire, 
»  avaient  exposé  leurs  jours  et  gagné  leurs  honneurs 
»  sur  le  champ  de  bataille  pour  la  liberté  constitution- 
»  nelle ,  séparés  de  leurs  foyers  et  de  leurs  familles  et 
»  envoyés  brusquement,  d'une  manière  offensante  et 
»  dégradante,  sur  les  points  éloignés;  des  personnes  de 
»  toutes  les  classes  recherchées  et  arrêtées  parce  qu*on 
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0  leur  supposait  des  opinions  défavorables  au  gouver- 
»  nement;  M.  Olozaga,  Tun  des  plus  illustres  citoyens 
))  de  rÉtat ,  membre  de  la  Toison  d'or ,  ancien  présî- 
n  dent  du  conseil  de  S.  M.  Catholique,  et  M.  Patricio 
»  Escosura ,  ancien  ministre  et  député  distingué ,  arrô- 
n  tés  et  conduits  dans  un  port  de  mer  pour  être  embar- 
»  qués  ;  croyant  que  Tinsurrection  n'avait  échoué  que 
»  parce  qu'une  classe  importante  de  citoyens,  celle 
»  précisément  qui  était  persécutée,  n'avait  pas  voulu 
»  s'engager  dans  une  guerre  civile  ;  inspiré  d'ailleurs 
»  par  des  sentiments  libéraux  qu'un  cœur  anglais  ne 
»  craignait  pas  d'avouer  ;  ému  de  ce  qu'un  système  de 
»  violence  et  de  loi  martiale  eût  succédé  k  une  marche 
»  de  modération  et  de  légalité;  et  de  plus,  apercevant 
»  une  tendance  à  la  dissolution  de  l'alliance  qu'il  était 
0  de  son  devoir  de  cultiver  et  de  confirmer  ',  »  M.  Bul- 
wer,  sous  l'influence  de  ces  sentiments  divers,  adressa 
au  ministre  des  affaires  étrangères  une  lettre  ainsi 
conçue  : 

«  BAadrid,  7  aTril  1848. 

«  Monsieur, 

»  Je  remets  ci-inclus  à  Votre  Excellence  la  copie  de 
»  quelques  remarques  que  lord  Palmerston  m'a  adres- 
»  sées  dernièrement ,  et  je  ne  puis  que  vous  exprimer 
»  mon  désir  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Catho- 
»  lique  juge  convenable  de  revenir,  sans  délai,  aux  for- 
»  mes  ordinaires  du  gouvernement  établi  en  Espagne , 
»  en  convoquant  les  Cortès  et  en  leur  donnant  des 

'  Extrait  d'one  lettre  de  sir  H.  Bolwer  au  TÎcomte  de  Pilmentoo ,  datée  de 
Madrid,  14  mai  1848. 
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M  explications  propres  à  effacer  les  impressîoos  aax- 
>>  quelles  ont  donné  lieu.,  dans  ce  royaume  et  au 
»  dehors  j  un  grand  nombre  d'arrestatms  et  Tinten- 
»  tion  apparente  dé  déporter  divers  citoyens,  parmi 
»  lesquels  se  trouvent  des  membres  les  plus  distingués 
»  des  CortèSy  qui  jusqu'à  ce  moment  n'ont  encore  été 
»  ni  jugés  ni  accusés  d'aucune  offense. 

»  Votre  Excellence  me  permettra,  j'a^  suis  sûr,  de 
»  lui  rappeler  que  ce  qui  fit  distinguer  spécialement  la 
»  cause  de  la  reine  Isabelle  d'avec  celle  de  son  royal 
»  compétiteur,  fut  la  promesse  de  la  liberté  oonslito* 
»  tionnelle,  inscrite  sur  les  bannières  de  Sa  Majesté 
»  Catholique  « 

»  Il  est  certain  que  cette  circonstance  contribua  puis- 
D  samnient  à  déterminer  les  sympathies  et  l'appui  de 
»  la  Grande-Bretagne  en  faveur  de  Sa  Majesté,  et  dès 
M  lors  Votre  Excellence  ne  peut  être  surprise  du  senti- 
M  ment  que  j'exprime  ici,  en  supposant  même  que  la 
»  situation  générale  de  l'Europe  et  la  tendance  univer- 
»  selle  de  l'opinion  publique  ne  prouvassent  point, 
»  jusqu'à  l'évidence,  qu'aujourd'hui  les  plus  fermes 
»  garanties  du  trône  d'un  souverain  se  trouvent  dans 
»  la  liberté  nationale  et  dans  la  justice  éclairée  qui  se 
»  dispensent  sous  son  autorité.  Je 

»  A  Son  Exellence  le  duc  de  Soto-Mayorj 

))  W.  H.  BULWER.  » 

XLI 

Cette  lettre  et  celle  de  lord  PaUnerston  devaient 
d'autant  plus  blesser  le  ministère  qu'il  s'était  d'autant 
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plus  éloigné  des  principes  qu'elles  renfennaienl.  La 
colère  du  président  du  conseil  alla  jusqu'à  l'emporte- 
ment. Devant  cette  sommation  nettement  formulée,  en 
présence  de  la  puissance  anglaise  qui  menaçait,  de  la 
République  française  qui  se  constituait,  de  la  nation 
espagnole  qui  murmurait,  Narvaez  eut  l'énergie  de 
résister  et  l'habileté  de  prendre  pour  point  d'appui 
l'orgueil  castillan ,  qui  devait  en  effet  se  soulever  contre 
les  prétentions  directrices  de  l'étranger.  Il  renvoya  les 
dépêches  qu'il  jugeait  outrageantes  à  la  dignité  de 
l'Espagne,  en  les  faisant  accompagner  d'une  réponse 
où  il  disait  : 

«...  Le  gouvernement  aurait  beaucoup  à  dire  pour 
»  justifier  sa  conduite  passée  et  présente  ;  mais  il  ne  se 
»  croit  obligé  de  le  faire  qu'à  l'égard  de  sa  souveraine 
»et  des  Certes,  et  nullement  à  l'instigation  d'une 
M  influence  étrangère  qui ,  par  cela  seul  qu'elle  l'exige, 
»  commettrait  une  offense  à  la  dignité  du  gouveme- 
n  ment  et  à  l'indépendance  de  la  nation.  Tous  les  partis 
»  légaux  en  Espagne  repousseront  unanimement  une 
»  prétention  aussi  humiliante  ;  et  le  gouvernement 
»  espagnol ,  en  le  faisant  aujourd'hui ,  est  sans  aucun 
»  doute  le  représentant  légitime  de  l'opinion  générale 
»  du  pays.  Que  dirait  lord  Palmerston ,  que  dirait  Sa 
»  Seigneurie  elle-même,  si  le  gouverneifient  espagnol 
»  se  mêlait  de  juger  les  actes  administratifs  du  cabinet 
»  britannique,  et  lui  recommandait  une  modification 
»dan8  le  régime  de  l'État,  ou  s'il  lui  conseillait  d'a- 
»  dopter  des  mesures  plus  efficaces  et  plus  libérales 
)»  pour  alléger  le  sort  affreux  de  l'Irlande? — Que  dirait- 
»ily  si  le  représentant  de  Sa  Majesté  Catholique  à 
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»  Londres  s'avisait  de  qualifier,  aussi  durement  que 
1)  Votre  Seigneurie  se  permet  de  le  faire ,  les  mesures 
»  exceptionnelles  de  répression  que  prépare  le  gouver- 
»  nement  anglais  contre  l'agression  qui  le  menace  au 
»  milieu  de  ses  propres  États? —  Que  dirait-il ,  si  le 
»  gouvernement  espagnol  réclamait,  au  nom  de  Thu- 
)>manité,  plus  d'égards  et  de  justice  en  faveur  des 
»  malheureux  peuples  de  l'Asie  ?  —  Que  dirait-il  enfin , 
»  si  oq  lui  rappelait  que  les  derniers  événements  du 
»  continent  donnent  une  salutaire  leçoù  à  tous  les  gou- 
»vernemenls,  sans  en  excepter  la  Grande-Bretagne, 
»  et  que  par  conséquent  on  doit  abandonner  l'adminis- 
»tration  de  l'État  à  l'illustre  Peel,  à  Tbomme  habile 
»qui,  après  s'être  concilié  l'opinion  générale  de  son 
»  pays ,  a  su  mériter  les  sympathies  de  tous  les  gou- 
»  vernements  de  l'Europe? —  Il  dirait  ce  que  le  gou- 
»  vernement  espagnol  a  le  droit  de  dire  maintenant  : 
»  qu'il  ne  reconnaît  à  aucune  puissance  le  pouvoir  ou 
»  la  faculté  de  lui  présenter  des  observations  qu'il  re- 
»  pousse  comme  offensantes  pour  la  dignité  d'une  na- 
»  tion  libre,  indépendante!.... 

»  10  avril. 

»  Au  ministre  de  Sa  Majesté  Britannique  j 

»  Le  duc  de  Soto-Mayor.  » 

XLII 

A  cette  argumentation  vigoureuse  et  serrée,  le  mi- 
nistre anglais  répliqua  en  maintenant  ses  avis  et  en 
repoussant  toute  assimilation,  par  une  raison  irréfu- 
table :  «  La  reine  d'Angleterre  n'a  eu  à  demander  ni  à 
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»  recevoir  l'assistance  de  TEspagne.  La  reine  d'Espagne 
»  a  reçu  dans  sa  lutte  pour  le  trône  l'appui  de  l'Angle- 
»  terre,  sans  autre  stipulation  ni  avantage  que  de  con- 
Dférer  au  noble  peuple  espagnol  les  bienfaits  d'un 
»  gouvernement  libre...  Ce  n'est  pas  pour  fonder  le 
»  despotisme  militaire  en  Espagne  que  l'Angleterre 
»  a  défendu  Isabelle  II  contre  don  Carlos!  » 

Lord  Palmerston  approuva  hautement  la  conduite  et 
les  dépèches  de  l'ambassadeur,  et  rappela,  par  une 
substitution  heureuse  de  situation,  avec  une  logique 
impitoyable  et  une  grande  habileté  de  langage ,  que  le 
droit  à  la  couronne  avait  été  disputé  à  Isabelle  par  un 
prétendant;  qu'un  agent  de  Madrid  était  venu  à  Lon- 
dres solliciter  le  concours  de  l'Angleterre;  que  sans  ce 
concours  Isabelle  ne  serait  pas  reine  d'Espagne;  qu'à 
l'apparence  de  chaque  danger  de  la  part  de  ce  préten- 
dant, appuyé  par  un  parti  considérable,  la  reine  d'Es- 
pagne invoquait  auprès  du  gouvernement  anglais, 
pour  le  maintien  de  son  trône,  les  traités  encore  exis- 
tants. Il  était  donc  naturel  que,  dans  un  moment  de 
perturbation  générale,  le  gouvernement  britannique  eût 
averti  le  gouvernement  espagnol  des  dangers  qui  me- 
naçaient le  trône  de  Sa  Majesté.  Lord  Palmerston  ter- 
mina par  une  sévère  leçon,  en  disant  qu'à  la  place  des 
ministres  espagnols ,  les  hommes  d'État  anglais  eussent 
considéré  comme  un  témoignage  d'amitié,  des  conseils 
qui,  écoutés,  les  maintiendraient  au  pouvoir;  et  qui 
repoussés,  les  exposaient  à  être  proscrits  ou  exilés. 
(Dépêche  du  20  avril  1848.) 
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XLIII 

Cette  affaire  eut  un  grand  retentissement  en  Angle- 
terre. Elle  donna  lieu,  dans  la  presse ,  à  des  critiques 
amères  et  à  de  chaleureuses  approbations;  dans  le  Par- 
lement ,  à  des  débats  fort  intéressants.  Les  démarches 
et  les  prétentions  de  lord  Palmerston  furent  combattues 
par  lord  Stanley  et  lord  Aberdeen ,  et  vivement  soute- 
nues par  lord  John  Russell  et  le  marquis  de  Lansdowne. 
Lord  Palmerston  émit  des  explications  comme  un 
homme  d'Ëtat  convaincu  de  son  droit,  de  la  conve- 
nance et  de  l'opportunité  de  ses  actes.  Le  gouverne- 
ment espagnol ,  encouragé  par  l'appui  qu'il  trouvait  en 
Angleterre  même ,  persévéra  dans  la  ligne  qu'il  s'était 
tracée.  L'aigreur  qui  régnait  dans  la  correspondance 
faisait  présager  entre  les  deux  gouvernements ,  sinon 
une  rupture  ouverte  ou  une  guerre,  du  moins  une 
rupture  diplomatique. 

XLIV 

Le  gouvenieraent  espagnol  s'était  empressé  de  re- 
connaître le  Gouvernement  provisoire  de  la  République 
française ,  et  de  lui  témoigner  le  désir  d'entretenir  avec 
lui  les  mêmes  relations  internationales  qui  unissaient 
jusque-là  les  deux  pays.  Après  la  journée  du  26  mars, 
le  bruit  ayant  couru  qu'il  avait  des  sentiments  hostiles 
à  la  République,  le  chargé  d'affaires  d'Espagne  en 
France  se  fit  un  devoir  d'adresser  à  ce  sujet,  le  6  avril, 
une  lettre  au  ministre  des  affaires  étrangères ,  M.  La- 
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martine ,  avec  invitation  de  la  rendre  publique.  Dans 
cette  lettre  il  affirmait  la  fausseté  de  cette  assertion  : 
((  le  cabinet  espagnol  déclarant  n'avoir  pas  d'antre 
»  principe-  que  celui  du  plus  grand  respect  pour  les 
M  autres  peuples,  maintenant  son  droit  d'être  respecté 
n  à  son  tour  et  de  veiller  à  la  tranquillité  et  à  la  pros- 
)>périté  intérieures,  si  combattues  par  tant  d'années 
»de  guerre  et  de  convulsions  politiques'.» 

Le  choix,  fait  par  le  Gouvernement  provisoire,  de 
M.  Ferdinand  de  Lesseps ,  ancien  consul  général  de 
France  à  Barcelone,  pour  représenter  la  République 
française  en  Espagne,  y  fut  accueilli  avec  une  satis- 
faction générale.  M.  Ferdinand  de  Lesseps  devait  sa 
'nomination  aux  services  qu'il  avait  rendus  aux  deux 
pays,  et  à  l'honorabilité  de  son  caractère. 


XLV 
PORTUGAL. 

Les  conseils  libéraux  du  gouvernement  anglais  n'a- 
vaient pas  beaucoup  plus  de  succès  en  Portugal.  La 
reine  dona  Maria  devait  la  conservation  de  son  trône, 
menacé  par  les  insurrections  victorieuses  de  1846  et 
1847,  à  l'intervention  de  la  France,  de  l'Angleterre 
et  de  l'Espagne,  invoquée  en  vertu  du  traité  de  la 
quadruple  alliance  du  22  avril  1834.  Cette  médiation 
armée  avait  imposé ,  par  le  protocole  de  la  conférence  du 
21  mai  1 847:  l'amnistie;  l'abrogation  de  tous  les  décrets 
contraires  à  la  Constitution  ;  la  convocation  desCortès, 

*  Lettre  do  9  «tiiI. 
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et  la  nomination  d'un  ministère  pris  en  dehors  des  Ca* 
bral  et  des  membres  de  la  junte  d'Oporto.  Mais  le  trône 
de  la  reine  dona  Maria  avait  à  peine  échappé  au  péril, 
que  son  gouvernement ,  oubliant  les  conditions  de  son 
salut,  s'était  livré  à  des  actes  de  vengeance  et  à  une 
réaction  contre  lesquels  l'ambassadeur  anglais  avait 
cru  devoir  protester  '.  La  Révolution  française  vint 
jeter  le  trouble  dans  les  volontés  réactionnaires  et 
ranimer  les  espérances  du  parti  qui  réclamait  des  insti- 
tutions libérales.  Le  29  mars,  le  ministère  portugais 
fut  ainsi  réorganisé  :  le  maréchal  Saldanha ,  à  Tinté* 
rieur,  avec  la  présidence  du  conseil;  Jofto  Elios,  à  la 
justice;  Falç&o,  aux  finances;  Lajoa,  à  la  marine; 
Polla,  à  la  guerre;  J.  J.  Gomez  de  Castro,'  aux  aflaires 
étrangères;  le  marquis  de  Fronteira,  au  gouverne* 
ment  civil  de  Lisbonne. 

*  Notes  de  sir  Hamilton  Seymoar,  h  juillet  1847. 
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Alkmagne  :  ICationtlilé  allemande.— Vœu  ananiinc  :  Unilé  de  rAUemagne. 

—  CoD^s  de  Dresde  devenu  impoesible.  —  Les  Dix-sept  bommes  de 
confiance.  —  Les  prétentions  du  roi  de  Prusse  combattues  violemment 
par  la  Gazette  de  Vienne ,  organe  du  goufemement  aulricbien.  —  Pro- 
testatipns  énergiques.  —  Démonstrations  fort  rires  en  Allemagne  contre 
le  roi  de  Prusse.  —  L'Autriche  fiiit  raloir  ses  droits  à  la  suprématie.  — 
Le  gooremeœeat  prussien  cherche  à  atténuer  le  maurais  effet  de  set 
prétentions;  il  les  explique.  —  L'appel  des  Cinquante  de  Heidelberg  en- 
tendu par  les  peuples.  —  Réunion  des  représentants  à  Francfort.  — 
Parlement  prorisoire.  —  But  sublime.  —  Opinions  direrses  pour  y  ptr- 
renir.  —  Trarail  de  la  Commission  des  sept.  —  Empire  constitutionnel. 

—  Vœux  des  républicains: — La  forme  républicaine  écartée. —  Attroupe- 
ments. —  Ouverture  de  l'Assemblée  allemande.  —  Elle  se  déclara  seule- 
ment préparatoire.  —  Examen  des  territoires  fédéraux.  —  Ambition  du 
Parlement  allemand.  —  Désir  exprimé  que  la  France  rende  l'Alsace  et 
la  Lorraine.— Élections  directes,  réglées  pour  une  assemblée  constituante. 
— ^L'assemblée  préparatoire  nomme,  pour  la  représenter  Jusqu'à  la  réunion 
de  PAssemblée  conatituante,  une  commission  permanente  de  cinquante 
délégués.  —  On  demande  l'épuration  de  la  Diète  germanique.  —  Discus- 
sion passionnée.  —  L'assemblée  reut  une  satisfaction ,  Textréme  gauche 
nue  rengeance.  —  Motion  de  l'extrême  gauche ,  écartée.  —  La  minorité 
proteste  et  se  retire.  —  La  Diète  humiliée  plie.  —  Déclare  toutes  ses 
lois  exceptionnelles  supprimées,  et  les  membres  qui  ont  pris  part  à  la 
confection  de  ces  lois  éloignés.  —  L'extrême  gauche  satisfaite  reprend 
place  dans  l'assemblée.  —  Élection  des  cinquante.  —  Série  de  proposi- 
tions. —  L'assemblée  a  rempli  sa  mission  et  se  sépare.  —  Installation  de 
la  Commission  des  cinquante.  —  A^ionction  des  députés  autrichiens.  — 
Traranx  de  la  Commission.  —  Les  Dix-sept  hommes  de  confiance,  placés 
CBtra  la  Commission  des  cinquante  et  la  Diète.  —  La  Diète  germanique 
presque  entièrement  régénérée  par  les  ministres  des  noureaux  gourene- 
ments.  —  Question  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein.  —  Question  da 
d«ché  de  Posen.  -^  Projet  de  Constitution  de  l'unité  allemande,  préparé 
par  les  Dix-sept.  —  Empire  héréditaire,  oa  élection  à  rie.  —  L'Assem- 
blée constituante  allemande  conroqoée  pour  le  l"  mai  est  ijoumée  êm 
18  mai  sur  la  demande  de  l'Antriche. 


ALLEMAGNE.    -  NATIONALITÉ  ALLEMANDE. 

La  situation  de  TAllemagne  vers  la  fin  de  marsétait, 
en  résumé  9  celle-ci  :  chacun  de  ses  peuples ,  en  recou- 
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vrant  ses  libertés  et  en  proclamant  ses  droits,  avait 
inscrit  sur  son  programme  :  «  Unité  de  l'Allemagne  I 
Parlement  allemand  1  »  et  arboré  les  couleurs  natio- 
nales j  noir,  rouge  et  or. 

Cinquante  citoyens,  délégués  des  divers  États,  réunis 
•en  congrès  à  Heidelberg,  avaient  nommé  une  commis- 
sion de  sept  d'entre  eux,  chargée  ce  d'inviter  tous  les 
membres  anciens  et  nouveaux  des  Dièt^  de  rAllemagoe 
constitutionnelle,  ainsi  qu'un  certain  nombre  d'autres 
hommes  distingués,  à  se  rassembler,  le  30  mars,  à  Franc- 
fort sur  le  Mein,  pour  délibérer  sur  les  bases  d'une  re- 
présentation nationale  allemande.  » 

Un  Congrès  de  souverains  avait  été  convoqué  à  Dresde 
pour  le  25  mars. 

Le  roi  de  Prusse ,  voulant  absorber  le  mouvement  de 
l'unitë  allemande,  avait,  le  21  mars,  engagé  les  princes 
€t  les  États  d'Allemagne  à  se  joindre,  le  2  avril,  à  la 
Diète  de  ses  États ,  pour  former  une  Assemblée  com- 
mune. 

La  Diète  germanique,  voulant  retenir  le  pouvoir  qui 
s'échappait  de  ses  mains,  avait  demandé  aux  divers 
gouvernements  des  États  de  la  Confédération  de  lui 
envoyer,  sans  retard ,  des  hommes  investis  de  la  con- 
fiance publique  et  pris  en  dehors  de  son  sein ,  qui  au- 
raient à  délibérer  avec  elle  sur  les  réformes  à  opérer. 

II 

Les  circonstances  critiques  qui  forçaient  les  souve- 
rains ou  leurs  premiers  ministres  à  ne  pas  s'éloigner 
des  peuples  qu'ils  gouvernaient,  rendirent  le  Congrès 
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de  Dresde  impossible.  Cependant  les  représentants  des 
cabinets  de  Wurtemberg,  Bade ,  Hesse  et  Nassau,  d'ac- 
cord avec  l'envoyé  de  Saxe  et  le  gouvernement  de 
Prusse ,  étaient  convenus  des  points  suivants  : 

(c  1  *  Nécessité  de  confier  la  direction  ^  un  seul  chef 
»  électif,  à  une  Chambre  haute  composée  des  membres 
n  de  la  Confédération  ou  de  délégués,  et  à  une  Chambre 
>i  des  députés  de  la  nation,  élue  par  les  différents  États; 
M  —  2*  le  Parlement  allemand  s'occuperait  de  l'armée 
»  fédérale  et  de  l'armement  du  peuple  ;  — S**  il  établi- 
»  rait  un  tribunal  fédéral ,  donnerait  une  législation 
»  commune,  surtout  en  matière  criminelle  et  de  prooé- 
M  dure,  et  l'uniformité  des  poids  et  mesures. 

M  Pour  hâter  l'examen  de  ces  divers  points ,  on  join- 
»  drait  à  la  Diète  germanique  dix-sept  citoyens  jouissant 
»  de  la  confiance  nationale.  Cette  Assemblée  fédérale 
»  ainsi  fortifiée  donnerait  aux  divers  points  convenus 
»  le  caractère  de  résolutions,  et  les  mettrait  à  exécu- 
»  tion.  » 

III 

La  Diète  germanique  de  son  côté  renouvelait  avec 
instances  a  l'invitation  faite,  le  1 0  mars,  k  tous  les  gou- 
n  vemements  de  l'Allemagne,  d'envoyer  auprès  d'elle 
D  des  hommes  jouissant  de  la  confiance  générale,  pour 
n  délibérer  sur  la  révision  du  pacte  fédéral  d'après  des 
»  bases  vraiment  nationales ,  afin  que  les  délibérations 
V  pussent  commencer  immédiatement  après  leur  ar- 
»  rivée.  » 

La  Diète  par  cet  appel ,  et  les  souverains  en  choisis- 
sant^ pour  les  y  adjoindre,  les  hommes  les  plus  fopvn 
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laires,  avaient  Tespérance  de  s^emparer  de  la  direction  dn 
mouvement  unitaire.  Cette  espérance  devait  être  déçue; 
et  cependant  les  choix  furent  heureux  et  habiles. 
M.  Dahlmann,  professeur  d'histoire  à  Bonn,  i*un  des 
plus  illustres  professeurs  chassés  de  Gœttingue  par  le 
roi  de  Hanovre,  représenta  la  Prusse;  M.  Albrecht^ 
collègue  de  Dahlmann ,  la  Saxe  ;  M.  Willich ,  la  Bavière; 
M.  de  Gagem,  la  Hesse  ;  M.  Uhland,  Fun  des  chefs  de 
l'opposition  wurtembei^eoise  et  poôte  aimé,  le  Wur- 
temberg; M.  Weld^er,  le  grand-duché  de  Bade,  etc. 

Ces  hommes,  les  plus  célèbres  de  l'Allemagne  libé- 
rale, rendus  à  Francfort  auprès  de  la  Diète,  durent, 
ainsi  que  la  Diète  elle-même,  céder  l'initiative  à  l'As- 
semblée nationale  convoquée  par  le  comité  de  Heidel- 
bei^,  quoiqu'il  ne  tint  son  mandat  que*  de  lui-même. 
L'opinion  publique  donnait  aux  délégués  des  peuples 
la  suprématie  sur  les  délégués  des  princes. 


IV 

L'invitation  faite  par  le  roi  de  Prusse  à  tous  les  Etats 
de  r Allemagne  de  se  réunir  à  la  Diète  de  ses  Etals  en 
assemblée  commune,  échoua  complètement.  Les  pré- 
tentions de  Frédéric-Guillaume  à  l'empire,  dans  le  but 
de  détourner  la  révolution  en  caressant  le  sentiment 
national ,  prétentions  trop  hautement  affectées ,  soule- 
vèrent au  dehors  de  la  Prusse  des  répulsions  presque 
générales.  S'il  était  parvenu  à  amortir  les  passions  dans 
ses  États,  il  avait  suscité  contre  lui  des  haines  violentes, 
surtout  dans  les  pays  catholiques.  Par  cette  conduite 
précipitée  il  avait  compromis  l'influence  si  recherchée 
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et  en  partie  conquise.  Celle  prédominance  sur  l'Au- 
triche, qui  lui  avait  coûté  tant  de  soins,  d'efforts,  de 
diplomalie,  de  calculs,  d'années,  s'évanouissait  en  un 
jour  comme  un  rêve.  L'Autriche  saisit  avec  avidité 
et  habileté  cette  faute  de  conduite,  et  l'exploita  avec 
une  âcreté  et  une  violence  de  langage  extrêmes. 


La  Gazette  de  Vienne,  organe  du  gouvernement  autri- 
chien, s'exprimait  ainsi  le  24  mars  : 

«  Nous  ne  prétendons  pas  contester  la  vérité  du 
»  tableau  que  le  roi  fait  de  l'état  de  l'Allemagne,  ni 
»  l'opportunité  des  moyens  proposés  par  lui  pour  la  ré- 
))  générer  et  la  sauver;  mais  une  pareille  déclaration, 
»  faite  immédiatement  après  un  massacre  qui  a  duré 
»  seize  heures,  et  qui,  par  cela  même,  ne  peut  être 
M  excusé  par  un  hasard  ou  par  un  malentendu ,  après 
»  un  massacre  dont  le  roi  lui-même  a  demandé  l'oubli 
»  au  nom  des  larmes  de  la  reine,  et  dont  la  nouvelle 
»  devait  pénétrer  d'horreur  ses  propres  sujets  et  les 
»  habitants  d'autres  États,  nous  parait  non-seulement 
n  une  faute,  mais  aussi  une  ironie  amère.  Tout  en  accor- 
»  dant  que  le  changement  des  couleurs  ait  été  d'autant 
»  plus  facile  que  le  blanc  de  la  cocarde  prussienne  avait 
»  été  teint  en  rouge  par  le  sai^  répandu,  et  que  par 
»  conséquent  il  n'y  avait  plus  à  ajouter  au  noir  et  rouge 
»que  l'or,  nous  croyons  devoir  faire  remarquer  que 
i>  l'on  ne  répare  pas  tout,  et  que  tout  ce  qui  brille 
»  n'est  pas  or. 

»  Est-ce  que  la  Constitution  prussienne  créée  par  la 
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)}  patente  du  3  février  18i7  a  excité  une  sympathie  n 
»  vive  en  Allemagne,  qu'une  adhésion  de  souverains  et 
»  d*États  allemands  à  la  Diète  qui  doit  se  réunir,  le 
I)  2  avril,  à  Berlin,  puisse  la  reconnaître  comme  type  et 
»  germe  d'une  assemblée  d'États  allemands  ?  A  la  fin 
))  de  la  proclamation  le  roi  parle  d'institutions  consti- 
»  tutionnelles.  Nous  répondrons  seulement  en  rappelant 
))  les  promesses  royales  des  années  antérieures  et  leur 
))  accomplissement  en  1847,  le  maintien  exprès  d'états 
»  historiques  et  la  phrase  bien  connue  :  c<  Entre  mon 
»  peuple  et  moi ,  il  n'y  aura  pas  de  constitution  sur  le 
»  papier,  ))  et  chacun  pourra  tirer  de  ce  contraste  les 
»  conséquences  naturelles.  Frédéric  II  le  Grand,  adoré 
»  de  son  peuple  et  admiré  de  toute  l'Europe,  a^u  seul 
»  désirer,  mais  non  pas  obtenir,  la  couronne  impériale 
»  allemande ,  qui  depuis  plus  de  cinq  cents  ans  avait 
»  reposé  sur  la  maison  d'Autriche  à  quelques  intemip- 
»  tiens  près,  et  à  une  époque  où  il  n'y  avait  presque 
»  pas  de  princes  électeurs.  Aujourd'hui  que  les  peuples 
»  d'Allemagne  décideront  du  choix  du  chef  de  l'Alle- 
»  magne  unie,  leur  confiance  n'élira  que  le  prince  qui 
»  avant  tout  possède  leur  amour.  » 

Celte  réponse  aux  prétentions  du  roi  de  Prusse,  écrite 
avec  du  fiel ,  était  suivie  d'une  seconde  réplique  au  nom 
de  la  nation  allemande,  tracée  sous  la  forme  la  plus 
révolutionnaire  : 

«  Votre  Majesté  a  fait  appel  au  peuple  prussien  et  à 
»  la  nation  allemande,  après  que  le  canon  avait  à  peine 
»  cessé  de  tonner  et  que  les  citoyens  égorgés  rendaient 
»  le  dernier  soupir.  Le  peuple  prussien  est  majeur  et 
»  répondra  lui-même*.  •  mais  la  confiance  que  Votre  Ma- 
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»  jesté  attend  de  la  nation  allemande  n'est  pas  possible. 
9  Votre  Majesté  est  \e  seul  souverain  allemand  qui  n'a 
»  accordé  que  sur  les  barricades  de  sa  capitale,  sur  les 
»  cadavres  de  ses  meilleurs  citoyens ,  malgré  elle,  et 
«seulement  lorsque  le  trône  chancelait,  la  restitution 
»  depuis  longtemps  désirée  des  droits  inaliénables  de 
»  l'humanité 

»  Aujourd'hui  Votre  Majesté  arbore  d'une  main  san* 
»glante  des  couleurs  allemandes  persécutées  depuis 
))  tant  d'années.  La  nation  recule  d'horreur  devant  cet 

»  enthousiasme  royal La  puissance  de  l'assemblée, 

»  à  laquelle  on  demande  de  protéger  la  patrie  et  le 
»  trône,  serait  anéantie  dès  le  principe,  et  la  jeune 
»  Constitution  allemande  serait  violée  par  Votre  Majesté 
w  au  sortir  du  berceau ,  si  le  moi  royal  pouvait  s'élever 
»  encore  au-dessus  de  la  légalité  et  s'imposer  à  la  na- 
M  tion  allemande  comme  chef  commun. 

»  Les  drapeaux  de  l'Autriche  ont  conservée 

«jusqu'à  ce  jour  les  couleurs  allemandes  au  milieu  de 
»  toutes  les  tempêtes.  Un  prince  autrichien  a  porté  sur 
»  le  Rhin  un  vivat  à  V Allemagne  unie,  lorsque  la  Prusse 
n  persécutait  encore  cette  idée.  La  maison  de  Habsbourg 
»  a  pour  elle  l'histoire  des  siècles  passés  et  l'amour  des 
M  peuples,  si  elle  veut  maintenir  sa  préséance  dans 
»  l'empire  d'Allemagne  ;  mais  l'empereur  d'Autriche 
»  sait  qu'aujourd'hui  le  choix  ne  peut  venir  que  des 
»  représentants  du  peuple  allemand,  et  que  ce  choix 
M  doit  rester  libre.  » 

Ce  parallèle  acerbe  jusqu'à  l'insulte,  qui  rabaissait 
un  monarque  pour  en  exalter  un  autre,  cette  compa- 
raison adroite  établie  entre  le  moi  qui  s'impose  et  celui 
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qui  laisse  à  la  nation  allemande  la  liberté  de  son  choix, 
cette  polémique  irritante  mais  non  officielle,  furent 
suivis  immédiatement,  le  24  mars,  d'une  circulaire 
officielle  du  comte  de  Fiquelmont  à  tous  les  ambassa- 
deurs de  TAutriche  près  de  tous  les  États  de  la  Gnifé- 
dération  germanique  et  à  son  ministre  représentant  à  la 
Diète,  par  laquelle  il  protestait  contre  toutes  les  modi- 
fications des  bases  du  pacte  qui  n'auraient  pas  lieu  de 
commun  accord,  et  repoussait  la  proposition  d'une 
assemblée  à  Potsdam. 


VI 


Les  bourgeois  et  les  habitants  de  Munich  s'étaient  éga- 
lement soulevés  contre  les  prétentions  du  roi  de  Prusse, 
dans  des  adresses  au  roi  de  Bavière,  aux  boui^eois  et 
habitants  de  Berlin,  et  à  leurs  frères  de  Vienne. 

Les  démonstrations  allèrent  même  beaucoup  plus  loin 
que  les  paroles.  A  Munich ,  le  24  mars,  à  sept  heures  du 
soir,  on  vit  plusieurs  centaines  de  jeunes  gens  des 
classes  élevées  de  la  société  se  réunir  sur  la  place  Maxi- 
milien  et  y  brûler,  après  des  discours  et  des  chants  de 
circonstance,  le  portrait  de  Frédéric -Guillaume  IV. 
Dans  un  café,  on  avait  exposé  aux  rires  de  la  foule  un 
mannequin,  effigie  de  ce  prince,  pendu  la  corde  au  cou. 
AStuttgard,  le  28  dans  la  soirée,  on  entourait  d*un 
feu  de  paille  le  portrait  du  roi  de  Prusse,  et,  après 
avoir  tiré  quelques  coups  de  fusil  sur  ce  portrait,  on  le 
jetait  à  Tcau  pour  lui  faire  subir  ces  trois  genres  de 
mort  factice;  et  la  multitude  acclamait!  Dans  d'autres 
villes,  il  y  eut  des  scènes  semblables 
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Diverses  causes  inspiraient  ces  manifestations  :  d'a- 
bord les  prétentions  rivales  ;  ensuite  les  haines  ca- 
tholiques contre  les  aspirations  dominatrices  d'un 
prince  protestant;  puis  Topinion  publique  froissée  par 
l'ambition  d'un  roi  qu'il  avait  fallu  vaincre  pour  lui 
arracher  des  institutions  libérales;  enfin  la  volonté  bien 
arrêtée  de  la  démocratie  qui  voulait  confier  l'avenir 
de  l'Allemagne  aux  délibérations  d'une  assemblée  élue 
et  non  au  bon  vouloir  d'un  souverain. 

VII 

L'Autriche  triomphait  de  cette  irritation  de  l'Aile- 
magne  contre  Frédéric-Guillaume  lY.  Elle  attisait  les 
colères;  et,  pour  capter  l'opinion,  elle  se  pliait  avec 
souplesse  à  la  situation,  se  faisait  à  son  tour  libérale, 
désireuse  de  réformes  révolutionnaires.  Oublieuse  des 
reproches  sanglants  qu'elle  adressait  au  roi  de  Prusse, 
elle  posait  aussi  la  candidature  à  l'empire  de  la  maison 
de  Habsbourg. 

a  En  effet ,  disait  la  Gazette  de  Vienne ,  dans  le 
»  moment  actuel,  l'Autriche  se  sent,  plus  que  ja- 
»  mais,  assez  forte  et  assez  grande  pour  ne  pas  se 
»  laisser  traîner  à  la  remorque  du  roi  de  Prusse.  Elle 
»  peut  compter,  aujourd'hui,  sur  les  sympathies  de 
»  l'Allemagne  pour  repousser  toute  atteinte  arbitraire 
»  à  la  Constitution  fédérale.  Depuis  longtemps  tous 
»  les  peuples  de  l'Allemagne,  et  récemment  les  sou- 
»  verains,  ont  reconnu  que  la  Constitution  fédérale 
»  avait  besoin  d'une  réforme;  et  l'Autriche  s'est  mon- 
»  trée  disposée  à  opérer  ce  changement  par  les  voies 
»  légales.  )) 
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Elle  ajoutait  : 

«  Nous  espérons  que  l'Allemagne  s6  ralliera  autour 
n  de  rAutricbe  rajeunie  et  constitutionnelle,  qui  ne 
»  réclame  pas  d'avantage  patent  ou  secret,  qui  ne 
»  désire  pas  s'agrandir,  mais  seulement  maintenir  Tu* 
»  nité  de  T Allemagne  et  son  indépendance ,  ainsi  que 
N  la  prospérité  et  la  force  de  la  patrie  commune.  Nous 
»  espérons  que  T Allemagne  suivra  avec  confiance, 
))  sans  crainte,  le  lion  de  Habsbourg,  et  qu'elle  se 
»  rappellera  que  le  double  aigle  autrichien  avait  pris 
»  les  devants  lorsqu'il  s'agissait  de  secouer  le  joug  de 
))  la  France.  Elle  aura  d'autant  plus  de  courage  et  de 
»  confiance  que  nous  sommes  entrés  glorieusement 
»  dans  la  voie  du  progrès..  L'Autriche  veille  et  marche 
))  en  avant.  » 

VIII 

Le  gouvernement  prussien  avait  promptement  com- 
pris le  mauvais  efTet  produit  par  la  proclamation  du 
21  mars.  Il  chercha  à  en  atténuer  la  portée,  par  une 
déclaration  solennelle  : 

«  L'appel  de  Sa  Majesté  à  la  Prusse  et  à  la  nation 
»  allemande,  a  été  interprété  d'une  manière  qui  ne 
»  répond  pas  à  l'intention  de  Sa  Majesté.  La  dé- 
»  marche  faite  par  le  roi  lorsqu'il  déclara  être  prêt  à 
))  prendre,  au  moment  du  danger,  la  direction  des af- 
))  faires  d'Allemagne,  consistait  dans  l'offre  de  favo- 
»  riser,  avec  toute  la  puissance  morale  et  matérielle 
))  d'un  État  qui  comprend  quinze  millions  d'Allemands, 
»  les  vœux  de  tous  les  États  de  la  Ck)nfédération  ger- 
»  manique  tendant  à  l'unité... 
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».Cette  démarche  ne  pouvait  pas  signifier  que  la 
»  ilirection  y  momeotanément  offerte ,  avait  pour  objet 
»  d'empiéter  sur  la  libre  détermination  des  princes  et 
»  des  peuples  allemands...  D'une  part,  Sa  Majesté  a 
n  déclaré  expressément  qu'elle  n'avait  pas  l'intention 
»  d'usurper  la  direction  supérieure  ou  un  droit  quel- 
»  conque.  Elle  a,  au  contraire,  formellement  désa- 
»  voué  une  pareille  prétention.  D'un  autre  côté,  la 
»  proclamation  de  Sa  Majesté  déclare  qu'il  s'agit  de 
»  fonder  une  Allemagne  unie  et  non  pas  uniforme 
»  (unité  dans  la  diversité);  et,  d'accord  avec  cette 
»  déclaration,  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre,  adressé 
»  le  même  jour  à  l'armée ,  lui  ordonne  d'arborer  à 
»  côté  de  la  cocarde  prussienne  la  cocarde  allemande. 

»  Si  Votre  Majesté  approuve  ce  qui  précède,  nous 
»  n'hésiterons  pas  à  repousser,  par  tous  les  moyens 
»  convenables,  les  fausses  interprétations  qui  ont  été 
»  données  à  cet  appel. 

»  Berlin,Ie2avriM848. 

»  Le  ministre  d'État ,  Camphausen.  » 

(Suivent  les  signatures  des  autres  ministres.] 

Cet  acte  était  suivi  de  cette  déclaration  qui  relevait 
son  importance  : 

«  J'approuve  entièrement  l'interprétation  que  mon 
»  ministère  vient  de  donner  à  ma  proclamation  du 
»  a  du  mois  dernier,  et  je  l'autorise  à  prendre  les  me- 
»  sures  nécessaires  pour  combattre  les  interprétations 
»  qui  ont  été  données  à  mes  paroles. 

»Potsdam,2avril  1848. 

»  Fréoérig-Guilliume.  » 
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'  Cette  explication ,  embarrassée  et  venue  après  coiip, 
pouvait  affaiblir,  pallier,  mais  non  effacer  la  première 
sensation  produite  et  les  faits  accomplis.  Et  le  roi  de 
Prusse,  pour  avoir  voulu  trop  vite,  devait  difficile- 
ment retrouver  une  influence  antérieure  compromise 
par  une  démarche  hasardée. 

IX 

# 

Mais  ce  n'étaient  ni  les  rois,  ni  les  princes,  ni  les 
congrès ,  ni  leurs  délégués ,  ni  la  Diète  germanique , 
qui  devaient  diriger  le  mouvement  national  de  TAIIe- 
magne  vers  sou  unité.  Tandis  qu'ils  se  disputaient  une 
prépondérance  qui  leur  échappait,  et  qu'ils  échouaient 
plus  ou  moins  dans  de  vaines  tentatives,  dans  des 
débats  superflus,  dans  des  querelles  anticipées,  l'appel 
fait  par  les  Cmquante  à  Heidelberg  était  entendu.  Les 
peuples  de  la  Germanie  cherchaient  Tautorité  et  la  re- 
connaissaient,  non  point  dans  la  hiérarchie  des  pou- 
voirs que  rhcrédité  et  la  tradition  avaient  placés  à 
leur  léte,  mais  dans  les  hommes  éminents  élus  par 
eux,  que  le  génie  ou  le  dévouement  leur  avaient 
désignés  d'avance. 

Aux  époques  de  troubles  et  de  périls,  lorsque  le 
monde  va  sombrer,  il  est  de  ces  hommes  que  Dieu 
a  marqués  au  front  pour  sauver  les  situations  perdues. 
Méconnus  et  calomniés,  souvent  persécutés  par  les 
gouvernemenls  qui  veulent  étouffer  les  lumières  qu'ils 
répandent  ou  comprimer  la  liberté  dont  ils  sont  les 
apôtres,  ils  sont  alors  sollicités  par  tous  les  regards, 
invoqués  par  toutes  les  voix.  Les  gouvernements  qui 
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les  ont  proscrits,  et  les  peuples  qui  les  doivent  pro- 
scrire, s'adressent  à  leur  énergie,  à  leur  vertu,  à  leur 
science,  à  leur  patriotisme.  Alors,  on  dépose  dans  leurs 
main»  vigoureuses  un  fardeau  que  personne  ne  peut 
plus  porter.  Désordre  dans  les  âmes,  ruine  dans  les 
finances,  anarchie  dans  les  rues,  détresse  dans  les 
campagnes,  corruption  dans  les  administrations,  ils 
doivent  tout  réparer,  tout  reconstituer,  tout  concilier, 
certains,  Tœuvre  achevée,  la  liquidation  faite,  la  so- 
ciété rétablie,  de  se  voir  encore  bannis,  poursuivis,  ou- 
bliés, jusqu'au  jour  où  de  nouveau  Ton  aura  besoin  d'eux. 
Singulière  destinée!  mission  sublime!  qui  n'apporte 
jamais  ni  récompense,  ni  jouissance,  ni  repos,  que  les 
nations  payent  par  l'ifagratitude,  les  princes  par  la 
'  persécution ,  que  Dieu  seul  pèse  dans  sa  justice  ! 


La  plupart  des  citoyens  qui  accoururent  à  Francfort, 
le  30  mars,  |K)ur  former  une  Assemblée  allemande 
préparatoire,  étaient  :  des  membres  des  divers  États 
ayant  conquis  leur  influence  par  une  guerre  incessante 
aux  abus  et  à  l'oppression  ;  des  professeurs  aussi  re- 
nommés  par  leur  science  que  par  leur  indépendance , 
et  dont  plusieurs  avaient  subi  l'exil  ou  la  prison  ;  des 
écrivains  dont  les  œuvres  avaient  illustré  rAllemagne; 
des  poètes  dont  les  chants  populaires  étaient  partout 
répétés;  des  orateurs  à  l'éloquence  hardie;  des  prêtres 
dont  les  pensées  profondément  religieuses,  mais  ré- 
formistes,  avaient  eu  du  retentissement;  des  commer- 
çants éclairés ,  convaincus  qu*il  n'y  avait  pas  que  des 
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chiffres  dan»  la  vie:  des  che&  d'industrie  sympalbi- 
qnes  aux  oavriors.  Us  armèrent  au  nombre  de  cinq 
cents  représentants  onriron,  chacun  apportant  avec 
ioi  sa  iar^  port  de  tsavail  et  d'^efforts  à  la  réédifica- 
tion d'une  patrie 


A  leur  entrée  dans  la  ville  de  Francfort,  le  peuple 
reconnaissait  les  siens  et  les  accueillait  par  des  accla- 
mations enthouaasiesw  Jamais  plus  grand  jour  ne  se 
leva  sur  une  grande  nation  ;  jamais  plus  grande  œuvre 
ne  fut  entreprise  et  m'exigea  plus  de  lumières ,  d'é- 
tudes, de  méditations,  de  génie  créateur.  Des  lam- 
beaux  épars  et  dispersés,  des  provinces,  des  contrées, 
des  États  séparés  par  les  temps,  organisés  de  mille  ma- 
nières, obéissant  à  des  lois  différentes ,  à  des  princes 
de  races  multiples,  devment  être  groupés,  rassemblés, 
rescellés,  pour  vivre  d'une  vie  unique,  quoique  sous 
des  formes  variées.  Quarante  millions  d^bommes,  tout 
en  conservant  à  chaque  citoyen,  à  chaque  pays,  son  in- 
dividualité ,  as{Hraient  à  se  jdndre  en  un  seul  fais- 
ceau et  à  n'avoir  plus  qu'un  corps ,  qu'une  àme,  qu*une 
langue,  qu'une  loi,  qu'une  volonté,  qu'une  armée, 
qu'un  souverain.  Si  le  but  était  atteint,  la  plus  im- 
mense, la  plus  extraordinaire  des  révolutions  mo- 
dernes s'accomplissait  pacifiquement.  L'Autriche,  la 
Prusse,  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtembei^,  les  autres 
principautés,  n'étaient  plus  que  les  fractions  d'un  vaste 
empire.  Peu  à  peu  tous  ces  gouveniements  séparés, 
confédérés  seulement,  devenus  secondaires,  devaient 
tôt  ou  tard  être  absorbés  par  un  pouvoir  unique;  et 
cependant,  poussés  par  un  courant  irrésistible,  tous, 
do  gré  ou  de  force ,  ils  se  voyaient  obligés  de  recon- 
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nattre  une  autorité  qui  devait  dominer  la  leur.  Le  pre- 
mier pas,  le  plus  difficile 9  était  fait.  Pour  ne  pas  être 
contrainte  d'abdiquer,  la  Diète,  composée  des  délé- 
gués des  trente-huit  États  de  la  Confédération  germa- 
nique ,  se  faisait  immédiatement  Tinlerprète  et  l'exé- 
cutrice des  volontés  d'une  assemblée  qui  ne  puisait  son 
droit  que  dans  les  vœux  du  peuple,  et  sa  puissance 
que  dans  le  but  à  atteindre. 


XI 

• 

Mais  quelle  forme  pouvait  contenir,  sans  les  briser  aus- 
sitôt, ces  monarchies,  ces  principautés  éparses,  les  domi- 
ner sans  les  écraser,  les  embrasser  sans  les  étouffer  ?  La 
commençaient  les  divisions!  Les  penseurs,  les  légistes 
de  la  G)mmission  des  sept  nommée  par  les  Cinquante, 
chargés  d'élaborer  les  bases  fondamentales  d'une  Con- 
stitution ,  avaient  cherché  à  concilier,  à  harmoniser  le 
passé  et  l'avenir,  l'hérédité  et  le  progrès,  la  Diète 
établie  et  le  Parlement  nouveau,  les  débris  écroulés  et 
Tédifice  à  construire. 

Leur  travail  fut  lu,  le  30  mars,  dans  une  réunion 

• 

préparatoire,  présidée  par  M.  C.  Vogt  de  Giessen.  Ils 
établissaient  :  a  1*  un  chef  suprême  de  la  Confédéra- 
»  tion ,  avec  des  ministres  responsables;  2*  un  sénat  des 
»  États  particuliers;  3*  une  chambre  des  députés,  for- 
»  mée  par  les  élections,  dans  la  proportion  de  un  député 
»  8ur  soixante-dix  mille  âmes;  4*  la  compétence  de  la 
n  Confédération,  par  la  renonciation  des  États  qui  réser- 
»  valent  au  pouvoir  central  les  points  suivants  : 
»  Armée;  représentation  vis-à-vis  de  l'étranger;  8y&> 
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»  tèmes  de  commerce,  de  Davigation,  de  douanes ,  de 
»  monnaies;  poids  et  mesures;  postes;  canaux;  che- 
»  mins  de  fer;  arrêtés  de  la  législation  civile  et  pénale 
»  et  de  la  procédure;  un  tribunal  de  la  Confédération; 
»  garantie  des  droits  de  la  liberté  nationale.  » 

XII 

Cétait  l'Empire  constitutionnel.  Cette  communication 
souleva,  à  l'instant  même,  une  discussion  très-vive. 

MM.  Struve  et  Hecker  proposèrent  l'adoption  immé- 
diate de  la  République. 

Les  deux  opinions  se  trouvaient  en  présence. 

Les  républicains  disaient  :  a  La  République  démo- 
»  cratique  est  la  forme  de  gouvernement  qui  assure  le 
»  mieux  les  droits  des  individus  et  de  l'État.  Il  y  a 
»  contradiction  a  admettre  la  liberté,  l'égalité  etlafra* 
n  temité,  en  confiant  cependant  un  pouvoir  à  vie  à  un 
)}  seul  homme  jouissant  en  outre  d'autres  privilèges. 
»  —  La  souveraineté  nationale  peut  seule  conduire  l'hu- 
»  manité  à  son  but;  — l'histoire  le  prouve.  — En  Amé- 
»  rique,  ce  sont  surtout  les  Allemands  qui  représen- 
»  tentet  maintiennent  l'élément  démocratique.  — Une 
))  listecivile,  pourune  ou  plusieurs  cours  monarchiques, 
))  est  incompatible  avec  une  époque  d'appauvrissement. 
»  —  Il  importe  d'ailleurs  de  remarquer  que  les  con- 
»  cessions  obtenues  des  princes  leur  ont  été  arrachées, 
»  et  que  des  contrats  basés  sur  la  violence  n'ont  aucune 
»  force,  ni  juridique,  ni  morale.  Si  donc  l'état  actuel 
»  des  choses  continuait,  il  y  aurait  lieu  de  craindre  que 
»  les  princes  ne  voulussent  reprendre  leurs  concessions; 
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»  et  même  leurs  serviteurs  populaires  pourraient  se 
»  laisser  entraîner.  — -  Les  princes  savent  très- bien 
»  qu'un  Parlement  allemand,  représentant  les  vœux  du 
»  pays,  leur  donnera  le  coup  de  la  mort;  et  il  est  na- 
»  turel  qu'ils  s'efforcent,  sinon  par  violence  du  moins 
»  par  ruse,  sinon  par  menace  du  moins  par  flat- 
n  terie,  de  ressaisir  leur  pouvoir.  Malheur  au  peuple 
»  allemand,  s'il  était  vaincu  de  nouveau!  L'écbafaud 
»  prendrait  la  place  de  la  prison,  et  on  écraserait  pour 
u  toujours  la  tète  et  Tesprit,  que  les  grands  appellent 
w  une  hydre.  —  Pour  éviter  une  catastrophe  comme 
»  celle  de  Varsovie,  le  seul  moyen  est  de  fonder  et  de 
»  faire  vivre  une  République  allemande.  —  D'ailleurs 
»  la  monarchie  est  impossible,  car  parmi  tous  les  princes 
»  vivants  de  TAIIemagne,  nous  n'en  voyons  pas  un  qui 
»  pourrait  porter,  avec  la  confiance  du  peuple ,  la  cou- 
n  ronne  impériale  des  Saliens  et  des  Hohenstauffen.  » 

Ceux  qui  voulaient  une  monarchie  constitutionnelle 
ou  entourée  d'institutions  républicaines,  protestaient 
¥  contre  les  prétentions  de  TAIIemagne  du  Sud-Ouest 
»  de  vouloir  imposer  une  forme  repoussée  par  le  Centre 
»  et  par  le  Nord.  Pour  eux,  c'élait  une  révolution  trop 
»  radicale,  qui  ne  pourrait  se  fonder  et  se  maintenir.  — 
n  Ils  protestaient  contre  toute  pensée  de  terrorisme, 
ji  — -  Pourquoi  ne  pas  se  contenter  du  progrès  pacifique 
»  inespéré  jusqu'alors,  —  l'unité  de  l'Allemagne  avec 
A  un  Parlement  national?  N'était-ce  pas  là  une  con- 
»  quête  suffisante  pour  satisfaire  les  esprits  les  plus  au- 
»  dacieux  ?  —  On  était  enfin  parvequ  au  but  si  désiré; 
»  fallait-il  courir  la  chance  d'échouer  au  port  eh  se 
n  livrant  a  des  hasards,  à  des  luttes  nouvelles? — Pou- 

11.  to 
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9)  vait"^D  aussi  brasquement  briser  avec  toutes  les  cou» 
n  tûmes,  toutes  ies  traditions  du  passé?  L'Allemagne 
0  était  «elle  asses  avancée  pour  une  répablique?  ^- 
)»  Dans  les  derniers  temps,  les  peuples  allemands  ne 
»  l'avaient  proclamée  nulle  part  !  La  majorité  repous* 
n  sait  donc  ce  que  réclamait  une  minorité  imperoep* 
n  tible.  »   ' 

XIII 

La  forme  républicaine  se  trouva  écartée  dans  cette 
première  réunion  préparatoire,  de  manière  à  laisser 
peu  d'espoir  de  succès  à  ses  partisans.  Ils  voulurent, 
par  la  pression  du  dehors,  essayer  un  dernier  effort. 
Le  soir  et  le  lendemain ,  ils  affichèrent  dans  la  ville  un 
placard  dont  voici  le  résumé  : 

c(  Gtoyens!     ,    . 

»  La  République  est  la  seule  forme  de  gouvernement 
»  capable  de  satisfaire  la  nation  entière.  Il  faut  procla- 
»  mer  immédiatement  un  Gouvernement  provisoire  à 
y>  r instar  de  celui  de  la  France.  Concitoyens!  il  est 
»  temps  d'en  finir  avec  la  royauté,  car  avec  elle  on  ne 
»  peut  espérer  les  garanties  nécessaires.  » 

Des  attroupements  considérables  parcoururent  la  ville 
avec  des  drapeaux  sur  lesquels  on  lisait  :  «  Vive  la  A^ 
publique!  » 

D'autres  attroupements  y  répondirent  en  promenant 
des  drapeaux  sur  lesquels  on  lisait  :  «  PoivU  de  Repu- 
blique!  Vive  le  Parlement  national!  » 

Entre  ces  groupes,  il  y  eut  quelques  rixes;  mais  les 
précautions  prises  par  la  police  empêchèrent  Tagitation 
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de  la  rue  de  se  développer;  et  la  solennité  de  l'inaugu- 
ration de  TAssemblée  absorba  rapidement  Tattention 
publique. 

XIV 

Le  31  mars,  à  neuf  heures  et  demie  du  matin,  les 
députés,  venus  pour  délibérer  sur  la  formation  d'un  Par* 
lement  allemand,  se  réunirent  au  palais  du  gouverne- 
ment, dans  ia  salle  des  Empereurs.  A  la  gravité  de  leur 
maintien,  on  sentait  la  gravité  des  circonstances.  Là, 
par  acclamation,  M.  Mittcrmaierfutproclamé  président; 
MM.  Itzstein,  Dahlmann,  Jordan  et  Blum,  vice-prési- 
dents. 

A  dix  heures,  les  députés  se  rendirent,  au  son  des 
cloches  et  au  bruit  du  canon,  à  l'église  Saint-Paul,  lieu 
désigné  pour  les  séances  de  l'Assemblée  préparatoire  : 
les  rues  étaient  pavoisées;  la  foule  se  pressait  curieuse 
el  animée;  les  physionomies  rayonnaient  d'allégresse 
et  d'espérance;  l'artillerie  de  la  garde  nationale  et 
quatre  mille  gardes  nationaux  occupaient  les  princi- 
paux points  de  la  ville  et  encadraient  le  cortège. 

Les  députés  ayant  pris  place,  le  président  fit  un  ap- 
pel à  la  concorde;  et  l'Assemblée  déclara  ouvrir  ses 
travaux  sous  la  protection  de  Dieu. 

La  délibération  devait  avoir  lieu  d'après  un  règle- 
ment préparé  par  la  Commission  des  sept.  On  com- 
mença parla  lecture  de  leur  programme,  complété  par 
cette  proposition  : 

«  5*  L'Assemblée  nationale  constituante  sera  convo- 
»  quée  par  les  autorités  fédérales,  renforcées  d'hommes 
»  de  confiance.  —  Une  commission  de  quinze  membres 

so. 
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»  fera  la  convocation  ;  -^  si  la  convocation  n'a  pas  lieu 
n  dans  quatre  semaines,  l'Assemblée  se  réunira  denou- 
»  veau,  le  3  et  le  4  mai.  En  cas  d'urgence,  iacommis- 
)>  sion  pourra  convoquer  l'Assemblée  pour  un  terme 
))  plus  rapproché.  » 

Le  président,  Mittermaier,  réclama,  en  termes  ex- 
pressifs, la  liberté  la  plus  complète  pour  toutes  les  opi- 
nions. 

L'un  des  vice-présidents,  Robert Blum,  dit  avec  une 
émotion  profonde  :  «  L'Europe  a  les  yeux  sur  l'Assem- 
»  bléel  il  faut  prouver  qu'elle  sait  discuter  avec  calme 
»  et  dignité  les  nouvelles  destinées  de  l'Allemagne ,  et 
»  que  les  peuples  dont  elle  est  l'organe  et  la  représen- 
»  tation  vivante  sont  mûrs  pour  la  liberté.  Notre  belle 
»  et  puissante  nation  sera  estimée  et  honorée  par  tous, 
»  si  l'Assemblée  s'élève  à  la  hauteur  de  sa  mission.  » 

Ces  paroles  retentirent  au  fond  des  coeurs.  Tous  les 
membres  de  l'Assemblée  comprenaient  l'étendue  du 
devoir  à  remplir  et  du  pouvoir  dont  ils  étaient  les  dé- 
positaires; et  l'Allemagne  entière  attendait,  avec  impa- 
tience et  confiance,  le  résultat  de  ses  délibérations. 

XV 

La  première  question  qui  se  présentait  naturellement 
était  celle-ci  :  L'Assemblée  prendra-t-elle  des  résolu- 
tions obligatoires?  ou  laissera-t-elle  ce  soin  à  une  As- 
semblée  constituante?  M.  Eisemann,  en  posant  cette 
question,  se  prononça  pour  la  dernière  proposition. 
L'Assemblée,  à  l'unanimité,  jadopta  cet  avis,  et  décida 
qu'elle  ne  se  reconnaissait  pas  le  droit  de  prendre  des 
résolutions  obligatoires. 
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C'était  agir  avec  sagesse  !  Une  Assemblée  constituante 
nommée  directement  par  les  citoyens  pouvait  seule 
représenter  et  exercer  la  souveraineté.  La  réunion 
limita  donc  sa  mission  à  celle  d'une  Assemblée  prépa- 
ratoire. 


XVI 


Après  ces  préliminaires,  on  examina  d'abord  quels 
étaient  les  territoires  fédéraux  qui  devaient  être  repré- 
sentés dans  la  constitution  fédérale.  C'était  la  nationa- 
lité même  de  toutes  les  provinces  qui  était  soumise  h  la 
discussion.  Où  commençaient  les  limites  de  l'Alle- 
magne ?  où  finissaient-elles  ?  C'était  toucher  au  plus  vif 
de  la  question.  On  ne  fit  que  l'effleurer,  et  pourtant  les 
débats  furent  des  plus  animés  et  des  plus  orageux.  Je 
donne  un  extrait  de  cette  importance  séance,  dont 
plus  tard  je  serai  amené  à  développer  les  conséquences. 

a  Le  député  Wiessner  déclare  qu'il  est  le  seul  Autri- 
chien présent  dans  l'assemblée.  Il  exprime  le  désir  que 
l'Autriche  soit  invitée  à  envoyer  quatre  députés  à  l'As- 
semblée. En  Autriche,  les  bourgeois  et  les  paysans 
n'étaient  pas  représentés;  il  n'y  avait  que  des  pairs 
dans  les  assemblées  d'États. 

»  Le  député  Mengkorn,  du  Schlesv^ig-Holstein ,  pro- 
pose d'admettre  sur-le-champ  le  Schleswig-Holstein  non 
«éparé  dans  la  Confédération  germanique.  II  est  appuyé 
par  le  député  Schleiden,  également  du  Holstein. 

»  Le  président  formule  la  proposition  suivante  : 

a  L'assemblée  est-elle  convaincue  que  Schleswig 
»  réuni  à  Holstein  doit  être  admis  dans  la  Gonfëdération 
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»  germanique?  et  faut-il  inviter  ces  deux  duchés  à 
9  envoyer  des  députés  au  Parlement  allemand  ?  » 

»  Cette  propositicm  est  adoptée  à  Tunanimité  moins 
une  voix. 

»  M.  Wedemayer,  de  Leipzig,  demande  que  les  pro- 
vinces prussiennes  sur  la  Baltique  soient  incorporées  à 
la  Confédération. 

»  M.  Abegg,  de  Breslau ,  appuie  cette  motion. 

»  M.  Ravaux,  de  Cologne ,  exprime  sa  satisfaction 
que  TAssemblée  se  soit  déclarée  compétente  pour  la 
question  du  Schleswig-Holstein  ;  il  demandje  qu'elle 
étende  sa  compétence  à  la  Prusse  occidentale  et  orien- 
tale. Il  dit  que  c'est  grâce  à  ces  provinces  que  le  centre 
de  l'État  s'est  prononcé  pour  Ta  liberté. 

»  M.  Junghans,  de  Posen^  ajoute  qu'on  devrait  invi- 
ter le  duché  de  Posen  à  se  rallier  à  la  Confédération 
germanique,  et  le  prier  d'envoyer  un  député  à  l'As- 
semblée. 

»  Ce  désir  n'est  pas  partagé ,  attendu  que  l'Allemagne 
ne  veut  pas  avoir  l'air  de  faire  obstacle  à  la  régénéra- 
tion nationale  de  la  Pologne. 

»  M.  Dirke,  de  la  Prusse  orientale,  appuie  les  argu- 
ments favorables  à  la  Prusse  orientale  et  occidentale. 

))  M.  Leissler,  de  Wiesbaden,  demande  le  rétablisse- 
ment de  r  indépendance  de  la  Pologne.  Il  est  vrai  que 
les  Allemands  de  Posen  se  trouveraient  dans  une  posi- 
tion fâcheuse  ;  mais  les  adversaires  des  Polonais  devront 
s'imputer  le  mal  qui  arrivera. 

))  M.  Biedermann,  de  Leipzig,  dit  que  non-seule- 
ment la  justice  mais  la  prudence  exigent  que  l'on  ait 
des  égards  pour  les  efforts  de  la  Pologne.  On  pourrait 
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laisser  Posen  libre  de  se  faire  représenter  dans  le  Parle* 
ment  allemand,  mais  il  ne  faudrait  pas  Ty  engager. 

»  M.  Henssel,  de  Gassel,  veut  le  rétablissement  de 
rindépendance  polonaise  ;  mais  il  désire  que  la  Bohême, 
la  Moravie  et  les  autres  pays  slaves  de  TÂUemagne, 
restent  incorporés  à  ce  pays. 

»  M.  Struve  désire  que  les  700  000  Allemands  de 
Posen  et  de  la  province  de  Prusse  ne  soient  pas  repous* 
ses  de  TAllemagne. 

n  Un  député  ayant  demandé  que  la  Pologne  fût  réta* 
blie  telle  qu'elle  était  en  1772,  M.  de  Gagem  pense 
qn'on  devrait  abandonner  à  l'Assemblée  constituante 
l'examen  de  cette  question. 

'  »  M.  Welcker  demande  aussi  le  rétablissement  de  la 
Pologne;  mais  si  l'Allemagne  doit  tout  rendre,  il  fau* 
dra  aussi  que  la  France  rende  l'Alsace  et  la  Lorraine. 

n  M.  Yennedey.  ne  veut  pas  que  Posen  soit  invité  à 
envoyer  un  député  au  Parlement  allemand  :  ce  serait 
reconnaître  la  prétention  de  la  France  sur  la  frontière 
rhénane.  Beaucoup  de  députés  prennent  encore  part 
aux  débats. 

»  Voici  les  résolutions  adoptées  par  l'Assemblée  : 
4*  admission,  à  l'unanimité,  des  parties  occidentale  et 
orientale  de  la  Prusse  ;  2^  la  question  de  Posen  reste 
ouverte;  3""  déclaration  que  l'Assemblée  est  pénétrée 
de  la  nécessité  de  rétablir  un  royaume  de  Pologne  indé* 
pendant,  et  que  le  partage  de  ce  pays  est  considéré 
comme  une  injustice  criante.  » 

XVII 
Dam  la  seconde  séance,  le  4^  avril,  T Assemblée 
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délibéra  sur  les  élections  des  députés  au  Parlement 
constituant,  et  prit  les  résolutions  suivantes  : 

«  Il  doit  être  laissé  en  général  aux  différents  États, 
i>  et  sous  la  réserve  d'établir  des  principes  à  ce  sujet, 
»  de  faire  des  élections  d'après  le  înode  existant  chez 
))  eux  ou  ordonné  par  les  circonstances.  —  Les  élec- 
»  tions  ne  dépendent  point  de  la  confession  religieuse, 
)>  d'un  cens  électoral,  ou  de  privilèges  quelconques.— 
»  A  la  presque  unanimité,  le  principe  des  élections 
»  directes  pour  l'Assemblée  constituante  nationale  doit 
»  être  celui  de  l'Assemblée;  cependant  on  n'accorde 
»  pas  à  ce  principe  force  de  loi.  —  Chaque  citoyen  est 
»  électeur  et  éligible.  —  Chaque  citoyen  allemand  peut 
»  être  élu  député  sans  qu'il  appartienne  à  l'État  fédéral 
»  dans  lequel  il  a  été  élu.  » 

Dès  la  veille  on  avait  voté  qu'il  serait  nommé  un  dé- 
puté sur  50  000  habitants.  Francfort  fut  acclamé  comme 
lieu  de  réunion  pour  la  future  Assemblée  nationale,  et 
le  délai  fixé  à  quatre  semaines,  au  i*'  mai. 

XVIII 

Les  élections  ainsi  réglées ,  une  grave  question  fut 
posée  :  la  permanence  de  l'Assemblée  préparatoire  jus- 
qu'au jour  désigné?  Après  avoir  écarté  la  pensée  de 
nommer  un  Gouvernement  provisoire,  deux  opinions 
se  firent  jour. 

M.  Wesendonk  proposa  la  formation  d'un  comité  de 
cinquante  membres,  élu  par  l'Assemblée ,  et,  à  côté  de 
ce  comité,  la  permanence  de  l'Assemblée. 

M.  Hecker  soutint  la  motion  de  la  permanence  simple,' 
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et  sans  comité  de  l'Assemblée  entière,  jusqu'au  jour  de 
la  convocation  de  la  Constituante. 

M.  Ilzstein  chercha  à  concilier  les  deux  opinions  en 
demandant  que  l'Assemblée  se  déclarât  moralement 
permanente ,  et  choisit  un  comité  de  cinquante  mem* 
bres  aux  discussions  desquels  pourraient  prendre  part 
ceux  des  membres  qui  resteraient  à  Francfort. 

Cette  conciliation  ne  fut  pas  acceptée  :  le  point  prin- 
cipal sur  lequel  on  différait  était  de  savoir  quelle  devait 
être  la  position  du  comité  permanent  vis-à-vis  de  la 
Diète  germanique. 

Alors  M.  de  Gagern,  de  Darmstadt,  fit  la  motion  sui- 
vante: —  «  Élire  un  comité  de  cinquante  membres; 
»  —  charger  ce  comité  d'aider  de  ses  conseils  la  Diète 
»  germanique  Jusqu'à  la  prochaine  convocation  de  l'As- 
»  semblée  constituante,  pour  sauvegarder  les  intérêts 
»  de  la  nation  et  pour  gérer  les  affaires  fédérales  ;  et  lui 
»  conférer  la  faculté  de  prendre  l'initiative  des  propo- 
»  sitions;  —  inviter  la  Diète  germanique  à  se  mettre 
»  en  rapport,  pour  la  gestion  des  affaires  de  la  Confé- 
»  dération  jusqu'à  la  réunion  de  TAssemblée  consti- 
n  tuante,  avec  le  comité,  comme  représentant  les 
»  hommes  investis  de  la  confiance  du  peuple;  —  char- 
»  ger  le  comité  de  convoquer  l'Assemblée  actuelle ,  en 
»  cas  de  danger.  » 

Cette  motion  essentiellement  pratique,  qui  mettait  en 
rapport  et  en  accord  la  Diète  et  le  comité  de  l'Assem- 
blée ,  les  délégués  des  princes  et  les  délégués  des  peu- 
ples, fut  adoptée  par  assis  et  levé,  après  le  rejet  des 
trois  autres. 
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XÏX 

Dans  la  séance  du  2  avril ,  un  orage,  logiquement 
amené  par  la  situation,  allait  éclater  sur  la  Piète  ger- 
manique. Le  parti  radical ,  l'attaquant  hardiment,  sou* 
mit  à  l'Assemblée  une  motion,  signée  par  MM.  Robert 
Blum  y  les  docteurs  Zitz ,  Jacobi,  Strecker,  Leissler  aîné, 
Leissler  puiné,  l'avocat  Dupré,  Ditzden  Yogt  Debehr  : 
a  L'Assemblée  déclare  qu'avant  que  la  Diète  germa- 
»  nique  soit  saisie  de  l'affaire  concernant  la  forma- 
n  tion  d'une  Assemblée  constituante,  il  faut  que  celle-ci 
»  répudie  les  lois  exceptionnelles  rendues  contraire- 
»  ment  à  la  Constitution  fédérale,  et  qu'elle  écarte  de 
»  son  sein  les  hommes  qui  ont  concouru  à  leur  promul- 
»  gation  et  à  leur  e&écution.  » 

Le  coup  était  rude  et  la  sommation  impérieuse. 
M.  Bassermann  adoucit  la  motion  en  tram^braiant 
l'injonction  en  demande  : 

«  L'Assemblée  arrête  qu'elle  demandera  que  la  Diète, 
»  en  se  saisissant  de  la  question  concernant  la  forma- 
)>  tion  d'une  Assemblée  constituante,  répudie  les  lois 
»  exceptionnelles  rendues  contrairement  à  la  Constitu- 
»  tion  fédérale ,  et  écarte  de  son  sein  les  hommes  qui 
»  ont  concouru  à  leur  promulgation  et  à  leur  exé- 
»  cution.  » 

XX 

La  Diète  germanique,  ainsi  livrée  à  la  discussion,  eut 
à  subir  les  plus  violentes  attaques.  Suivant  les  dévelop- 
pements du  docteur  Zitz,  <(  les  hommes  de  la  réaction 
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»  ne  devaient  pas  être  admis  à  délibérer  et  à  voter  sur 
»  la  situation  future  de  TAUemagne.  » 

M.  Eisenstuck  :  «  Il  y  a  quatre  semaines ,  on  aurait 
»  cherché  à  emprisonner  ou  à  disperser  par  la  mitraille 
»  les  cinq  cents  hommes  réunis  dans  cette  enceinte, 
»  tandis  que  maintenant  on  est  forcé,  bon  gré  mal  gré, 
»  de  se  soumettre  à  leurs  résolutions.  » 

M.  Kapp,  de  Heidelberg  :  a  Je  ne  puis  avoir  aucun 
»  égard  pour  les  ouvriers,  devenus  banqueroutiers,  qui 
M  ont  travaillé  à  la  machine  de/l'État  que  l'on  nomme 
»  la  Diète  germanique,  et  je  chercherai  à  provoquer 
»  leur  renvoi.  » 

M.  Struve  annonce  que  «  ses  amis  et  lui  quitteront 
»  l'Assemblée  si  la  proposition  première  n'est  pas 
»  adoptée,  celle  de  M.  Bassermann  ne  lui  paraissant 
a  qu'une  simple  déclaration.  » 

M.  Schaffrath  s'écrie  :  <(  La  Diète  a  été  réactionnaire. 

Elle  a  attiré  sur  l'Allemagne  les  dangers  dont  main* 
»  tenant  on  peut  apprécier  la  portée.  » 

M.  Hecker  aOirme  «  ne  pas  vouloir  provoquer  une 
»  agitation  artificielle  parmi  le  peuple,  mais  laproposi- 
»  tion  de  M.  Bassermann  provoquerait  une  agitation 
»  réelle.  Le  peuple  ne  veut  pas  de  la  Diète  avec  les 
»  éléments  corrompus  dont  elle  est  composée  encore  en 
n  grande  partie.  » 

MM.  les  docteurs  Strecker  et  Jacobi  <t  ne  voient  dans 
M  la  Diète  qu'un  corps  mort  qu'il  faut  tranquillement 
»  enterrer.  Si  l'on  veut  une  nouvelle  Diète,  il  la  faut 
»  recomposer  d'hommes  partageant  les  nouvelles  doc^ 
»  trines  du  peuple.  » 
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XXI 

A  un  aussi  formidable  assaut,  les  partisans  de  la 
modification  répliquèrent  : 

M.  le  vice-président  d'Itsztein  :  «  Toutce  queje  veux, 
»  c'est  que  les  lois  exceptionnelles  et  inconstitntion- 
»  nelles  soient  désavouées.  » 

M.  Rochow  :  h  Les  envoyés  à  la  Diète  qu*attein- 
»  drait  un  vote  de  défiance  ne  pourraient  pas,  quand 
»  même  ils  le  voudraient ,  quitter  immédiatement  leur 
»  poste  j  obligés  d'attendre  qu'ils  fussent  rappelés  par 
»  leurs  souverains  respectifs.  » 

M.  Jordan  «  ne  voit  dans  la  Dièle  que  le  porte-voix 
»  des  gouvernements;  on  ne  doit  pas  être  trop  sévère 
»  à  son  égard ,  pour  ne  pas  s'exposer  à  être  injuste.  » 

Un  autre  membre  :  «  Il  ne  s'agit  plus  de  l'ancienne 
n  Diète,  mais  de  la  nouvelle.  » 

M.  de  Gagem  pense  que  «  les  gouvernements  rap- 
»  pelleront  bientôt  les  membres  réactionnaires  de  la 
»  Diète.  L'Autriche  a  déjà  envoyé  un  homme  connu 
»  pour  ses  dispositions  conciliantes.  » 

M.  Uhiand  :  «  J'ai  combattu  les  résolutions  de  la 
)> Diète,  alors  qu'il  était  dangereux  de  le  faire.  L'As- 
»  semblée  constituante  doit  être  jeune  et  vigoureuse. 
»  La  motion  de  M.  Bassermann  me  suffit.  » 

M.  Venedey  :  «  Les  anciennes  résolutions  de  la  Diète 
»  n'existent  plus.  La  crainte  qu'elle  inspire  est  un  vain 
»  fantôme.  La  Diète  doit  servir  d'intermédiaire  entre 
»  l'Assemblée  constituante  et  le  gouvernement.  » 

L'extrême  gauche  radicale  voulait  une  vengeance; 
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TAssemblée,  une  satisfaction.  La  motion  du  doctcnr  Zitz 
et  de  ses  amis  fut  rejetée  par  plus  des  trois  quarts  des 
suffrages,  et  celle  de  M.  Bassermann,  jugée  suQisantô, 
fut  adoptée  à  une  grande  majorité. 

XXII 

Dès  que  le  résultat  fut  connu,  les  membres  de  la  mi- 
norité, excepté  les  signataires  de  la  motion,  se  retirè- 
rent vivement  affectés  de  l'Assemblée,  et  une  partie 
des  tribunes  publiques  fut  évacuée  avec  grand  fracas. 
L'Assemblée  était  sous  le  poids  d'une  émotion  indicible 
en  présence  de  ce  déchirement,  sinistre  présage  pour 
les  destinées  futures  de  l'Allemagne.  Cependant  elle 
poursuivit  avec  calme  le  cours  de  ses  travaux. 

Réunis  le  soir,  sous  l'impression  de  leurs  doulou- 
reux regrets,  les  membres  de  la  minorité  firent  im- 
primer et  circuler  une  protestation  dans  laquelle  on 
lisait  : 

«  Les  soussignés.....  ont  reconnu  dans  l'origine  et 
»  dans  la  réalisation  de  l'Assemblée  une  manifestation 
»  de  la  souveraineté  du  peuple ,  et  ils  y  ont  coopéré , 
»  parce  qu'ils  y  ont  vu  les  germes  d'une  nouvelle  ère  so- 
)»  ciale  pour  l'Allemagne.  Le  progpramme  de  la  Gommis- 
>i  sioQ  des  sept  leur  a  déjà  prouvé  que  la  Diète  de  Franc- 
»  fort  s'emparait  de  cette  représentation  du  peuple.  Ils 
»  espéraient  que  l'Assemblée  apprécierait  son  caractère, 
»  repousserait  toute  intervention  d'une  institution  que 
»  le  peuple  allemand  rejette  avec  mépris.  Malgré  cela , 
»  la  proposition  de  M.  de  Gagem  a  changé  le  caractère 
»  de  l'Assemblée,  qui  était  une  représentation  natîoiiale^ 
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»  en  UD  conseil  agréé  par  la  Diète  des  souverains 

»  Nous  avons  essayé  de  tempérer  cette  mesure  malheo- 
»  reuse;  la  majorité  a  rejeté  notre  proposition.  ••  Noos 
))  ne  croyons  plus  pouvoir  agir  avec  TAssemblée  dans 
)>  la  direction  d'aujourd'hui...  » 

XXIII 

La  Diète  germanique  s'était  épuisée  en  efforts  pour 
se  maintenir  debout  devant  cette  attaque.  Dès  les  pre- 
miers jours  de  mars ,  elle  s'était  humblement  pliée  aux 
nécessités  de  l'époque.  Elle  avait  essayé  d'abriter  son 
passé  sous  l'ombre  tutélaire  des  couleurs  nationales  al- 
lemandes  arborées ,  au  portique  de  son  palais ,  et  son 
présent  sous  le  concours  d'hommes  investis  de  la  con- 
fiance du  peuple.  Sotiple  et  conciliante,  allant,  pour  les 
amortir,  au  devant  des  coups  qu'on  pouvait  lui  porter, 
elle  s'était  empressée ,  pour  conserver  une  place  dans 
la  constilulion  future,  de  se  conformer  aux  décisions  de 
la  Commission  des  sept,  et,  devançant  même  les  déci- 
sions de  l'Assemblée  préparatoire,  elle  invitait,  le 
30  mars,  «  les  Etats  fédéraux  à  élire  des  représentants 
?>à  l'Assemblée  constituante,  qui  devront  se  réunir  au 
»  siège  de  la  Diète  dans  le  plus  bref  délai,  pour  travâil- 
))  1er  à  l'œuvre  de  la  constitution  allemande  qui  doit 
»  unir  les  gouvernements  et  le  peuple n 

Et  pourtant,  malgré  ses  démarches  réitérées,  son 
adhésion  à  tous  les  projets  de  réforme,  ses  preuves  de 
bon  vouloir,  ses  précautions  infinies;  malgré  les  hom- 
mes populaires  qui  étaient  venus  Jui  prêter  leur  appui, 
elle  recevait  le  choc  qu'elle  avait  tant  cherché  à  éviter. 
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La  proposition  adoptée  par  l'Assemblée  préparatoire, 
qui  lui  demandait  la  répudiation  de  ses  lois  exception- 
nelles et  l'épuration  de  ses  membres,  quoique  adoucie 
dans  les  termes,  n'en  était  pas  moins  une  humiliation 
profonde.  Elle  eut  Ténei^ie  de  la  boire  jusqu'à  lalie! 
C'est  qu'elle  voulait  sauver  les  derniers  débris  d'une 
autorité  écroulée ,  et  conserver  un  reste  d'action  aux 
gouvernements  qu'elle  représentait. 

Le  jour  même  où  elle  connut  la  décision  qui  la  con- 
cernait, le  2  avril,  immédiatement  elle  inséra  dans  le 
protocole  de  la  vingt-septième  séance  cette  résolution  : 

«  (Considérant  que  les  lois  exceptionnelles  de  la 
» Ck)nfédération  germanique,  rendues  depuis  l'année 
»  1 81 9 ,  ont  déjà ,  à  la  suite  des  changements  surve- 
»nus  dans  ces  derniers  temps,  cessé  partout  d'être  en 
»  vigueur 

» Lesdites  lois  exceptionnelles...  sont  suppri- 

»mées  pour  tous  les  États  fédéraux » 

Le  comte  de  Colloredo-Walsee,  président  de  la  Diète, 
porta  l'extrait  du  protocole  chez  M.  Mittermaier,  prési- 
dent de  l'Assemblée,  et  lui  dit  qu'il  était  convaincu 
que  les  membres  de  la  Diète  qui  avaient  pris  part  à  la 
confection  de  ces  lois  exceptionnelles  se  conforme- 
raient au  vœu  exprimé  à  leur  égard  par  l'Assemblée. 

XXIV 

Le  lendemain  3  avril ,  M.  Mittermaier,  au  commen- 
cement de  la  séance,  donna  communication  de  ces 
fttts  à  l'Assemblée,  qui  décida ,  sur  la  proposition  de 
M.  Itzstein ,  qu'on  laisserait  à  la  minorité  la  flicalté  de 
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rentrer  en  séance,  attendu  qu*elle  n^avâit  ph»  de 
motifs  pour  s'abstenir.  La  minorité  en  effet  rentra. 
M.  Hecker,  au  nom  dé  ses  amis,  déclara  que  les  diffi- 
cultés soulevées  «e  trouvant  écartées,  ils  venaient  re- 
prendre part  aux  délibérations. 

Les  républicains  de  l'Assemblée  avaient  lieu  d'être 
satisfaits.  S'ils  n'étaient  point  parvenus  à  anéantir  la 
Diète  germanique,  son  abaissement  du  moins  était 
complet.  Pour  les  autres  chefs  du  parti  national ,  leur 
satisfaction  était  encore  plus  grande.  La  Diète  restait 
dans  leurs  mains  un  instrument  passif,  mais  important, 
car  elle  devait  couvrir  d'une  forme  légale  toutes  les 
mesures  qu'ils  arrêteraient  pour  parvenir  à  leur  but 
La  Diète,  meurtrie,  mais  encore  debout,  sulnssait 
cette  situation.  Pouvaitril  en  être  autrement?  Les  rois, 
les  princes  dont  elle  était  la  représentation,  n'avaient- 
ils  pas,  tous  ou  presque  tous,  éprouvé  le  môme  sort  et 
les  mêmes  amertumes?  Au  surplus,  l'épuration  récia* 
mée  et  consentie  constituait ,  par  l'expulsion  des  an- 
ciens membres  les  plus  compromis,  une  Diète  nouvelle 
et  régénérée ,  agissant  désormais  au  nom  des  nou- 
veaux ministres  que  les  révolutions  avaient  appelés  au 
pouvoir. 

XXV 

L'Assemblée  préparatoire  procéda  avec  soin  à  l'élec- 
tion de  la  commission  des  cinquante,  à  qui  elle  confiait, 
l'intérim.  Ensuite  elle  termina  ses  travaux  par  l'adop- 
tion de  différentes  motions ,  jetées  en  germe  pour  être 
fécondées  par  l'Assemblée  future.  Elle  lui  recom- 
manda, pour  être  prises  en  considération,  une  série  de 
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propositions  remises  par  M.  Jaupp  au  nom  de  soixante- 
huit  membreSi  et  renfermant  une  déclaration  des  droits 
du  peuple ,  comme  base  de  la  Constitution  de  TAlle- 
magne;  une  proposition  de  M.  Yenedey,  pour  prot^er 
les  travailleurs  contre  la  misère;  une  autre  enfin  de 
M.  Biedermann ,  sur  le  droit  du  citayen  allemand. 
L'Assemblée  vota  : 

L'invitation  aux  gouvernements  fédéraux  de  couvrir 
les  frontières  de  l'Est,  et  d'organiser  une  garde  natio- 
nale, (Motion  Wuttke); 

L'autorisation  au  Comité  des  Cinquante  de  se  renfor- 
cer de  six  membres  autrichiens ,  (Motion  Closen) ; 
.  L'émigration  érigée  en  capse  nationale,  et  l'établis- 
sement de  colonies  sous  la  protection  permanente  du 
peuple  allemand,  (Motion  Jordan); 

La  publication  des  relations  du  Comité  avec  la  Diète, 
(Motion  Venedey); 

La  protection,  le  passage  et  l'appui  assurés  par  les 
gouvernements  aux  Polonais  rentrant  dans  leurs  foyers, 
(Motion  Blum); 

L'Assemblée  enfin  prit  connaissance  d'un  certain 
nombre  d'adresses,  acclama  des  remerciments  à  la 
Commission  des  Sept  qui  avait  si  bien  éclairé  sa  mar- 
che, à  la  milice  et  aux  citoyens  de  Francfort,  qui  l'a- 
vaient si  bien  accueillie;  et  le  président  prononça  dans 
un  discours  d'adieu  la  clôture  des  séances. 

XXVI 

Cette  Assemblée  préparatoire  avait  habilement  et 
hardiment  rempli  sa  mission.  Elle  s'était  emparée  du 

II.  24 
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pouvoir  central  y-  et  avait  soumis  la  Diète  à  sa  volonté 
suprême.  Elle  avait,  en  bornant  son  r6le  à  la  convoca- 
tion de  r Assemblée  constituante^  sagement  évité  de  se 
prononcer  sur  Ja  forme  définitive  de  runité  allemande. 
Tous  les  partis  pouvaient  donc  oonoourir  aux  élections 
du  Parlement,  qui,  dépositaire  de  >la  volonté  nationale, 
déciderait  souveraineiiient  des  destinées  futures  de 
r  Allemagne.  Trois  jours  avaient  suffi  4  son  oeuvre.  Elle 
laissait  au  peuple  le  soin  de  choisir  et  de  prononcer. 
Mais  elle  n'avait  pas  voulu  abandonneir  la  surveillance 
des  élections  à  la  Diète  seule,  ni  voir  s'écouter  le  délai 
jusqu'au  1  ^^  mai,  sans  que  le  pouvoir  populaire  intervint 
activement*  La  Commission  des  Qnquan te,  déléguée  par 
elle ,  devait  continuer  sa  tradition ,'  son  influence ,  aon 
autorité ,  et  procéder  à  l'exécution  des  mesures  (pi'elle 
avait  adoptées. 

XXVII 

La  Commission  s'installa  aussitôt,  choisit  pour  lieu 
de  ses  séances  la  salle  du  ^Corps  législatif  de  la  \ille 
libre  de  Francfort,  forma  son  bureau  en  nommant  pré- 
sidents MM.  Soiron ,  Robert  Blum  et  Abegg,  et  secré- 
taires MM.  Henri  Simon ,  Yenedey  et  Briegbb.  Saisis- 
'  sant  son  mandat  d'une  main  vigoureuse,  elle  appela  le 
grand  jour  sur  ses  débats  les  phis  intimes ,  en  procla- 
mant la  publicité  de  ses  travaux,  et  se  mit  en  commu- 
nication avec  la  Diète,  qui  s'empressa  de  régler  ses 
rapports  avec  elle,  et  de  lui  faire  renouveler,  par  son 
président,  M.  CoUoredo,  l'assurance  du  renvoi  des 
délégués  des  États  qui  n'avaient  pas  la  confiance  des 
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peuples ,  ainsi  que  la  volonté  de  se  conformer  aux  ré- 
solutions électorales  de  J'Assemblée  préparatoire. 

LaDiète,  en  conséquence,  modifia,  le  7  avril,  son  ar- 
rêté du  30-  mars  qui  fixait  le  chiffre  des  députés  à  un 
sur  soixantOrdix  mille  âmes,  pour  le  ramener  à  un  sur 
cinquante  mille,  ce  qui  établit  pour  l'Allemagne  un  total 
de  six  cent  cinq  représentants  :  T  Autriche,  cent  quatre- 
vingt-dix;  la  Prusse,  cent  cinquante;  la  Saxe,  vingt- 
quatre;  la  Bavière,  soixante-dix;  le  Hanovre,  vingt-six; 
le  Wurtemberg,  vingt-huit;  Bade,  vingt;  et  les  autres 
États,  depuis  onze  jusqu'à  un. 

Mais  ce  qui  vint  encore  accroître  la  puissance  de 
la  Commission  des  Cinquante,  ce  fut  l'adjonction  des 
députés  autrichiens,  partis  pour  Francfort  au  nombre 
de  six,  d'accord  avec  le  gouvernement  impérial  : 
MM.  le  comte  Alexandre  Auersperjg  ;  le  professeur  End- 
licher,  élu  par  l'université;  Schuseika  et  Kuranda;  le 
fabricant  Houspatel  et  le  libraire  Gerold.  Ces  députés 
avaient  désiré  emporter  avec  eux,  poui^  les  oOrir  au 
peuple  allemand ,  les  insignes  de  l'Empire  qui  étaient 
depuis  4796  dans  les  mains  de  l'Autriche;  mais  le 
conseil  des  ministres  craignit  que  dans  cette  restitu- 
tion on  vit  une  menée  diplomatique.  Cette  députation, 
qui  portait  en  elle  la  reconnaissance  du  gouvemenoent 
autrichien,  fut  reçue  avec  solennité  par  la  Commission. 
Sur  ses  réclamations,  la  Prusse,  qui  avait  fait  élire  lesdé- 
pulés  à  l'Assemblée  constituante  allemande  par  la  Diète 
de  ses  États,  les  fit  élire  directement  par  le  peuple,  con- 
formément aux  décisions  de  l'Assemblée  préparatoire. 
Enfin  le  comité  démocratique  électoral ,  formé  par  la 
minorité  la  plus  prononcée,  déclara  s'unir  à  ses  efforts. 

SI. 
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XXVIIl 

La  Commission,  ainsi  établie  et  reconnue  par  tous, 
adresse  une  proclamation  «  à  tous  oeux  qui  portent  dans 
la  poitrine  un  cœur  allemand»,  pour  leur  transmettre 
le  résultat  des  travaux  de  l'Assemblée  préparatoire; 
les  appeler  à  Télcction  de  l'Assemblée  future  ;  indiquer 
les  bases  du  bien-être  de  )a  nation,  ses  droits  et  ses 
devoirs;  provoquer  l'armement  général  du  peuple;  et 
lui  recommander  de  choisir  des  représentants  qui  pré- 
fèrent  l'intérêt  général  à  l'intérêt  privé,  et  qui  placent 
la  justice  au-dessus  des  considérations  de  classes  et  des 
préjugés ,  et  la  vérité  au-dessus  de  l'opinion  person-. 
nelle. 

La  Commission  des  Cinquante,  possédée  du  feu  sacré, 
s'occupa  non-seulement  des  élections ,  mais  de  tout  ce 
qui  touchait  aux  intérêts  de  la  confédération,  de 
l'unité ,  de  la  nationalité  allemandes.  A  côté  de  la  Diète, 
comme  la  Diète,  avec  la  Diète,  elle  intervint  :  dans  les 
luttes  contre  le  Danemark  relatives  au  duché  de 
Schlesw^ig;  dans  l'affaire  des  émigrés  allemands;  dans 
les  discussions  sur  le  duché  de  Posen;  dans  les  réclama- 
tions des  Polonais  pour  le  rétablissement  de  la  Pologne; 
dans  les  insurrections  du  Tvrol.  Elle  envova  ses  délé- 
gués  dans  plusieurs  villes  et  provinces  pour  apaiser 
les  troubles.  Elle  s'employa  avec  zèle  à  la  création 
d'une  marine  allemande,  à  l'organisation  militaire,  an 
commandement  de  l'armée  fédérale,  à  l'établissement 
des  rapports  diplomatiques.  Son  action  était  inces- 
sante, son  influence  augmentait  toujours. 


CHAPITRE  SEPTIÈME.  3S5 


XXIX 

La  Commission  des  Cinquante  n'était  pas  seule  au- 
près de  la  Diète.  Les  dix-sept  délégués ,  choisis  par  les 
gouvernements  parmi  les  hommes  les  plus  considérés, 
pour  être  adjoints  à  la  Diète ,  conviés  par  la  Diète  à  ses 
séances,  membres  de  fait  et  de  droit,  par  leur  illustra- 
tion,  de  TÂssemblée  préparatoire,  s'étaient  constitués 
en  une  réunion  séparée.  Ils  avaient  nommé  président 
M.  de  Gagem,  et  vice-président  M.  Bassermann.  Invités 
par  la  Commission  des  Cinquante  à  s'incorporer  à  la 
Diète,  et  par  la  Diète  à  s'unir  à  elle,  ils  avaient  ré- 
pondu qu'ils  croyaient,  dans  un  intérêt  public,  devoir 
rester  en  comité  isolé;  ils  se  réservaient  de  réclamer 
leur  incorporation  toutes  les  fois  que  la  marche  des 
discussions  rendrait  la  mesure  nécessaire.  Ils  pensaient 
ainsi  pouvoir  sauvegarder  leur  influence,  que  leur 
fusion  avec  la  Diète,  si  longtemps  impopulaire,  aurait 
pu  compromettre,  et  conserver  à  leur  réunion  l'auto- 
rité, la  réputation,  le  prestige,  qui  la  faisaient  appeler 
V Assemblée  des  hommes  de  confiance. 

Naturellement  placés  entre  la  Commission  des  Gn- 
quanto  et  la  Diète ,  puisqu'ils  étaient  tout  à  la  fois  les 
représentants  aimés  des  peuples  et  les  délégués  man- 
dés par  les  gouvernements,  ils  étaient  les  intermé- 
diaires entre  le  pouvoir  de  fait  et  le  pouvoir  de  droit, 
entre  le  pouvoir  révolutionnaire  et  le  pouvoir  tradi- 
tionnel. Hommes  de  science,  professeurs  émérites, 
politiques  profonds,  ils  avaient  plus  spécialement 
entrepris  de  préparer  la  Constitution  nouvelle  pour  la 
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soumettre  aux  délibérations  de  l'Assemblée  consti- 
tuante :  travail  immense ,  hardi,  difficile,  dont  la  solu- 
lion  était  presque  impossible,  si  TÂUemagne  restait 
dans  les  circonstances  équivoqties  où  elle  se  trouvait,  et 
non  encore  assise.  Pour  jeter  la  lumière  sur  leurs  in- 
tentions,  sur  leurs  efforts,  ils  publièrent  un  premier 
rapport  renfermant  le  procès-verbal  de  leurs  séances 
du  30  mars  au  6  avril ,  et  ils  persévérèrent  dans  cette 
publicité. 

Ce  que  l'on  doit  admirer  dans  les  jnstitutioiis  démo- 
cratiques,  c'est  qu'elles  appellent  le  grand  jour  et  la 
discussion; -c'est  que  chaque -citoyen  peut  élever  sa 
pensée  jusqu'à  l'œuvre  la  plus  kaute  de  rintelligence 
humaine  :  la  Constitution  de  la  patrie. 

XXX 

La  Diète  germanique ,  elle-aussi ,  se  trouvait  presque 
régénérée.  Peu  à  peu  les  anciens  membres  avaient 
disparu;  les  agents  des  anciens  ministères  faisaient 
place  aux  envoyés  des  ministères  nouveaux.  Les  noms 
recherchés  parmi  les  plus  populaires  lui  donnaient 
plus  d'éclat,  de  force  et  de-  vigueur.  Elle  s'occupait 
activement  de  toutes  les  questions  du  nK)ment,  ques- 
tions brûlantes,  pour  lesquelles  les  peuples  se  passion- 
naient; elle  s'empressait  à  son  tour  de  rendre  à  ses 
séances  la  publicité,  telle  qu'elle  était  établie  avant  4824; 
elle  avait  un  vif  intérêt  à  montrer  la  nouvelle  voie 
libérale  où  elle  voulait  entrer. 

La  Diète  suivait  le  courant  irrésistible  qui  entraînait 
toutes  les  volontés. 
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XXXI 

La  nationalité ,  1* unité  allemande  étaient  le  but  gé- 
néral, et  l'on  y  touchait!  Mais  cette  soif  de  nationalité 
devait  apporter  avec  elle  des  ambitions,  des  lottes, 
des  injustices  :  toute  passion  est  aveugje.  L'amour  de 
la  patrie  fortifie  les  âmes,  grandit  les  cœur^,  mais 
difficilement  se  modère;  on  s'y  laisse  d'autant  plus 
aller  que  c'est  une  vertu  qui  semble  trouver  sa  justi« 
fication  en  elle-même.  Ceux  surtout  qui  regardent 
comme  le  premier  devoir  de  l'homme  de  se  dévouer 
pour  la  patrie,  de  vivre,  et,  s'il  le  faut,  de  mourir  pour 
elle ,  ne  s'imaginent  pas  qu'elle  puisse  jamais  être  assez 
vaste,  assez  glorieuse,  assez  puissante.  Ses  limites  lui 
paraissent  toujours  restreintes ,  ses  droits  toujours  in- 
complets, ses  relations  toujours  étroites,  soninQuence 
toujours  petite.  Tel  qui  pour  soi  n'aspire  qu'à  vivre 
pauvre  et  ignoré ,  rêve  pour  son  pays  des  splendeurs 
^louissantee ,  des  grandeurs  infinies,  des  conquêtes 
étemelles.  Le  plus  beau ,  le  plus  pénible  effort  pour  un 
peuple ,  c'est  de  contenir  ses  sentiments  par  la  justice. 
Le  peuple  allemand  ne  le  put  pas  toujours. 

XXXII 

L*^\ssemblée  préparatoire ,  le  Comité  des  Cinquante, 
les  Dix-sept  hommes  de  confiance ,  ne  parvinrent  pas 
à  maîtriser  leurs  désirs  et  leurs  vues.  Partout  ou  la 
langue  allemande  était  parlée,  ils  étaient  tentés  de 
dire  :  Ceci  est  à  nousl  Non-seulement  ils  élaîent  en- 
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clins  à  réclamer  des  provinces  depuis  longtemps  aban- 
données par  des  traités ,  msiis  ils  prétendaient  conser- 
ver les  provinces  usurpées  par  leurs  princes,  tnème 
celles  qui  étaient  habitées  par  une  minorité  allemande. 
Le  Schleswig,  lié  au  Danemark,  était  déclaré  par  l'As- 
semblée préparatoire,  le  31  mars,  uni  définitivement 
au  Holstein,  et,  parla,  à  la  Confédération  germanique. 
La  Commission  des  cinquante  et  la  Diète  approuvaient 
toutes  les  mesures  de  guerre  prises  par  la  Prusse  contre 
te  Danemark  relativement  à  ces  duchés,  et  reconnais- 
saient leur  gouvernement  provisoire  insurrectionnel. 

((  La  question  de  Posen  reste  ouverte»,  proclamait 
TÂssemblée  préparatoire,  tout  en  protestant  de  ses 
vœux  pour  le  rétablissement  de  la  Pologne.  «  On  ne 
peut  pas,  s'écriait  M.  Struve,  repousser  les  700  000 
Allemands  de  Posen  et  de  la  province  de  Prusse.  »  Et 
tandis  que  les  Cinquante  renvoyaient  à  l'Asi^mblée 
constituante  future  les  questions  relatives  à  la  Pologne, 
disant  que  le  tort  qui  lui  avait  été  fait  devait  être 
réparé ,  ils  laissaient  la  Diète ,  sur  la  proposition  de  la 
Prusse,  déclarer  que  la  ville  et  la  forteresse  de  Posen 
étaient  admises  dans  la  Confédération. 

Quant  à  la  Prusse  orientale  et  à  la  Prusse  occiden- 
tale, elles  étaient  adjointes  à  la  Confédération,  sans 
contestation  et  de  commun  accord.  La  Prusse  occiden- 
tale en  efiFet  avait  toujours  été  inspirée  par  le  patrio- 
tisme allemand  le  plus  enthousiaste.  Les  guerres  de  1 8 1 3 
et  de  1815  avaient  été  dirigées  par  la  noblesse  de  ses 
provinces,  et  le  mouvement  constitutionnel  prussien 
avait  commencé  à  Kœnigsberg,  dont  Jean  Jacoby  était 
l'un  des  citoyens  les  plus  influents.  La  Prusse  orientale. 


CHAPITRE  SEPTIÈME.  329 

quoique  sa  population  fût  mêlée  d'éléments  slaves, 
avait  toujours  suivi  l'impulsion  de  Kœnigsbei^. 

La  Commission  des  Cinquante  appuyait  rÂutriche 
dans  le  Tyrol  italien,  Elle  adressait  des  proclamations 
aux  Bohèmes,  aux  Silésiens,  auxillyriens,  les  invi- 
tante envoyer  des  députés  à  Francfort,  ajoutant  que 
rAIlemagne  était  résolue  à  maintenir  ses  frontières  in- 
tactes. Elle  jetait  sur  la  carte  de  l'Europe  un  œil  scru- 
tateur, cherchant' ses  affinités  sur  tous  les  territoires 
voisins.  Dans  l'Assemblée  préparatoire,  M.  Welcker 
disait  :  k  II  faudra  bien  aussi  que  la  France  rende 
l'Alsace  et  la  Lorraine  I  »  Ce  n'était  pas  là  une  simple 
exclamation  d'un  cœur  patriote ,  ambitieux  pour  son 
pays,  c'était  aussi  le  sentiment  réfléchi  du  Comité  in- 
ternational ,  qui ,  dans  un  rapport  du  1 2  avril ,  exami^- 
nant  les  nouvelles  distributions  des  nationalités,  de- 
mandait,  en  compensation  des  provinces  de  l'Italie  et 
de  la  Pologne,  de  réunir  au  centre  germanique  une 
partie  de  la  Hollande,  de  la  Suisse  allemande,  l'Al- 
sace et  la  Lorraine  ;  c'étaient  les  tendances  des  plus 
conservateurs  comme  des  plus  libéraux,  des  plus  mo- 
narchiques comme  des  plus  républicains  ' . 


XXXIII 

Le  ?6  avril ,  les  Dix-sept  hommes  de  confiance  pré- 
sentèrent à  la  Diète  germanique  le  projet  de  loi  fonda- 
mentale qui  devait  être  soumis  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, précédé  d'un  rapport  rédigé  par  M.  Dahlmann. 

■  Voir  m  rapport  du  Comité  iaterattioiMl  da  Partmnt  de  FniBcfort. 
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Si  des  divergences  d'opinions  s'étaient  élevées  sur  des 
points  d'une  haute  importance,  il  y  avait  unanimité 
et  enthousiasme  sur  la  nécessité  de  constituer  l'unité 
nationale. 

H Pensonne  n*est  assez  puissant  pour  empêcher 

»  un  peuple  de  quarante  millions  d*honmies  qui  a 
»  formé  le  désir  de  n'appartenir  désormais  qu'à  lui 
n  seul ,  d'atteindre  ce  but.  » 

La  forme  républicaine  se  trouvait  rejetée  par  les 
raisons  suivantes  :  ^  . 

«  .....  Dans  le  démembrement  qui  a  eu  pour  notre 
»  patrie  de  si  déplorables  conséquences,  il  se  trouve 
»  encore  de  nombreux  germes  qui  doivent  rester  in- 
»  tacts,  si  notre  avenir  doit  rester  prospère.  L'impor* 
n  tance  de  nos  dynasties  n'a  rien  perdu  par  les  orages 
»  de  quelques  semaines  ;  et  une  noble  pudeur  nous  a 
»  empêchés,  nous  autres  Allemands,  d'imiter  ceux  qui, 
n  par  l'abus  de  la  puissance  auquel  chaque  homme 
»  n'est  que  trop  tenté  de  céder,  veulent  en  oondore 
»  nécessairement  qu'il  faut  écarter  toute  grandeur  pré- 
»  pondérante,  comme  un  obstacle  à  la  liberté.  Aux 
»  maisons  de  nos  souverains  se  rattache  non-seulement 
»  l'habitude  de  Tobéissance  qui  ne  se  laisse  pas  trans- 
»  porter  ailleurs,  mais  encore  la  seule  possibilité  de 
»  réunir  peu  à  peu  cette  Allemagne  aux  nombreuses 
«tribus,  aux  nombreuses  formes,  dans  cette  unité 
»  politique  dont,  par  des  considérations  d'un  ordre 
»  supérieur,  on  ne  peut  se  passer  plus  longtemps....  » 

Le  rapport  repoussait  tout  autre  mode,  qui  serait  une 
rupture  subite  et  imprudente  avec  le  passé  «  et  qui  ne 
»  pourrait  être  réalisé  sur  le  sol  germanique  que  par 
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»  une  série  interminable  de  violences  et  de  forfaits,  dont 
>i  aucon  véritable  ami  de  la  patrie  ne  voudrait  assumer 
»  la  responsabilité*..  » 

XXXIV 

Ce  projet. donnait  au  chef  de  l'empire  pour  attribu- 
tions :  la  représentation  internationale  de  l'Allemagne 
etde  ses  Etats  particuliers  à  l'étranger;  par  conséquent 
le  droit  des  traitée  et  de  tous  \es  rapports  diplomatî* 
queSy  ainsi  que  la  surveillance  à  exercer  sur  les  traités 
que  les  États  de  l'empire  passent  entre  eux  ou  avec 
l'étranger  (les  légations  permanentes  entre  les  divers 
États  devaient  être  supprimées);  —  le  droit  de  paix 
ou  de  guerre;  -^  la  direction  suprême  de  l'armée, 
composée  de  troupes  actives  et  de  landwehrs,  et 
basée  sur  l'obligation  de  service  sans  remplacement; 
—  le  maintien  de  la  sécurité  sur  mer,  par  la  création 
d'une  ilotte  de  guerre  et  de  ports  de  guerre;  —  les 
douanes,  unitaires  pour  l'empire; -^  les  adminis tra- 
itons postales  ;  — ^  la  législation  et  la  haute  surveillance 
des  voies  fluviales;  —  les  chemins  de  fer;  —  les 
tél^aphes;  —  les  concessions  de  brevets;  —  la  lé- 
gislation dans  le  domaine  du  droit  public  et  du  droit 
privé;  —  la  juridiction  dans  certaines  limites;  —  la 
disposition  de  tons  les  revenus  des  douanes  et  des 
postes;  et,  mi  cas  d'insuffisance,  le  droit  d'imposer  des 
taxes  de  l'empire  aux  différents  États. 

Le  chef  suprême  avait  sa  résidence  à  Francfort.  Il 
^iiomniait  les  hauts  fonctionnaires,  les  officiers  géné- 
raux, lés  ambassadeurs.  Il  avait  le  droit  de  convoquer, 
d'ajourner,  de  clore,  de  dissoudre  la  Diète. 
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La  Diète  était  formée  de  deux  Chambres,  une  haute 
Chambre  et  une  basse  Chambre.  La  première  était  com- 
posée des  princes  régnants  ou  de  leurs  substituts,  d*un 
délégué  de  chacune  des  quatre  villes  libres,  et  de  con- 
seillers de  Tempire,  choisis  tous  les  douze  ans  dans  les 
différents  États  par  les  gouvernements  et  par  les  corps 
législatifs ,  et  renouvelés  par  tiers*  La  Chambre  basse 
était  composée  de  députés  du  peuple,  élus  pour  six 
ans  et  renouvelés  tous  les  deux  ans  par  tiers,  sans 
condition  d'éligibilité,  un  par  cent  mille  âmes  de  popu- 
lation. 

Les  droits  fondamentaux  du  peuple  allemand  étaient 
établis  de  la  manière  la  plus  large  et  contenaient  tous 
les  progrès  de  la  raison  humaine  enfantés  par  des 
siècles  de  souffrances,  dé  labeurs,  de  recherches  et 
de  luttes: —  représentation  populaire,  avec  le  vote  des 
impôts;  —  responsabilité  des  ministres;  —  publicité 
des  séances;  —  Constitution  municipale  libre,  basée 
sur  une  adminis^alion  indépendante; —  indépendance 
des  tribunaux;  —  inamovibilité  des  juges;  —  oralité, 
publicité,  jury;  —  égalité  de  toutes  les  classes;  — 
égale  aptitude  à  toutes  les  fonctions; — garde  natio- 
nale; —  droit  de  réunion,  sous  réserve  d'une  loi  contre 
les  abus;  —  droit  de  pétition,  illimité; — droit  de  porter 
plainte  contre  les  fonctionnaires;  —  liberté  de  la  presse; 

—  jugement  des  délits  de  presse  par  le  jury;  —  invio- 
labilité du  secret  des  lettres  ;  —  garantie  contre  les 
arrestations  arbitraires  et  les  visites  domiciliaires,  par 
un  acte  d' habeas  corpus  ;  —  faculté  de  tixer  son  do- 
micile ;  —  liberté  d'enseigner  ;  —  liberté  de  profession; 

—  liberté  de  la  science;  —  liberté  religieuse;  —  éga- 
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lité  de  toutes  les  confessions  ;  r—  liberté  d'avancer  le 
développement  du  peuple. 

XXXV 

Cétait  donc  l'empire  d'Allemagne,  l'empire  libé- 
ral, constitaHonnel ,  que  voulait  fonder  la  majorité 
du  Comité  des  dix-sept;  l'empire  avec  un  chef  su- 
prême héréditaire  I 

L'argument  principal  des  partisans  de  l'hérédité  était 
celui-ci  : 

<c Si  notre  vie  nationale,  qui  a  tant  de  ramifi- 

»  cations,  se  rattache  essentiellement  au  maintien  des 
»  dynasties  de  l'Allemagne ,  le  chef  suprême  de  l'em- 
n  pire,  qui  est  appelé  à  les  diriger  dans  sa  totalité,  ne 
M  peut  être  investi  également  que  d'une  dignité  héré*- 
»  ditaire«  Privé  de  cette  qualité,  qui  est  le  fondement 
»  de  tout  pouvoir  humain ,  il  n'aurait  pas  les  mêmes 
»  droits  que  les  princes  qui,  pour  concourir  à  la  pro- 
n  ftpérité  du  tout ,  ont  pris  l'engagement  de  subordon- 
»  ner  le  pouvoir  héréditaire  à  sa  souveraineté » 

XXXVI 

Selon  les  adversaires  de  l'hérédité  qui  préféraient 
l'élection  à  vie ,  les  conséquences  seraient  en  contra- 
diction avec  les  intentions  :  on  voulait  conserver  aux 
princes  régnants  leur  prépondérance  traditionnelle,  et 
elle  disparaissait  entièrement  devant  un  pouvoir  su- 
périeur héréditaire  ;  les  avantages  de  l'élection  étaient 
d'offrir  tour  à  tour  à  chaque  dynastie  l'espoir  de  par- 
venir à  Tempire;  ce  qui  n'entrait  pas  dans  le  domaine 
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exclusif  d'une  famille  restait  dans  le  domaine  de  toutes. 
N'était-il  pas  évident  que,  devant  l'immensité  des  àt* 
tributions  de  l'empire,  un  chef  suprême  héréditaire 
absorberait  peu  à  peu  toutes  les  souverainetés,  deve- 
nues secondaires,  qui  disparaîtraient  d'autant  plus  ra- 
pidement que  fempereur  d'Allemagne  appuierait  sa 
force  sur  une  Chambre  élue  par  tous  les  citoyens  alle- 
mands et  représentant  la  volonté  nationale  ? 

i 

^  XXXVII 

Les  républicains^  qui  ne  voulaient  ni  l'empii:^  héré- 
ditaire, ni  l'empire  électif,  disaient.:  Les  auteurs  du 
projet  ont .  rêvé  l'impossible.  Deux  fédérations  seules 
sont  possibles  :.  celle  où  tous  les  princes  forment, 
par  leurs  représentants ,  un  conseil  supérieur  dans  le- 
quel chacun  d'eux  apporte  sa  juste  part  de  puissance 
et  d'influence ,  conseil  semblable  à  la  Diète  germani- 
que qui  existe  depuis  longues  années  :  mais  une  fédé- 
ration pareille  ne  laisse  aucune  place  à  la  volonté  des 
peuples!  et  celle  où  les  peuples  forment,  par  leurs 
délégués,  une  assemblée  souveraine,  dans  laquelle 
chaque  province,  chaque  État  est  représenté:  c'est  la 
fédération  républicaine;  mais  une  telle  fédération  ne 
laisse  aucune  place  à  la  volonté  des  princes  !  Prétendre 
concilier  ces  deux  modes  de  fédération  pour  parvenir 
à  l'unité,  établir  la  pondération  des  pouvoirs,  créer 
un  empereur  constitutionnel  d'Allemagne,  en  conservant 
un  empereur  d'Autriche,  des  rois  de  Prusse,  de  Saxe, 
de  Hanovre,  de  Bavière,  de  Wurtemberg,  des  ducs 
grands  et  petits,  c'.est  l'utopie  de  théoriciens,  de  phi- 
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losophes,  mais  non  l'œuvre  réfléchie  d'hommes  d'Ltat 
habitués  à  gouverner  les  nations  !  L'unité  de  l'Allemagne 
ne  peut  se  constituer  sérieusement  que  sur  les  débris 
des  couronnes  prinoières.  Il  est  urgent ,  pour  les  peu- 
ples, de  profiter  des  circonstances  qui  leur  ont  remis 
la  souveraineté,  et  de  ne  pas  s'arrêter  en  chemin  ;  sinon, 
il  n'y  aura  bientôt  plus  trace  de  leurs  victoires,  de 
leurs  droits,  de  leurs  libertés,  de  leurs  constitutions,  ni 
du  Parlement  allemand. 


XXXVIII 

Telles  étaient  les  réflexions  des  divers  partis  qui  se 
croisaient,  se  heurtaient,  se  mûrissaient,  en  attendant 
FAssemblée  nationale  qui  devait  définitivement  pro- 
noncer. Dans  toutes  les  pVovinces,  dans  tous  les  États, 
on  s'occupait  avec  un  empressement  extrême  de  poser 
les  candidatures  et  d'élire  les  députés.  La  mission  était 
haute,  le  devoir  étendu,  la  responsabilité  pesante. 
Les  gouvernements  n'apportèrent  aucun  obstacle;  ils 
favorisèrent  même  sur  certains  points  l'élection.  Le 
gouvernement  autrichien,  ne  croyant  pas  à  la  possibi- 
lité d'achever  les  opérations  électorales  avant  le  f  mai , 
réclama  et  obtint  l'ajournement  de  la  convocation  de 
l'Assemblée  nationale  au  1 8  du  même  mois. 

Le  48  mai  devint  une  date  iuefiaçable  dans  l'his- 
toire de  r Allemagne. 
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TentatiTes  républicaines  en  Allemagne.  —  Colonnes  d'onvriers  allemands 
formées  en  Suisse  et  en  France.  —  Se  transportent  sur  les  frontières. — 
Impression  fichease  en  Allemagne.  —  LMnfluence  de  la  Fnttoe  républi- 
caine en  souffre.  —  Les  diefs  des  colonnes  déclarent  la  non-participation 
du  gouvernement  français ,  son  refus  de  leur  donner  des  armes ,  et  leur 
résolution  de  ne  pénétrer  en  Allemagne  que  s^ls  sont  ^peiés  par  lenrs 
concitoyens.  —  Les  frontières  leur  sont  ouvertes  individuellement.  — 
Protestation  du  gouvernement  français  :  il  est  étranger  an  rassemble- 
ment des  colonnes.  -^  Lettre  de  Camot.  —  Les  troupes  fédérales  se 
rapprochent  des  frontières. — Mise  sur  le  pied  de  guerre  des  7*  et  8<  corps 
d'armée  allemande.  —  La  présence  des  troupes  fédérales  exaspère  les 
populations.  —  Plaintes ,  accusations  des  démocrates  allemands.  —  Les 
colonnes  allemandes  sur  les  frontières  étaietot-elles  une  forcé  ou  une  cause 
de  faiblesse  pour  le  parti  républicain  germanique?  —  Appel  aux  armes 
de  Hecker  et  Struve.  —  La  Commission^  des  Cinquante  intervient  pour 
empêcher  la  guerre  dvile.  —  Insurrection  commencée.  —  Lutte  roaHieu- 
reuse  des  républicains.  — ^  Soulèvement  de  Fribourg  en  Bris^an.  -r 
Défaite  des  républicains.  -^  Les  colonnes  allemandes  venant  de  France 
traversent  le  Rbih,  apprennent  le  désastre  des  démocrates. — Elles  dirigent 
leur  retraite  sur  la  Suisse.  —  Marche  pénible  dans  les  montagnes.  -* 
Combat.  »  Quelques  chefs  sont  pris;  les  autres  se  réfugient  en  Suisse.— 
Pourquoi  le  recours  aux  armes  au  moment  où  la  nation  allemaade  est 
régulièrement  appelée  à  déddev  elle-même  de  son  sort  par  le  vote?  — 
Lutte  entre  la  nationalité  Scandinave  et  la  nationalité  allemande  :  Procla- 
mation du  roi  de  Danemark  aux  habitants  du  duché  de  Schleswig.  — 
Nouvelle  concession  du  roi  de  Danemark  au  peuple  -  Constitution  libre- 
ment votée  par  la  nation  au  lieu  d'une  charte  octroyée.  —  Situation 
indépendante  et  également  libre  ^ofTerte  au  duché  de  Schleswig  par  la 
Commission  germanique  des  Cinquante  et  le  Comité  des  Dix-sept.  — Les 
Danois  renoncent  à  la  conciliation  devenue  impossible.  —  Se  disposent  à 
entrer  en  campagne.  —  Préparatifs  des  habitants  des  duchés.  —  Attaque 
des  Danois.  —  Défaite  des  Allemands  des  duchés.  —  Intervention  des 
troupes  fédérales  du  10*  corps  d'armée.  —  L'armée  danoise  refoulée.  — 
Les  Danois  compensent  leur  perte  sur  terre  par  leur  succès  sur  mer.  -^ 
Les  Scandinaves  de  Suède  et  de  Norvège  s'émeuvent.  —  Réclamation  do 
roi  Oscar.  —  Médiation  de  l'Angleterre ,  acceptée  par  la  Prusse  et  le 
Danemark.  —  Prusse  :  Situation  des  partis.  —  Question  posée  :  la  loi 
électorale  sera-t-elle  décrétée  immédiatement  par  le  roi  on  votée  régu- 
lièrement par  la  Diète  convoquée?  Débats  passionnés.  —  Nécessité  d*un 
ministère  plus  prononcé.  —  Modification  du  cabinet.  —  Ouverture  so- 
lennelle de  la  Diète,  le  2  avril.  —  Membres  importants  de  la  Diète.  — 
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Présentation  de  If  loi  électpnle  pour  la  formation  d^ane  Diète  consti- 
tuante. —  La  Diète  prend  acte,  par  une  adresse  libérale,  des  concessions 
faites  à  la  réYolution  accomplie.  —  Réformes  proposées  par  le  ministère 
et  Totées  par  la  Diète. —  Loi  électorale.  —  Vote  de  confiance.  —  La  Diète 
a  rempli  dignement  sa  mission  temporaire.  —  Yi?e  approbation  des 
oonstitutionnels.  —  Rlàme  et  reproches  des  radicaux  d'avoir  adhéré  à 
Pintenrention  du  roi  dans  le  règlement  définitif  de  la  Constitution  par 
TAssemblée  constituante  future;  d'avoir  accepté  le  vote  à  deuT  degrés.-- 
Démonstration  populaire  projetée.  —  Opposition  à  la  démonstration  des 
gardes  nationaux  et  des  étudiants.  —  Succès  du  parti  radical  dans  les 
élections.  —  Élimination  des  royalistes  absolus. 


I 
TENTATIVES  RÉPUBLICAINES  EN  ALLEMAGNE. 

La  forme  de  gouvernement  que  les  républicains  n'A- 
vaient pu  obtenir  à  Francfort  de  la  majorité  des  délé- 
gués allemands,  ils  résolurent  de  la  demander  aux 
moyens  révolutionnaires.  Ne  pouvant  diriger  les  évé- 
nements suivant  leurs  désirs,  ils  voulurent  les  préci- 
piter. Doués  des  qualités  qui  souvent  conquièrent  le 
succès — la  foi,  Ténergie  et  l'audace — ils  entreprirent 
de  forcer  les  destinées  de  l'Allemagne  par  l'éclat  et  la 
puissance  des  faits  accomplis.  Ils  nouèrent  avec  les 
pays  frontières,  limitrophes  de  France  et  de  Suisse, 
des  rapports  fréquents,  publics  et  secrets,*y  fomentèrent 
des  ardeurs  que  le  contact  et  l'exemple  rendaient  faciles, 
y  soulevèrent  des  passions  qyi,  nées  de  l'oppression, 
n'attendaient ,  pour  agir,  que  des  circonstances  favo- 
rables. Ces  circonstances,  ils  les  provoquèrent! 

II 

Des  colonnes ,  composées  d'ouvriers  .allemands  que 
la  cessation  du  travail  dans  les  principales  villes  indus- 

n.  22 
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trielles  de  France  laissait  inoccupés ,  (i*éniigrés  brû- 
lant de  rentrer  dans  leurs  foyers,  de  patriotes  aspi- 
rant à  participer  dans  leur  pays  au  mouvement  révo- 
lutionnaire qui  changeait  la  face  de  l'Europe,  s'étaient 
groupées  pour  le  retour.  Le  gouvernement  français,  qui 
leur  avait  refusé  des  armes,  pour  ne  point  violer  le  droit 
sacré  des  peuples  et  des  gens,  leur  avait  donné  des  se- 
cours de  route,  pour  satisfaire  aux  lois  non  moins  sacrées 
de  l'humanité.  Les  sympathies  des  populations  leur 
avaient  fourni  quelques  fusils  et  quelques  munitions.  Il 
en  avait  été  de  même  en  Suisse. 
.  Ces  colonnes,  parvenues  et  échelonnées  sur  les  fron- 
tières, s'étaient  organisées;  les  chefs  avaient  adressé  à 
leurs  concitoyens  d'Allemagne  des  proclamations  répu- 
blicaines ,  tout  en  protestant  de  leurs  intentions  paci- 
fiques si  leur  concours  n'était  pas  réclamé.  Mais,  aux 
invitations  des  gouvernements  et  aux  offres  de  bon 
accueil  et  de  secours,  s'ils  voulaient  rentrer  individuel- 
lement, ils  n'avaient  pas  réppndu;  et,  loin  de  se  dis- 
soudre, lisse  maintenaient,  se  recrutaient  activement. 
Dans  les  Élats  les  plus  voisins  de  France  et  de  Suisse, 
dans  les  grands-duchés  de  Bade,  de  Hesse-Darmstadt, 
dans  l'électoral  de  Hesse-Cassel ,  dans  le  royaume  de 
Wurtemberg,  en  Bavière,  à  Francfort,  dans  l'Allema- 
gne entière  enfin ,  on  s'était  ému ,  préoccupé  de  la  pré- 
sence de  ces  colonnes.  Les  préjuges  issus  des  anciennes 
•guerres  contre  l'ambition  française  se  réveillèrent, 
et  furent  habilement  mêlés  aux  nécessités  de  défense 
par  les  gouvernements  constitutionnels  menacés. 

Il  en  résulta  une  vive  polémique  dans  la  presse,  des 
débats  importants  dans  les  Chambres  des  États,  des 
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déclara tioBs  chaleureuses  des  ministres ,  des  décisions 
spontanées  de  la  Diète  germanique^  et  des  mesures  mi- 
litaires. 

III 

m 

On  écrivait  de  Dresde ,  le  1  "  avril  :  «  A  aucune  épo- 
»  que ,  rinfluence  que  la  France  exerce  sur  les  destinées 
n  du  monde  ne  s'était  révélée  avec  tant  d'éclat.  Il  lui 
»  a  suffi  de  se  lever,  de  proclamer  les  grands  principes 
»  que  sa  nouvelle  révolution  vient  de  consacrer,  pour 
»  qu'à  rinstant  même  le  vieux  monde  ébranlé  s'écroulât 

»et  disparût Mais  c'est  en  rassurant  contre  toute 

n  pensée  d'agression ,  en  respectant  l'indépendance  et 
»les  nationalités,  que  la  nouvelle  République  conser^ 
»  vera  partout  nos  sympathies  et  notre  admiration.  C'est 
)»  un  grand  et  magnifique  rôle  que  celui  de  marcher  à 
»  la  tête  des  peuples  et  de  les  guider  dans  la  voie  des 
»  réformes  et  de  la  liberté.  Ce  rôle  suffit  à  la  France!  » 
'  Après  avoir  maintes  fois  reconnu  l'influence  morale 
de  la  France  dans  les  destinées  de  l'Europe,  la  Gazette 
de  Cologne,  du  27  mars,  se  soulevait,  avec  une  juste 
colère,  contre  toute  tentative  venue  de  l'étranger  pour 
imposer  à  l'Allemagne  une  forme  de  gouvernement. 
«  La  nouvelle  nous  arrive  à  l'instant  môme  de  Paris 
»que  quelques  centaines  d'Allemands,  auxquels  se 
»  sont  joints  trois  cents  Français  et  trois  cents  Polonais, 
»80nt  partis  pour  Strasbourg,  afin  de  pénétrer  de  là 
»  dans  l'Allemagne  méridionale  et  de  proclamer  la  Ré- 
»  publique.  Nous  exhortons  quiconque  a  des  intentions 
»  loyales  à  l'égard  de  l'Allemagne ,  de  la  Pologne  et 
»  de  la  France,  de  ne  point  appuyer  cette  teniative  in* 

22. 
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»  sensée.  La  république  que  cette  poignée  d'hommes 
y>  nous  apporte  serait  pour  toujours  repoussée  au  delà  de 
»  la  frontière ,  d'où  l'on  veut  la  lancer  audacieusement 
))  comme  un  brandon  dans  le  mouvement  des  peuples 
»  allemands 

))  Cette  république  des  agitateurs  attirerait  la  guerre 
))  de  la  Russie  sur  les  frontières  de  la  France.  Il  en  ré- 
»  sulterait  une  lutte  à  mort  entre  l'Allemagne  et  la 
))  France 

))  La  question  de  savoir  s'il  faut  que  l'Allemagne  de* 
»  vienne  tôt  ou  tard  une  république  est  l'affaire  de 
»  l'Allemagne  entière;  cette  question  devra  être  décidée 
»  à  Berlin  et  à  Francfort;  et  nous  risquerions,  au  besoin, 
»nos  biens  et  notre  vie  pour  empêcher  qu'elle  soit 
»  décidée  à  Paris ,  ou  résolue  dans  l'Allemagne  même 
))  par  des  ligueurs  allemands.  ••  w 

IV 

Dans  les  Chambres,  les  débats  étaient  aussi  animés. 
Appelé  au  ministère  par  suite  du  mouvement  provoqué 
par  la  Révolution  de  février,  M.  Henri  de  Gagern ,  en 
faisant  part  à  la  deuxième  Chambre  des  États  de  la 
Hesse  grand-ducale  de  l'organisation  et  des  intentions 
républicaines  des  colonnes  allemandes,  réclamait  un 
vote  de  confiance,  «  afin  de  résister  à  un  système  de 
»  violence  qui  aurait  pour  but  d'imposer  par  la  force 
»  un  nouvel  ordre  de  choses.  »  Il  reprochait  à  la  France 
de  permettre  des  rassemblements  qui  pourraient  com- 
promettre les  relations  internationales ,  et  il  annonçait 
les  démarches  des  ambassadeurs  des  puissances  alle- 
mandes auprès  de  M.  Lamartine. 
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Un  député,  M.  Zitz,  plus  impartial,  affirmait  quMl 
était  visible  que  le  fait  du  départ  de  France  des  ouvriers 
allemands  n'était  point  une  mesure  officielle,  mais  le 
résultat  d'une  nécessité  qui  avait  atteint  d'abord  les 
ouvriers  anglais  ;  aucun  sentiment  hostile  n'avait  donc 
inspiré  le  Gouvernement  provisoire.  Toutefois  il  de- 
mandait d'armer  le  peuple ,  et  promptement. 

Selon  un  autre  représentant,  le  gouvernement  fran- 
çais n'avait  eu  d'autre  désir  '  que  d'éloigner  des 
éléments  de  fermentation ,  et  de  les  tourner  vers  l'é- 
tranger. 

La  Chambre  s'empressa  d'accorder  le  vote  de  con- 
fiance qui  lui  était  demandé. 

A  Berlin,  le  1 0  avril,  dans  une  séance  de  la  Diète,  où 
Ton  venait  de  voter  les  principes  les  plus  larges,  on 
applaudissait  le  passage  d'un  discours  de  M.  De  Yincke, 
orateur  écouté,  estimé,  connu  pour  ses  opinions  libé- 
rales, qui  s'élevait  avec  énergie  contre  «  l'expédition 
d'Allemands  venus  de  France  pour  démoraliser  l'Aile* 
magne.  » 

Dans  toutes  les  Chambres,  Diètes,  États,  ce  fut  une 
explosion  des  mêmes  sentiments. 


Les  chefs  des  colonnes  allemandes,  émus  de  ces  ac- 
cusations multiples,  sentirent  l'indispensable  besoin  de 
réfuter  les  allégations  dirigées  contre  eux,  et  de  justi- 
fier leurs  résolutions.  Tout  en  s'intitulant  :  Armée  libé- 
ratrice d'Allemagne,  légion  des  démocrates  allemands  de 
is,  ils  publièrent  cette  proclamation  explicative. 
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« Nous  ne  sommes  pas  des  corps  francs  !  Nous 

»  sommes  des  démocrates  allemands.  Nous  voulons  que 
»  tout  soit  fait  pour  le  peuple  et  par  le  peuple 

))  Frères,  dans  notre  belle  patrie,  accueillez  en  amis 
M  les  exilés  qui  approchent,  car  jamais  nous  n'avons  eu 
»  l'intention  de  rentrer  en  ennemis  sur  le  sol  natal. 
)>Loin  de  nous  l'idée  de  vous  imposer  la  liberté,  de 
»  limiter  votre  volo.nté  ou  d'attaquer  votre  ^iropriété... 

» Les  armées  des  princes  vous  serrent  de  tous 

»  côtés  !  Soyez  heureux  d'avoir  aussi  près  de  vous  une 
))  armée  de  là  liberté.  —  A  votre  premier  appel  elle 
»  traversera  le  Rhin... 

)) Nous  vous  déclarons  en  même  temps  que 

9  nous  ne  viendrons  pas  sans  cet  appel ,  que  nous 
n  n'avons  jamais  pensé  à  entrer  en  Allemagne  par  la 
»  force 

)) Si,  par  malheur,  vous  aviez  la  triste  croyance 

M  que  l'Allemagne  n'est  pas  encore  mûre  pour  la  Ré- 
»  publique,  nous  sommes  loin  de  vouloir  vous  imposer 
»  notre  conviclion.  Libre  à  vous  de  rester  sujets  quand 
»  les  autres  peuples  sont  devenus  souverains!... 

»  Si  vous  refusez  notre  concours...  nous  irons  Tof- 
»  frir  à  nos  frères  en  Pologne ,  à  nos  frères  en  Schles- 
»  wig-Holstein... 

»  Tout  pour  le  peuple  allemand ,  avec  le  peuple 
»  allemand ,  contre  ses  ennemis,  ses  oppresseurs,  m 

Cette  proclamation  était  signée,  au  nom  de  la 
légion,  par  G.  Herwegh  et  par  Henri  Boemstein. 
Bomstedt ,  troisième  chef  de  la  légion ,  n'avait  pas 
encore  rallié  ses  collègues. 

Ils  évaluaient  ainsi  leurs  forces,  d'après  une  note 
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communiquée  par  eux  à  la  presse  :  4000  démocrates 
aliemands  venus  de  Metz,  Ciolmar,  Nancy  et  Bâie;  une 
légion  de  5  000  hommes,  formée  à  Biel,  sous  le 
commandement  des  citoyens  SchuUer  et  Doffher,  tous 
deux  aides  de  camp  du  général  Ochsenbein  dans  la 
campagne  contre  le  Sunderbund;  la  légion  de  Paris  de 
2000  hommes;  plus  les  légions  de  Lyon,  Marseille, 
Bordeaux  ;  i  2  000  combattants,  qu'ils  espéraient  réunir 
avant  peu  sur  les  bords  du  Rhin. 

Pour  se  justifier  du  concours  de  l'étranger,  ils  affir- 
maient que  ((  le  Gouvernement  provisoire  n'avait  ni 
M  encouragé  ni  appuyé  leur  entreprise;  mais  qu'ils 
»  avaient  bien  le  droit  de  s'occuper  du  salut  de  leur 
»  patrie  et  de  coopérer  à  la  conquête  de  la  liberté.  » 

VI 

Le  gouvernement  français  crut  de^voir,  dans  la  presse 
officielle  et  par  des  notes  diplomatiques,  réfuter  les 
assertions  erronées  de  M.  de  Gagem,  détruire  de 
vains  fantômes ,  et  éclairer  l'Allemagne  sur  les  faits.  Il 
était  impossible  aux  esprits  sérieux  de  ne  pas  recon- 
naître juste  et  vraie  l'appréciation  de  M.  Zitz  sur  les 
causes  du  départ  de  France  des  ouvriers  allemands. 
Les  ateliers  nationaux  de  Paris  et  des  autres  villes 
étaient  la  preuve  trop  manifeste  de  la  cessation  du 
travail.  Il  était  également  impossible  de  prendre  pour 
des  subsides,  des  secours  de  route.  Et,  lorsque  TAlle- 
magne  accomplissait  sa  révolution  avec  un  enthou- 
siasme et  une  rapidité  surprenantes,  lorsque  la  souve- 
raineté des  peuples  était  acclamée  dans  toutes  les 
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capitales,  le  Gouvernement  provisoire  de  la  République 
se  serait  bien  gardé  de  songer  à  intervenir,  et,  par  là, 
de  fournir  aux  princes ,  dans  leur  chute  ou  dans  leur 
aflEsdblissement,  une  telle  diversion  à  Topinion  pu- 
blique triomphante,  et  un  semblable  prétexte  à  la 
réaction. 

A  côté  des  pièces  officielles,  on  pouvait  lire  dans  les 

journaux  allemands  et  français  une  lettre  de  M.  Car^ 

not,  ministre  de  T instruction  publique,  à  un  membre 

de  la  grande  université  de  Heidelbei^  :  «  Les  principes 

»  de  la  nouvelle  République  sont  ceux  de  l'ancienne  ; 

»  point  d'agression  I  point  de  conquêtes  armées  !  res- 

»  pect  aux  nationalités!  Vous  le  savez,  la  République 

»  de  nos  pères  n'a  attaqué  que  pour  se  défendre. 

))  Ainsi  fera  la  nôtre  !  Ou  plutôt  espérons  qu'elle  ne 

))sera  pas  obligée  de  le  faire!  Notre  peuple  tend  une 

»  main  fraternelle  aux  autres  peuples;  et  l'Allema- 

»gne  si  éclairée,  si  pénétrée  des  sentiments  de  jus- 

»  tice  et  de  liberté,  ne  lui  refusera  pas  la  sienne.  Et 

»  moi  aussi  qui  ai  quelques  droits  d'agir  en  cette 

»  occasion ,  puisque  TAIIemagne  a  été  pour  ma  jeu- 

»  nesse  une  terre  hospitalière,  je  regarderai  comme 

»  un  bonheur  et  comme  une  gloire  de  contribuer  à 

»  cimenter  une  alliance  intime   entre   deux   nations 

))  faites  pour  s'aimer  et  pour  s'estimer » 

VIï 

Au  fond  de  ces  préventions  injustes  de  certains 
gouvernements  contre  la  France,  ne  pouvait-on  pas 
découvrir  la  pensée  réelle ,  non  de  se  mettre  en  me- 
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sure  de  se  défendre  contre  une  intervention  que  l'on 
redoutait  peu,  mais  de  préparer  les  moyens  de  com- 
primer tout  nouveau  soulèvement  des  provinces  fron- 
tières j  en  y  appelant  les  troupes  fédérales  ? 

Le  député  Brentano ,  dans  le  grand-duché  de  Bade , 
se  fit  l'interprète  de  ces  soupçons  qui  commençaient 
à  naitre  dans  l'esprit  des  populations.  Il  interpella  le 
gouvernement  sur  la  venue  de  troupes  étrangères  dans 
le  pays  : 

On  prétextait  de  la  nécessité  de  protéger  Rastadt  et 
la  frontière  rhénane  contre  les  invasions  de  la  France  ; 
mais  cette  crainte  n'était  pas  sérieuse:  le  gouvernement 
français  s'était  prononcé  contre  toute  intervention  et 
avait  refusé  aident  et  armes.  Malgré  cela ,  Bade  était 
occupée  par  les  iroupes  hessoises  ;  et  d'autres  troupes 
étrangères  devaient  pénétrer  dans  le  cercle  du  Lac. 
H.  Brentano  ne  voyait  là  qu'un  premier  pas  contre  la 
liberté  et  un  danger  pour  le  maintien  de  la  paix  avec 
la  France. 

Le  conseiller  d'État  Beck  alla  droit  à  la  vérité  :  Dans 
un  moment  où  l'Allemagne  aspirait  à  l'unité,  com- 
ment pouvait-on  appeler  les  troupes  allemandes  des 
troupes  étrangères?  Le  huitième  corps  d'armée  fédé- 
rale n'était  pas  destiné  à  préparer  une  réaction,  mais 
à  se  défendre  contre  les  attaques  des  volontaires  qui 
avaient  l'intention  de  rentrer  non  isolément,  mais  en 
colonnes  et  en  armes.  Le  gouvernement  français, 
malgré  les  intentions  les  plus  loyales,  pouvait-il  les 
en  empêcher?  Ces  mêmes  craintes  existaient  du  côté 
de  la  Suisse,  malgré  les  autorités  fédérales  qui  dési- 
raient également  mettre  obstacle  à  de  pareilles  incur- 
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sions.  En  présence  de  milliers  d'hommes  qui  n'atten- 
daient qu'un  signal  révolutionnaire  pour  se  mettre  en 
marche  y  il  fallait  bien,  par  le  déploiement  de  forces 
considérables  y  inspirer  aux  agresseurs  des  sentiments 
plus  pacifiques,  garantir  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés,  maintenir  les  libertés  conquises  et  éviter 
un  conflit  sanglant. 

La  Diète  fédérale  avait  en  effet  ordonné  dans  ce  but 
la  mise  sur  le  pied  de  guerre  des  septième  et  huitième 
corps  d'armée  allemande.  En  conséquence ,  les  troupes 
constitutionnelles  de  la  Bavière,  de  Hesse,  de  Wur- 
temberg, occupèrent  les  forteresses  fédérales,  et  s'a- 
vancèrent dans  les  villes  frontières  du  cercle  du  Lac 
de  Constance  et  du  HautJlhin,  où  le  peuple  paraissait 
disposé  à  favoriser  et  non  à  combattre  les  ouvriers 
allemands. 

VIII 

Aussi ,  loin  d'y  calmer  l'agitation ,  la  présence  des 
troupes  fédérales  y  produisit  une  irritation  extrême. 
A  Donaueschingen,  le  6  avril,  leur  approche  seule 
y  cause  une  exaspération  telle  que,  le  soir  même,  la 
garde  civique  s'organise  et  compte  3  000  hommes  dans 
ses  rangs;  que  des  émissaires  dévoués  partent  dans 
toutes  les  directions  pour  soulever  les  populations; 
qu'une  députation  est  envoyée  à  Carisruhe  pour  faire 
cette  déclaration  à  la  Chambre  :  si  dans  trois  jours 
le  ministre  Beck  et  le  margrave  Guillaume  commandant 
le  huitième  corps  d'armée  n'ont  pas  donné  leur  dé- 
mission, le  cercle  du  Lac  se  détachera  du  grand-duché. 

Fribourg  en  Brisgau  prend  les  mêmes  détermina- 
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lions.  Â  Dutllingen,  l'entrée  des  Wurtembei^eois  ne 
peut  avoir  lieu  parce  qu'on  a  coupé  je  pont  près  de 
Maringhen.  Mannheim  a  également  protesté.  Dans  toute 
la  contrée  on  crie  à  la  trahison.  Le  mouvement  de  ré- 
sistance se  répand  comme  Tincendie.  Le  pays  est  en  feu. 
Le  ministre  déclare  formellement,  dans  la  séance 
du  9  avril,  que  les  troupes  ne  se  retireront  pas,  qu'il 
ne  reculera  pas  devant  la  menace;  seulement  il  publie, 
dans  la  Gazette  du  1  i ,  une  proclamation  du  grand-duc 
traitant  de  calomnies  les  bruits  de  coup  d'État,  et  jus- 
tifiant les  mouvements  de  troupes  par  les  raisons  déjà 
émises  à  la  tribune. 

IX 

Les  colonnes  allemandes  arrivant  de  pays  étrangers 
apportaient-elles  une  force  ou  une  faiblesse  au  parti 
républicain?  La  rentrée  individuelle  et  pacifique  de 
ces  chefs  et  de  ces  ouvriers  n'aurait-elle  point  mieux 
favorisé  leurs  projets  d'avenir  ?  Apôtres  versant  leurs 
principes,  leurs  convictions,  sur  des  peuples  disposés 

# 

à  les  écouter,  ils  eussent  ajouté  aux  éléments  démo- 
cratiques une  puissance  nouvelle;  citoyens  actifs,  ils 
eussent  usé  de  leurs  droits.  Soldats  restés  sur  la. fron- 
tière, ils  ressemblaient  à  des  factieux  tramant  contre 
leur  patrie  des  complots,  avec  l'argent,  les  armes, 
les  secours  des  ennemis,  et,  par  cela  même,  ils  tuaient 
la  forme  à  laquelle  ils  voulaient  donner  la  vie. 


Hecker  et  Struve  croient  le  moment  propice  pour 
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proelamer  la  République  dans  le  grand-duché  de  Bade. 
Ils  ont  Tespoir  que  l'exemple  enlratnera  les  autres 
États  de  la  Confédération.  Hecker  arbore  son  drapeau 
à  Constance  le  1 2  avril ,  et  adresse  aux  démocrates  un 
appel  aux  armes  :  Tous  ceux  qui  sont  en  état  de  porter 
les  armes  se  réuniront  le  vendredi ,  1 4  avril ,  à  midi , 
à  Donaueschingen y  sur  la  place  du  marché,  avec  fusils, 
munitions  et  vivres;  là,  seront  des  amis,  Bruhn,  Au, 
Willemann,  Rauss,  Rasina  et  autres,  qui  diront  ce 
que  la  patrie  attend  des  hommes  de  cœur;  Stnive 
appuiera  T Assemblée  de  ses  conseils;  le  moment  dé- 
cisif est  arrivé  ;  les  paroles  ne  suffisent  plus;  il  faut  agir. 


XI 

Le  Comité  des  Cinquante  intervint  sur-le-champ,  pour 
empêcher  la  guerre  civile  de  briser  les  liens  de  la  dé- 
mocratie et  de  noyer  ses  succès  dans  le  sang.  Il 
adressa ,  le  1 3  avril ,  une  invocation  aux  colonnes  de 
Suisse  et  de  France ,  pour  les  supplier  d'attendre  les 
décisions  souveraines  de  l'Assemblée  constituante,  à 
qui  chacun  devait  se  soumettre,  et  de  ne  pas  se  lancer 
dans  une  entreprise  qui  compromettrait  l'œuvre  de  l'u- 
nité allemande,  et  n'aboutirait  inévitablement  qu'à  leur 
propre  perte. 

Le  Comité  s'empressa  également  d'exhorter  les  habi- 
tants des  provinces  frontières  à  ne  pas  répondre  aux 
excitations  datées  de  Constance,  et,  dans  le  but  d'ar- 
rêter cette  fatale  prise  d'armes,  il  délégua  MM.  Soiron 
et  Biihl  auprès  des  chefs,  à  Heidelberg,  à  Mannheim  et  à 
Carisruhe,  et  MM.  Yenedey  et  Spatz  à  Strasbourg. 
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Mais  toute  démarche  conciliatrice,  tout  conseil  pru- 
dent, devaient  échouer  contre  l'exaltation  et  la  résolu- 
tion d'hommes  convaincus  qu'en  révolution,  le  pouvoir 
est  au  plus  audacieux,  non  au  plus  sage. 

XII 

Au  lieu ,  au  jour,  à  l'heure  indiqués ,  Struve  était  à 
Donaueschingen  avec  d'autres  chefs  du  mouvement. 
Exacts,  déterminés,  ardents,  ils  avaient  parcouru  les 
communes  voisines,  communiquant  dans  de  fréquentes 
assemblées  la  flamme  qui  les  dévorait.  Ils  attendaient 
avec  impatience  les  levées  promises  de  Constance, 
Stockach  ,  Radolfzell ,  Blumenfeld  ,  Botzdorf ,  Neu- 
stadt,  Engen ,  Yillingen ,  Hafingen.  Le  concours  des 
hommes  armés  ne  fut  pas  aussi  considérable  qu'ils 
l'espéraient. 

Struve  réunit  cependant  un  nombre  suffisant  de 
combattants  pour  tenir  la  campagne;  mais,  ne  se 
croyant  pas  encore  en  mesure  do  résister  aux  troupes 
wurtembergeoises  qui  pénétraient  dans  Donaueschin- 
gen, il  se  replia  sur  Hecker  qui,  le  18,  bivouaquait  à 
Bonndorf.  Toutes  rassemblées,  les  forces  insurgées  s'é- 
levaient à  six  mille  hommes  environ. 

Le  1 9 ,  Hecker  marche  par  Kandem  sur  Lœrrach , 
dans  le  but  de  se  rendre  maître  de  la  tète  du  pont  (de 
BAle),  ei  de  faciliter  par  là  le  passage  des  légions  alle- 
mandes de  France  et  de  Suisse,  qui  n'attendaient  que 
le  signal  pour  opérer  la  jonction.  Arrivé  à  Kandem, 
Hecker,  qui  avait  détaché  Weisshaar  avec  une  partie  de 
son  monde,  trouve  devant  lui  le  général  en  chef  de  Ga- 
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gem,  frère  du  ministre,  avec  trois  escadrons  badois,  un 
bataillon  de  la  garde  badoise  et  un  bataillon  bessoîs. 
De  Gagern  lui  barre  le  passage  et  le  somme  de  se  rendre. 
Hecker,  pour  seule  réponse,  commande  l'attaque.  A  la 
première  décharge  de  ses  cinq  cents  tireurs  de  TOber- 
land ,  le  général  de  Gagern  tombe  mort ,  frappé  par 
trois  balles  dans  la  poitrine.  Les  dragons  furieux  veu- 
lent venger  leur  général,  chargent  impétueusement,  et 
mettent  les  insultés  en  déroute.  Mais,  réfugiés  dans  la 
forêt  qui  entrave  toute  poursuite,  ceux-ci  ne  subissent 
pas  de  grandes  pertes. 

Les  républicains,  dans  cette  première  rencontre, 
n'avaient  pas  été  heureux.  La  mort  du  général  avait 
exaspéré  les  troupes ,  qui ,  loin  de  se  débander  ou  de 
passer  dans  leurs  rangs,  les  avaient  vigoureusement 
combattus. 

Weisshaar  et  Struve,  de  leur  côté,  n'avaient  pas  des 
chances  plus  favorables.  A  Constance,  où,  le  17,  la  ré- 
gence du  cercle  avait  été  renversée  et  remplacée  par 
un  gouvernement  républicain ,  le  pouvoir  ducal  avait 
été  rétabli  le  lendemain  même. 


XIII 

Les  chefs  ne  se  laissent  pas  abattre  par  leurs  revers. 
Ils  redoublent  d'énergie,  ne  songent  qu*à  recruter  des 
partisans  nouveaux,  et  appellent  à  leur  aide  les  co- 
lonnes d'ouvriers  allemands.  Siegel,  ex-officier  badois, 
commande  deux  mille  cinq  cents  hommes  rassemblés 
sur  la  frontière  suisse,  mieux  armés,  mieux  discipli- 
nés. Il  s'avance  en  bon  ordre,  avec  quatre  canons  pris 
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à  Constance.  Herwegh^  Boernstein  et  Bornstedt,  avec 
dix-huit  cents  ouvriers  venus  de  France,  se  mettent  en 
marche  pour  passer  le  Rhin.  Les  forces  républicaines, 
en  ce  moment,  présentent  un  effectif  assez  considé- 
rable. Le  cercle  du  Lac,  les  contins  de  la  Forêt-Noire,  le 
cercle  du  Haut-Rhin ,  les  contrées  voisines,  sont  prêts  à 
se  soulever.  Si  les  chefs  parviennent  à  mettre  de  Tu- 
nité  dans  leur  plan  d'insurrection,  si,  au  lieu  d'errer 
au  hasard,  de  se  rassembler,  de  se  séparer,  de  se  re- 
joindre, de  perdre  le  temps  en  allées  et  venues,  ils  ont 
un  but  bien  tracé  et  le  suivent  résolument,  ils  peuvent 
obtenir  d'importants  succès.  Mais  ils  hésitent;  ils  se 
demandent  s'ils  doivent  faire  la  guerre  de  partisans, 
au  milieu  des  populations  bien  disposées,  harceler  les 
troupes  fédérales  et  les  prendre  en  détail,  ou  si  au  con- 
traire ils  doivent  concentrer  leurs  colonnes  et  attaquer 
en  masse. 

XIV 

Au  milieu  de  ces  irrésolutions,  le  22  avril,  les  répu- 
blicains de  Fribonrg  en  Brisgau  font  prévenir  les  chefs 
des  diverses  colonnes  qu'ils  sont  maîtres  de  la  ville  et 
qu'ils  les  attendent.  Tous  comprennent  l'importance  de 
soutenir  ce  mouvement,  et  se  dirigent  vers  Fribourg. 
Siegel  accourt  le  premier.  Le  24  au  matin,  il  arrive  au 
ipoment  même  où  les  troupes  fédérales  attaquent  les 
barricades  de  la  cité.  Ces  troupes  sont  nombreuses,  su- 
périeures en  force;  elles  ont  la  discipline  et  de  l'artille- 
rie. Le  général  Hoffmann  qui  les  commande,  apprenant 
la  venue  de  Siegel,  cesse  momentanément  l'assaut, 
laisse   un  corps   d'observation ,   s'avance  avec   une 
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promptitude  d'exécution  remarquable  au-devant  des 
insurgés,  les  met  en  déroute  complète  après  une  lutte 
sérieuse,  et  revient  s'emparer  de  la  ville. 

Les  républicains  avaient  déployé  beaucoup  de  cou- 
rage et  fort  peu  de  tactique.  La  promptitude  de  la  ré- 
pression n'avait  pas  donné  le  temps  aux  autres  colonnes 
d'arriver.  Isolées,  coupées,  environnées  par  des  forces 
supérieures,  après  la  défaite  de  Siegel  et  la* prise  de 
Friboui^,  elles  devaient  succomber,  et  elles  succom- 
bèrent. 

A  Mannheim,  le  26,  un  soulèvement  qui,  éclaté  plus 
tôt ,  eût  offert  une  diversion  puissante ,  fut  comprimé 
dans  le  sang. 

XV 

• 

Les  colonnes  allemandes  venues  de  France  traversè- 
rent le  Rhin  à  Kems,  en  Alsace,  le  24  avril  à  une 
heure  et  demie  de  nuit.  Arrivées  à  cinq  heures  du  ma- 
tin à  Petit-Kems,  premier  village  badois,  elles  parvinrent 
le  25,  vers  deux  heures  de  l'après-midi,  dans  la  petite 
ville  de  Kandern.  La,  elles  apprirent  la  défaite  des  corps 
francs  de  Hecker  et  de  Struve,  et  la  triste  situation  des 
forces  insurrectionnelles  dispersées  et  en  fuite.  Devant 
l'impossibilité  d'agir,  elles  ne  songèrent  plus  qu'à  gagner, 
par  des  roules  détournées,  le  territoire  suisse.  Elles  ten- 
tèrent ,  par  une  marche  désespérée  a  travers  les  plus 
hautes  montagnes,  d'atteindre  le  pont  de  Rheinfelden. 
Errant  pendant  trente-huit  heures  dans  les  hautes  nei- 
ges, dans  des  sentiers  presque  inaccessibles,  manquant 
de  vivres,  se  heiirtant  la  nuit  dans  les  ténèbres,  après 
des  souffrances  inouïes ,  elles  arrivèrent,  le  27  avril  au 
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matia ,  au  village  de  Dosseobacb.  Là ,  réduites  à  sepl 
ceots  hommes ,  elles  rencontrèrent  un  détachement  des 
troupes  wurtembergeoises.  Malgré  leur  épuisement,  elles 
livrèrent  bataille  avec  une  bravoure  remarquable,  et 
laissèrent  sur  le  terrain  trente  morts  et  un  nombre  égal 
de  blessés.  Bornstedt ,  resté  Tun  des  derniers  dans  la 
mêlée,  fut  pris  et  envoyé  dans  la  prison  pénitentiaire 
de  Bruchsal.  Herwegh,  Boemstein  et  d'autres  chefs 
parvinrent,  ainsi  que  Struve  et  Weisshaar,  à  se  réfugier 
en  Suisse  et  en  France ,  où  ils  arrivaient  vaincus  mais 
non  désespérés. 

XVI 

Au  moment  où  tous  les  citoyens  de  la  Confédération 
germanique,  sans  distinction  de  rang,  de  condition, 
d'état,  étaient  appelés  à  Fexercice  de  la  souveraineté 
par  l'élection  des  représentants,  au  momeqt  où  une  As- 
semblée constituante  allait  décider  de  l'unité  de  la  pa- 
trie commune ,  ces  tentatives  à  main  armée  pour  faire 
prévaloir  la  forme  républicaine  en  Allemagne  sem- 
blaient une  atteinte  à  cette  souveraineté  de  la  nation. 
Pourquoi  donc,  disaient  avec  raison  les  membres  de  la 
Commission  des  Cinquante,  vous  servir  du  fer  et  du 
plomb,  là  où  vous  pouvez  agir  par  le  vote  et  par  la  pa- 
role? Si  vous  obtenez  la  majorité  par  la  vérité  de  vos 
assertions,  la  République  sera  pacifiquement  fondée.  Si 
au  contraire  vous  restez  minorité,  le  principe  même  au 
nom  duquel  vous  vous  posez  vous  oblige  à  céder,  à 
vous  soumettre,  jusqu'au  moment  où  l'opinion  publi- 
que, par  vous  éclairée  et  conquise,  vous  donnera  l'au- 
torité. Venez  au  milieu  de  nous,  avec  nous!  Usez  de 

u.  23 
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votre  influence  !  Échauffez-nous  de  vos  ardeurs  I  Pesez 
sur  nos  décisions!  Aidez-nous  à  étendre  nos  libertés,  à 
avancer  dans  le  progrès  1  Mais  si  vous  vous  séparez , 
votre  séparation  nous  afiaiblit;  si  vous  prenez  les  ar* 
mes,  c'est  le  suicide  de  la  dénu)cratie  qui  s'anéantit 
elle-même.  Vous  aidez  à  la  réaction!  Vous  versez  inpti- 
tement  le  sang  allemand!  Ne  vous  y  trompez  pas!  Ce 
n'est  pas  de  la  révolution  que  vous  faites,  c'est  de  la 
guerre  civile! 

Ce  langage,  impuissant  sur  les  chefs,  avait  vivement 
impressionné  les  populations.  Et  les  meneurs,  réfugiés 
en  France  et  en  Suisse  après  la  défaite ,  se  plaignaient 
hautement  d'avoir  été  mal  secondés,  de  n'avoir  pas 
trouvé  les  trente  ou  quarante  mille  hommes  sur  les- 
quels ils  comptaient,  et,  au  lieu  d'une  levée  en  masse, 
de  n'avoir  été  soutenus  que  par  quelques  citoyens  dé- 
voués et  déterminés; 

XVII 

Ces  malheureux  coups  de  main,  sans  résultat  possi- 
ble, mal  conçus,  mal  exécutés,  devaient  nuire  non- 
seulement  au  parti  libéral  allemand ,  mais  encore  à  la 
Pologne  et  à  Tinfluence  de  la  France,  w  II  y  a ,  disait- 
on,  dans  les  colonnes  allemandes,  des  Polonais,  et  des 
ouvriers  français.  »  Les  sympathies  pour  la  Pologne 
s'en  affaiblirent;  et  l'enthousiasme  pour  la  France  née 
de  Février  fut  tempéré  par  les  craintes  fausses  ou 
vraies  d'une  ambition  révolutionnaire. 

Il  était  cependant  de  la  dernière  évidence  que  le 
gouvernement  français  était  complètement  étranger  à 
ces  expéditions  avortées.  La  faiblesse  de  l'attaque  en 
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était  la  plus  claire  démonstration.  Le  Gonvernemeiit' 
provisoire,  comme  le  Conseil  exécutif  de  Berne,  avaient 
décrété  les  seules  mesures  praticables  dans  un  Étal  ré-  ' 
publicain,  où  la  liberté  autorise  des  réunions  et  des 
concentrations  qui  ne  seraient  pas  tolérées  dans  un  État 
despotique.  Le  Conseil  exécutif  de  Berne  avait  transmis 
(les  ordres  pour  la  sur\  eillance  des  frontières.  Le  Gou- 
vernement provisoire  avait,  le  19  avril,  rendu  un  dé- 
cret afin  de  disperser  les  rassemblements  d'Allemands; 
il  s'appuyait  sur  ces  considérants  :  «  Les  gouvernements 
»  d'Allemagne  ayant  rouvert  leurs  frontières  à  leurs  na- 
»  tionaux,  qui  peuvent  y  rentrer  individuellement  et 
))  sans  armes;  ces  rassemblements  étant  nn  sujet  d'a- 
»  larmes  et  un  prétexte  d'armement  pour  les  États  voi- 
»  sins ,  et  un  sujet  de  malentendu  entré  l'Allemagne  et 
»  la  RépubUque;  l'état  de  paix,  qui  existe  et  qnt  doit 
»  se  resserrer,  ne  pouvant  dépendre  de  la  volonté  de 

»  quelques  individus » 

Lorsque  MM.  Herwegh  et  Boemstein  avaient  affirmé 
(|U6  les  démocrates  allemands  repoussaient  l'idée  de 
s'imposer  a  leur  patrie,  le  gouvernement  français  avait 
dû  se  tenir  satisfait  de  cette  déclaration.  Mais,  lorsque 
après  leur  défaite,  MM.  Struve,  Hecker,  Heinzein  et  Lom- 
mel  annoncèrent,  dès  le  lendemain  29,  «  qn'its  ie 
»  formaienten  comité  pour  soutenir  une  nouvelle  lutte  et 
M  organiser,  avec  une  grande  énergie,  un  nouveau  plan, 
)»  qui  assurât  au  parti  républicain  des  résultats  plus 
»  heureux  que  ne  l'avait  fait  un  soulèvement  cpi'ife 
»  n'avaient  pu  préparer  ni  empêcher,  »  le  gouverne- 
ineot  français  donna  des  ordres  pour  dissoudre  ce  co- 
mité ^  et  mettre  obstacle  à  de  nouvelles  tentatives  qui 

23. 
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devaient  amener  des  conséquences  aussi  tristes,  aussi 
funestes  que  les  dernières. 

XVIII 

LUTTES     ENTRE     LA    NATIONALITÉ    SCANDINAVE 
ET    LA    NATIONALITÉ    ALLEMANDE. 

Question  des  duchés  de  ScMeswig  et  de  Holstein. 

Ce  qui  préoccupait  plus  encore  rAUemagne  que  les 
tentatives  républicaines  du  grand-duché  de  Bade,  c'é- 
tait la  question  si  compliquée  des  duchés  de  Schleswig 
et  de  Holstein.  On  pouvait  prévoir  l'issue  de  la  première 
lutte  qui  était  une  lutte  défensive;  il  était  impossible 
de  prévoir  les  conséquences  de  la.  seconde,  qui  allait 
prendre  tous  les  caractères  d'une  guerre  offensive. 

J'ai  déjà  brièvement  exposé  comment  le  duché  de 
Schleswig,  pays  frontière,  avait  été,  dans  les  temps  les 
plus  reculés^  le  champ  de  bataille  où  la  nationalité 
Scandinave  et  la  nationalité  allemande  se  disputaient,  à 
flots  de  sang,  les  limites  de  leurs  territoires. 

Dans  le  présent,  la  question  posée  était  celle-ci  :  Le 
duché  de  Schleswig  est-il  inséparable  du  duché  de 
Holstein  ? 

Oui!  prétendaient  les  Allemands. 

Non!  affirmaient  les  Danois. 

Les  intérêts  de  l'Allemagne  dans  le  débat  étaient 
plus  faciles  à  établir  que  ses  droits.  L'inséparabilité 
admise,  comme  le  duché  de  Holstein  faisait  partie  de 
la  Confédération  germanique,  le  duché  de  Schlcswg 
s'y  trouvait  également  incorpore;  et  ce  duché,  admi- 
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rablement  situé  entre  la  mer  Baltique  et  la  mer  du  Nord, 
apportait  à  la  Confédération  une  augmentation  de  puis- 
sance maritime. 

Les  Danois  invoquaient  les  traités,  les  traditions,  les 
faits.  A  leurs  yeux,  l'indépendance,  Fun  de  l'autre, 
des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein  était  incontes- 
table. Le  duché  de  Schleswig  ne  relevait  en  rien  de  la 
Confédération  germanique ,  mais  seulement  et  directe- 
ment du  royaume  de  Danemark. 

J'ai  également  expliqué  comment  cette  question  d'u- 
nion ou  de  séparation  se  trouvait  compliquée  de  la 
question  d'hérédité.  Après  la  mort  du  roi  Frederick  VU, 
la  couronne  de  Danemark  devait  passer  à  la  ligne  fé- 
minine, et  les  duchés  de  Holstein  et  de  Lawenbourg, 
ne  tombant  point  en  quenouille,  devaient  revenir  à  la 
branche  cadette,  dont  le  chef  était  le  duc  d'Augusten- 
bourg. 

Les  duchés  pouvaient  donc  être  séparés  du  Dane- 
mark, d'une  manière  absolue  et  définitive. 

XIX 

On  doit  comprendre,  d'après  ce  bref  résumé,  de 
quelle  haute  importance  était  pour  les  Allemands  et 
les  Danois  la  solution  de  ce  débat  :  les  esprits  se  pas* 
sionnaient,  les  imaginations  s'exaltaieni,  les  vieilles 
haines  traditionnelles  de  nationalité  se  ravivaient 
plus  violentes,  la  soif  de  vengeance  ne  pouvait  plus  être 
étanchée  que  par  du  sang,  et,  situation  terrible!  le 
duché  de  Schleswig  était  habité  par  les  fils  des  deux 
races  prêtes  à  s'entre-déchirer. 
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XX 

Avant  une  prise  d'armes  imminente,  le  roi  de  Dane- 
mark et  les  membres  dn  gouvernement  provisoire  in- 
suirectionnel  des  duchés,  parmi  lesquels  figuraient  des 
princes  de  la  branche  royale  cadette ,  faisaient  assaut 
de  concessions  libérales  pour  s'emparer  de  l'esprit  du 
peuple  en  litige  :  diminutions  d'impôt,  droits,  fran- 
chises provinciales  et  municipales ,  justice  ^ie  pour  le 
fort  et  pour  le  faible,  avantages  commerciaux,  consti- 
tutions, toutes  les  promesses  les  plus  éblouissantes 
étaient  prodiguées  dans  des  pièces  ofiicielles. 

Le  27  mars,  le  roi  de  Danemark  adressait  ce  nouvel 
appel  aux  habitants  du  Schleswig  : 

«  ••••  J'ai  donné,  ma  royale  parole  d'accorder  au  du- 
»  ché  de  Holstein,  comme  pays  faisant  partie  dé  la  Gon- 
»  fédération  germanique,  sa  propre  Ck)nstitution... 

B  A  vousSchleswigois,  j'ai  promis,  et  je  promets 
D  par  ces  présentes,  que  vous  aurex,  conjointement 
»  avec  le  Danemark  et  par  votre  propre  coopération, 
»  une  Constitution  libre  et  populaire. 

M  Votre  indépendance  comme  Schleswigois,  en  de- 
»  hors  de  la  Constitution  commune,  vous  sera  assurée 
»  par  une  Diète  particulière,  par  une  administration 
»  particulière,  par  des  contributions  aux  charges  de 
»  l'État  légalement  réparties  proportionnellement  à  la 
»  population,  par  une  juste  application  de  Texcédant 
»  des  revenus  de  l'État,  par  l'abolition  de  Timpôt  sur  la 
»  consommation,  par  le  droit  d'employer  indistincte- 
»  ment  la  langne  allemande  et  la  langue  danoise  dans 
))  l'Assemblée  des  États  et  à  la  Diète.  » 
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Le  roi  de  Danemark  alla  plus  avant  encore  dans  le 
mouvement.  Monarque  absolu  jusqu'alors,  cédant  aux 
vœux  du  peuple  que  le  hasard  de  la  naissance  l'avait 
appelé  à  gouverner,  il  lui  reconnut  sa  part  de  souveraî-: 
neté;  et,  au  lieu  d'une  charte  octroyée,  il  résolut  de 
donner  une  Constitution  librement  consentie  par  la 
nation. 

Le  4  avril ,  il  convoqua  les  États  provinciaux  du 
royaume  et  du  duché  de  Schleswig,  afin  qu'ils  émis- 
sent promptement  leur  opinion  :  1*  sur  la  convocation 
d'une  Diète  générale,  à  laquelle  seraient  présentés  un 
projet  de  Charte  et  un  projet  de  réorganisation  des  États 
provinciaux;  2"*  sur  un  projet  de  loi  électorale,  ayant 
pour  objet  la  Diète  générale. 

De  son  côté,  le  gouvernement  provisoire  insurrec- 
tionnel faisait  briller  aux  yeux  des  Schleswigois  leur 
propre  nationalité  et  leur  indépendance.  Le  3  avril, 
l'assemblée  des  États  des  duchés  chargeait  une  commis- 
sion de  préparer  un  projet  de  Constitution  sur  les  bases 
les  plus  larges.  Le  roi  de  Prusse,  la  Diète  germanique, 
la  Commission  des  Cinquante',  le  Comité  des  Dix-sept , 
•engageaient  tour  à  tour  le  Schleswig  à  envoyer  ses  dé- 
putés à  l'Assemblée  constituante  allemande,  qui  devait 
décider  de  la  Constitution  et  de  l'avenir  de  la  natio- 
nalité. 

Ainsi  adulé,  caressé,  le  peuple  du  Schleswig  allait 
se  jeter  dans  la  mêlée ,  chacun  suivant  sa  race  et  ses 
inspirations. 

XX! 

Le  roi,  le  gouvernement,  le  peuple  de  Danemark, 
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tous  d'accord  j  virent  promptemeni  qu'il  fallait  renon- 
cer à  tout  espoir  de  conciliation.  Enflammés  du  même 
enthousiasme  y  ils  se  préparèrent  à  la  guerre.  En  quel- 
ques jours,  les  dons  patriotiques  s'élevèrent  à  une  va- 
leur de  plus  de  deux  millions  de  francs;  les  jeunes 
gens  des  meilleures  familles,  les  étudiants,  les  ouvriers, 
s'organisaient  sur  les  places  publiques  et  s'exerçaient 
au  maniement  des  armes;  le  commerce  se  cotisait  pour 
offrir  un  steamer  de  guerre  tout  armé;  les  provinces  de 
Ju  tiand  et  de  Fionie  donnaient  2500  chevaux  ;  les  femmes 
fabriquaient  de  la  charpie;  les  enfants  travaillaient  à 
faire  des  cartouches.  Le  roi  passait  des  revues  où  il 
annonçait  qu'il  s'apprêtait  à  marcher  à  la  tète  de  l'ar- 
mée; la  garde  civique  et  l'armée  répondaient  par  les 
cris  de  :  Vive  le  roi!  Vive  le  Danemark  jusqu' à  VEider! 
Dès  les  premiers  jours  d'avril,  la  flotte  et  l'armée 
sont  en  campagne.  Les  Danois  s'emparent  de  bateaux 
à  vapeur  appartenant  aux  duchés,  et  de  l'tle  d'Alsen, 
point  avancé  du  duché  de  Schleswig,  et  qui  le  domine* 
Le  4  avril ,  ils  occupent  Apenrade  et  Tondem  dans  la 
partie  septentrionale,  la  moins  allemande  du  Schleswig. 
La  veille,  le  roi  s'était  embarqué  pour  prendre  le 
commandement  de  ses  forces  devant  Flensbourg,  ville 
située  au  centre  du  duché  sur  la  Baltique.  Là  doivent 
commencer  la  résistance  sérieuse  et  le  combat. 


XXII 


Les  habitants  des  duchés  ne  déploient  pas  moins  de 
vigueur  dans  leurs  préparatifs  :  les  princes  se  mettent 
également  à  la  tète  des  troupes;  le  gouvernement  pro- 
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visoire  se  transporte  de  Rendsbourg  à  Schleswig,  afin 
d*étre  plus  au  centre;  des  émissaires  sont  expédiés  au 
roi  de  Prusse  et  à  la  Ck)nfédération  germanique  pour 
hâter  leurs  secours  d'hommes  et  de  munitions;  des 
corps  francs  se  multiplient,  rivalisant  de  zèle  et  de  pa- 
triotisme; le  Landsturm  se  lève  partout;  des  sacrifices 
en  aident  et  en  soldats  sont  votés  d'acclamation  par 
les  états  ;  Rendsbourg  est  armé  avec  soin  ;  et  le  gros  des 
forces  insurrectionnelles  se  porte  à  la  défense  de  Flens- 
bourg. 

XXIII 

Lès  Danois,  au  nombre  de  dix  mille,  commencèrent, 
le  7,  l'attaque  contre  Flensbourg;  leur  flotte  balayait 
les  côtes.  Les  Allemands  des  duchés  comptaient  sept 
mille  hommes,  couverts  par  les  murailles  de  la  ville. 
Après  plusieurs  combats  acharnés,  l'assaut  vaillam- 
ment soutenu,  les  remparts  enlevés,  les  barricades  de 
la  ville  emportées  l'une  après  l'autre,  les  Allemands 
se  virent  dans  la  cruelle  nécessité  de  battre  en  retraite. 
La  retraite  bientôt  se  transforma  en  déroute. 

Les  volontaires  des  duchés  avaient  montré  un  cou- 
rage héroïque.  On  citait,  avec  orgueil  et  douleur,  un 
corps  de  jeunes  gens  surnommé  la  légion  des  iémé^ 
raires ,  dont  l'uniforme  consistait  en  une  tunique  noire, 
sur  le  devant  de  laquelle  figuraient  .un  crâne  et  des 
ossements  en  sautoir.  Cette  légion ,  de  5  à  600  hommes, 
qui  se  trouvait  toujours  aux  points  les  plus  avancés  et 
les  plus  périlleux,  fut  surprise  et  complètement  en- 
tourée. Sommée  de  se  rendre,  elle  refusa,  se  battit 
jusqu'au  dernier  homme  et  fut  exterminée. 
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Les  volontaires  danois  n'avaient  pas  moins  brave- 
ment combattu.  On  vantait  le  sang-froid  et  la  fermeté 
de  l'un  d'eux.  Venant  de  perdre  Tœîl  droit,  et  pressé 
par  ses  camarades  de  se  retirer,  il  répondait  :  «  Non  ! 
je  ne  veux  pas,  il  me  reste  encore  l'œil  gauche  pour 
viser.  » 

La  perte  des  Danois  s'éleva  de  650  à  700  hommes. 
Les  insurgés  perdirent  environ  1  400  des  leurs  et  lais- 
sèrent 800  prisonniers. 

Le  roi  de  Danemark  fit,  le  lendemain,  son  entrée  à 
Flensbourg. 

Les  Danois  s'emparèrent  rapidement  de  la  ville  de 
Schleswig,  et  successivement  d'Eckenifoebrde,  d'Usum, 
de  Friederichstadt.  Vers  le  1 2  avril  ils  étaient  maîtres 
de  tout  le  duché,  jusqu'à  l'Eider,  et  menaçaient  Rends- 
bourg,  la  dernière  ville  forte  du  Schleswig. 

Là  devaient  s'arrêter  les  succès  des  Danois  sur 
terre.  Les  secours  de  l'Allemagne  allaient  changer  la 
face  des  événements. 

XXIV 

Le  roi  de  Pnisse,  qui  caressait  toutes  les  idées  qui 
flattaient  l'orgueil  national,  avait  répondu,  dès  le 
26  mars,  au  duc  de  Schlesvvig-Holslein-Augusten- 
bourg,  «qu'il  Vêtait  déclaré  le  protecteur  de  la  cause  al- 
»  lemande,  non  pour  usurper  les  droits  d'autrui ,  mais 
»  pour  les  maintenir;  qu'il  était  prêt  à  soutenir,  parmi 
»  ces  droits  :  —  que  les  duchés  sont  des  États  indé- 
»  pendants;  —  qu'ils  soiit  des  Etats  fermement  liés 
»  entre  eux  ;  —  que  la  race  masculine  règne  sur  les 
»  duchés;  —  et  qu'il  défendrait  les  duchés  contre  toute 
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»  attaque  et  empiétemeDt,  conformément  à  la  résolu- 
»  tion  de  la  Diète  du  47  décembre  1846.  » 

L'Assemblée  préparatoire  de  Francfort  avait,  le 
34  mars ,  reconnu  le  duché  de  Schleswig  uni  au  duché 
de  Ho|stein,, comme  faisant  partie  de  la  Confédération 
germanique. 

La  Diète  germanique,  par  un  acte  officiel  de  sa 
séance  du  4  avril,  et  nonobstant  les  protestations  du 
représentant  du  Danemark ,  exprima  sa  reconnais- 
sance à  la  Prusse  et  aux  Etats  du  1 0"*  corps  d'armée , 
pour  les  mesures  prises  par  eux,  dans  le  but  de  proté- 
ger la  frontière  fédérale  dans  le  Holstein.  Elle  s'offrait 
ensuite  comme  médiatrice,  sur  les  bases  de  la  plénitude 
des  droits  du  Holstein  dans  son  union  avec  le  Schles- 
wig et  du  rétablissement  du  statu  quo  ante  bellum. 

XXV 

Les  troupes  fédérales  du  4  0'  corps  d'armée  entré* 
rent  immédiatement  en  campagne  et  avancèrent  rapi- 
dement vers  Rendsbourg  au-devant  des  troupes  da- 
noises. Avant  de  commencer  les  hostilités,  le  colonel 
BoDÎn,  qui  commandait  les  Prussiens,  envoya,  le 
14  avril,  au  capitaine  Lessoé,  qui  commandait  les 
avant-postes  danois  du  Schleswig,  une  lettre  par  laquelle 
il  notifiait,  conformément  à  ses  instructions,  que  toute 
attaque  des  troupes  danoises  contre  celles  du  duché  de 
Holstein  serait  regardée  comme  une  déclaration  de 
guerre  du  Danemark  contre  la  Prusse.  Le  lendemain  , 
42,  dans  une  conférence  avec  le  général  danois  de 
Hoegh  Guedberg,  le  colonel  confirmait  ce  qu'il  avait 
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dit  la  veille,  et  demandait  que  Tarmée  danoise,  pour 
se  mettre  d'accord  avec  la  résolution  de  la  Diète  ger- 
manique du  4  avril ,  reprit  les  positions  occupées  par 
elle,  ledit  jour,  dans  le  duché  de  Schleswig;  sinon, 
suivant  Tordre  du  roi  de  Prusse,  les  troupes  allemandes 
devaient  passer  TEider.  Le  roi  de  Danemark  fit  une 
réponse  ironique  : 

ce  La  communication  ainsi  énoncée  ne  pouvait  être 
»  que  le  résultat  d'un  malentendu.  —  Les  troupes  al- 
»  lemandes  ne  pouvaient  avoir  d'autre  mission  que 
))  celle  d'appuyer  le  gouvernement  légitime  ;  —  et ,  en 
))  conséquence,  il  invitait  M.  de  Bonin  à  sommer  le 
»  gouvernement  provisoire  insurrectionnel  de  cesser 
»  ses  fonctions,  et  à  contraindre  les  fonctionnaires  pu- 
»  blics  à  rentrer  dans  le  devoir.  » 


XXVI 

Ces  pourparlers  n'étaient  qu'une  affaire  de  forme. 
Chacun  brûlait  d'en  venir  aux  mains,  et  de  part  et 
d'autre  on  se  disposait  à  Tattaque. 

Les  forces  des  deux  partis  étaient  ainsi  évaluées  : 
La  Prusse,  13  000  hommes  de  toutes  armes;  le  Bruns- 
wick ,  un  bataillon  et  six  pièces  de  canon  ;  le  Hanovre, 
quatre  bataillons,  six  escadrons,  dix  canons;  Olden- 
bourg, deux  bataillons;  le  Mecklenbourg ,  quatre  esca- 
drons; le  Schleswig-Holstein,  8  000  hommes  et  quatre 
batteries;  total  de  l'armée  fédérale:  26  000  hommes  et 
soixante  pièces  de  canon. —  L'année  danoise  comptait 
24  000  hommes  et  quatre-vingt-seize  pièces  de  canon. 
—  L'armée  allemande  reçut  bientôt  de  nouveaux  ren- 
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forts  qui  élevèrent  son  eiïectif  à  40  000  hommes;  et 
les  Danois  se  trouvèrent  inférieurs  en  force  sur  terre. 
Mais  ils  étaient  les  maîtres  absolus  sur  mer.  —  Leur 
flotte,  composée  de  vaisseaux,  frégates,  corvettes, 
bricks,  chaloupes  canonnières,  dominait  dans  la  mer 
du  Nord  et  dans  la  Baltique. 

XXVII 

'  Le  20  avril ,  les  troupes  allemandes  quittèrent  Rends- 
bourg  et  marchèrent  en  avant.  Ce  jour-là  même  il  y 
eut  un  combat  d*avant-postes  : — les  Danois  furent 
contraints  de  céder.  Le  23,  après  une  bataille  où  l'armée 
danoise  fut  défaite  malgré  des  prodiges  de  valeur,  les 
troupes  allemandes  reprirent  la  ville  de  Schleswig. 
L'armée  danoise,  vigoureusement  poussée,  opéra  sa 
retraite  en  bon  ordre.  Une  partie  se  replia,  avec  le 
secours  de  la  flotte,  sur  l'île  d'Alsen  et  y  prit  une  po- 
sition formidable.  Le  gros  de  l'armée  ne  put  défendre 
Flensbourg,  où  l'ennemi  pénétra  le  26.  Poursuivant 
leurs  succès,  les  Allemands  s'emparèrent  successive- 
ment de  Tondern,  d'Apenrade  et  de  plusieurs  autres 
villes.  Le  2  mai,  ils  s'éloignaient  d'Hadersleben ;  et, 
maîtres  de  presque  tout  le  Schleswig,  ils  décidaient 
en  conseil  de  guerre,  à  Christianfeld ,  de  passer  les 
frontières ,  de  pénétrer  dans  le  royaume  de  Danemark 
et  d'attaquer  le  Jutland.  Le  4,  le  général  Wrangel, 
à  la  tète  de  12,000  hommes  prussiens  et  de  5  000 
Scblesvvig-Holsteinois ,  franchit  la  frontière  du  Jutland, 
près  Kolding,  dont  il  s'empara,  occupa  la  forteresse 
de  Fredericia,  arbora  le  drapeau  allemand  sur  le  fort 
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<le  la  mer  qui  domine  le  passage  du  Petit-Belt,  et  dé- 
clara qu'aussi  longtemps  que  ce  drapeau  flotterait  il  ne 
serait  pas  reçu  de  péage  sur  les  navires. 

XXVIII 

Les  Danois  compensèrent  les  revers  qu'ils  éprou- 
vaient dans  les  duchés  par  les  succès  qu'ils  obtenaient 
sur  mer.  Le  18  avril,  l'embargo  avait  été  mis  sur  les 
navires  prussiens,  avec  ordre  de  les  capturer.  Trente  bâ^ 
timents  chargés  de  bois,  seize  autres  ayant  à  bord  de 
riches  cargaisons ,  devinrent  la  proie  des  Danois.  Cha- 
que jour  voyait  s'effectuer  des  prises  nouvelles.  Les 
29  avril  et  1**'  mai,  le  gouvernement  de  Danemark  dé- 
clara étendre  les  hostilités  à  toutes  les  puissances  en- 
nemies, la  Prusse,  le  Hanovre,  les  grands-duchés 
d'Qldenbourg  et  de  Mecklenbourg,  les  trois  villes  han- 
séatiques ,  et  notifia  régulièrement  au  Corps  diploma- 
tique le  blocus  des  ports  de  Swinemiinde,  Slralsund, 
Rostock,  Wismar,  Pillau,  Dantzick,  Kiel.  Ces  blocus 
subirent  des  modifications  d'après  les  réclamations  des 
puissances  neutres.  Mais  le  résultat  n'en  fut  pas  moins 
fatal  au  commerce  allemand.  Ses  perles  furent  énormes, 
ot  le  Danemark  eut  une  compensation  de  la  violation 
«le  son  territoire  et  des  subsides  que  l'armée  fédérale 
avait  imposés  au  Jutland. 

XXIX 

Â  la  nouvelle  humiliante  que  le  pied  du  soldat  alle- 
mand a  foulé  le  sol  d'un  pays  Scandinave,  tout  le 
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sang  de  cette  race  belliqueuse  s'enflaiume.  En  Suède, 
en  Norwége,  tous  ceux  qui ,  par  leur  âge,  ont  les  bat^ 
tements  plus  rapides  au  cœur  et  qui  sentent  Tinjure 
plus  vivement,  offrent  et  leurs  bras  et  leur  vie.  Des 
masses  de  volonlaires  demandent  à  leur  gouvernement 
des  armes  et  les  moyens  de  courir  au  secours  de  leurs 
frères.  Les  démonstrations  publiques  se  multiplient 
dans  les  principales  villes  de  ces  royaumes.  La  bour- 
geoisie proteste  contre  les  prétentions  et  les  attaques 
de  rAllemagne,  et  presse  ses  représentants  de  dé- 
fendre la  nationalité  Scandinave.  L*armée  elle-même 
sollicite  Tordre  de  marcher  à  Texpulsion  des  Allemands. 
Enfin ,  le  roi  Oscar,  répondant  aux  vœux  unanimes  et 
enthousiastes  des  peuples,  adresse,  le  9  mai,  au  roi  de 
Prusse,  une  déclaration  par  laquelle  il  lui  signifie  que, 
sans  vouloir  décider  la  contestation  relative  au  duché 
de  Schleswig,  il  a  pris  la  résolution  d'envoyer  une 
armée  et  une  flotte  au  secours  du  Danemark,  si  les 
troupes  fédérales  persistent  à  Tattaquer.  Il  terminait  en 
réclamant  une  cessation  d'hostilités  qui  donnât  le 
temps  à  des  puissances  médiatrices  de  concilier  l'af- 
faire des  duchés. 

Les  puissances  médiatrices  devaient  être,  logique- 
ment, celles  qui  étaient  intervenues  au  traité  de  1720, 
la  France  et  l'Angleterre,  et  aux  traités  de  1767 
et  1773,  la  Russie.  De  ces  puissances,  celle  qui  pa- 
raissait le  mieux  placée  pour  aplanir  les  difficultés 
était  l'Angleterre;  aussi  ce  fut  a  l'Angleterre  que  les 
gouvernements  danois  et  prussien  firent  les  premières 
ouvertures.  Le  cabinet  anglais  offrit  ses  bons  ofiices 
pour  une  conciliation  amiable ,  et  lord  Palmei  ston  en 
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entretint  les  (Communes  dans  la  séance  du  17  avril.  La 
France  et  la  Russie  devaient  se  joindre ,  plus  tard,  aux 
négociations.  Dans  les  questions  débattues,  les  inté- 
rêts de  TÂngleterre  et  de  la  France  étaient  des  intérêts 
de  commerce  et  d'équilibre  européen;  ceux  de  la 
Russie,  des  intérêts  de  protectorat  et  d'influence  com- 
pliqués de  droits  de  famille.  Mais  avant  qu'une  média- 
tion, quelle  qu'elle  fût,  pût  être  acceptée,  les  deux 
nationalités  en  lutte  avaient  encore  besoin  de  satisfaire 
leur  colère  et  leur  passion  sur  les  champs  de  bataille. 
L'humanité  est  ainsi  faite,  que  la  raison  suprême  ne 
peut  être  écoutée  dans  les  guerres  des  peuples,  qu'a- 
près un  épuisement  presque  complet  des  ressources  et 
des  forces,  qu'après  des  exterminations  terribles  et  des 
maux  irréparables. 

XXX 

PRUSSE. 

a 

Le  roi  de  Prusse,  qui  sans  cesse  s'efforçait  de  détour- 
ner vers  l'extérieur  les  ardeurs  de  ses  peuples,  ne  pou- 
vait, malgré  sa  tactique  et  son  habileté,  parvenir  à 
maîtriser  le  mouvement.  La  Révolution  poursuivait  son 
cours;  et  la  nation,  qui  n'avait  proféré  ni  cri  de  mort, 
ni  cri  de  vengeance,  marchait  vers  son  but  d'un  pas 
ferme  et  résolu.  Satisfaite  de  sa  victoire,  de  ses  droiL*i 
recouvrés,  elle  puisait  dans  l'abaissement  du  pouvoir 
royal  l'audace  et  la  volonté.  Les  bourgeois  exhalaient 
dans  des  cercles,  dans  des  réunions,  dans  des  clubs, 
les  désirs  longtemps  comprimés  de  la  vie  politique.  Les 
ouvriers  songeaient  à  une  amélioration  de  leur  condi- 
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tion  sociale,  de  leur  vie  inatérielle.  Les  étudiants , 
pleins  du  feu  de.  la  jeunesse  et  du  désintéressement  de 
leur  âge,  ne  rêvaient  que  gloire  et  liberté.  Tous  réunis, 
ils  formaient  une  garde  nationale,  sans  uniforme  en- 
core; mais,  évitant  toute  distinction  de  costume,  ils 
cherchaient  à  consolider  Tordre  tout  en  réclamant  le 
progrès.  Des  protestations  réactionnaires,  suscitées 
par  les  nobles ,  dans  les  campagnes  et  dans  certaines 
villes  de  la  Poméranie,  du  Brandebourg  et  de  la  Saxe, 
ne  produisaient  d'autre  résultat  qu'un  élan  plus  pro- 
noncé de  la  Révolution.  Des  pétitions  qui  contestaient 
au  peuple  de  Berlin  ses  actes  et  ses  droits,  circulaient 
impuissantes  et  sans  force,  et  venaient  échouer  devant 
les  faits.  La  pensée  qui  préoccupait  le  plus  l'opinion 
publique,  et  qui  la  divisait,  c'était  la  réunion  de  la 
Diète  pour  le  2  avril. 

XXXI 

I^s  uns  réclamaient  du  roi  une  loi  électorale,  basée 
sur  le  suffrage  universel ,  qui  appelât  immédiatement 
tous  les  citoyens  prussiens  à  nommer  une  Assemblée 
constituante,  et  refusaient  tout  pouvoir  à  la  Diète  pré- 
existante aux  journées  de  Mars;  ils  voulaient  agir  ré- 
volutionnairement.  Les  autres,  au  contraire,  préten- 
daient ne  pas  sortir  de  la  légalité,  et  attendaient  de  la 
Diète,  convoquée  pour  le  2  avril,  la  loi  électorale  pré- 
sentée par  le  monarque  et  régulièrement  votée  par 
elle;  ils  voulaient  agir  constitutionnellement.  Ceux-là 
désiraient  rompre  avec  le  passé,  ceux-ci  maintenir  la 
tradition.  Mais  du  moment  où  c'était  de  l'initiative  du 
roi  que  Ton  attendait  la  loi,  qu'elle  provint  de  son  au- 

II.  24 
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torité  absolue  ou  de  son  autorité  constitutionnelle,  la 
forme. n'ajoutait  rien,  n'enlevait  rien,  à  la  souveraineté 
de  la  nation.  Il  en  eût  été  autrement  si  le  pouvoir 
royal  eût  été  suspendu.  Il  ne  Tétait  pas! 

Le  roi  avait  répondu  à  une  députa tion  de  Breslau  : 
ce  Ayant  promis  une  constitution  sur  les  bases  les  plus 
»  larges,  je  veux  rendre  une  loi  électorale  nationale 
»qui,  fondée  sur  les  élections  primaires,  produira  une 
)>  représentation  de  tous  les  intérêts  du  peuple ,  sans 
»  distinction  de  religion.  Cette  loi  sera  soumise  à  la 
>i  Diète  réunie ,  dont  je  dois  considérer  la  prompte 
»  convocation  comme  le  vœu  général  du  pays.  J'agi- 
nrais  contre  ce  vœu,  si,  d'après  votre  proposi- 
ntion,  je  rendais  la  nouvelle  loi  sans  consulter  les 
»  États » 

La  municipalité  de  Berlin  en  appelait  à  la  sagesse 
du  peuple  :  «  Notre  vœu ,  notre  demande ,  est  qu'on 
»  cherche  à  créer  une  loi  électorale  aussi  étendue  que 
»  possible,  à  l'aide  de  mesures  tendant  au  bien-être 

0 

»  des  classes  laborieuses.  Mais  pour  cela,  il  faut  atten- 
»  dre  le  projet  de  loi  sur  les  bases  les  plus  larges  que 

»le  roi  nous  a  promis Ne  craignons  pas  que  la 

»  Diète  rétrécisse  ces  bases.  La  pusillanimité ,  indigne 
»  de  ces  grandes  journées,  peut  seule  le  craindre,  et  se 
»  laisser  emporter  jusqu'à  demander  à  notre  roi  consti- 
))  tutionnel  une  infraction  à  la  loi,  Toctroi  d'une  loi 
»  électorale.  C'est  pourquoi  nous  vous  invitons,  conci- 
))toyens,  à  attendre  que  la  Diète  se  soit  prononcée; 
»  car,  actuellement,  la  Diète  est  encore  l'organe  consti- 
»  tutionnel  du  pays.  Laissez  cet  organe  reconnaître  lui- 
»méme  son  insuiRsance,  et  n'allez  pas,  après  avoir 
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>i  conquis  le  droit  et  la  liberté,  remettre  notre  droit  en 
»  question,  et  fournir  des  prétextes  à  une  réaction  dan- 
»gereuse » 

XXXII 

On  peut  juger,  par  celte  proclamation ,  combien  les 
esprits  s'étaient  passionnés  sur  cette  question.  Aussi  la 
réunion  de  la  Diète  inspirait-elle  des  craintes  sérieuses 
pour  la  journée  du  2  avril.  On  redoutait  une  grande 
démonstration  populaire.  .Le  club  démocratique  d^ 
Berlin  faisait  remonter  la  question  jusqu'au  roi  lui- 
même,  et  parlait  hautement  de  sa  déchéance.  De  leur 
côté,  les  mécontents  de  la  dernière  révolution  faisaient 
ouvertement  des  menaces  :  dans  le  cas  où  cette  dé- 
monstration porterait  une  nouvelle  atteinte  au  pou- 
voir royal,  l'assaut  serait  donné  à  la  ville  de  Berlin 
par  les  paysans  de  la  Poméranie  et  du  Brandebourg, 
réunis  aux  troupes  prêtes  à  prendre  une  éclatante 
revanche. 

XXXIII 

Le  ministère,  formé,  le  19  mars  au  matin,  sous  la 
présidence  du  comte  d'Arnim,  —  quoiqu'il  eût  été 
étranger  à  tous  les  événements  accomplis  du  18  au 
19  mars,  et  qu'il  eût  dignement  porté  le  lourd  fardeau 
du  pouvoir  pendant  les  jours  suivants,  —  n*élait  plus 
assez  fort  pour  faire  face  aux  embarras,  devenus  de 
plus  en  plus  pressants.  Devant  les  pétitions  des  muni- 
cipalités des  dix-huit  villes  principales  des  provinces 
rhénanes:  Cologne,  Aix-la-Chapelle,  Bonn,  Coblentz, 

Du86eldorf,  Elberfeld,  Trêves,  etc.,  qui  réclamaient 

n. 
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les  démissions  des  comtes  d'Aniim  et  de  Schwerin,  il 
dut  se  reconstituer  d'une  manière  plus  homogène  et 
plus  populaire  y  sous  la  présidence  de  M.  Camphausen 
(de  Cologne),  avec  l'adjonction  de  M.  Hansemann 
(d'Aix-la-Chapelle)  pour  les  finances.  M.  d'Auerswald 
fut  chargé  de  l'intérieur;  le  docteur  Bomemann,  de  la 
justice;  le  baron  d'Arnim,  dernièrement  ambassadeur 
à  Paris,  des  affaires  étrangères;  M.  deReyher,  de  la 
guerre;  M.  Patow  et  le  comte  de  Schwerin,  des  autres 
portefeuilles. 

Le  premier  acte  du  cabinet  fut  de  présenter  un  rap- 
port au  roi  :  il  lui  exprimait  le  vœu  qu'à  l'avenir 
toutes  les  affaires  de  la  constitution  et  toutes  les  de- 
mandes qui  lui  seraient  faites  à  ce  sujet,  fussent  ren- 
voyées aux  ministres,  qui  se  considéraient  responsables, 
envers  la  future  Assemblée  nationale,  de  toutes  les  me- 
sures qu'ils  adopteraient. 

Le  second  acte  fut  de  proclamer  la  publicité  des 
séances  de  la  Dicte. 

XXXIV 

La  modification  du  cabinet,  la  réputation  libérale  et 
méritée  des  minisires  influents,  leurs  déclarations  fran- 
ches, permirent  d'ouvrir  la  Diète,  le  2  avril ,  plus  pai- 
siblement qu'on  ne  s'y  attendait.  Des  détachements  de 
la  garde  nationale,  pris  dans  les  quarante- trois  compa- 
gnies dont  elle  se  composait,  des  délégués  de  chaque 
corporation  des  divers  métiers  qui  avaient  conservé 
leur  organisation  telle  qu'elle  existait  au  moyen  âge, 
veillèrent  à  la  tranquillité  de  la  ville  et  à  la  sûreté  des 
délibérations  dé  la  Diète.  L'Assemblée  tint  séance  dans 
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Tune  des  salles  du  château  royal,  dite  la  salle  Blanche. 
Les  membres  de  la  curie  des  seigneurs,  dépouillés  de 
leurs  uniformes,  de  leurs  rubans,  de  leurs  insignes 
honorifiques,  et  les  membres  de  la  seconde  Chambre, 
n'étaient  distingués  entre  eux  que  par  la  place  qu'ils 
occupaient.  Le  trône,  voilé  d'un  surtout  en  velours 
cramoisi,  était  vide  du  roi  (qui  était  à  Potsdam);  à  la 
droite  du  trône,  les  fauteuils  destinés  aux  membres  de 
la  famille  royale  en  pareille  circonstance  étaient  éga- 
lement vides;  à  la  gauche,  s'étaient  placés  les  minis- 
tres du  roi.  La  tribune,  unique  dans  la  salle,  consacrée 
usuellement  à  la  famille  royale,  aux  personnes  de  la 
cour  et  à  la  diplomatie,  devenue  tribune  publique,  était 
occupée  par  les  principaux  rédacteurs  des  journaux , 
organes  de  la  publicité. 

L'Assemblée  paraissait  calme,  résignée,  pénétrée 
de  la  grandeur  des  événements.  Si  la  représentation 
habituelle  des  cours  était  absente,  on  regardait  avec 
une  avide  curiosité  les  hommes  les  plus  illustres  du 
royaume  de  Prusse.  Parmi  les  membres  de  la  curie 
des  seigneurs,  on  remarquait  le  jeune  prince  de  Wied , 
beau-frère  du  duc  de  Nassau,  estimé  pour  son  libé- 
ralisme sincère;  le  prince  Lichnowski,  sympathique 
aux  classes  ouvrières;  le  prince  Lynard,  poète  et  phi- 
lanthrope; le  duc  d'Aremberg,  le  plus  riche  seigneur 
de  Silésie;  le  prince  Radziwill,  qui  n'avait  pas  quitté  le 
roi  dans  les  instants  les  plus  difficiles;  le  prince  Sul- 
kouski,  neveu  de  l'aide  de  camp  du  général  Bonaparte 
mort  glorieusement  en  Egypte  lors  de  la  révolte  du 
Caire.  Dans  la  seconde  curie,  on  considérait  avec 
émotion  les  orateurs,  les  hommes  d'État  éminents,  qui 
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avaient  entrepris  de  régénérer  le  pays  :  M.  Campban- 
sen,  président  du  conseil;  M.  Hanseoiann,  réputé  l'un 
des  plus  habiles  financiers;  Beckerath,  à  la  parole 
brillante;  Mevissen,  éloquent  représentant  des  pro- 
vinces rhénanes;  Milde,  l'un  des  chefs- de  l'opposi- 
tion; De  Vincke,  qui  avait  joué  un  grand  râle  à  la  der- 
nière Diète  ;  de  Saucken ,  ancien  soldat  de  la  guerre 
d'indépendance;  et  tant  d'autres.  On  examinait  aussi, 
non  sans  émotion,  les  Polonais  disséminés  dans  la 
salle,  accourus  une  dernière  fois  pour  protester  en  fa- 
veur de  leur  nationalité  si  longtemps  méconnue  et  oppri- 
mée :  M.  Potworowski,  président  du  Comité  de  Posen; 
MM.  Kraszewiski  et  Brodowski,  hommes  de  mérite  et 
de  conviction* 

XXXV 

A  midi ,  le  président  du  conseil  prononça  le  discours 
d'ouverture.  Sans  rien  dissimuler  de  la  gravité  de  la 
crise,  des  difficultés  du  moment,  des  révolutions  qui 
avaient  ébranlé  l'Europe,  il  fiarla  de  la  hauteur  dn  but 
à  atteindre,  de  i*édifice  social  à  reconstruii^e,  des  plaies 

* 

connues  et  cachées  à  guérir,  des  souffrances  à  soulager, 
du  crédit  à  raffermir,  du  travail  rémunérateur  à  pro- 
téger, de  la  paix  à  maintenir,  de  la  nouvelle  Constitu- 
tion à  fonder.  La  voix  du  ministre  était  vibrante  des 
sensations  contenues  dans  son  àme;  sa  piirole  fut  écou- 
tée, dans  le  plus  profond  silence,  avec  un  vif  intérêt.  Cet 
intérêt  redoubla  lorsqu'on  entendit  la  lecture  du  préam- 
bule, signé  par  le  roi  et  par  tous  les  membres  du  con- 
seil ,  qui  précédait  le  projet  de  loi  sur  les  élections  «  de 
TAsserablée  qui,  d'après  la  nature  de  sa  tâche  provi- 
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soire,  o'adoiettait  pas  la  divisioD  eo  deux  Chambres  ». 
La  Diète,  réunie  pour  la  dernière  fois  dans  sa  forme 
actuelle,  était  invitée  à  délibérer  promptement,  afin 
d'assurer  les  bienfaits  d'une  Constitution  libre,  en  bar- 
monie  avec  les  conventions  faites  pour  rétablissement 
d'une  Constitution  fédérale  allemande. 

Aux  termes  du  projet  de  loi ,  tout  Prussien  âgé  de 
vingt-quatre  ans  était  électeur  primaire  dans  la  com- 
mune où  il  avait  élu  son  domicile  depuis  un  an,  s*il 
n'était  domestique  ou  à  la  charge  de  l'État.  —  Il  y  au- 
rait un  électeur  sur  500  habitants.  —  Était  éligiblc  tout 
Prussien  âgé  de  trente  ans  et  jouissant  de  ses  droits  ci- 
vils. —  11  ne  pouvait  être  donné  aux  députés  de  man- 
dats impératifs. 

Le  ministre  donna  ensuite  lecture  d'une  ordonnance 
indiquant  quelques  bases,  libérales  et  satisfaisantes,  de 
la  Constitution  future,  «  sur  le  contenu  et  la  forme  de 
laquelle  l'Assemblée  nouvelle  aurait  à  s'entendre  avec 
le  roi  »;  puis  il  termina  en  prononçant,  au  nom  du  roi, 
«  l'ouverture  de  la  seconde  Diète  générale  ». 

XXXVl 

Après  une  courte  discussion  préliminaire ,  le  prince 
de  Solms,  qui  présidait  la  Diète,  proposa  comme  mem- 
bres de  la  Commission  de  l'adresse,  MM.  Beckerath, 
Grabow,  De  Vincke,  comte  de  Duren ,  Bardeleben ,  Me* 
vissen,  Gieseler,  Helldorf,  Hagenann  et  Podworowski  : 
presque  tous  appartenaient  à  la  gauche.  Les  maréchaux 
des  provinces  ne  s'étant  pas  opposés  à  ces  choix ,  la 
Commission,  après  une  suspension  de  la  séance,  rentra 
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dans  la  salle  et  donna  lecture  d'un  projet  d'adresse 
remarquable  par  la  netteté  des  formules  et  la  grandeur 
des  idées. 

((  Votre  iMajesté  nous  a  réunis  autour  d'elle  dans  un 
»  moment  où  le  peuple  allemand,  longtemps  arrêté 
))  dans  sa  marche  par  l'absence  d'unité  et  de  liberté, 
»  s'est  levé  avec  une  force  souveraine  pour  conquérir 
»  ces  deux  grands  bienfaits.  Toutes  les  tribus  germani- 
»  ques  se  tendent  une  main  fraternelle;  et  la  Prusse 
»  n'aspire  qu'à  l'honneur  de  devenir  l'un  des  membres 
»  les  plus  puissants  de  ce  tout  grandiose. 

»  La  liberté  seule  donne  la  force  vitale.  Elle  est  ga- 
»  ranlie  à  tout  le  pays  allemand  par  la  représentation 
»  du  peuple,  établie  à  côté  de  la  Confédération;  elle 
»  est  garantie  à  la  Prusse  par  les  institutions  que  Votre 
»  Majesté  a  promises  pour  bases  de  la  Constitution  prus- 
»  sienne;  et  nous,  réunis  ici  pour  la  dernière  fois, 
»  nous  sommes  pénétrés  de  la  confiance  qu'à  l'avenir 
»  une  véritable  représentation  nationale  veillera  sur  les 
»  intérêts  de  la  patrie. 

»  Mais,  en  ce  moment,  nous  sommes  encore  les  or- 
»  ganes  du  pays,  et,  en  celle  qualité,  nous  avons  en- 
»  core  des  devoirs  à  remplir...  » 

Ici  est  pris  acte,  liberté  par  liberté,  droit  par  droil, 
concession  par  concession,  de  tous  les  engagements  et 
promesses  du  roi  dans  ses  lettres  patentes  du  18  mars, 
dans  le  manifeste  du  21 ,  dans  les  décrets  des  22  et  28 
du  même  mois,  et  dans  l'ordonnance  dernière;  c'est 
une  longue  et  brillante  énumération  : 

((  En  acceptant  avec  confiance  ces  promesses, 

»  en  reconnaissant  que  la  monarchie  constitutionnelle. 
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»  reposant  sur  la  base  la  plus  large,  sera  désormais  la 
»  forme  du  gouvernement  de  la  Prusse ,  nous  nous  con- 
»  formons,  nous  en  sommes  sûrs,  à  la  volonté  du  peu- 
»  pie  tout  entier... 

»  Le  peuple,  en  se  levant  pour  la  liberté,  ne  veut  pas 
»  rompre  avec  son  histoire.  Il  honore  la  royauté  sous 
»  laquelle  la  Prusse  a  grandi.  Il  voit  dans  la  monarchie 
»  constitutionnelle  la  garantie  la  plus  sûre  de  la  liberté, 
»  du  salut  public  et  de  Tunité  de  la  Prusse. •• 

»  L'Allemagne  est  fermement  résolue  à  maintenir  et 
»  à  défendre  sa  nationalité  contre  tous;  elle  veut  la 
»  justice  pour  tous.  Cest  pourquoi  nous  saluons  avec 
»  joie  le  décret  de  Votre  Majesté  qui  promet  au  grand 
n  duché  de  Posen  une  réorganisation  nationale.  » 

Après  un  appel  à  l'union  du  peuple  et.de  Tarmée, 
et  une  adhésion  aux  ministres  possédant  la  confiance 
du  pays ,  l'adresse  finit  ainsi  : 

c(  En  réservant  la  libre  expression  de  nos  opinions 
»  sur  les  projets  de  loi  qui  nous  seront  présentés  et  qui 
»  renfermeront  l'accomplissement  d'une  partie  des  pro- 
»  messes  de  Votre  Majesté, 

»  Nous  demeurons  avec  un  profond  respect,  de 
»  Votre  Majesté, 

»  Les  féaux  États  réunis  à  la  seconde  Diète.  » 


XXXVll 


Cette  admirable  adresse  est  la  profession  de  foi  la 
plus  sincère,  la  plus  libérale,  d'une  monarchie  consti- 
tutionnelle. La  révolution  était  accomplie  en  Prusse 
aussi  profondément  que  le  permet  cette  forme  de  gou* 
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vernement.  Les  représentants  maintenaient  la  royauté, 
mais  en  s'emparant  de  tous  les  droits  qu'avait  reconnus 
le  roi  pour  sauver  sa  couronne,  et  en  les  constatant;  ils 
consolidaient  la  victoire  du  peuple,  tout  en  la  renfer- 
mant dans  la  limite  du  possible  pour  un  État  vieilli 
sous  le  joug  du  despotisme  et  de  la  féodalité.  Cette  dé- 
claration de  principes,  devenue  le  programme  obligé 
de  la  future  Assemblée  constituante,  fut  votée  par  la 
Dièle  réunie,  sans  opposition,  à  la  presque  unanimité; 
et  la  Diète  était  composée  de  seigneurs  et  de  députés 
désignés  d'après  Fancien  système,  système  le  plus  res- 
treint et  le  plus  étroit) 

XXXVIII 

Les  hommes  d'État  de  la  Prusse  s'occupaient  aussi 
des  améliorations  matérielles.  Le  ministre  des  finances 
annonça  que  l'égalité  de  l'impôt  serait  la  base  du  ré- 
gime financier,  et  qu'il  commencerait  les  réformes  par 
l'abolition  des  droits  sur  les  blés;  ces  propositions, 
quoique  froissant  les  intérêts  considérables  de  la  no- 
blesse prussienne,  furent  accueillies  à  l'unanimité  et 
par  acclamation.  Le  ministre,  dans  la  séance  du  5, 
prorail  de  donner  du  travail  aux  ouvriers  qui  en  man- 
quaient, de  remplacer  Tirapôt  d'abatage  et  de  mou- 
ture par  rimp6t  des  classes,  d'augmenter  les  fonds  de 
rescomple,  de  créer  des  comptoirs  et  de  consacrer  tous 
SCS  soins  aux  questions  de  crédit. 

La  Diète  donna  son  adhésion  provisoire  aux  projets 
de  loi  présentés  par  le  cabinet,  sur  la  liberté  de  la 
presse  et  les  autres  droits  politiques,  laissant  à  la  future 
Assemblée  constituante  de  prononcer  définitivement. 
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La  loi  qui  devait  absorber  principalement  Faitention 
de  la  Diète  était  la  loi  électorale,  dont  M.  De  Vincke 
avait  été  nommé  rapporteur.  La  première  question 
débattue  fut  de  poser  les  limites  des  attributions  de  la 
Diète  et  de  fixer  la  mission  de  l'Assemblée  nationale 
future.  Dans  le  préambule,  la  Diète  commença  par  dé- 
clarer qu'elle  se  regardait  comme  convoquée  pour  la 
dernière  fois,  et  qu'elle  ne  pouvait  coexister  avec  la 
future  Assemblée;  que  cette  Assemblée  serait  compé- 
tente pour  fonder  la  Constitution,  de  concert  avec  la 
couronne,  et  qu'elle  exercerait,  pendant  la  durée  de 
ses  réunions,  les  droits  jusqu'ici  réservés  aux  États  gé- 
néraux ,  notamment  en  ce  qui  concernait  le  consente- 
ment des  impôts  et  des  emprunts. 

La  loi  électorale  fut  votée  avec  quelques  amende- 
ments peu  importants  :  l'obligation  de  domicile,  pour 
être  électeur,  fut  réduite  d'un  an  à  six  mois,  par  272 
voix  contre  231 . 

XXXIX 

Le  ministère  et  la  Diète  se  préoccupaient  vivement 
de  la  solution  financière.  Le  ministère  avait  présenté ^ 
pour  réclamer  des  subsides,  un  projet  de  loi  qui, 
par  sa  nature,  entraînait  un  vote  de  confiance.  Une 
Commission  reçut  mission  d'examiner  s'il  y  avait  lieu 
d'autoriser  le  gouvernement  :  1*  à  se  procurer  par 
voie  extraordinaire,  pour  la  défense  intérieure  et  ex- 
térieure de  la  monarchie,  la  somme  de  quinze  millions 
de  thalers  (56  230  000  francs),  afin  d'avoir  la  fa- 
cilité de  mettre  sur  le  pied  de  guerre,  dans  l'espace 
d'un  mois,   une  armée  de   450  000  hommes;   2*  à 
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donner  la  garantie  de  TÉtat,  jusqu'à  la  concurrence 
de  vingt-cinq  millions  de  thalers  (93  750  000  fr.), 
pour  le  rétablissement  du  crédit  et  la  conservation 
du  commerce,  de  l'industrie  et  de  Tagriculture,  tout 
en  cherchant  à  éviter  à  l'État  les  pertes  que  cette 
garantie  pourrait  occasionner. 

La  Commission  conclut  à  l'adoption  de  ces  mesures, 
qui  j  dans  la  séance  de  la  Diète  du  1 0  avril ,  furent 
votées  par  acclamation  et  à  l'unanimité. 

La  Diète  n'hésita  pas  à  donner  cette  éclatante  adhé- 
sion à  des  hommes  qui,  avant  les  événements,  étaient 
classés  dans  la  minorité.  Elle  sentait  la  nécessité  de 
confier,  par  un  accord  complet,  à  ces  hommes  qui  per- 
sonnifiaient l'autorité  dans  la  révolution,  une  force  et 
une  puissance  sans  restriction.  En  effet,  l'histoire  ne 
dit-elle  pas  bien  souvent  que  ceux-là  qui  sont  accusés 
de  fomenter  les  passions  du  peuple  parce  qu'ils  le  dé- 
fendent contre  les  oppressions,  les  abus,  les  corrup- 
tions du  despotisme,  sont  appelés  et  regardés  comme 
des  sauveurs  le  jour  où,  le  peuple  brisant  ses  chaînes, 
il  faut  des  hommes  hardis  et  courageux  pour  contenir 
le  flot  des  passions  déchaînées,  et  diriger  le  mouve- 
ment dans  les  voies  de  la  justice,  de  Thonnéteté  et  de 
la  liberté? 

La  Diète  avait  achevé  sa  brève  mais  importante 
mission.  Elle  avait  pris  acte  solennel  des  engagements 
du  roi,  dressé  le  programme  des  libertés  futures, 
réglé  la  loi  électorale  et  les  ressources  financières.  Les 
membres  des  États  se  dispersèrent  pour  s'occuper  des 
élections  de  l'Assemblée  constituante. 
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XL 

La  Prusse  allait  également  procéder  à  la  nomination 
des  députés  au  Parlement  national  allemand  qui  devait 
se  réunir  à  Francfort  dans  le  mois  de  mai.  Le  gouver- 
nement voulut  appliquer,  dans  cette  circonstance,  le 
vote  à  deux  degrés  ;  mais  la  Commission  des  Cinquante 
anéantit  cette  résolution ,  exigea  le  suffrage  universel 
pur  et  simple ,  et  le  gouvernement  prussien  se  soumit 
à  cette  décision. 

XLI 

< 

Si  la  Diète  avait,  aux  yeux  des  libéraux  constitu- 
tionnels et  des  hommes  de  progrès  modéré ,  répondu , 
au  delà  de  toute  espérance,  aux  vœux  de  la  nation, 
elle  avait  suscité  des  critiques  amères  et  de  violentes 
réclamations  de  la  part  des  démocrates  absolus,  de 
ceux  qui  aspiraient  à  posséder  en  Prusse,  comme  en 
France,  une  république,  et  en  Allemagne  une  fédé- 
ration républicaine. 

Pourquoi,  disaient-ils,  reconnaître  au  roi  le  droit 
d'inleTrvenir  dans  la  Constitution  future  de  la  Prusse? 
Au  peuple  seul  appartient  la  souveraineté  1  Lui  seul 
doit  intervenir  pour  régler  ses  lois,  sa  destinée!  L*As- 
semblée  ne  peut  être  constituante ,  si  le  consentement 
royal  est  nécessaire!  C'est  une  illusion!  Attendre  une 
charte  de  Toctroi  du  roi,  de  son  caprice,  de  son  bon 
plaisir,  c'est  une  folie!  Ne  se  croira-t-il  pas  le  droit  de 
retirer  un  jour  ce  qu'on  lui  aura  reconnu  le  droit 
d'accorder  un  autre  jour?  C'est  bâiir  sur  le  sable! 
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Quelle  foi  peut-on  avoir  en  ce  monarque,  qui  a  fait 
verser  le  sang  de  ses  concitoyens,  et  qui  n'a  cédé  que 
contraint  et  forcé?  A  qui  va-t-on  donner  la  mission 
de  diriger  la  révolution?  A  celui-là  même  qui  l'a  subie, 
à  celui  qui  en  est  le  vaincu!  Mais  les  libéraux,  ses 
ministres  aujourd'hui,  seront  reniés  demain  par  lui. 
Dès  que  l'armée  sera  réorganisée,  dès  que  le  peuple 
aura  déposé  ses  armes  et  repris  ses  travaux,  le  roi 
changera  son  ministère,  et  déchirera  les  pages  d'une 
Constitution  qu'il  dira  lui  avoir  été  imposée.  Le  peuple 
a  été  grand  ,  généreux ,  il  n'a  persécuté  personne.  Eh 
bien!  on  n'aura  envers  lui  ni  la  même  grandeur,  ni 
la  même  générosité.  Ceux,  parmi  le  peuple,  qui  ont 
conquis  la  liberté,  au  prix  de  leur  sang,  seront  arrêtés, 
exilés,  fusillés.  Ces  glorieuses  blessures,  soignées  par 
les  mains  mêmes  de  la  reine  dans  le  château  royal, 
ces  nobles  cicatrices,  indices  de  bravoure  et  de  patrio- 
tisme, deviendront  autant  de  signes  funeste»  pour 
ceux  qui  les  ont  reçues,  et  les  livreront  aux  persé- 
cutions, à  la  prison,  à  la  mort.  Héros  la  veille,  le 
lendemain  ils  ne  seront  plus  que  des  assassins,  et 
leur  couronne  civique  se  transformera  en  couronne  de 
martyrs. 

A  ces  plaintes,  à  ces  murmures,  ils  ajoutaient: 
Pourquoi  la  Diète  a-t-elle  admis  le  vote  à  deux  degrés 
et  non  le  vote  direct  par  le  peuple?  Le  vote  à  deux 
degrés  livre  le  peuple  aux  influences  locales  de  la 
noblesse  et  de  la  bourgeoisie.  La  main  du  faible  eV  du 
pauvre  sera  enserrée  dans  la  main  du  fort  et  du  riche. 
\jà  Représentation  sera  faussée;  les  vœux  de  la  nation 
ne  pourront  prévaloir  à   travers  les  obstacles  et  les 
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pièges  de  toute  sorte.  Le  vote  à  deux  d^rés ,  c'est  le 
mensonge  du  suffrage  universel;  le  vote  direct  seuL 
librement  exprimé,  est  la  vérité  non  affaiblie ,  non  dé- 
tournée de  son  origine.  Puis  venaient  toutes  les  raisons 
connues  y  trop  connues  pour  avoir  besoin  d'être  redites. 
Aux  plaintes,  aux  murmures,  bientôt  les  radicaux 
résolurent  d'unir  l'action.  Une  grande  manifestation 
fut  décidée ,  dont  le  jour  fut  fixé  au  jeudi  20  avril  : 
le  peuple  était  invité  à  se  former  en  cortège,  pour 
porter  au  château  une  pétition  ou.  plutôt  une  protes* 
tation ,  et  réclamer  le  suffrage  direct. 

XLII 

Les  radicaux  comptaient  sur  le  concours  des  ou* 
vriers.  Déjà,  le  6  avril,  les  ouvriers  des  fabriques 
d'impression  sur  cotoo  avaient  voulu  se  mettre  en 
grève.  La  sagesse  des  autres  ouvriers  les  en  avait  dis- 
suadés. La  journée  s'était  passée  non  sans  appréhen- 
sion ni  sans  inquiétude,  mais  sans  troubles  sérieux. 
Le  foyer  du  mécontentement  n'était  pas  éteint  et  me- 
naçait encore  de  se  raviver.  Il  en  était  à  Berlin  comme 
partout,  comme  toujours.  Les  journées  de  révolution 
ralentissent  le  travail,  et  c'est  précisément  dans  ces 
moments-là  que  les  ouvriers  se  laissent  entraîner  par 
le  courant  à  réclamer  des  augmentations  de  salaire  et 
des  réductions  d'heures  de  travail.  Ils  veulent  les* 
profits  pendant  la  crise,  et  exigent  l'impossible.  Ils 
ne  comprennent  pas  que  les  améliorations  dans  le  sort 
•des  masses  ne  précèdent  ni  n'accompagnent,  mais 
suivent  les  révolutions;  quelles  en  sont  les  consèquen* 
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ces,  les  développements;  que  les  institutions,  les 
droits,  doivent  être  fondés  d'abord;  que  le  progrès 
matériel  vient  ensuite  et  en  découle  logiquement. 
Telle  est  la  loi  invariable.  Nos  pères,  en  1789,  ont  eu 
les  souffrances;  nous ,  nous  avons  les  bénéfices. 

Le  20  avril ,  les  meneurs  se  disposaient  à  faire  leur 
démonstration;  mais  le  conseil  communal,  le  club 
constitutionnel,  le  corps  des  étudiants,  la  garde  civique, 
avaient  protesté  contre  les  tentatives  d'une  journée; 
l'opinion  publique  avait  fait  entendre  sa  voix  au  ren- 
dez-vous indiqué  sur  la  place  Alexandre.  Les  membres 
du  club,  qui  avaient  voulu  donner  l'impulsion,  et  quel- 
ques ouvriers  seulement  se  groupèrent.  Bientôt ,  voyant 
leur  petit  nombre,  ils  parurent  céder  aux  exhorta- 
tions de  M.  Minutoli ,  président  de  la  police ,  et  du 
général  Aschoff,  commandant  la  garde  bourgeoise, 
et  ils  se  dispersèrent.  Le  20  avril  se  passa  sans  inci- 
dent fâcheux. 

XLIII 

Les  protestations  contre  le  vote  à  deux  degrés  ayant 
échoué ,  chaque  parti  s'empressa  de  se  mêler  aux  luttes 
électorales.  Il  y  eut  bien  quelques  troubles  dans  cer- 
taines villes  des  provinces, à  Aix-la-Chapelle, à  Trêves; 
une  grève  d'ouvriers  imprimeurs  à  Berlin  suspendit 
la  publication  des  journaux,  le  29  avril;  mais  les 
élections  absorbèrent  Tattention  générale.  A  Berlin, 
le  vote  à  deux  degrés  fut  plus  favorable  aux  radi- 
caux qu'ils  ne  l'espéraient  :  MM.  Zacharias,  fabricant, 
Behrens,  imprimeur,  et  Jung,  leurs  candidats,  furent 
nommés  députés;  MM.  Bisky,  ouvrier  orfèvre,  et  Bruno 
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Bauer,  socialiste,  députés  suppléants.  D'autres  candi- 
dats libéraux,  recommandés,  soutenus  par  eux,  furent 
également  élus.  La  défaite  du  parti  réactionnaire 
était  complète;  Berlin  annonçait,  par  les  voies  légales, 
sa  ferme  résolution  de  persévérer  dans  sa  régénération 
constitutionnelle. 


n.  n 
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5atioDalité  allemande  et  nationaliié  polonaise  en  présence.  —  Le  partage  de 
la  Pologne  pèse  sur  l'Allemagne,  et  la  livre  à  IMnflaenee  russe.  —  Propa- 
gande slave  de  la  Russie.  —  Les  révolutions  françaises  de  1830  et  de  1848 
ont  délivré  rAllemagne  de  Tinfluence  russe.  »  Exposé  intéressant,  par  la 
Gazette  d*Àugsbourg,  des  griefs  de  rAllemagne  contre  la  Russie.  —  Re- 
constitution de  la  Pologne  par  Punion  de  la  France  et  de  rAllemagne  ; 
pensée  commune  aux  Allemands  et  aux  Polonais.  — Accueil  sympathique 
des  Allemands  aux  Polonais  émigrés  qui  retournent  dans  leur  patrie.  — 
Lettres  de  Czartoryski,  de  Mieroslawski,  de  Liebelt.  —  Appel  du  comité 
polonais  de  Posen  à  l'Allemagne  contre  la  Russie.  —  Préparatifs  dans  le 
duché  de  Posen.  — Députation  du  comité  polonais  de  Posen  à  Berlin.  — 
Réflexions  du  gouvemement  prussien  contraires  à  Tindépendanoe  du 
duché.  —  Population  allemande  dans  le  duché.  —  La  députation  devant 
le  roi  de  Prusse.  —  Conférence  curieuse.  —  Embarras  du*  roi  et  des 
ministres.  —  Menaces  du  générât  prassfen  à  Posen.  —  Consentement  du 
roi  à  la  réorganisation  nationale  du  duché.  —  Situation  critique  à  Poses. 

—  Populations  allemande  et  juive  en  face  de  la  population  polonaise.  — 
Décret  du  comité  polonais  sur  l'égalité  :  plus  de  nobles, plus  de  paysans! 

—  Deux  opinions  parmi  les  Polonais  :  lutte,  conciliation. 


NATIOIVALITR  ALLEMANDE  ET  IVATIOIVALITE  POLOIVAISE  l\  PRÉSEXCE. 

Une  des  plus  vives  inquiétudes  du  gouvernement 
prussien,  c'était  le  rétablissement  de  la  nationalité 
dans  le  duché  de  Posen.  Le  roi  de  Prusse/ en  se  pro- 
clamant le  chef  et  le  propagateur  le  plus  zélé ,  le  plus 
résolu  de  la  nationalité  allemande,  avait,  par  sa  décla- 
ration du  1 8  mars ,  laissé  aux  provinces  qui  ne  faisaient 
point  partie  de  la  Confédération  germanique  j  la  liberté 
de  s'y  adjoindre.  N'était-ce  point,  par  cela  même, 
reconnaître  et  provoquer  leur  nationalité  propre?  Le 


CHAPITRE  NEUVIÈME.  387 

peuple  de  Berlin  /  en  obtenant  la  délivrance  des  Polo- 
nais captifs  j  et  en  leur  témoignant ,  par  nne  ovation  ^ 
des  sympathies  éclatantes ,  n'avait-il  pas  anssi  donné 
son  adhésion  à  cette  noble  pensée  ? 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  en  Prnsse  que  la  re- 
constitution de  la  Pologne  paraissait  une  obligation 
sacrée.  L'Allemagne  entière  applaudissait  à  la  résur- 
rection de  cette  nation  opprimée  et  partagée.  Dans  ces 
extraordinaires  moments  de  transformations,  d'effu- 
sionSy  d'épanchements,  les  peuples ,  les  ministres ,  les 
princes  même,  se  laissent  parfois  entraîner  aux  sen* 
timents  les  plus  doux  de  I9  justice  et  de  la  fraternité. 
Pendant  ces  grands  actes  de  la  vie  de  l'humanité  ^ 
quand  les  pensées  étroites,  égoïstes,  s'évanouissent 
devant  les  sublimes  inspirations  qui  viennent  de  Dieu^ 
les  sacrifices  semblent  faciles;  les  oppressions,  iniques; 
le  redressement  des  torts,  un  droit  rigoureux  ;  sauf  ^ 
lorsque  l'exaltation  se  calme,  que  les  esprits  se  refroi- 
dissent, que  les  passions  personnelles  reprennent  le 
dessus,  à  réfléchir  sur  les  événements,  à  épiloguer  sur 
les  paroles  données,  à  revenir  sur  les  engagements 
pris. 

i 

II 

Le  partage  de  la  Pologne  pesait  sur  l'Allemagne.  I^ 
Russie,  séparée  de  la  Germanie  antérieurement  de  toute 
la  valeur  d'un  peuple  {)elliqueux,  depuis  ce  partage 
touchait  à  ses  frontières,  et  devenait  par  la  force,  par 
l'adresse,  par  la  corruption,  l'arbitre  de  ses  destinées. 
La  haine  contre  Napoléon ,  pendant  les  guerres  de  l'Em- 
pire ,  avait  jeté  l'Allemagne  dans  les  mains  puissantes 

25. 
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des  czars  ;  la  Constitution  fédérale  de  la  Diète  leur  avait 
livré  les  gouvernements,  dont  la  rivalité  toujours  aux 
prises  motivait  sans  cesse  une  intervention  souveraine. 
Un  système  complet,  suivi  avec  une  persistance  opi- 
niâtre y  resserrait  de  plus  en  plus  les  réseaux  qui  de- 
vaient envelopper  l'Allemagne  entière.  Par  les  mariages 
et  les  alliances  de  famille,  les  czars  s'unissaient  aux 
rois ,  et  introduisaient  dans  leurs  dynasties  le  sang  de 
leur  race.  Us  captivaient  les  princes  des  États  secon- 
daires par  une  politique  protectrice.  Ils  séduisaient  les 
hommes  d'État,  les  ministres,  les  nobles^  par  des 
pensions,  des  honneurs,  des  titres.  Ils  influençaient 
les  lettrés  et  les  bourgeois  par  une  presse  soudoyée. 
Ils  avaient  des  agents  dans  toutes  les  classes  de  la 
aociété.  Du  haut  de  la  chaire  des  professeurs  qu'ils 
rétribuaient ,  ils  faisaient  répandre  des  idées  en  leur 
faveur.  Sur  le  théâtre ,  ils  obtenaient  de  certains  pofites 
des  pièces  élogieuses.  Ils  étendaient  partout  leur  vaste 
et  ténébreuse  entreprise. 


III 


A  ces  leviers  multiples,  ils  songeaient  à  en  ajouter 
un  autre,  par  lequel  ils  espéraient  soulever  les  passions 
de  race  à  leur  profit.  Ils  cherchaient  à  évoquer  les 
souvenirs  traditionnels  des  provinces  slaves  de  TAIie- 
magne,  dont  ils  se  prétendaient  les  chefs  naturels.  Ils 
leur  disaient  :  Nous  descendons  des  mêmes  aïeux  ! 
Notre  berceau  est  le  même.  Frères  par  le  sang,  frères 
par  le  cœur,  fondons  une  grande  nation  de  quatre- 
vingt-dix  minions  d'hommes  robustes,   énergiques, 
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jeunes  !  Et  bientôt  nous  serons  les  maîtres  de  FAIIe- 
magne,  de  la  France,  de  l'Europe,  de  Constantinople, 
des  Indes,  de  TÂsie  enfin.  Si,  tous  unis,  nous  le  vou* 
Ions,  le  monde  est  a  nous!  Ces  paroles  circulaient 
comme  un  feu  dévorant,  et  faisaient  tressaillir  des 
peuples  qui  se  demandaient  si  ce  rêve  gigantesque  ne 
pouvait  pas  devenir  une  réalité. 

IV 

La  Révolution  française  de  1830  avait  porté  un  pre* 
mier  coup  fatal  aux  projets  d'absorption  de  l'Alle- 
magne par  la  Russie.  En  propageant  les  idées  de  liberté , 
elle  avait  affaibli  l'influence  des  czars  et  détruit  les 
préventions  contre  la  France.  La  Révolution  de  1848 
porta  une  atteinte  plus  profonde  aux  desseins  secrets 
de  la  Russie.  La  France,  aux  yeux  des  peuples  ger- 
mains émerveillés,  devint  le  représentant  du  principe 
de  la  souveraineté  des  nations,  comme  la  Russie  appa- 
rut le  représentant  du  principe  absolu  des  rois.  Le  cri 
des  peuples  triomphants  fut  donc  :  Union  avec  la  France 
contre  la  Russie  !  La  conséquence  de  cette  union  était 
la  reconstitution  d'une  Pologne  indépendante,  pour 
refouler  la  Russie  dans  les  steppes  du  Nord. 


Une  citation  de  l'une  des  feuilles  les  plus  répandues 
démontrera  les  dispositions  de  l'esprit  public  allemand 
à  cette  époque. 

La  Gazette  d'Augêbourg  résumait  ainsi  les  griefs  de 
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l'AUemagne  et  démontrait  que  les  alliances  avec  la 
Russie  avaient  été  plus  funestes  que  les  guerres  les  plus 
'désastreuses  : 

«La  Russie  avait  commencé  avec  T Allemagne  la 
»  seconde  coalition  contre  la  France ,  au  nom  des  prin- 
j»  cipes  opposés  aux  principes  de  la  Révolution  fran- 
))çaise.  A  la  fin  de  la  guerre ,  elle  s'entend  avec  la 
»  France  pour  maîtriser  en  commun  T Allemagne,  abju- 
wrant  ses  professions  de  foi  contre-révolutionnaires. 
))EIIe  fait  décider  la  suppression  de  trois  électorals 
»  ecclésiastiques,  Mayence,  Trêves  et  Cologne.  Elle 
)>abolit  les  petits  États  et  les  petites  principautés.  Elle 
»  détroit  l'ancienne  <]k)nstitution  germanique.  Est-ce 
Bau  profit  de  la  liberté  des  peuples?  Non!  au  profit 
«du  pouvoir  absolu,  intérieur  et  extérieur.  Voilà  le 
»  fruit  de  la  première  alliance  de  l'Allemagne  avec  la 
»  Russie. 

»  En  1 805 ,  l'Autriche  et  la  Russie  combattaient  de 
»  concert  contre  la  France.  Elles  furent  toutes  deux 
»  vaincues  à  Austerlitz;  mais,  à  la  paix  de  Presbourg, 
M  la  Russie  sut  s'arranger  de  manière  que  l'Autriche 
»  seule  fût  punie.  L'Autriche  perdit  ses  provinces 
net  ses  trésors.  Elle  fîit  affaiblie  à  la  fois  envers  la 
«France  son  ennemie  et  envers  la  Russie  son  alliée. 
))Tel  fut  le  résultat  de  la  seconde  alliance  de  TAlle- 
»  magne  avec  la  Russie  ! 

»  L'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  s'étaient 
»  juré  une  éternelle  amitié  à  Potsdam,  sur  le  tombeau 
»  du  grand  Frédéric.  On  sait  le  résultat  de  cette  coa- 
»  lition.  La  Prusse  fut  écrasée  à  léna.  L'empereur 
»  Alexandre  avait  encore   les  moyens  de  continuer 
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»  la  guerre.  Eylau ,  Friedlaml  même ,  n'avaient  pas 
»  épuisé  la  Russie.  La  Russie  aima  mieux  abandonner 
»  la  Prusse  à  son  malheur.  A  Tilsitt,  la  Prusse  perdit 
»  la  moitié  de  ses  États ,  et  la  Russie  consentit  même  à 
»  recevoir  des  mains  de  la  France  le  district  prussien 
»  de  Bialystock. .  •  Par  un  article  secret  du  traité  de 
»  Tilsitt  y  la  Russie  et  la  France  s'engageaient  à  c(hi- 
^  quérir  et  à  partager  toutes  les  provinces  de  la  Tur- 
y  quie  européenne;  on  ne  fait  exception  que  pour  la 
»  Roumélie  et  Gonstantinople. 

»La  paix  de  Presbourg  avait  procuré  à  la  Russie 
»  i'aflEaiiblissement  de  la  première  grande  puissance 
»  aliamande ,  rAutriche.  La  paix  de  Tilsitt  lui  procura 
)>  TafTaiblissement  de  la  seconde  puissance  allemande ^ 
n  la  Prusse.  De  plus,  la  Russie  gagna  à  Tilsitt  un  droit 
»sur  les  provinces  de  Souabe,  qui  sont  pour  TAlle* 
»  magne  y  au  midi,  ce  que  sont  pour  ellCi  à  Touest  et 
)>aa  nordt  les  Pays-Bas  hollandais  et  les  duchés  de 
»Schle6wig-Holstein;  c'est-à-dire  un  débouché  vers 
M  la  mer  et  vers  l'avenir.  Tel  fut  le  résultat  de  la  troi* 
^  sième  alliance  de  l'Allemagne  avec  la  Russie. 

»  Que  la  Russie  soit  l'ennemie  ou  l'amie  de  l'AUe- 
»  magne,  toujours  elle  s'agrandit  aux  dépens  de 
))  l'Allemagne.  Après  la  guerre  que  finit  la  bataille  de 
M  Wagram ,  à  la  paix  de  Vienne ,  la  Russie  se  fait  céder 
i>par  TAutriche  une  partie  de  la  Gallicie  orientale. 
»  Si  l'alliance  <le  la  Russie  avec  la  France  jeùt  doré 
»  encore  quelque  temps,  l'Allemagne  n'était  plus  qu'un 
»  souvenir  historique.  Entamée  à  l'ouest  par  la  France, 
»a  l'est  par  la  Russie,  elle  eût  peu  à  peu  disparu  de 
»  la  carte.  L'ambition  de  Napoléon  sauva  l'Allemagne; 
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»  la  guerre  de  Russie  s'alluma;  et^  au  lieu  des  périls 
»  que  lui  créait  la  neutralité  ou  l'hostilité  de  la  Russie, 
»rAlleinagne  retrouva  les  périls  de  son  alliance;  ils 
»  n'étaient  pas  moins  grands. 

»  En  1813,  pendant  la  campagne  de  cette  année ,  les 
»  proclamations  russes  ne  respiraient  que  Tamour  de 
»  TAIIemagne  et  le  respect  des  légitimités  nationales 
»  qu'avait  si  longtemps  outragées  le  conquérant  de 
»  l'Europe.  A  la  paix  de  Paris,  l'allure  de  la  Russie 
»  commença  à  changer.  Elle  réclama  pour  elle  le 
»  royaume  entier  de  Pologne,  disant  que  l'amélioration 
»  du  sort  des  Polonais  était  une  obligation  et  un  devoir 
»  qu'elle  s'était  imposés  et  qu'elle  ne  pouvait  remplir 
»  qu'en  reconstituant  l'unité  de  la  Pologne. 

»  Cette  reconstitution  de  l'unité  de  la  Pologne  était, 
»  disait  l'empereur  Alexandre ,  le  devoir  de  la  Russie. 
»  Elle  est  aujourd'hui  le  devoir  de  l'Europe;  et  les  évé- 
»  nements  semblent  vouloir  aider  à  cette  reconstitution. 
»  L'Allemagne  avait  en  effet  le  droit  de  se  plaindre  et 
»de  s'irriter  quand  on  reconstituait  la  Pologne  au 
»  profit  de  la  Russie.  C'était  une  arme  aux  mains  d'une 
»  amie  dangereuse.  Mais ,  si  la  Pologne  reprend  du 
»  même  coup  son  indépendance  et  son  unité,  ce  que 
>)  l'Allemagne  perdra  d'un  côté  en  territoire  mal  acquis, 
))elle  le  retrouvera  d'un  autre  côté  en  sécurité.  La 
w  Pologne  lui  servira  de  barrière  contre  la  Russie.  Les 
M  Polonais  seront  Tavant-garde  des  armées  allemandes 
»  vers  le  nord  ,  une  avant-garde  reconnaissante  et 
M  dévouée.  L'Allemagne  aujourd'hui  est  favorable  à 
))la  résurrection  de  la  Pologne  parce  qu'elle  est 
»  convaincue  qu'il  est  à  la  fois  de  son  honneur  et  de 
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))Son  intérêt  d*aider  à  cette  résurrection.  Onand  la 
)>  Pologne  devait  augmenter  les  forces  de  la  Russie , 
»  quand  le  rétablissement  de  la  nationalité  polonaise 
))  ne  devait  servir  qu'à  fonder  Timmense  empire  rêvé 
)>  par  les  docteurs  du  panslavisme  j  alors  TAIlemagne 
»  aimait  mieux  avoir  la  Gallicie  et  le  duché  de  Posen, 
»  que  de  voir  ces  provinces  occupées  paf  la  Russie. 
»  Elle  avait  raison  :  cela  valait  mieux  pour  l'Allemagne, 
»  et  cela  valait  mieux  aussi  pour  la  Pologne.  Aujour- 
»  d'hui  tout  est  changé.  L'idée  d'une  Pologne  indépen- 
»dante  et  libre  rassure  l'Allemagne;  et  elle  veut  ré- 
»  parer  la  vieille  iniquité  du  dix-huitième  siècle. 

»  Dans  les  vingt-trois  ans  qui  se  sont  écoulés  de  1 792 
»  à  18f  5,  la  Russie  nous  a  fait  plus  de  mai  lorsqu'elle 
»  était  notre  principale  alliée  contre  la  France,  que 
})  lorsqu'elle  était  l'alliée  de  la  France  contre  nous. 
»  Dans  les  trente-trois  ans  qui  se  sont  écoulés  de  1815 
»  à  1 848  y  ce  que  la  Russie  a  fait  contre  la  liberté  et  la 
»  puissance  de  l'Allemagne  en  continuant^ à  se  pré- 
»  senter  comme  notre  alliée  contre  la  France ,  il  n'y  a 
»  pas  un  enfant  en  Allemagne  qui  ne  le  sache  dire.  Les 
»  dangers  dont  la  Russie  nous  menace  ne  dépendent 
»  pas  du  caractère  de  tel  ou  tel  empereur  ;  ils  tiennent 
»  au  caractère  de  la  Russie ,  à  sa  politique  séculaire ,  à 
»  sa  destinée.  » 

Telles  sont  les  remarquables  réflexions  de  l'un  des 
oignes  les  plus  importants  de  la  presse  allemande, 
rapportées,  analysées,. commentées,  avec  précision  et 
talent,  par  un  journal  français,  les  Débats.  On  y  voit  le 
reflet  véridique  de  l'opinion  publique  en  Allemagne. 
La  reconstitution  du  royaume  de  Pologne  par  l'union 
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de  l'Allemagne  et  de  la  France  contre  la  Russie,  est  une 
pensée  commune  aux  Allemands  et  aux  Polonais  eux- 
mêmes. 

VI 

Tandis  que  Tundes  représentants  les  plus  avancés 
de  la  démocratie  9  Mieroslawski ,  entouré  de  ses  ohd- 
pagnonsy  était,  comme  je  l'ai  dit,  acclamé  à  Berlin  par 
la  bourgeoisie  et  le  peuple ,  le  chef,  par  sa  naissance , 
des  partisans  de  la  monarchie  polonaise,  le  prince 
CEarloryski  recevait ,  à  son  entrée  à  Cologne,  Taocueil 
le  plus  enthousiaste.  Le  drapeau  national  polonais 
était  arboré  devant  son  hôtel  à  côté  du  drapeau  alle- 
mand* Les  autorités  de  la  ville,  les  bouiigeois  les  plus 
notables,  les  officie»  de  tous  grades,  venaient  avec 
empressement  le  féliciter  et  le  complimenter;  et  le 
colonel  de  la  landwehr  lui  demandait  au  nom  de 
l'armée  {Hiissienne,  d'embrasser,  de  donner  l'acco- 
lade à  un  illustre  vétéran  de  i'émigratiou  polonaise. 
Le  prince  Czartoryski,  qui  se  rendait  à  Berlin,  ne 
cessa  de  recevoir  sur  son  passage  de  nouvelles  ova- 
tions. A  toutes  les  stations  où  il  s'arrôtait,  son  cœur  dé- 
bordait de  joie  en  en  tendant  ce  cri  :  Vive  la  Pologtif 
libre!  Parmi  les  personnes  qui  vinrent  lui  adresser  des 
vœux,  on  remarqua  le  général  Von  dcn  Grûben,  com- 
mandant le  septième  corps  d'armée.  Dans  la  ville  de 
Hanovre,  une  masse  de  population  chanta  sous  les 
fenêtres  de  la  maison  où  le  prijice  était  descendu,  les 
airs  nationaux  allemands  et  Tair  polonais  :  La  Pologne 
n'est  pas  encore  perdue! 

Les  villes  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Cologne  en- 
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voyaient  des  délégués  aux  villes  les  plus  importantes 
de  la  Confédération,  pour  affirmer  T indépendance  de  la 
Pologne. 

Dans  ces  premiers  temps  d'effusion,  les  Polonais 
émigrés,  dont  Tàme  était  en  proie  à  la  plus  vive  espé- 
rance et  aux  émotions  les  plus  douces  d'un  retour  vers 
la  patrie,  recevaient,  en  traversant  T Allemagne,  Thos- 
pitalité  la  plus  cordiale  et  la  plus  généreuse.  Ils  y 
voyaient  le  présage  d'une  résurrection  prochaine,  et 
ne  doutaient  plus  de  revivre  bientôt  comme  nation,  sur 
une  terre  si  longtemps  pleurée  et  si  longtemps  absente. 

L'Assemblée  préparatoire  de  Francfort,  dans  la 
séance  du  31  mars,  déclarait,  après  une  discussion 
dont  j'ai  donné  l'abrégé,  a  que  l'Assemblée  était  péné- 
trée do  la  nécessité  de  rétablir  un  royaume  de  Pologne 
indépendant,  et  que  le  partage  de  ce  pays  était  consi- 
déré comme  une  injustice  criante.  • 


VII 

En  présence  de  ce  mouvement  si  général  de  l'opi- 
nion publique,  après  de  telles  démonstrations,  de  tels 
discours,  des  tendances  si  manifestes,  les  Polonais  cru- 
rent pouvoir  compter  sur  le  concours  de  l'Allemagne 
pour  recouvrer  leur  nationalité,  une  patrie.  Presque 
tous  partagèrent  cette  pensée  :  que  c'était  avec  l'Alle- 
magne que  la  France  devait  se  concerter  et  s'unir  pour 
rendre  à  la  Pologne  la  vie  et  l'unité. 

Le  25  mars,  à  son  départ  de  Paris,  Gzartoryski  disait, 

dans  une  lettre  à  ses  compatriotes  :  u  Malgré  les 

»  circonstances  miraculeuses  qui  semblent  favoriser  la 
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«Pologne,  il  lui  reste  encore  bien  des  dangers  à  sur- 
»  monter.  Nous  devons ,  avant  tout ,  malgré  une  brû- 
»  lante  et  bien  légitime  impatience,  éviter  de  brusquer, 
»  choquer  ou  refroidir  l'affection  fraternelle  que  nous 
»  témoigne  la  noble  nation  allemande.  Nous  rendrons 
»  un  grand  service  à  notre  patrie  en  conservant  une 
»  étroite  alliance  avec  cette  généreuse  nation.  Alors, 
9  utiles ,  nécessaires  les  uns  aux  autres ,  forts  par  Ta- 
))  mour  et  la  liberté,  nous  allumerons  le  flambeau  de  la 
)>  liberté  dans  les  régions  du  Nord,  et  nous  planterons 
»  là  les  étendards  polonais  et  allemands.  » 

Mieroslawski  écrivait  à  Lamartine  :  a  Ne  rien  espé- 
»rer  du  gouvernement  prussien.  —  Toutefois,  Topi- 
»  nion  unanime  des  gouvernements  allemands,  l'appui 
»  national  que  prêtent  aux  Polonais  des  députations 
»  nombreuses,  finiront  assurément  par  surmonter  le 
»  mauvais  vouloir  de  la  cour  de  Prusse.  Rassurée  con- 
))  tre  toute  idée  de  conquête  de  la  part  de  la  France, 
)>en  ce  moment,  l'Allemagne  libérale  n'a  plus  qu'une 
»  seule  inquiétude,  c'est  que  la  France  ne  change  de 
»  système.  —  Elle  se  demande  encore  si  elle  serait 
»  franchement  soutenue  par  la  République  dans  une 
»  lutte  possible  contre  la  Russie.  »  M.  Mieroslawski 
exprimait  cette  pensée  :  «  que  la  Pologne  n'avait  pas 
M  d'intérêt  plus  grand,  en  ce  moment,  que  de  voir  la 
»  France  persévérer  dans  son  manifeste.  C'était  là  le 
»seul  moyen  de  sauver  la  Pologne,  qui  conjurait  la 
»  France  de  rassurer  l'Allemagne,  et  de  chercher  dans 
)>la  Confédération  germanique  une  alliée  de  principes 
«et  d'intérêts*.  » 

*  Monïtfur,  z\  mars. 
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Liebelt ,  un  des  prisonniers  d*Ëlat  mis  en  liberté  à 
Berlin,  écrivait,  le  20  mars,  à  ses  compatriotes  du  duché 

de  Posen  :  k Je  vous  supplie  avant  tout  de  ne  ma- 

»  nifester  ni  haine  ni  vengeance  envers  vos  frères  alle- 
»  mands,  car  ce  sont  eux  qui  ont  racheté  notre  liberté 
»  par  le  sang  versé  sur  les  barricades  de  Berlin ,  le 
1 18  mars,  et  ce  sont  eux  qui,  s*il  plait  à  Dieu,  aide* 
»  ront  encore  notre  cause  à  se  relever.  » 

Le  22  mars,  le  Comité  de  Posen  faisait  également 
un  appel  à  la  fraternité  des  Allemands  contre  la 
Russie. 

Ces  sentiments  d'alliance,  d'union  intime  entre  les 
nationalités  allemande  et  polonaise,  dans  les  premiers 
jours ,  dans  le  premier  élan ,  sont  incontestables.  Ces 
deux  nationalités  ont  une  amie  commune  :  la  France! 
une  ennemie  commune  :  la  Russie!  Voilà  ce  qui  est 
écrit  dans  chaque  page  de  l'histoire  de  cette  première 
période.  Ce  premier  mouvement  spontané,  plein  de 
générosité  et  de  grandeur,  est  nettement  dessiné.  Nous 
allons#maintenant  passer  au  développement  de  la  se- 
conde période;  nous  allons  examiner  les  actes  et  les 
sentiments  des  seconds  jours* 

VIII 

Dans  le  grand-duché  de  Posen,  bourgeois,  étudiants, 
prêtres,  ouvriers,  paysans,  dans  les  villes,  dans  les 
campagnes,  éprouvaient  cette  ivresse  de  patriotisme  ' 
qui  s'empare  des  peuples  à  la  veille  des  grandes  trans- 
formations. Les  bourgeois  préparaient  les  munitions  de 
guerre;  les  étudiants  se  livraient  à  l'exercice  des  ar« 
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mes;  les  prêtres  enseignaient  comment,  à  l'exemple  du 
Christ,  on  doit  sonffirir  et  mourir  pour  l'es  siens;  les  ou- 
vriers foi^eaient  des  armes;  les  paysans  aiguisaient  leurs 
faux,  et  quittaient  leurs  charrues  pour  se  rendre  à  des 
camps  ou,  de  toutes  parts,  accouraient  les  plus  zélés, 
les  plus  résolus  des  défenseurs  de  la  Pologne.  Le  co- 
mité organisé  à  Posen  n'avait  pas  à  activer,  mais  à 
contenir  ce  soulèvement.  Le  sentiment  général  était 
qu'aussitôt  les  préparatifs  achevés,  et  Tindépendance 
du  duché  proclamée  par  le  gouvernement  prussien,  on 
allait,  de  commun  accord  avec  l'armée  prussienne,  pé- 
nétrer dans  la  Pologne  asservie  à  la  Russie,  et  la  déli- 
vrer de  ses  fers. 

IX 

La  députa tion  du  Comité  polonais  de  Posen,  présidée 
par  l'archevêque  Przyluski,  partie  pour  Berlin  afin 
d'obtenir  pacifiquement  l'accomplissement  de  la  pro- 
messe royale,  la  réorganisation  nationale  du  grand- 
duché,  y  était  arrivée.  MM.  Mieroslawski  et  Liebelt 
avaient  reçu  mission  du  Comité  révolutionnaire  d'assis- 
ter aux  conférences  de  cette  députation  avec  le  roi  et 
les  ministres. 

Mais  déjà  les  réflexions  en  foule  s'étaient  présentées 
à  l'esprit  du  gouvernement  prussien.  Pouvait-il  recon- 
stituer le  duché  de  Posen  sans  être  obligé  d'y  renoncer 
plus  tard  d'une  manière  absolue?  N'était-ce  pas  le  pre- 
mier acte  de  l'abandon  d'une  province  qui ,  depuis  le 
|)artage,  avait  coûté  tant  de  soins,  tant  de  calculs,  tant 
(le  patience,  tant  d'efforts  à  la  Prusse?  Lorsque  le  du- 
ché aurait  son  drapeau,  son  administration,  son  armée, 
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ne  serait-il  pas  bientôt  séparé  complètement  et  perdn 
à  jamais?  Et  cette  population  allemande  transportée 
dans  le  duché,  répandue  partout,  allai t-on  Tabandon- 
ner,  après  les  sacrifices  et  les  encouragements  prodi- 
gués pour  l'y  établir?  Un  triple  système  de  germanisa- 
tion, conçu  par  le  président  supérieur  Flottwel,  suivi 
avec  une  persévérance  et  une  habileté  remarquables, 
avait  été  couronné  d'un  plein  succès.  L'introduction 
d'un  nombre  considérable  d'employés  allemands  dans 
la  province,  la  concession  de  terres  immenses  à  des 
colonies  allemandes,  des  avances  d'ai^ent  et  des  facili- 
tés aux  Allemands  qui  voulaient  venir  s'y  fixer  ou  y 
acquérir  des  biens,  avaient  élevé  la  population  aile* 
mande  au  tiers  de  la  population  polonaise.  On  y  comp- 
tait environ  huit  cent  cinquante  mille  Polonais,  et  trois 
cent  soixante-dix  mille  Allemands  et  juifs.  —  Les  juifs, 
chassés  autrefois  de  l'Allemagne,  avaient  trouvé  un 
asile  en  Pologne.  —  Comment  se  résoudre,  en  face 
d'un  tel  état  de  choses,  à  revenir  sur  le  passé,  et  à 
livrer  les  Allemands  aux  Polonais?  Les  haines  de  raoe 
ne  se  réveilleraient-elles  pas  en  présence  de  cette  do* 
mination  nouvelle?  Et  s'il  était  juste  d'arracher  les  Pô» 
lonais  au  despotisme  des  Allemands,  serait-il  juste  de 
livrer  les  Allemands  an  despotisme  des  Polonais?  — 
Des  considérations  d'un  autre  ordre  occupaient  aussi  fa 
pensée  du  roi  et  des  ministres.  Affaiblir  la  Prusse ,  par 
la  perte  d'une  de  ses  plus  riches  provinces,  à  une  épo* 
que  de  crise  et  de  combats  peut-être,  n'était^^e  pas 
une  faute  immense  ?  Courir  les  chances  d'une  guerre 
avec  la  Russie,  dont  le  seul  résultat,  en  cas  de  vîe- 
UÂre  même,  était  la  séparation  du  duché  de  Posen 
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réuni  désormais  à  une  Pologne  régénérée ,  n'était-ce 
pas  une  folie  ? 


La  question  paraissait  donc  insoluble  au  gouverne- 
ment. Lorsque  la  députation  se  présenta,  elle  trouva  le 
roi  et  les  ministres  dans. un  embarras  visible,  qui  se 
manifestait  dans  le  maintien,  dans  la  conversation, 
dans  les  explications,  dans  les  concessions.  Les  délé- 
gués, de  leur  côté,  espéraient  tout  et  demandaient 
beaucoup.  Gomment  en  effet  auraient-ils  pensé  ne  pas 
obtenir  ce  que  les  traités  de  1 81 5  mêmes  leur  avaient 
accordé  :  une  situation  indépendante?  Les  entrevues 
du  roi ,  des  ministres  et  des  délégués  devaient  se  res- 
sentir de  rimpression  des  sentiments  et  des  intérêts 
divers  qui  inspiraient  les  interlocuteurs.  D'une  part, 
une  insistance  prononcée;  d'autre  part,  des  paroles 
dilatoires.  Les  débats  étaient  curieux,  intéressants, 
dramatiques;  mais  ils  n'avançaient  pas.  A  des  mots  qui 
indiquaient  des  arrière-pensées  de  menace,  d'insurrec- 
tion, il  était  répondu  par  des  mots  qui  couvraient 
des  désirs  de  répression  violente  pour  couper  les  dif- 
ficultés  par   la    force.    Quelquefois  même    on  allait 
plus  loin,   et  des  paroles  vives  et  amères   étaient 
échangées. 

Le  roi  déclarait  ne  vouloir  consentir  à  rien  de  ce 
qui  pourrait  troubler  ses  relations  intimes  avec  son 
puissant  et  magnanime  voisin.  S' exaltant  lui-même  à 
cette  idée,  il  s'écria  :  «  Oui,  plutôt  déposer  ma  cou- 
»  ronne ,  sacrifier  ma  vie ,  que  de  manquer  au  seul 
))  prince  de  la  chrétienté  qui  ait  tenu  sa  parole  dans 
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»  ces  temps  de  mensonge  et  de  félonie  !  —  Mais  j  Sire  j 

»  dit  le  chef  du  cabinet,  il  n'est  pas  question  de — 

»  Si  fait,  messieurs!  continua  le  roi  avec  emportement, 
»il  est  question  de  paix  et  de  guerre;  ei  jamais  je  ne 
»  tirerai  Tépée  contre  mon  glorieux  frère,  sachez-le 
))bien!  Et  d'ailleurs,  ce  grand-duché  de  Posen,  Tun 
«des  plus  beaux  fleurons  de  ma  couronne,  cet  héri- 
»  tage  sacré  de  mon  père,  si  je  m  en  dessaisissais,  mon 
»  royal  frère  s'en  emparerait  immédiatement,  et  vous  y 
»  perdriez  plus  que  moi!...  L'empereur  m'a  fait  les 
»  promesses  les  plus  rassurantes  que  rien  ne  serait 
»  changé  dans  nos  rapports  existants.  Vous  avez  fait 
»  vous-mêmes,  en  1 830  et  1 831 ,  la  dure  expérience  de 
»  ce  qu'il  en  coûte  aux  téméraires  qui  osent  s'attaquer 
))au  colosse  russe.  Voudriez-vous  donc  entraîuer  ma 
»  monarchie  dans  votre  propre  ruine?....  L'agitation 
»  polonaise  n'est  qu'une  démangeaison  superficielle, 
»  sans  racine  aucune  dans  le  peuple.  L'expiation  galli- 
scienne  a  prouvé  que  votre  peuple,  que  vos  paysans, 
»  ne  veulent  pas  de  Pologne  indépendante.  Ils  détes- 
»  tent  vos  révolutions  de  tout  l'amour  qu'ils  portent  à 
»  leur  prince;  et  s'il  leur  fallait  se  prononcer  entre  mes 
»  affirmations  et  les  vôtres,  je  n'aurais  pas  à  craindre 
»  leur  démenti.  »  A  ces  mots,  l'un  des  délégués,  Mat- 
thieu Palacz,  ne  pouvant  se  contenir,  murmura  dans  sa 
langue,  avec  la  rude  franchise  du  paysan  polonais,  une 
dénégation  brutale.  Le  roi,  quoique  troublé,  parut  ne 
pas  comprendre,  et  ajouta  :  «  La  destinée  de  la  Polo- 
»gne  était  de  vivre  et  de  périr  d'illusions,  jusqu'à  se 
»  tromper  même  après  son  anéantissement.  »  Un  autre 
délégué,  M.  Kraszewski,  répliqua  avec  feu  et  dignité  : 

11.  Î6 
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aSire,  il  est  fâcheux  que  Votre  Majesté  ne  connaisse 
))pas  mieux  la  situation  de  la  Pologne.  Les  nations 
»  trompées  peuvent  ne  pas  se  laisser  tromper  davan- 
»  tage;  mais  le  temps  mancpie  souvent  pour  se  tromper 
»  une  seconde  fois  aux  rois  qui  se  trompent  aussi  com- 
»  plétement  que  Votre  Majesté.  »  Le  roi  sourit  dédai- 
gneusement, mais  adoucit  son  langage.  Quittant  le  ton 
officiel  y  il  adressa  à  chaque  délégué  quelques  paroles 
aimables  et  gracieuses.  Arrivé  devant  M.  Mieroslawski, 
il  lui  tourna  brusquement  le  dos,  et  se  retira,  laissant 
les  ministres  et  les  délégués  en  conférence. 

XI 

Les  délégués  n'avaient  obtenu  que  des  promesses 
vagues,  malgré  Fappui  d'une  députation  des  citoyens 
allemands  du  duché  de  Posen,  lorsqu'un  citoyen  alle- 
mand vint  apporter  à  la  conférence  la  nouvelle  que  le 
général  Steinacker,  qui  commandait  à  Posen,  menaçait 
de  bombarder  la  ville  du  haut  de  la  citadelle ,  et  qu'il 
avait  réellement  l'intention  d'exécuter  ses  menaces.  Le 
comte  de  Schwerin  fit  observer  que  si  le  général  se 
voyait  dans  la  nécessité  de  tirer  sur  la  ville,  il  ne  ferait 
au  bout  du  compte  que  remplir  son  devoir.  A  quoi 
M.  Bielfeld,  député  et  membre  de  la  députation,  répli- 
qua :  «  Monsieur  le  comte,  une  telle  réponse  ne  dit  rien. 
»  Si  Ton  a  recours  à  des  moyens  aussi  violents ,  tout  le 
»  grand-duché  de  Posen  se  réunira  pour  répondre  à  la 
»  force  par  la  force.  Nous  demandons  une  réponse 
»  prompte  et  satisfaisante.  »  Enfin  il  fut  remis  aux 
députations  réunies  des  Polonais  et  des  Allemands 
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du  grand  -  duché  un  décret  signé  par  le  roi,  ainsi 
conçu  : 

((  J'autorise  volontiers  une  réorganisation  nationale 
»  pour  le  grand-duché  de  Posen.  Elle  doit  être  réalisée 
)> au  plus  tôt 9  et  à  cette  fin,  une  commission  composée 
»  de  Polonais  et  d'Allemands  devra  être  constituée ,  la- 
î)  quelle,  de  concert  avec  le  président  supérieur  de  la 
))  province,  me  soumettra  les  propositions  nécessaires. 
»  Cette  commission  ne  pourra  toutefois  commencer  ses 
»  travaux  que  si  Tordre  se  trouve  maintenu  dans  la 
i>  province,  et  l'autorité  des  employés  respectée. 

»  Berlin,  le  2i  mars  1848. 

»  Frédéric-Guillaume.  » 


XII 

Ce  décret,  en  termes  vagues  et  indécis,  ne  pouvait 
suffire.  Les  députations  demandèrent,  le  lendemain  25, 
dans  une  dernière  conférence,  de  préciser  ces  points 
importants  d'une  manière  définitive.  Après  une  longue 
séance,  on  convint  des  faits  suivants  :  l"*  le  Comité  ac- 
tuellement existant  dans  le  duché  de  Posen  choisira  on 
Comité  de  gouvernement;  il  y  joindra  deux  commis- 
saires du  roi,  M.  Beurmann  pour  les  affaires  civiles,  et 
le  général  Willisen  pour  les  affaires  militaires  ;  2^  le  pre- 
mier président  delà  province  sera  un  Polonais,  élu  par 
le  Comité  ;  3*  les  commissaires  de  districts,  les  landraths, 
les  juges  et  les  employés  de  l'administration,  qui  ne  sont 
pas  aimés  dans  le  pays,  seront  éloignés  et  remplacés 

par  d'autres  que  le  Comité  nommera  ;  mais  ils  seront 

se. 
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indemnisés,  pendant  deux  ans,  à  raison  de  leur  position 
actuelle  ;  i*"  les  troupes  seront  organisées  à  la  polonaise 
(de  consentement  mutuel  il  fut  ajouté  que  les  Alle- 
mands et  les  Juifs  pourraient  entrer  au  service  militaire)  ; 
5""  la  citadelle  recevra,  pour  le  moment,  une  garnison 
prussienne ,  mais  qui  ne  pourra  agir  sans  Tassentiment 
du  Comité  ;  6*"  la  langue  polonaise  jouira  dans  le  grand- 
duché  de  droits  égaux  à  ceux  dé  la  langue  allemande; 
—  les  écoles  polonaises  seront  organisées;  et  on  s'oc- 
cupera de  créer  des  établissements  publics. 

Ces  résolutions  prises  de  vive  voix  ne  furent  point 
converties  en  ordonnances,  et  par  conséquent  donnè- 
rent lieu  à  des  négations  et  à  des  affirmations. 

XIII 

Lorsque  les  députations  retournèrent  à  Posen,  la 
situation  était  loin  de  s'y  améliorer.  Les  généraux  Co- 
lomb et  Steinacker  demandaient  et  recevaient  des  ren- 
forts. Les  autorités  affirmaient  n'avoir  reçu  aucune 
instruction  de  Berlin.  Un  comité  national  allemand 
se  formait  à  TOdéon  pour  représenter  et  défendre  les 
intérêts  allemands. 

Le  premier  mouvement  d'exaltation  cl  d'en  trainement 
général  passé,  tout  ce  qui  tendait  à  la  reconstitution  de 
la  Pologne  devait  rencontrer  dans  le  duché,  par  la  lo- 
gique même  des  faits,  trois  oppositions  capitales:  d'a- 
bord, celle  des  employés  allemands,  qui  tenaient  le 
pays  dans  leurs  mains  et  se  voyaient  menacés  dans  leur 
existence;  ensuite,  celle  des  militaires,  qui  comptaient 
parmi  eux  les  nobles,  adversaires  les  plus  prononcés 
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de  la  révolution ,  et  qui  brûlaient  de  prendre  quelque 
part  une  revanche  de  Féchec  subi  par  Tannée  à  Beriin  ; 
en6n,  celle  des  populations  allemande  et  juive  «  qui 
savaient  parfaitement  bien  que  la  conséquence  d*im 
changement  de  svstème  était,  en  résumé,  un  aflEii* 
blissement  de  leurs  races  et  une  auinn^itation  de  force 
de  la  nationalité  rivale. 

Le  gouvernement  prussien  n'eut  donc  pas  besoin  de 
soulever  les  passions  pour  créer  des  obstacles  à  Tindé- 
pendance  du  duché  de  Posen.  Ces  obstacles  étaient  dans 
la  nature  même  des  choses:  Les  uns  voulaient  conserver 
ce  que  les  autres  voulaient  obtenir.  Aussi  les  froisse* 
ments  furent-ils  immédiats!  Aussi  les  couleurs  polo- 
naises, signe  de  ralliement  et  symbole  de  renaissance 
pour  ceux-ci,  devinrent-elles  pour  ceux-là  des  sym- 
ptômes d'hostilités.  Les  vieilles  haines  traditionnelles  se 
ranimèrent  plus  ardentes.  Les  diflërences  de  religion, 
entre  les  Polonais  catholiques  et  les  Allemands  protes- 
tants et  les  Juifs,  ajoutaient  à  la  \îolence  des  passions. 
Dans  quelques  villages  et  villes,  des  querelles,  des 
troubles,  des  abus,  donnèrent  lieu  à  des  accusations 
de  la  part  des  habitants  allemands.  L'armement  des 
paysans  polonais  inspira  aux  propriétaires  des  craintes 
de  pillage  et  de  destruction.  Les  généraux  Colomb  et 
Steinacker  firent  des  proclamations  pour  se  plaindre  et 
pour  menacer.  Le  Comité  de  TOdéon  fut  transporté  de 
colère  en  apprenant  quelques  faits  isolés,  grossis  par 
la  malveillance.  Les  soldats  usèrent  brutalement  de 
représailles,  qu'ils  prétendirent  pleinement  justifiées. 
Les  généraux,  l'armée ,  les  employés,  toute  la  popula- 
tion allemande,  commencèrent  bientôt  à  exprimer  hau- 
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tement  la  pensée  et  le  désir  d'en  finir  avec  la  question 
polonaise. 

XIV 

Les  Polonais  de  lenr  côté  ne  restaient  pas  inactifs. 
Ils  avaient  pour  eux  le  droite  la  liberté  à  recoii- 
vrer^  leur  indépendance  à  rétablir.  Leur  imagination 
poétique  se  représentait  l'antique  splendeur  éteinte,  les 
tombeaux  de  leurs  pères  foulés  par  le  pied  d'une  race 
étrangère  9  les  humiliations  à  venger.  Les  camps  se 
remplissaient  d'une  foule  fanatisée  par  l'amour  de  la 
patrie.  Le  Comité ,  composé  de  MM.  Andrzejewski , 
Berwinski,  des  abbés  Fromhole,  Janiszewskiy  Prusi- 
nowski,  Jarochowski,  Krauthofer,  Mieizynski,  Morac- 
zewski,  Jean  Palacz,  Gustave  Potworowski ,  W.  Ste- 
fanski ,  auxquels  étaient  venus  se  joindre  M.  Liebelt  et 
d'autres  Polonais  marquants ,  adressa  des  appels  à  la 
concorde,  à  l'union,  aux  Israélites.  Il  s'efforça  de  con- 
centrer dans  l'unité  les  différentes  classes  de  la  nation 
polonaise,  et  de  prévenir  les  luttes  entre  les  nobles  et 
les  paysans  par  des  proclamations  et  des  décrets  aussi 
remarquables  que  celui-ci  : 

Décret  du  Comité  national  polonais  concernant  V égalité. 

((  Il  est  arrivé  sans  doute  à  votre  connaissance ,  que 
»  dans  tous  les  pays  du  monde,  on  cherche'  aujourd'hui 
»  à  rapprocher  les  hommes  entre  eux,  en  n'admettant 
»  d'autres  distinctions  que  celles  qu'on  acquiert  légiti- 
»  moment  par  le  travail,  le  dévouement,  l'honnêteté 
))  et  l'amour  de  la  patrie.  Nous  déclarons,  au  nom  du 
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D  pouvoir  qui  nous  a  été  dévolu  par  le  peuple ,  qne 
N  toutes  les  distinctions  d'état  existantes  jusqu'à  présent 
»  parmi  nous  sont  à  jamais  abolies.  Il  n'y  a  donc  plus 
»  de  nobles,  de  paysans  parmi  nous.  U  n'y  a  que  des 
»  pitoyens  libres,  égaux  et  frères  entre  eux,  tous  enfants 
»  de  la  mère  commune  qu'il  est  maintenant  de  notre 

»  devoir  de  relever  de  son  malheur N'écoutons  pas 

»  les  hommes  qui  voudraient  nous  séparer  pour  nous 
»  retenir  dans  l'esclavage!...  Âbstenons^ious  de  toute 
»  violence  et  menace  contre  la  propriété  I  Respeo- 
»  tons  les  fortunes  I  II  serait  indigne  d'une  nation  qui 
»  veut  reconquérir  sa  liberté ,  de  la  flétrir  par  des 
»abusl... 

»  Posen,  24  mars  1848.  » 

Le  Comité  décrétait,  le  1 5  avril ,  la  garantie  de  leurs 
propriétés  aux  paysans  propriétaires,  l'abolition  des 
charges  qui  pesaient  sur  elles,  l'extinction  de  la  corvée, 
une  distribution  de  propriétés  territoriales  après  la  dé- 
livrance de  la  Pologne ,  la  répartition  des  impôts  suivant 
la  fortune  et  les  revenus,  des  récompenses  à  tous  ceux 
qui  prendraient  les  armes,  et  un  droit  aux  emplois, 
suivant  les  capacités. 


XV 

Tandis  que  le  Comité  continuait  ses  négociations  avec 
le  gouvernement  prussien ,  Mieroslawski  avait  oi^uisé 
une  conmiission  à  Berlin ,  dans  le  but  de  diriger  sur  le 
duché  de  Posen  les  Polonais  les  plus  déterminés  de 
rémigration.  Vers  le  20  mars,  il  avait  quitté  Berlin  avec 
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plusieurs  de  ses  compagnons  d'infortune  et  la  légion 
académique.  Chef  reconnu  de  la  démocratie  militante 
par  son  courage  et  sa  condamnation  à  mort,  il  avait 
conquis  sur  le  peuple  des  villes  et  des  campagnes  un 
prestige  immense.  Il  apparaissait  comme  un  ressusci^jé; 
on  lui  en  donnait  le  nom.  Partout,  sur  son  passage,  il 
était  accueilli  avec  enthousiasme.  On  le  reçut  avec 
transport  dans  la  ville  de  Posen..  Après  de  longs  pour- 
parlers, ne  pouvant  se  mettre  d'accord  avec  le  Comité 
sur  la  marche  à  suivre,  il  se  rendit  aux  camps,  dont  il 
prit  aussitôt  le  commandement. 

XVI 
/ 

Deux  opinions  divisaient  les  Polonais:  les  uns,  la 
plupart  habitants  de  la  province,  voulaient  procéder 
pacifiquement  ;  les  autres,  traiter  les  armes  à  la  main, 
et  au  besoin  vaincre  ou  mourir. 

Les  premiers  disaient:  Placés  entre  TAllemagne  et 
la  Russie ,  si  nous  nous  soulevons  et  contre  l'Allemagne 
et  contre  la  Russie ,  nous  serons  écrasés.  Nous  n'avons 
qu'une  espérance  :  attendre  notre  salut  de  l'Allemagne 
démocratique.  L'Allemagne  ne  peut  s'affranchir  sans 
nous  affranchir  avec  elle.  Il  y  a  dans  le  gouvernement 
prussien  des  mauvais  vouloirs  ;  mais  dans  le  peuple  de 
Berlin  il  y  a  des  sympathies  pour  nous.  Notre  droit  est 
évident;  il  est  reconnu,  acclamé  dans  l'Europe  entière; 
et  promesse  solennelle  est  faite  de  reconstituer  notre 
nationalité  dans  le  duché  de  Posen.  Une  lutte  à  main 
armée  est  sans  issue.  Elle  ne  peut  que  fournir  à  nos 
adversaires  des  prétextes  d'oppression,  des  prétextes 
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de  violation  de  la  parole  donnée.  En  ce  momehc,  Topi- 
nion  publique  est  pour  nous  ;  après  le  combat,  nous  se- 
rons traités  en  révoltés  et  en  vaincus.  Nous  nous  serons 
aliéné  F  Allemagne  entière,  qui  fait  des  vœux,  pour 
nous,  et  qui,  tôt  ou  tard,  devra  forcément  s'unir  avec  la 
France  contre  la  Russie,  pour  rétablir  la  Cologne.  Pour- 
quoi donc,  par  trop  de  précipitation,  compromettre  ainsi 
la  plus  sainte  des  causes?  Pourquoi  verser  le  sang  de 
nos  frères,  sans  but,  sans  espoir  et  sans  résultat? 

Les  seconds  répliquaient:  N'ayez  point  foi  aux  moyens 
pacifiques,  on  vous  trompe  !  La  cour  de  Berlin  est  russe, 
complètement  russe.  Le  peuple  prussien  sera  encore  joué, 
et  ne  pourra  faire  entendre  sa  voix.  L'Allemagne  laissera 
la  Pologne  soumise,  et  la  France  ne  lui  passera  pas  sur 
le  corps  pour  nous  sauver.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  vous 
faire  écouter,  à  une  époque  d'insurrection  générale,  c'est 
de  vous  soulever.  A  des  époques  semblables ,  il  n'y  a 
que  la  force  qui  impose.  Au  plus  hardi  le  pouvoir! 
Pas  d'hésitation  !  Que  les  vingt-deux  millions  de  Polo- 
nais se  serrent  les  uns  contre  les  autres  et  marchent, 
comme  un  seul  homme,  à  la  conquête  de  leur  liberté  ! 
On  hésite  à  nous  la  rendre!  Sachons  la  prendre!  Qu'un 
seul  vœu  soit  dans  nos  cœurs,  qu'un  seul  cri  soit  dans 
nos  bouches:  La  Pologne!  La  Pologne  debout!  Vive  la 
Pologne!  En  avant  ses  enfants,  ses  bataillons,  ses  co- 
hortes sacrées!  Armons  nos  bras!  Saisissons  nos  fusils, 
nos  haches  et  nos  faux  !  Que  le  fer  de  nos  charrues  de- 
vienne, dans  nos  fortes  mains,  des  massues  pour  écraser 
nos  ennemis!  Vaincus,  on  ne  nous  écoule  pas!  Vain- 
queurs, on  nous  entendra!  On  comptera  avec  nous 
quand  nous  serons.  Soyons!  Ce  n'est  pas  au  duché  de 
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Posen  que  se  limite  notre  but.  Non  !  Avec  nous  les  en* 
fants  de  la  Gallicie,  de  Cracovie!  Pénétrons  jusqu'à 
Varsovie!  Que  chaque  pas  soit  marqué  par  une  ba- 
taille ^t  par  une  victoire  !  Repoussons  les  barbares  dans 
leurs  déserts  !  Si  nous  réussissons ,  gloire  au  Qirist  ré- 
dempteur! Si  nous  succombons,  heureux  ceux-là  qui 
meurent  pour  la  patrie!  La  Pologne  debout!  Vive  la 
Pologne  ! 
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roi  Oscar.  —  Médiation  de  l'Anglcterrey  aooeptée  par  la  Pmsse  et  le 
Danemark.  —  Prusse  :  Situation  des  partis.  —  Question  posée  :  la  k»i 
électorale  sera-t-elle  décrétée  immédiatement  par  te  roi  ou  Totée  régu- 
lièrement par  la  Diète  convoquée?  Débats  passionnés.  •»  Nécessité  d^ln 
ministère  plus  prononcé.  —  Modification  du  cabinet.  —  Ouverture  so- 
lennelle de  la  Diète,  le  2  avril.  —  Membres  importants  de  la  Diète.  — 
Présentation  de  la  loi  électorale  pour  la  formation  d^une  Diète  consti- 
tuante. —  La  Diète  prend  acte,  p^r  une  adresse  libérale,  des  concessions 
faites  à  la  révolution  accomplie.  —  Réfonues  proposées  par  le  ministère 
et  volées  par  la  Diète. —  Loi  électorale.  —  Vote  de  conûance.  —  La  Diète 
a  rempli  dignement  sa  mission  temporaire.  —  Vive  approbation  des 
constitutionnels.  —  BlÂme  et  reproches  des  radicaux  d^avoir  adhéré  k 
rintervention  du  roi  dans  le  règlement  définitif  de  la  Constitution  par 
l'Assemblée  constituante  future;  d'avoir  acce|)té  le  vote  à  deux  degrés.  — 
Démonstration  populaire  projetée.  —  Opposition  à  la  démonstration  des 
gardes  nationaux  ci  des  étudiants.  —  Succès  du  parti  radical  dans  les 
élections.  —  Élimination  des  royalistes  absolus 316 
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Xatîoulité  allemande  et  nationalité  polonaise  en  présence.  —  Le  partage  de 
U  Pologne  pèse  sur  PAllemagne.  et  la  liTre  à  l^inAnence  russe.  —  Propa- 
gande alave  de  la  Russie.  —  Les  réTolutions  françaises  de  i  S30  et  de  1 8  «8 
ont  délivré  rAllemajnie  de  Tinfluence  russe.  —  EAposê  intéressant,  par  U 
Gazette  (TAugsbourg^  des  griefs  de  rAliemagne  contre  la  Russie.  —  Ro- 
oonstitotion  de  la  Pologne  par  Tonion  de  la  France  et  de  TAlleiuagne  ; 
pensée  commune  aux  Allemands  et  aux  Polonais.  —Accueil  s>m|atbiqui* 
des  Allemands  aux  Polonais  émigrés  qui  retournent  dans  leur  patrie.  — 
Lettres  de  Ciartorjski,  de  Mierosla^M-ski,  de  LieU'lt.  —  Appel  du  comité 
polonais  de  Posen  à  TAllemagne  contre  la  Russie.  —  Préparatifs  dans  le 
duché  de  Posen.  —  Députation  du  comité  polonais  de  Posen  à  Berlin.  — 
Réflexions  du  gourernement  prussien  contraires  À  Pindépendance  du 
doché.  —  Popnlation  allemande  dans  le  duché.  —  La  députation  devant 
le  roi  de  Prusse.  —  Conférence  curieuse.  —  Embarras  du  roi  et  des 
ministres.  —  Menaces  du  général  prussien  à  Posen.  —  Consenteiuent  du 
roi  à  la  réorganisation  nationale  du  duché.  —  Situation  criti«]ue  à  iH>sen. 

—  Populations  allemande  et  juive  en  face  de  la  population  polonaise.  — 
Décret  du  comité  polonais  sur  Tégalité  :  plus  de  nobles,  plus  de  paysans! 

—  Deux  opinions  parmi  les  Polonais  :  lutte,  conciliation 3$(» 
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